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INTRODUCTION. 


Ce  cinquième  volume  contient  les  procès-verbaux  de  cent  deux  séances  dn  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale,  du  17  fructidor  an  11  au 
3o  ventôse  an  m  (3  septembre  lygi-ao  mars  ijgô).  U  nous  montre  le  Comité, 
réorganisé  conformément  au  décret  du  7  fructidor  an  11.  préparant  une  nouvelle 
législation  de  rinstniction  publique .  et  dirigeant  les  opérations  de  la  Commission 
executive,  renouvelée  le  27  fructidor. 

La  première  partie  de  cette  Introduction  fait  connaître  le  personnel  du  Comité 
pendant  la  période  de  six  mois  et  demi  sur  laquelle  s'étend  le  présent  volume. 

La  deuxième  partie  donne  des  indications  sur  la  seconde  Commission  executive 
de  l'instruction  publique. 

La  troisième  partie  nous  fait  assister  à  l'élaboration  et  au  vote  des  trois  décrets 
du  9  brumaire  an  m  sur  les  écoles  normales,  du  -37  bnmiaire  an  ui  sur  les 
écoles  primaires,  et  du  7  ventôse  an  ui  sur  les  écoles  centrales;  elle  indique 
les  mesures  prises  pour  essayer  de  faire  rédiger  les  livres  élémentaires,  et  traite 
ensuite  des  écoles  spéciales  :  Ecole  centrale  des  travaux  publics,  Ecole  de  Mars. 
Ecoles  de  santé. 

I-a  quatrième  pai'lie  est  consacrée  aux  antres  affaires  qui  ont  occupé  le  Comité 
d'instruction  publique,  et  indique  à  grands  traits  la  marche  de  la  cou  Ire-révolution 
pendant  cette  période. 

La  dernière  partie  mentionne  les  documents  utilisés  et  fait  connaître  les  mo<lifi- 
cations  qui  ont  dû  être  apjwrtées  à  l'économie  de  notre  publication. 

I 

PERSU>>fX  Dl    COMITÉ   Dl>STniCT10\    PCBLIQUE. 

Nous  avons  \u(Iulroduction  du  tome  IV.  pages  iv-vii  ique  le  Comité  d'iastriiclion 
publique,  renouvelé  partiellement  le  17  fructidor  au  u.  se  composa,  à  partir  de 
la  séance  du  2  1  fructidor,  des  seize  membres  suivants  '"  : 

Gu\  lon-Morveau .  Plaichard-Chollière , 

Arbogast ,  Lakanal , 

Cou [)é  (de  l'Oise),  M.-J.  Cbénier. 

Thomas  Lindet,  Boissy  d'Anglas, 

M  ichel-Edme  Petit ,  Grégoire , 

Léonanl  Bourdon,  Massieu, 

Villar,  Lequinio, 

Thibaudeau .  Bonnet  (de  l'Aude). 

'"  Le  17  fructidor,  dnn»  la  séanc"^  lionne  noms  des  nouveaux  membres,  le  Comité 
le  soir  même  du  joor  delà  proclamation  des         consLita  -qu'il   n'était  pas  complet  el  que 


Il  INTRODUCTION. 

I^e  (Jomitd  sera  désormais  renouvelé  régulièrement  par  (jiiarl  tous  les  mois, 
coiiforménient  au  décret  du  7  fructidor. 

Le  1  4  vendémiaire  an  m,  les  noms  des  quatre  membres  sortants  furent  désignés 
par  le  soi't,  parmi  ceux  dont  la  nomination  était  antérieure  au  10  thermidor;  ce 
furent  les  suivants  (voir  p.  1 18  du  présent  volume)  : 


Léonard  Bourdon , 
Coupé  (de  l'Oise), 


Arhogast , 
Guylon-Morveau. 


Ces  noms  furent  envoyés  au  Comité  des  décrets.  Le  même  jour,  on  distribua  à 
la  Convention  la  liste  imprimée  des  représentants  qui  s'étaient  fait  insci'ire, 
jusqu'au  12  du  mois,  comme  candidats  au  Comité  d'instruction  publique;  le  i5, 
quatre  boites  à  scrutin  furent  placées  dans  la  salle  de  la  Convention,  pour  les 
quatre  Comités  de  finances,  législation,  instruction  et  agriculture  (articles  89  et  ho 
du  décret  du  7  fructidor).  Le  18,  on  proclama  comme  membres  du  Comité  d'in- 
struction les  quatre  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voi\,  et  comme  sup- 
pléants les  quatre  qui  avaient  oitteuu  le  plus  de  voix  après  ceux-là.  Ce  fui'ent  : 


Arhogast  (sortant  réélu), 
Mazade, 


BDPPLéANTS 


Bouquier, 
Lalande . 


Thiriou , 
Aibouys. 


Coupé  (de  l'Oise), 
Poultier'"'. 


Mais  Aibouys  cessa  bientôt  de  faire  partie] du  Comité  d'instruction  publique ,  sans 
doute  parce  ([u'il  tomba  malade  <''.  Les  suppléants  n'étant  nommés  que  pour  un  mois , 
011  jugea  probablement,  au  moment  oij  il  fallut  remplacer  Aibouys  (peut-être 
vers  le  milieu  de  brumaire  seulement),  que  le  mandat  des  suppléants  élus  eu  ven- 


trois  places  claient  vacantes»  (voir,  sur  les 
incidents  à  la  suite  desquels  des  places 
se  trouvaient  vacantes,  l'Introduction  du 
tome  IV,  p.  vu);  il  arrêta  que  les  trois  pre- 
niierssuppleants,  Durand-Maillanc, Goujon 
et  Massieu,  "Seraient  avertis  qu'ils  étaient 
nieinlires  du  Coniité'î.  Durand-Maillane  et 
Goujon  avaient  été  proclamés,  le  même 
jour  17,  le  premier,  membre  du  Comité 
de  législation,  et  le  second,  membre  du 
f.'omité  d'agriculture.  Durand-Maillane  ne 
viril  pas,  ayant  opté  tout  de  suite  pour  le 
(i'iuiilé  de  législ.ition.  Goujon,  lui,  ré- 
pondit à  l'appel  du  Comité  d'instruction  : 
le  19  on  le  voit  désigné  avec  Tbibaudeau 
pour  présenter  un  |)rojet  de  règlement  ; 
mai;  il    se    ravisa,   et  dès    le   lendemain 


opta  pniM-  le  (;omité  d'agriculture,  car 
le  a  1  il  n'est  plus  là.  Quant  à  Massieu ,  il 
vint,  lui  aussi,  au  Comité,  et  il  y  resta. 
Durand-Maillane  et  Goujon  ayant  renoncé 
à  faire  partie  du  Comité,  il  fallut  appeler 
les  deux  derniers  suppléants,  Lequinio  et 
Bonnet  (de  l'Aude),  qui  figurent  au  pro- 
cès-verbal du  21  comme  membres  titu- 
laires. 

<■'  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XLVII ,  p.  57. 

<^'  Le  3  frimaire,  lors  de  l'appel  nominal 
sur  le  décret  d'accusation  contre  Carrier, 
Aibouys  est  indiqué  comme  malade.  11  est 
mort  le  i3  prairial  an  m  :  (rde  misèren, 
dit  Grégoire  {Mémuires,  I.  I",  p.  ^37),  ce 
qui  fait  supposer  une  longue  maladie. 


INTRODUCTION.  m 

dômiaire  élail  trop  près  de  prendre  fin.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  voit,  le  20  hiu- 
maii'e  an  m  (p.  208),  figurer  au  nombre  des  membres  du  Comité  d'instruction 
publique  Deleyre,  qui  n'est  pas  l'un  des  suppléants  du  scrutin  du  i5  ven- 
démiaire, ni,  comme  on  le  verra,  l'un  des  élus  du  iJi  brumaire.  Ni  les  procès- 
verbaux  du  Comité,  ni  ceux  de  la  Convention  ne  mentionnent  sa  nomination; 
cependant,  comme  il  était  incontestiiblenient  membre  du  Comité  le  20  bru- 
maire an  m,  il  faut  bien  admettre  qu'il  dut  y  être  élu  régulièrement,  à  un 
moment  qu'aucun  document  n'indique  (seconde  moitié  de  vendémiaire  ou  pre- 
mière moitié  de  brumaire),  et  qu'il  a  été  nommé  en  remplacement  d'Albouys, 
démissionnaire. 

En  conséquence,  les  seize  membres  du  Comité  d'instruction  sont. 

Après  le  scrutin  du  j5  vendémiaire  an  m  : 

Thomas  Lindet,  Grégoii-e, 

Micbel-Edmo  Petit,  Massieu, 

Villar,  Lequinio, 

Tbibaudeau,  Bonnet  (de  l'Aude). 

Plairbard-Cboitière ,  Arbogast, 

Lakanal ,  Mazade , 

M.-J.  Cbc'nier,  Thirion, 

Boissy  d'Anglas .  Albouys  (remplacé  ensuite  par 

Deleyre). 

Les  sortants  du  milieu  de  brumaire  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité.  Nous  en  déterminons  le  nondjre  et  les  noms  par  le  procédé 
que  voici.  Nous  voyons  par  li^  procès-verbal  de  la  Convention  que  le  17  brumaire 
on  ne  proclama  que  trois  nouveaux  membres  :  il  n'y  avait  donc  eu  que  trois  sor- 
tants. Les  trois  élus  furent  Lakanal ,  Villar  et  Baiailon  :  les  deux  premiers  sont 
des  membres  qui  avaieiil  (ail  parlie  du  Comité  jusqu'à  ce  moment;  ils  ont  donc 
dû  être  du  nombre  des  sorUints.  Eu  outre,  parmi  les  suppléants  proclamés  le 

17  b;umaire,  nous  voyons  le  nom  de  Thomas  Lindet,  précédemment  membre 
titulaire:  pai'  consé(|uenl,  il  avait  été  l'un  des  sortants,  lui  aussi.  Des  membres 
dont  la  nomination  l'tait  antérieure  au  io  thermidor,  il  ne  restait  plus,  après  ces 
trois-là,  que  l'clil.  Tliibaudeau  et  Plaichard,  qui  néces.sairement  sortiront  le  mois 
suivant. 

Les  sortants  du  milieu  de  brumaii-e  sont  donc  : 

Thomas  Lindet,  Lakanal. 

Villar, 

Mais  pour(pi<pi  n'y  a-t-il  (pie  trois  sortiuits  eu  bi'umaire,  el  <pie  linis  nouveaux 
('lus?  Nous  ne  voyons  à  ce  fait  qu'une  explication  possible  :  c'est  qu'Albouys.  élu  du 

18  ven(l(''nnaire,  puis  démissionnaire,  a  été  regardé  comme  le  (piatrièmc  sortant, 
et  (pie  son  remplaçant,  Deleyre,  a  été  regardé  comme  le  (|uatrième  ('lu.  Ddejre 
est  mentionné  au  proci'^s-verbal  du  Comité  le  20  brumaire  pour  la  prenii(''rt^  fois; 
mais  sa  noniinalion  est  certainement  antérieure  au  scrutin  du  10  brumaire. 


IV  I.NTHODUCÏION. 

I,i'S  élus  (le  brumaire  an  m.  proclamés  le  17,  furent  : 

l^kanal  (sortant  rdélu),  Barailon. 

ViUar  (sortant  réélu), 

SDPPLÉANTS  : 

Lomont,  Thomas   Liudet   (^sortant    ré- 

Lalanile,  élu)'"'. 

Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc , 

Après  le  scrutin  du  1 5  brumaire  an  m  : 

Michel-Edme  Petit.  Bonnet  (de  l'Aude), 

Tbibaudeau,  Arbogast, 

Plaichard-Choltière,  Mazade, 

M.-J.  Cbéuier,  Thirion, 

Boissy  d'Angias ,  Deleyre, 

Grégoire.  Lakaual. 

Massieu ,  Villar , 

Lequinio,  Barailon. 

r^es  quatre  sortants  du  milieu  de  fnmaire  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité.  Mais  il  est  aisé  de  les  déterminer.  Trois  dentre  eux  doivent 
être  les  trois  derniers  des  membres  dont  la  nomination  était  antérieure  au  10  tber- 
niidor  :  Petit,  Tbibaudeau,  Plaicbard,  et,  en  effet,  le  17  frimaire  nous  les  voyons 
proclamés  comme  élus,  ce  qui  prouve  (ju'ils  étaient  sortis.  Le  i5  frimaire,  Boissy 
dWnglas  est  entré  au  Comitéde  salut  public  :  par  conséquent,  c'est  lui  le  quatrième 
sortant. 

Les  sortants  du  milieu  de  frimaire  sont  donc  : 

Micbel-Edme  Petit,  Plaicbard-Choltière, 

Tbibaudeau,  Boissy  d'Angias. 

Les  élus  de  frimaire  an  m .  proclamés  le  1 7 ,  fiu-ent  : 

Tbibaudeau  (sortant  réélu),  PJaichard  (sortant  réélu). 

Petit  (sortant  réélu),  C.-A.  Prieiu-. 

SIPPLÉANTS  : 

Lalande  (remplacera  Lequinio  Pénières, 

avant  le  milieu  de  nivôse),  Romme'*'. 

Guérin  (d'Indre-et-Loire), 

'"  Procès-verbal  de  la  Convention,  I.  \L1\.  p.  4a. —  "'  Procès- verbal  de  la  Conven- 
tion, I.  I.l,  p.  35. 


INTRODUCTION. 
Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc, 


Après  le  scrutin  du  i5  Jrimaire  un  m  : 


M.-J.  Chéiier, 

Grégoire, 

Massieu , 

Lequinio  (remplacé  ensuite  par 

Lalande''!). 
Bonnet  (<le  l'Aude), 
Arbogasl, 
Mazade , 
Thirion , 


Deieyre , 
Lakanal , 
ViHar, 
Baraiion , 
Tliibaudeau , 
Michel-Edme  Petit, 
Plaicliard-Ciioltière, 
C.-A.  Prieur. 


Le  Comité  décida,  le  2  nivôse,  que  la  liste  de  ses  membres  serait  imprimée. 
afBciiée  et  disti-ibuée  à  la  Convention,  mais  nous  n'avons  pas  trouvé  d'exemplaire 
de  cette  liste. 

Les  quatre  sortants  du  milieu  de  nivôse  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité.  Us  auraient  dû  être  désignés  par  le  sort  parmi  les  membres  entrés 
au  Comité  en  fructidor  :  Chénicr,  Grégoire,  Massieu,  Lequinio  et  Bonnet  (Boissy 
était  depuis  le  mois  précédent  membre  du  Comité  de  salut  public).  Mais  Lequinio, 
envoyé  en  mission,  fut  remplacé  au  Comité,  dans  la  première  décade  de  nivôse, 
pai'  Lalaude'"',  le  premier  des  suppléants  élus  en  frimaire,  et  qu'on  voit  siéger 
comme  membre  titulaire  de  nivôse  à  germinal.  Les  sortants  furent  donc  les  quatre 
restants  des  membres  élus  le  17  fructidor.  Massieu  et  Cbéuier  sont  effectivement 
mentionnés  comme  sortis  au  ])rocès-veibal  du  Comité  du  18  nivôse  (pages  lioo 
et  4o3):  même  nieulion  pour  Bonnet  à  celui  du  a 2  nivôse  (p.  4  1  a  ).  Nous  avons 
une  preuve  de  la  sortie  de  Grégoire  dans  le  fait  de  sa  réélection  un  mois  plus  tard, 
en  pluviôse. 

Les  sortants  du  milieu  de  nivôse  sont  donc  : 

M.-J.  Chénier,  Massieu, 

Grégoire,  Bonnet  (de  l'Aude). 


Les  élus  de  nivôse  an  in.  proclamés  le  19,  furent  : 


Fourcroy, 
Daunuu , 


Massieu  (sorlaril  réélu). 
Rabaut-Pomier. 


SUPPLEANTS  : 


Mercier, 
Bailleul. 


Laurence, 
Ysabeau'^' 


'''   Voir  ci-après.  - —   "'  La  première  signature  de  LaLindc,  au  registre  des  arrêtés  cxé- 
rutoires,  osl  du  H  nivi'isi'. —   '''   Pnirès-vorbal  de  la  (ionvorilidii .  l.  I.lll.  p.  .")i. 


Ti  INTRODUCTION. 

On  vient  de  voir  (jtie  I,p(juinio,  envoyé  en  mission  a\aut  le  milieu  de  nivôse, 
avait  <'lé  remplace  au  Comité  par  Lalande,  le  premier  des  suppléants  élus  en  fri- 
maire. En  outre,  Petit,  qui  él;iil  malade,  et  qui  mourra  le  8  phiviAse ''',  fut 
remplacé  dès  le  19  nivôse  par  Massieu,  le  ])remier  des  suppléants  nouvellement 
élus'''. 

Les  seize  mcmhres  du  Comité  sont  donc , 


Après  le  scrutin  du  i5  nivôse  an  m  : 


Arbogast , 
Mazade, 
Thirion . 
Deleyre , 
Lakanal , 
ViUar, 
Barailon, 
Thibaudeau , 


Piaichard-Choltière . 
C.-A.  Prieur, 
Lalande  P', 
Fourcroy. 
Daunou , 
Mercier, 
BaiUeul. 
Massieu'*'. 


Les  sortants  du  milieu  de  pluviôse  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  piocès- verbaux 
du  Comité.  Ce  devaient  ôtro,  naturellement,  les  élus  proclamés  le  18  vendé- 
miaire :  Arbogast,  Mazade  et  Tbirion;  on  leui-  adjoignit  Deleyre  (remplaçant 
d'Albouys).  La  preuve  que  Deleyre  fut  bien  désigné  comme  sortant,  c'est  qu'il  fut 
réélu  au  scrutin  du  i5  pluviôse.  En  oulre.  Fourcroy  entra  au  Comité  de  salul 
public  le  10  pluviôse  :  il  y  eut  donc  en  tout  cinq  sièges  à  repourvoir.  Et,  en  effet, 
le  18  pluviôse  on  proclama  cinq  titidaires,  et  non  quatre;  par  suite,  il  n'y  ent 
(pie  trois  suppléants. 


Les  sortants  du  milieu  de  pluviôse  sont  donc 

Arbogast , 

Mazade, 

Thirion, 


Deleyre, 

Fourcroy  (entré  au  Comité  <le 
salut  public). 


"1  La  riloyoïine  Petit  annonça  la  mort 
d(>  son  mari  par  une  lettre  qui  fut  lue  à  la 
Convention  ie  10  pluviôse  an  ni.  (Procès- 
verbal,  I.  I,1V,  p.  ilit.) 

'■'  On  voit  Massieu,  désigné  comme 
sortant  au  milieu  de  nivôse,  continuer 
néanmoins  à  signer  au  registre  des  arrêtés 
exécutoires sansmlerruplion;  il  n'adoncpas 
cessé  d'être  membre  titulaire,  el  rela  ne 
s'eiplique  que  si,  élu  suppléant,  il  a  rem- 
placé Relit  comme  lilulaire  dèsle  1 9  niv(')^e, 


^''  I^alande,  quoique  remplaçant  Leqni- 
nio,  élu  de  fructidor  sorti  en  nivôse,  a  pris 
place  au  même  rang  que  les  élus  de  frimaire 
(parce  que  son  élection  comme  suppléant 
est  de  frimaire),  car  il  sortira  du  Comité 
en  germinal. 

'*)  Massieu ,  quoique  remplaçanl  Petit, 
élu  de  frimaire,  a  pris  place  au  même 
rang  que  les  élus  de  nivôse  (parce  que  son 
élection  comme  suppléant  est  de  nivôse), 
car  il  ne  sortira  du  Comité  qu'en  lloréal. 
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Les  élus  de  pluviôse  an  m,  pioclaniés  le  18,  furent  : 

M.-J.  ChéuiiT,  Deleyre  (sorlaut  rédlu), 

(îréjjoire ,  Diilaure. 

Rabaut-Pomier, 

SDPPLÉANTS  : 

PochoUe,  Obelin'''. 

Arbogast, 

Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc , 

Après  le  savûn  du  1 J  pluviôse  an  m  : 

Lakanal ,  Mercier, 

\  illar,  Bailleiil , 

Barailon,  Massieu, 

Tbibaudeau ,  M.-J.  Chénier. 

Plaicbard-Choltière .  Grégoire , 

C.-A.  Priem-,  Rabaut-Pomier, 

Lalande ,  Deleyre , 

Daunou ,  Dulaure. 

Les  sortants  du  milieu  de  vent(^se  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  procès-verbaux 
du  Comité.  Ce  devaient  être,  en  premiéie  ligne,  les  trois  élus  du  scrutin  du 
i5  brumaire,  Lakanal,  Villar  et  Barailon:  et  en  effet  ils  sont  sortis,  car  ils  ont  été 
immédiatement  réélus:  le  quatrième  aurait  dû  être  l'un  des  élus  du  scrutin  du 
10  frimaire,  Tbibaudeau,  Plaicbard  ou  Prieur;  mais  aucun  d'eux  n'est  sorti,  nous 
les  retrouverons  membres  du  Comité  en  germinal.  Celui  qui  a  été  le  quatrième 
sorlaut,  c'est  Mercier  (entré  au  Comité  le  19  nivAse^i.  dont  la  signature  au  registre 
des  arrêtés  exécutoires  disparait  brusquement  à  partir  du  18  ventôse,  et  qu'on  ne 
voit  plus  siégei'  au  Comité.  Pourquoi  est-il  .sorti  du  Comité  en  ventôse?  nous 
l'ignorons. 

Les  sortants  du  milieu  de  ventôse  sont  donc  : 

Lakanal.  Barailon, 

Villar,  Mercier. 


Les  élus  de  ventôse,  proclamés  le  17,  furent 

Barailon  (sortant  réélu), 
\ illar  (sortant  réélu). 


Lakanal  (sortant  rét-Iu). 

Curée  '^'. 


Un  décret  du  ^  ventôse  avait  ordonné  qu'il  n'y  aurait  plus  de  suppléants  aux 
Comités  de  la  Convention. 


(')    Procès-verl)al  de  la  (lonvpiitioii .  I.  LV.  p.  ^i3.   —  <')  l'roci's-verlial  de  la  Conven- 
lion,  t.  LVII,  p.  :U. 
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Les  seize  membres  du  Comilë  sont  donc, 

Après  le  scrutin  du  lô  ventôse  an  m  : 

Thibaudeau ,  Grégoire , 

Plaichard-Choitière .  Rabaut-Pomier. 

C.-A.  Prieur,  Deleyre. 

Lalande.  Dulaure, 

Daiinou,  Barailon. 

Bailleul,  ViUar, 

Massieu ,  Lakanal , 

M.-J.  Chénier,  Curée. 

Si  la  liste  ci-dessus  des  membres  du  Comité  après  le  scrutin  du  1 5  ventôse  est 
exacte,  on  en  devra  conclure  que  les  listes  des  mois  précédents,  dont  celle-ci  est 
l'aboutissant,  sont  exactes  également  et  que,  par  conséquent,  l'emploi  des  divei-s 
raisonnements  exposés  plus  haut  a  donné  des  résultats  corrects.  Or,  nous  avons, 
justement  pour  les  noms  de  ventôse,  un  moyen  de  contrôle  cpii  nous  permet  de 
faire  la  contre-épreuve  de  nos  calculs.  Un  arrêté  du  Comité  du  6  germinal  an  ni, 
sur  la  bihliotlièque  du  Comité,  signé  à  la  minute  partons  les  membres  présents 
à  la  séance,  porte  les  quatorze  signatures  suivantes  :  Thibaudeau,  Plaicliard,  Prieur, 
Daunou,  Bailleul,  Massieu,  Grégoire,  Rabaut,  Deleyre, Dulaure,  Barailon.  Vill;;r, 
Lakanal,  Ciu-ée.  Une  expédition  de  cet  arrêté,  signée  de  cinq  membres,  donne  en 
plus  la  signature  de  Lalande.  Il  ne  manque  que  celle  de  Chéuier  :  mais  nous 
savons  par  ailleurs  que  Chénier  a  été  elîectivement  membre  du  Goniilé  d'instruc- 
tion pendant  toute  cette  période  (sauf  une  interruption  d'un  mois,  du  i5  nivôse 
au  10  pluviôse),  et  qu'il  quittera  ce  Comité  le  i5  germinal  pour  entrer  au  Co- 
mité de  sûreté  générale. 

Les  présidents  et  secrétaires  du  Comité,  à  partir  de  fractidor  an  n,  furent 
changés  tous  les  mois.  En  voici  la  liste,  de  fructidor  an  ii  à  ventôse  an  m  : 

Le  17  fructidor  an  n  :  Lakanal,  président:  Thibuideau  et  Boissy  d'Angias, 
secrétaires  ; 

Le  22  vendémiaire  an  ni  :  Massieu,  président;   Bonnet  et  Mazade,  secrétaires: 

Le  -ifi  brumaire  :  Chénier,  président;  Barailon  et  Thirion,  secrétaires; 

Le  ai  frimaire  :  Thibaudeau,  président;  Leqin'nio,  .secrétaire; 

Le  22  nivôse  :  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  président:  Barailon,  secrétaire; 

Le  20  pluviôse  :  Plaicliard.  président;  Rabaut-Pomier,  secrétaire; 

Le  18  ventôse  :  Barailon,  j)résidenl:  Dulaure,  secrétaire. 

Nous  ne  voyons  plus  de  membre  dn  Comité  chargé  des  fonctions  d'inspecteur, 
qu'avait  renqdies  Mathieu  en  Tan  n;  mais,  le  4  nivôse  an  m.  le  Comité  arrête 
que  Barailon  -surveillera  les  diverses  dépenses  des  bureaux-. 

Dès  sa  réorganisation  en  fructidor,  le  Comité  décide  de  se  diviser  en  trois  sec- 
lions  (18  fructidor)'"'.   Les  commissaires  chargés  de  présenter  la   r-division  du 

"'  Il  y  avait  mt'vae  eu  à  ce  sujet  une  liol,  et  prise  dès  le   in   fiinlidor  (t.  IV. 

décision  antérieure  au  renouvellemenl  par-         p.  ();)i  ). 
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travail»,  Lindet  et  Thibaudeau,  font  adopter  le  19  un  projet  qui  est  consigné  au 
procès- verbal  ;  le  20,  ce  projet  est  remplacé  par  unauti-e,  d'une  rédaction  légère- 
ment Modifiée.  La  première  section ,  celle  de  Venseignement ,  sera  composée  de  cinq 
membres,  et  s'occupera  :  1'  de  l'organisation  des  divers  degrés  d'instruction  pu- 
blique; 2°  de  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires,  les  musées,  etc.;  3°  des 
livres  élémentaires.  La  deuxième  section,  celle  des  sciences  et  arts,  sera  composée 
de  six  membres,  et  s'occupera  :  1"  de  la  bibliographie:  2°  des  poids  et  mesures; 
3°  de  la  conservation  des  monuments  des  arts  ;  4°  des  nius('es  considérés  comme 
dépôts;  5°  des  inventions  et  découvertes.  La  troisième  section,  celle  de  la  morale 
publique,  sera  composée  de  cinq  membres,  et  s'occupera  :  1°  des  fêles  nationales; 
a°  des  théâtres;  3°  des  institutions  républicaines;  4°  de  l'érection  des  monuments. 
On  voit  en  outre ,  par  la  suite  des  procès-verbaux ,  que  la  troisième  section  était 
chargée  de  la  surveillance  des  bureaux.  Le  21,  les  seize  membres  du  Comité  sont 
répartis  entre  les  trois  sections,  et  de  cette  répartition,  donnée  par  le  procès- 
verbal,  il  résidte,  sans  qu'un  arrêté  spécial  l'indique,  qu'un  même  membre  du 
Comité  ne  pouvait  pas  faire  partie  de  deux  sections  (tiindis  que  précédemment 
la  chose  était  admise),  et  que,  par  conséquent,  le  nombre  des  membres  des  sec- 
tions étant  égal  à  celui  des  membres  du  Comité,  tout  membre  du  Comité  devait 
être  inscrit  à  l'une  des  trois  sections.  Les  procès-verbaux  du  Comité  ne  disent  rien 
des  répartitions  suivantes,  qui  durent  avoir  lieu  chaque  fois  que  le  quart  sortant 
était  remplacé  par  le  quart  nouvellement  élu. 

Sauf  durant  la  période  de  réorganisation  (du  17  au  26  fructidor),  pendant  la- 
quelle il  y  eut  des  séances  quotidiennes,  le  Comité  n'avait  de  séance  régulière  que 
tous  les  deux  jours;  et  il  fut  arrêté  que  les  sections  auraient  des  réunions,  pour 
leurs  travaux  particuliers,  également  tous  les  deux  jours,  les  soirs  où  le  Comité 
ne  s'assemblait  pas.  En  l'an  11,  jusqu'au  moment  de  sa  réorganisation,  c'était  aux 
jours  impairs  de  la  décade  que  le  Comité  s'assemblait.  Dans  la  séance  extraordi- 
naire du  10  fructidor,  il  fut  décidé  que  les  séances  auraient  lieu  dorénavant  les 
jours  paii's,  irpour  donner  à  ceux  des  membres  qui  suivaient  les  séances  des  Jaco- 
bins les  moyens  de  le  faire  sans  interrompre  les  travaux  du  Comité"'».  Cette 
décision  fut  maintenue  même  après  la  fermeture  des  Jacobins,  et,  à  partir  du 
■ili  fructidor  an  n  jusqu'à  la  fin  de  la  session  conventionnelle  (4  brumaire  an  iv), 
les  séances  du  Comité  eurent  lieu  les  jours  pairs.  Par  conséquent,  les  sections 
s'assemblaient  les  jours  impaù's'*'. 

Les  séances  du  Comité  et  celles  des  sections  s'ouvraient  h  septheuies  du  soir; 

'''   Voir  t.  IV,  p.  ggo.  l'article  avait  oulilié  la  décision  prise  (et  non 

C  L'article    19   du  Règlement   d'orga-  encore  .ippliquée)  dans  la  séance  extraor- 

nisation  du  Comité,  du  9  0  fructidor  an  11  dinairc   du   10    fructidor,    pour    se    sou- 

(p.  12    du   présent   volume),  dit,  il   es!  venir  seulement   de    l'ancienne    habitude 

vrai  :  -Le  Comité  tiendra  ses  séances  Ions  qui    plaçait    les   séances    du    Corailc   aux 

les  jours  impairs,  à  sept  heures  du  soir,  et  j s   impairs.   .Mais  ce   lapsus   ne   lit   pas 

les    sections  les  jours  pairs,    à   la    même  loi  :  dès  qu'on  cessa   d'avoir   des  séances 

heure».  Ce  règlement  fut  rédigé  pendant  (piolidiennes,  on   se   conforma  k   l'arrêté 

la  période  de  transition  où  le  Comité  s'as-  du  1  o  fructidor, 
scmhlait  Inus  les  jours;  celui  qui  rédigea 
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et  comme  (jnelques  mcml)i'es,  sans  doute,  manquaient  de  ponrtualitd,  un  arrétf? 
(lu  iG  frimaire  (p.  285)  rappela  que  les  asseniblfîes  devaient  commenrer  à  sept 
heures  fprdcises». 

Les  em|)loyés  du  (Jomitc  avaiont  à  leur  l(*lc  i:n  employa  supérieur,  que  le 
procès-verbal  du  i"  fructidor  a[ipelle  rrclief  du  bureau  ihi  secrétariat',  et  celui  du 
16  vendémiaire  an  m  trsecrétaire  général'.  Ces  fonctions  avaient  été  confiées  le 
1"  fructidor  à  Durand  ;  ou  lui  donna  pour  adjoint,  le  16  vendémiaire,  Brotot.  Le 
1 1  brumaire  an  m ,  Durand  ,  démissionnaire ,  fut  remplacé  par  son  adjoint.  Il  parait 
fpie  Brotot  disparut  à  son  tour,  car  le  1  o  pluviôse  on  voit  le  Comité  arrêter  f  qu'il 
sera  mis  à  la  tête  de  ses  bureaux  un  secrétaii-e  générait,  dont  les  procès-verbaux 
ne  nous  apprennent  pas  le  nom. 

Chacune  des  trois  sections  eut  son  secrétaire  particulier  :  le  secrétaire  de  la 
première  section  fut  Brunat;  celui  de  la  seconde,  Barbe;  celui  de  la  troisième, 
Héluin  (arrêté  du  16  vendémiaire). 

Pendant  les  séances  du  Comité,  le  secrétaire  général  et  deux  employés  devaient 
rester  dans  les  bureaux  jusqu'à  la  fin  de  la  séance;  les  secrétaires  des  sections  ne 
pouviiient  quitter  leur  bureau  pendant  les  séances  de  leurs  sections  respectives 
(p.  119).  Un  arrêté  du  26  frimaire  établit  nu  roulement,  en  décidant  Tqu'un  tiers 
des  commis  des  bureaux  seraient  à  tour  de  rôle  en  surveillance  pendant  la  durée 
des  séances  du  Comité  et  des  assemblées  de  section  1. 

Un  employé  était  spécialement  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  du 
Comité:  il  s'appelait  Liger  (p.  120);  le  règlement  du  aS  messidor  an  11  [i.  IV, 
p.  777)  nous  le  montre  déjà  employé  à  ce  travail. 

Le  18  vendémiaire,  il  fut  arrêté  que  fraucun  pétitionnaire  ne  pourrait  enlrei- 
dans  les  bureaux  du  Comité". 

Précédemment,  le  Comité  déléguait  un  certain  nombre  de  ses  membres  dans  les 
fonctions  de  commissaires  pour  la  bibliographie,  pour  les  poids  et  mesures,  pour 
le  Muséum  d'histoire  naturelle,  pour  le  Muséum  des  arts.  Le  19  fructidor  an  11,  le 
Comité  arrêta  que  désormais  le  Conservatoire  du  Muséum  des  arts,  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  et  la  Commission  des  poids  et  mesiuTs  seraient  subordonnés  à 
la  Commission  exi'cutive  de  l'instruction  publique,  et  que  celle-ci  aurait  aussi  la 
direction  de  la  bibliographie. 

Seule,  la  Commission  temporaire  des  arts  resta  sous  la  surveillance  immédiate 
du  Comité.  Elle  conserva  d'abord  rrla  même  organisation  que  ])ar  le  passé". 
L'arrêté  du  a5  pluviôse  an  11  avait  ordonné  que  les  fonctions  de  président  de  la 
Commission  des  arts  seraient  exercées,  de  mois  en  mois,  par  le  président  sortant 
du  Comité.  En  consé(]uence,  le  19  fructidor,  on  lit  dans  le  procès-verbal  du  Comité 
(p.  8)  que  ^Villar  présidera  demain  la  Commission  des  artsi  :  Villar,  président 
du  Comité  depuis  le  27  ventôse,  venait  d'être  remplacé  (le  17  fructidor)  par 
Lakaual;  il  remplace  comme  président  de  la  Commission  des  arts  Mathieu,  qui 
avait  succédé  à  Bouquier  au  ])rintemps  de  l'an  li  (t.  III,  Inlroductinn ,  p.  lxxxvii, 
et  t.  IV,  Introduction,  p.  x).  Mais  le  i4  brumaire  an  ni  le  Comité  arrêta  qu'il 
y  aurait  un  ilirectoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  composé  de  six 
membres  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  mois,  et  que  ce  directoire  nonunerait 
dans  sou  sein  un  président  qui  serait  renouvelé  tous  les  quinze  jours.  Il  semble 
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toutefois  qu'à  côte  du  président  du  directoire  on  avait  encore  liissé  subsister  une 
présidence  de  la  Commission,  exercée  par  un  ancien  président  du  Comité  :  le 
10  frimaire,  en  effet,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts 
rrchoisira  désormais  son  président  propre,  parmi  les  artistes  qui  la  conqiosenti  ; 
en  même  temps,  il  décide  aussi  de  mettre  la  Commission  des  arts  tsous  l'inspec- 
tion de  la  Commis>-ion  executive  d'instruction  publiques.  La  Commission  des  arts 
réclama,  le  18  frimaire,  contre  l'arrêté  qui  la  sid)ordonnait  à  la  Commission  exe- 
cutive: le  Comité  décida  d'entendre  contradictoirement  la  Commission  executive  et 
la  Commission  des  arts,  et  suspendit  jusque-là  l'exécution  de  son  arrêté  du  10  fri- 
maire. Il  semble  que  cette  suspension  ait  été  indéfinie ,  et  que  la  Commission  tem- 
poraire ait  conservé  l'autonomie  à  elle  accordée  par  les  décrets  qui  faisaient  d'elle 
une  Commission  fadjointe  au  Comité  d'instruction  publicpie^. 

L'article  10  du  décret  du  9  brumaire  an  m,  établissant  l'Ecole  normale,  por- 
tait (pi'il  y  aurait  près  de  cette  école  deux  représenlanls  du  peuj)le,  qui  correspon- 
draient avec  le  Comité  d'instruction  publique.  L'un  de  ces  représentants  fut 
Lakanal,  désigné  par  le  Comité  le  16  brumaire  et  confirmé  par  la  Convention 
le  29;  l'autre,  sur  les  refus  successifs  de  Sieyès  et  de  Fourcroy,  fut  Deleyre,  dé- 
signé le  96  fi'imaire  par  le  Comité  et  confirmé  le  97.  Le  6  nivôse,  les  professeurs 
de  l'École  normale  reçurent  l'autorisation  de  s'assembler  tous  les  malins  dans  le 
lieu  des  séances  du  Comité;  le  98  pluviôse,  cet  arrêté  fut  remplacé  par  un  autre 
qui  f  autorise  les  représentants  du  peuple  près  les  l'xoles  normales  et  les  pro- 
fesseurs de  ces  Ecoles  à  s'asseudder  les  quinlidi  et  décadi  dnns  le  local  des  séances 
du  directoire  de  la  Commission  tenqioraire  des  arts". 

Le  19  frimaire,  le  Comité  nomma  Plaicbard  et  Barailon  commissaires  pour  se 
concerler  avec  Fourcroy,  commissaire  du  Conuté  de  salut  public,  pour  la  rédac- 
tion définitive  du  projet  de  décret  sur  les  Ecoles  de  santé.  Après  le  vote  du  décret, 
Plaicbard  et  Barailon  furent  nommés,  le  i4  frimaire,  pour  s'occuper  de  tous  les 
objets  d'exécution,  à  la  cliarge  de  se  concerter  avec  Fourcroy;  et  lorsque,  deux 
mois  plus  tard,  Fourcroy,  absorbé  par  ses  fonctions  au  Comité  de  salut  public, 
dut  renoncer  à  coopr'rer  avec  les  commissaires,  Plaicbard  et  Barailon  reçurent,  le 
9  0  pluviôse,  l'autorisation  de  continuer  seuls  à  proposer  des  arrêtés  et  à  faire  tout 
ce  qui  serait  utile  à  l'organisation  des  Écoles  de  santé. 

Le  90  frimaire,  C. -A.  Prieur  et  Bonnet  (de  l'Aude)  furent  nommés  commis- 
saires près  l'Érole  centrale  des  travaux  publics;  Bonnet,  sorti  du  Comité  le  mois 
suivant,  fut  remplacé  par  Fourcroy  le  99  nivôse;  Fourcroy,  sorti  à  son  tour  un 
mois  plus  tard,  fut  remplacé  par  iMassieu  le  90  pluviôse. 

Le  procès-verbal  du  9  niVôse  nous  apprend  que  le  Comité  des  finances  avait 
confié  à  Mazade  une  mission  jiour  la  conservation  des  grandes  basilicpies  :  ce 
jour-lii.  9  nivôse,  nous  voyons  Mazade,  absent  |i(uu'  cause  de  maladie,  remplacé 
dans  cette  mission  par  Prieur. 

l  ji  décret  du  1  .'i  frimaire  ordonna  i[ue  chacun  des  seize  Comités  nommerait  un 
membre  pour  former  une  (.onimission  cbargée  d'examiner  s'il  conviendrait  de 
niaiilcnir.  rlianger  (  11  sujtpritiii'r  rorjfauisation  des  Cimimissioiis  executives  et  des 
agences.  Tliiliaudi'.iM  lut  dans  cette  Conwnissioii  des  Seize  le  repn'sentaiit  du 
Cnniiti'  iTinsliiK  licin  |iiililique.  ipii  le  cboisil  li;  iK  frimaire;  et  lors(pie.  le  17  |ilu- 
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viôse,  la  Convention  ordonna  dp  nouveau  aux  Comités  de  désigner  un  de  leurs 
membres  pour  reconstituer  cette  Commission,  qui  n'avait  encore  rien  fait,  le 
Comité  d'instruction  pui)lique  maintint  Tiiibaudeau  pour  son  commissaire  (les 
procès-verbaux  du  Comité  ne  le  disent  pas,  mais  on  voit,  le  27  jjluviùse,  Thibau- 
deau  parler  à  la  Convention  des  travaux  de  la  Commission  en  bomme  au  coiu-ant 
de  ce  qui  s'y  passe). 

En  exécution  du  décret  du  7  fructidor  an  11,  ceux  des  arrêtés  des  Comités  qui 
étaient  trobligatoires  pour  les  autorités  constituées''  furent  imprimés  en  un  feuille- 
ton spécial ,  dont  la  collection  forme  deux  \  olumes  in-S".  Le  2  4  vendémiaire  an  m , 
le  Comité  d'instruction  décida  qu'il  serait  fait  un  triage  de  ceux  de  ses  arrêtés  qui 
devraient  être  livrés  à  l'impression,  et  que,  pour  l'avenir,  ceux  qui  seraient  dans  le 
ras  d'être  imprimés  porteraient  renonciation  formelle  qu'ils  étaient  obligatoires 
pour  les  autorités  constituées.  Malgré  cette  décision ,  aucun  arrêté  du  Comité  d'in- 
struction publique  ne  figure  dans  le  feuilleton  dont  il  vient  d'être  parlé. 

En  terminant  ce  chapitre,  nous  devons  mentionner  une  trouvaille  heureuse, 
celle  d'une  lettre  autographe  de  Romme,  du  2  octobre  1793,  que  nous  avons 
imprimée  dans  l'Appendice  du  présent  volume  (p.  621),  et  qui  nous  permet  de 
compléter  sur  certains  points,  et  de  nioditier  sur  d'autres,  les  indications  données 
dans  notre  tome  II  relativement  à  la  Commission  d'éducalion  nationale ,  et  au  renou- 
vellement du  Comité  d'instruction  publique  en  octobre  1798. 

Le  16  septembre  1798,  le  nombre  des  membres  delà  Commission  d'éducation 
nationale  fut  porté  de  six  à  dix,  et  non  pas  à  neuf  comme  nous  l'avions  cru  sur  la 
foi  des  journaux  :  Romme  dit  expressément  que  les  membres  de  la  Commission 
iTsont  au  nombre  de  dixx.  Quatre  membres  furent  adjoints  à  la  Commission  ce 
jour-là:  Guylon,  Petit,  Arbogast  et  Romme;  mais  il  n'est  pas  exact  qu'Arbogast 
soit  entré  dans  la  Commission  en  remplacement  de  Rûhl,  qui  aurait  cessé  d'en  faire 
partie  :  Riihl  continua  d'être  membre  de  la  Commission ,  et  celle-ci ,  en  conséquence , 
doit  être  appelée  Commission  des  Dix.  Les  écrivains  qui  nous  avaient  emprunté 
le  nom  de  Commission  des  Neuf,  croyant  que  c'était  une  expression  ofScielle, 
dsNTont  donc,  à  favenii-,  le  remplacer  par  le  nom  rectilié  que  nous  venons 
d'indiquer. 

En  outre,  Romme  nous  apprend  qu'en  octobre  1798  le  nombre  des  membres 
du  Comité  d'instruction  publique  se  trouvait  porté  à  vingt-sept  au  lieu  de  vingt- 
quatre  (nous  avons  essayé,  pages  622-628,  de  reconstituer  la  liste  de  ces  vingt- 
sept  membres);  et  sa  lettre  nous  fait  comprendre,  d'une  part,  pourquoi  le  Comité 
de  salut  pubhc,  en  dressant  la  liste  des  membres  cpii  devaient  composer  le  Comité 
d'instruction  renouvelé,  n'y  inscrivit  que  vingt  et  un  noms,  dont  cinq  membres 
lie  la  Commission  d'éducalion  nationale;  d'autre  part,  pourquoi  le  Comité  d'in- 
struction publique,  après  sou  renouvellement,  se  divisa  en  six  sections.  Nous 
renvoyons,  pour  le  détail,  aux  explications  dont  nous  avons  fait  suivre  cette  lettre 
(voir  pages  622-627). 
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II 

COMUrSSION    EXECUTIVE    DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

On  a  vu  qu'un  arrêté  du  Gomitt?  de  salut  public,  du  ai  thermidor  an  ii,  avait 
cliar{jé  Clémeut  de  Ris  de  la  gestion  provisoii-c  des  affaires  de  la  Commission  de 
l'iastruction  publique,  eu  attendant  que  celle-ci  fût  réorganisée  (t.  IV.  p.  883). 
Le  9  0  fructidor,  le  Comité  d'instruction  décida  que  la  Commission  executive  userait 
di\isée  en  trois  sections  correspondantes  à  celles  du  Comiféi.  Le  2.3,  il  décida  de 
procéder  le  lendemain  à  la  nomination  des  commissaires  de  l'instruction  publique. 
Le  a4,  il  arrêta  que  le  ci-ilevant  ministre  Joseph  Carat  serait  proposé  pour  la 
place  de  commissaii-e ,  Clément  de  Ris  pour  une  place  d'adjoint,  et  Ginguenépour 
la  seconde  place  d'adjoint.  Un  membre  aurait  voulu  qu'il  y  eût  deux  commissaires 
et  un  adjoint  au  lieu  d'un  commissaire  et  deux  adjoints;  mais  sa  proposition  fut 
rejetée.  La  Convention  vola  le  décret  le  surlendemain  26,  sur  le  rapport  de  Laka- 
nal;  seulement,  dans  le  décret,  Gingueué  avait  pris  le  pas  sur  Clément,  et  figurait 
en  première  ligne  après  Garât.  Clément  fit  quelques  façons  pour  accepter  :  il  écrivit 
au  Comité  que  la  place  d'adjoint  était  au-dessus  de  ses  forces,  et  qu'il  demandait 
une  place  de  chef  ou  de  sous-chef  dans  les  bureaux  ;  le  Comité  passa  à  l'ordre  du 
jour  (3o  fructidor). 

Le  1 2  vendémiaire  an  m ,  le  Comité  approuva  l'organisation  de  la  Commission 
executive  présentée  par  Garât  :  la  Commission  devait  former  trois  sections  corres- 
pondant à  celles  du  Comité,  conformément  à  l'arrêté  du  20  fructidor;  chaque  sec- 
tion comprenait  trois  bureaux  et  un  secrétariat  de  section;  un  secrétariat  général 
était  chargé  de  l'ouverture  des  dépêches  et  de  la  distribution  des  affaires  dins  les 
sections.  (îarat  prit  pour  lui  la  direction  de  la  première  section  (enseignement). 
donna  celle  de  la  seconde  (sciences  et  arts)  à  Ginguené,  et  celle  de  la  troisième 
(morale  publique),  à  laquelle  était  rattaché  le  bureau  du  contentieux  et  de  la  comp- 
tabilité, à  Clément  de  Ris.  Dans  les  deux  premières  sections,  le  choix  de  Carat  et 
de  Ginguené  fit  entrer  un  certain  nombre  d'hommes  connus,  dont  quelques-uns 
avaient  des  talents  supérieurs  :  les  chefs  des  trois  bureaux  de  la  première  section 
étaient  l'excellent  mathématicien  Lacroix,  La  Chabeaussière,  l'auteui'du  Catéchisme 
républicain  (qui  n'étiiit  pas  encore  imj)rimé).  et  Foui'cade,  un  des  adjoints  de  l'an- 
cienne Commission  ;  ceux  des  trois  bureaux  de  la  deuxième  section  étaient  le  géonièlre 
Legendre,  le  naturaliste  Millin,  et  Ix'breton,  ttami  éclairé  des  artsTi ,  gendre  de 
Darcet;  au  nombre  des  employés  de  ces  deux  sections,  il  y  avait  l'ex-constiluant 
d'Eymar;  l'ex-constituant  Dumouchel,  ancien  recleur  de  l'Université  de  Paris: 
Mahérault,  ex-professeur  au  collège  du  Panthéon  français,  auteur,  avec  Crouzel. 
d'un  P/aii  tV éludes  provisoires ,  pubhé  dans  l'été  de  1798  (l.  Il,  p.  'io4):  l'ex-abbé 
Desrenauiles.  le  publicistc  Itonneville,  l'ex-jésuitc  Legrand  d'Aiissy,  le  littérateur 
Alexandre  lîousselin.  Dans  la  troisième  section,  on  retrouvait  l'ancien  directeur 
gi-néral  des  biu-caux,  Publicola  Chaussard ,  devenu  chef  du  deuxième  bureau,  et 
l'ancien  chef  de  la  coiiqitabiiité,  Paul  Chaix,  qui  avait  conservé  les  mêmes  attri- 
butions. L'un  des  trois  secrétaires  de  section  était  le  jeune  Garal-Mailla,  neveu 
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(lu  commissaire  Garât:  le  secrétaire  général  éUiil  Chalrael.  un  ami  do  Clémenl 
de  Ris. 

Des  tiraillements  eurent  lieu  liientôt  entre  Clémenl  de  Ris  el  les  deux  "intellec- 
tuels»! de  la  Commission,  le  philosophe  Garât  et  le  littérateur  Ginguené.  Clémenl, 
senilile-l-il ,  fut  scandalisé  de  voir  que  ses  deux  collègues  ne  prenaient  pas  la  bureau- 
cratie assez  au  sérieux  ;  en  outre,  cet  ancien  ami  de  l'abbé  Sieyès  inclinait  de  plus 
eu  plus  vers  la  droite ,  tandis  que  Garât  et  Ginguené  restaient  malgré  tout  des 
hommes  de  gauche.  En  l'rimaii'e,  un  incident  se  produisit,  qui  devait  aboutir  à 
une  crise  aiguë  :  une  lettre  adressée  à  Garât  pai-  un  Anglais  avait  été  interceptée 
et  remise  au  Comité  de  sûreté  générale,  en  sorte  que  le  commissaire  de  l'instruc- 
tion publicpie  se  trouva  inculpé  d'entretenir  des  correspondances  suspectes  avec 
l'étranger:  il  n'eut  pas  de  peine  à  se  justifier  d  une  si  sotte  accusation  :  mais  qui 
pouvait  avoir  intercepté  la  lettre"?  Garât  soupçonna  Clément  de  Ris  et  son  ami  le 
secrétaire  général  Chalmel  d'être  les  autem-s  de  celte  perfidie,  et  il  s'en  plaignit  au 
Coniiti'  d'instruction  publique.  Le  Comité  chargea  (i  nivôse)  Cliénier  et  Massieu 
de  faire  une  enquête.  L'enquêle  traîna  en  longueur  et  n'aboutit  pas:  mais  Clémenl 
de  l!is,  qui  sentait  sa  situation  fort  ébranlée,  écrivit  à  la  Convention,  le  22  plu- 
viôse, pour  donner  sa  démission,  et  avisa  le  même  jour  le  Comité  de  sa  détermi- 
nation, ir L'intrigue  et  la  malveillance  s'agitent  autour  de  moi,  écrivait  Clément  à 
la  Convention ,  la  calomnie  cherche  à  me  noircir,  moi .  ma  famille  el  mes  amis.  » 
L'assemblée,  le  24,  renvoya  la  lettre  au  Comité  d'instruction  publique,  en  le  char- 
geant de  feire  un  rapport.  Le  lendemain,  le  Journal  de  Perlet,  un  des  organes  des 
rrréacteursi ,  publiait  la  lettre  de  l'adjoint  démissionnaire,  en  la  faisant  suivTe  d'un 
pompeux  éloge  de  Clément  et  d'insinuations  malveillantes  à  l'adresse  de  ses  deux 
collègues  :  si  Clémenl  avait  été  frpersécuté^  et  Tabreuvé  de  dégoùtS",  c'est  'qu'il 
était  pour  l'intrigue  un  surveillant  incommode  1.  Ginguené  répondit  en  sommant 
Clément  de  ^s'expliquer  clairement  et  publiquement  sur  ce  qu'il  entendait  par 
l'intrigue  ([ui  s'éUiit  agitée  autour  de  lui'^  (lettre  pubUée  au  Moniteur  du  27  plu- 
viôse), cl  le  lendemain  Garai  et  Ginguené  révoquaient  de  ses  fonctions  le  secré- 
taire Chalmel.  Celui-ci  éci'ivit  aussitôt,  pour  se  venger,  un  Ubelle,  qui  parut  le 
3  ventôse,  dans  lequel  il  dénonçait  Garai  et  Ginguené  comme  "intrigants  el 
dilapidateurs'-.  La  réponse  de  Ginguené.  datée  du  4  ventôse,  ne  se  lit  pas 
attendre;  quant  h  Garât,  il  a  consacré  aux  imputations  de  Chalmel  une  page  de 
sa  justification  générale,  publiée  en  floréal  an  m  sous  le  titre  de  Mémoires  sur 
la  Révolution  '"'. 

Dès  le  2  4  pluviôse ,  La  Chabeaussière  posait  sa  candidature  à  la  place  vacante  par  la 
démission  de  Clément  de  Ris  ;  le  Comité  décida  d'ajourner.  Le  3o  pluviôse,  un  mend)re 
proposa  au  Comité  de  nommer  I^egendre  en  remplacement  de  Clément.  Il  fut  arrêté 
que  la  nomination  serait  faite  dans  la  séance  suivante:  et  le  a  ventôse,  ce  ne 
furent  ni  La  Chabeaussière  ni  Legendre  qui  obtinrent  les  suffrages  de  la  majorité, 

C'   Nous  avons  donné  thiiis  le   présent  celle  de  Garât  (pages  1 17,  3ao).  On  trouve 

volume  des  extraits  du  nbelle  de  Clialmel  dans  ces  extraits  des  renseignements  inlé- 

( pages  5o,  ii.3,  484),  de  la  réponse  de  rcssants  sur  ia   Coramissiou  executive  de 

'iingueiié  (p.'igi'-  Ji,    1  i '1 ,  485),   et  de  l'in-lnirlion  pulilii|iii'. 
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mais  l'ex-ahbé  Fr.  Noël ,  ancien  professeur  de  sixième  au  collège  de  Louis-le-Graïul . 
ancien  ministre  ])lénipotentiaire  à  la  Haye  et  à  Venise,  et  qui  devait  devenir,  sous 
l'Empire,  inspecteur  général  de  l'Université.  La  nomination  de  Noi'l  fui  confirmée 
par  la  Convention  le  lendemain  3  ventôse. 

Le  11)  veniôse,  le  lendemain  de  la  rentrée  des  députés  girondins  précédemmenl 
mis  hors  la  loi,  Philippe  Dumont  dénonça  Carat  h  la  Convention  comme  i'im  des 
auteurs  liu  3 1  mai  ;  l'assemblée  chargea  le  Comité  de  sûreté  générale  de  l'examen  de  la 
dénonciation.  Carat  fournit  à  ce  Comité  des  explications  qui  parurent  satisfaisantes. 
Le  Comit('  d'insli  uction,  de  sou  côlé,  le  aC  veulôse,  tr passa  à  l'ordredu  jour  sur  les 
dénonciations  faites  contre  le  citoyen  Garatu.  Lakanal  raconte  [Exposé  sommaire 
des  tidvaiu-  de  Joseph  Lakmiul,  i838,  p.  a  17)  qu'il  intervint  en  faveur  de  Garai, 
auquel  l'uuissait  une  étroite  amitié  :  frJe  le  défendis  avec  succès,  au  Comité  de 
sûreté  générale,  contre  Dumont  du  Calvados  qui  l'avait  dénoncé  dans  la  séance 
de  la  Convention  nationale».  Garât  n'en  sera  pas  moins  contraint,  en  floréal,  de 
donner  sa  démission.  Ginguené,  lui  aussi,  dut  à  Lakanal  un  appui  efficace  au  sein 
du  Comité  d'instruction  publique;  il  lui  écrivait  (nous  ignorons  à  quelle  date),  à 
propos  d'uu  service  rendu  :  tr  Vous  êtes  vraiment  le  modèle  des  amis  chauds.  Je  veux 
faire  passer  en  proverbe  :  Servir  ses  amis  comme  Lakanal.y  [Exposé  sommaire, 
p.  919.) 

III 

LE  PLAiN  GÉNÉRAL  0'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

A.  Les  ÉCOLES  NORHILES,  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES,  LES  ÉCOLES   CENTRALES. 

LES   LIVRES  ÉLÉMENTAIRES. 

Au  lendemain  du  9  thermidor,  la  majorité  de  la  Convention  semble  avoir  eu 
pour  préoccupation  dominaiile  d'affirmer  à  la  France  et  de  se  persuader  à  elle- 
même  ([lie  le  cours  de  la  lié\olution  n'était  nullement  interrompu,  et  (pie  la  mort 
du  "tyran-  n'aurait  d'autre  elTet  que  de  rendre  plus  libre  et  plus  actif  le  jeu  du 
gcmvernement  révolutionnaiie.  Elle  maintint  le  tribunal  révolutionnaire,  eu  le 
réorganisant;  elle  repoussa  comme  calomnieuse  la  dénonciation  de  Lecointre  contre 
les  membres  des  anciens  Comités  ;  elle  porta  au  Panthéon  Marat,  dont  on  préten- 
dait que  Hobesjiierre  avait  fait  différer  l'apothéose  par  jalousie;  elle  reçut  et  accepta 
les  fi'licilations  et  les  encouragements  de  la  Société  des  Jacobins,  et  on  vit  le 
Comité  d'instruction  publique  ciianger  le  jour  de  ses  séances  pour  être  agréable  à 
ceiLX  de  ses  membres  (jui  assistaient  aux  réunions  du  club. 

Aussi,  dans  le  domaine  de  l'instruction  piiblicpie,  put-on  croire  d'abord  que 
rien  ne  serait  changé.  Lorsque,  le  atj  fructidor,  Lakanal  lit  parla  la  Convention  du 
programme  adopti' par  le  Comité  d'instruclion  publique  renouvelé,  il  se  défendit 
d(^  toute  iiilention  de  porter  la  main  sur  la  h'gislation  existante;  ses  collègues  el 
lui  ii'étaii'ut  pas  de  ces  gens  (pii,  silûl  investis  de  la  puissance,  f  renversent  les 
ouvrages  <le  ceux  ipi'ils  remplacent  :  ils  ne  cherchent  pas  à  faire  mieux,  il  leur 
suffit  de  faire  autrement;  loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la  vanité!"  I^ 
Comiti'.  acceptant  la  loi  du  a(j  frimaire,  ne  songeait  qu'à  l'appliquer  sérieusemeut, 
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cil  la  coniplélant  par  un  ensemble  île  mesures  (dont  il  s'occu])ail  en  eiïet  dejiuis 
sept  mois''')  :  "La  première  section .  disait  Nakanal,  vous  pn'sentera  incessamment 
les  mesures  supplétives  propres  à  mettre  en  activité  les  écoles  [)riniaii'es  sur  toute 
la  surface  de  la  République. .  .  Si  vous  adoptez  les  mesures  suppli'mentaires  (pje 
nous  vous  proposerons,  dans  un  mois  les  jeunes  citoyens  recevront  |)arloul  les 
instructions  nécessaires  pour  remjilir  lesrs  devoirs  cnvei's  la  pairie.  i 

D'autre  part,  le  nouveau  Comité  de  salut  public  ne  faisait  (|iie  se  conformer  à 
une  décision  datant  déjà  de  prairial,  lorsqu'il  lit  voter  à  la  Convention,  dans  la 
séance  de  la  4°  sans-tuloltide,  un  décret  relatif  à  un  pi'ojct  d'écoles  normales  tem- 
poraires. irPourqiioi,  disait  le  rapporteur  Robert  Lindet,  n'ordonner.'ez-vous  pas 
qu'il  serait  ouvert  h  Paris  un  cours  d'études  pour  former  des  instituteurs,  et  qu'un 
nombre  déterminé  de  citoyens  de  tous  les  districts.  ra])ables  de  remplir  de  pareilles 
fonctions,  se  rendrait  à  Paris  pour  y  suivre  ce  cours?"  Le  rapport  contenait  des 
invectives  contre  ffles  fureurs  de  Robespierre-;  il  prétendait  que  rfles  sciences  et 
les  arts  avaient  été  persécutés,  les  savants  el  le-;  artistes  opprimés;  on  voulait 
rendre  la  France  barbare  pour  l'asservir  plus  sûrement^  ''' :  mais,  malgré  ce  lan- 
gage, le  nouveau  Comité,  en  proposant  la  création  d'écoles  normales  sur  le  modèle 
de  l'Ecole  de  Mars,  continuait  purement  et  simplement  l'œuvre  des  ffdécemvirsi 
d'avant  thermidor. 

Comment,  après  cela,  s'expliquer  la  brusque  volte-face  du  Comité  d'instru  c- 


'')  Dès  le  39  pluviôse,  Bouquier  avait 
été  chargé  de  préparer  <tune  inslnirtion 
.sur  l'exécution  de  la  loi  qui  établit  l'inslruc- 
lion  publique  des  enfanlsji  (t.  III,  p.  iôg.) 
Tliiliaudeau  lui  fut  adjoint  le  11  ger- 
minal; le  21  floréal,  ils  sont  invités  à 
r  faire  un  rapport  dans  le  plus  bref  délai 
sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour 
l'organisation  de  l'instruction  publique-)  ;  le 
5  prairial,  le  Comité  adopte  et  Iransmel  au 
Comité  de  salut  public  un  projet  de  décret 
servant  à  résoudre  les  principales  questions 
relatives  à  la  loi  du  29  frimaire  (t.  IV, 
pages  57,  39S,  467). 

'-'  Le  passage  où  se  trouve  cette  diatribe 
a  dû  être  rédigé  par  Fourcroy,  dont  ce  fut, 
après  thermidor,  le  thème  favori  ;  il  con- 
traste, ainsi  que  nous  le  faisons  observer 
ailleurs  (p.  76),  avec  le  ton  conciliant  de 
ce  qui  siut.  —  Au  sujet  de  l'Kcole  normale, 
il  est  intéressant  de  relever  un  témoignage 
de  Biot.  Son  Essai  sur  l'hitloire  générale 
de»  sciences  fendant  la  Révolution  française, 
destiné  à  l'origine  à  servir  de  préface  à  une 
nouvelle  édition  du  Journal  des  Ecoles  nor- 
males, a  été  écrit  sous  l'inlluence  de  Four- 


croy :  cela  est  révélé  de  la  façon  la  plu' 
claire  par  la  façon  dont  Biot  parle  (p.  lit) 
de  \'Essai)de  la  pétition  des  autorités  consti- 
tuées de  Paris  du  lâ  septembre  1798;  par 
tout  ce  qu'il  dit  du  rôle  des  savants  auprès  du 
Comité  de  salut  public  (pages  48-54);  par 
la  façon  curieuse  dont  il  explique  (p.  54) 
l'altitude,  en  frimaire  an  11,  de  Fourcroy, 
qid,  au  lieu  de  se  joindre  alors  à  ceux 
qui  voulaient  organiser  l'instruction  pu- 
blique, avait  proné  l'enseignement  libre, 
à  rencontre  de  liomme  :  f  Des  hommes 
très  éclairés  (Fourcroy)  parlèrent  dans  le 
même  sens  (que  les  adversaires  de  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique);  plus 
politiques  que  les  premiers  (que  Homme), 
ils  sentaient  que  le  bleu  était  impossibles. 
(Jr,  Biot,  écho  fidèle  de  Fourcroy,  reven- 
dique pour  le  Comité  de  salut  public  la 
conce(itiou  de  l'Ecole  normale;  il  attribue 
rétliec  de  riii^litutiou  à  re  que  l'organisa- 
tion et  la  direction  on  furent  remises  au 
Connic  d'instruction  publique,  en  parti- 
culier à  bakanal  :  rrDclà,  dit-il,  le  manque 
absolu  de  plan,  le  défaut  de  force  et  de 
lenue-!. 
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tion  publique,  en  Nciulémiaire,  au  sujet  des  écoles  primaires?  la  substitution  il'iiii 
itprojet  de  ddcret  qui  piésciitait  un  plan  absolument  nouveaux  au  système  con- 
sistant à  faire  voler  sim|ilenient  des  fiirticles  additionnels  à  la  loi  concernant  les 
écoles  primaires"?  Dira-t-DU  <]ue  la  loi  du  ■>()  Irimairc,  même  complétée  par  des 
dispositions  additionnelles,  eût  été  insullisanle  à  remplir  les  vues  du  Comité?  (le 
n'était  pas  l'opinion  de  Lakanal  le  a6  fructidor  :  car  il  avait  allirmé  ce  jour-là 
que,  moyennant  l'adoption  des  -mesures  supplémentaires t'  déjà  préparées  par  le 
Comilé,  "dans  un  mois-^  lesjeimes  citoyens  recevraient  partout  l'instruction  né- 
cessaire. Ce  ipii  j)arait  avoir  di'terminé  Lakanal  à  saisir,  le  a  a  vendémiaire,  le 
Comité  d'un  projet  nou\eau,  —  qui  n'était  autre  que  l'ancien  ])rojet  du  a6  juin 
1793,  jadis  écarté  par  la  Convention,  —  c'est,  d'une  part,  un  motif  de  vanité, 
d'autre  part  un  intérêt  politique.  Lakanal  avait  souffert  dans  son  amour-propre, 
en  1793,  eu  voyant  rejeter  le  Plan  d'éducation  du  peuple  français,  dont  il  avait 
été  le  rapporteur;  la  pensée  qu'il  pourrait  avoir  sa  revanche,  et  attacher  son  nom 
à  un  décret  qui  remplacerait  celui  de  Bouquier.  était  faite  pour  llatter  son  désir 
de  renommée.  Quant  au  côté  politique,  c'était  celui-ci  :  la  loi  du  ag  frimaire  avait 
décrété  l'obligation  pour  tous  parents  ou  tuteurs  d'envoyer  leurs  enfants  ou  pu- 
pilles aux  écoles  du  premier  degré  d'instruction,  el  elle  avait  en  outre  supprimé 
l'enseignement  privé.  puisi|ue,  si  l'enseignement  était  déclaré  -libres,  il  devait, 
d'autre  part,  être  "fait  publiquement",  ipie  tous  ceux  qui  enseignaient  recevaient 
un  salaire  de  la  R('j)ublique ,  et  que  par  conséquent  toutes  les  écoles ,  quelles  qu'elles 
fussent,  étaient  des  écoles  trpubliques"  ;  mais  le  projet  du  a6  juin  1798,  lui,  ne 
renfermait  aucune  disposition  obligeant  les  enfants  à  h-équenter  une  école;  il  con- 
tenait, d'autre  part,  la  reconnaissance  expresse  irdu  droit  qu'ont  les  citoyens 
d'ouviir  des  cours  el  écoles  particulières  et  libres,  sur  toutes  les  parties  de  l'in- 
struction, el  de  les  diriger  comme  bon  leur  semble-.  Or.  les  véritables  vainqueurs 
du  9  thermidor,  les  hommes  du  Centre,  commençaient  à  vouloir  profiter  de  Icin- 
victoire,  car  ils  s'étaient  aperçus  que  la  Montagne  n'était  plus  en  état  de  leur 
résister  avec  avantage;  le  plus  intelligent  et  le  plus  intrigant  parmi  eux,  Sieyès, 
préparait  sa  rentrée  ;  dans  une  brochure  —  écrite,  si  l'on  s'en  rapporte  à  son  dire, 
en  messidor  déjà,  mais  qu'il  ne  se  décidera  à  imprimer  qu'en  pluviôse  an  ni  — 
où  il  énumérait  ses  services,  il  ne  comptait  pas  pour  le  moindre  celui  d'être  l'au- 
teur d'un  plan  d'instruction  qu'il  déclarait  ^le  plus  complet  de  ceux  (pii  oui  été 
présentés". 

11  est  bien  dillicile  de  ne  pas  supposer  que  Sieyès,  sachant  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  occupé  à  délibérer  sur  les  écoles  primaires,  aura  jugé  l'occasion 
favorable  pour  tenter  tpiel(|ue  chose  en  faveur  de  ce  plan  qui  lui  tenait  à  cifur;  il 
savait  pouvoir  conq)ter  sur  Lakanal,  car  il  iie  faut  pas  oublier  (jue  celui-ci,  avant 
lie  devenir  Jacobin  rt  Montagnard  en  l'an  u,  avait  été  du  (Jentre  avec  Sieyès,  avec 
Daunou,  a\cc  Baudin.  El  eu  effet,  Lakanal  —  homme  avisé,  et  souple  avec  un 
air  d'austc-riti'-  ri'-publicaine  —  se  rap|iroclia  de  Sieyès;  ce  fut  cerlaiuemenl  après 
s'être  entendu  avec  lui  qu'il  pro|)Osa  au  Comilé  de  renoncer  aux  bases  du  d('crel 
Bou(piier,  l'interdiction  de  l'enseignement  piivé  el  l'obligation  de  fréquenter  les 
écoles;  la  majorité  de  la  pi'emièrc  section,  à  laquelle  l'objet  fut  renvoyé,  adopta  la 
proposition,  et  la  fit  adopter  au  Comilé  ('j8  vendémiaire)  :  Trevirement  soudain. 
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coiilre-|)artip  ilii  coup  de  llK'âln'  qui,  les  1 1  et  21  frimaire  an  u.  avait  substitué  le 
projet  i5oui[uier  aux  décrets  de  hruinaire»  (p.  ia6). 

Il  faut  toutefois  noter  une  différence,  sur  un  point  essentiel,  entre  le  projet  du 
•.16  juin  et  celui  cjuo  le  Comité  venait  d'adopter.  En  1798,  le  Plan  d'éducation  du 
|)euple  français  ne  présentait  qu'un  seul  degré  d'instruction,  sous  le  nom  d'écoles 
"nationales^.  En  l'an  ni,  à  l'expi'cssion  d'écoles  nationales  I^akanal  a  substitué 
celle  d'écoles  '-primairesi  :  ce  terme  indique  que  le  Comité  prévoit .  au-dessus  des 
élablissemenls  (jualiliés  de  primaires, d'autres  degrés  d'instruction  ;  el  nous  allons  voir 
qu'en  elfet  on  songeait ,  à  ce  moment ,  à  reprendre  parlielleinent  le  ]j|an  de  Cr)ndoreel. 

Quant  aux  écoles  normales,  le  Comité  d'instruction  publique,  que  le  décret  de 
la  II'  .sans-culotlide  chargeait  d'en  pré.senter  le  projet  "dans  deux  décadesTi,  avait, 
dès  le  6  vendémiaire,  adopté  un  projet  de  décret  rédigé  par  I>akanal,  et  qui  re- 
produisait, dans  ses  traits  essentiels .  celui  du  1"  prairial:  les  dilTérences  ne  por- 
taient que  sm-  îles  points  de  détail  :  chaque  district  devait  envoyer  trois  élèves  au 
lieu  de  quatre,  le  traitement  des  élèves  était  fixé  à  douze  cents  livics  par  an  au 
lieu  de  quatre  livres  par  jour;  les  com-s  de  l'École  normale  de  Paris  et  ceux  des 
écoles  normales  secondes  (ou  des  départements)  devaient  durer  ijuatre  mois  au 
lieu  de  deux  :  les  instituteurs  de  l'Ecole  normale  de  Paris  devaient  être  désignés 
par  le  Comité  d'instruction  publique,  et  non  plus  par  le  Comité  de  salut  public: 
enfin,  pour  le  choix  des  élèves,  les  administrations  de  district  n'étaient  plus 
tenues,  comme  dans  le  projet  de  prairial,  à  consulter  les  sociétés  populaires. 

Il  faut  noter  encore  ce  point,  que  le  projet  de  décret  de  pi'airial  ne  contenait 
aucune  énumération  des  matières  de  l'enseignement:  tandis  que  le  nouveau  pro- 
jet indiquait  ces  matières  dans  les  termes  suivants  :  irArt.  7.  Les  instituteurs  [de 
l'Ecole  normale  de  Paris]  donneront  des  leçons  aux  élèves  dans  l'art  d'enseigner  la 
morale  et  de  formel'  le  c(eur  des  jeunes  républicains  à  la  pratique  des  vertus  pu- 
bliques. —  Art.  8.  Ils  leur  ajiprendront  d'abord  à  appliquer  à  l'enseignement  de 
la  lecture,  de  l'écriture,  des  premiers  éléments  du  calcul,  de  la  géométrie  pra- 
tique, de  riiisloire,  et  de  la  grammaire  française,  les  méthodes  tracées  dans  les 
livres  élémentaires  adoptés  par  la  Convention  nationale  et  publiés  par  ses  ordres. ^i 
Celte  liste  des  matières  était  enqiruntée  au  décret  du  9  pluviôse  an  n  (rédigé  par 
Grégoire)  sur  la  composition  des  livres  élémentaires,  décret  qui  indiquait,  parmi 
les  huit  ouvrages  à  rédigei',  une  ^méthode  ])our  apprendre  à  lire  et  à  écrire"  : 
des  "notions  sur  la  grammaire  françaiseï:  des  "instructions  sur  les  premières 
règles  d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique";  des  "instructions  élémentaires 
sui'  la  morale  républicaine".  Le  projet  du  Comité  contenait  une  niatière  non  men- 
tionnée dans  le  décret  du  8  pluviôse,  l'histoire,  addition  due  probablement  à  l'in- 
fluence de  Garât:  |)ar  contre,  il  avait,  de  propos  délibiTe,  laissé  de  côté  deux 
ouvrages  qui  occupaient  les  deux  j)remières  places  dans  la  liste  du  décret  :  gros- 
sesse, allaitement,  etc.;  éducation  physique  et  morale  des  enfants  (omission toute 
naturelle,  puisque  maintenant  il  s'agissait  non  plus  de  livres  destinés  aux  parents 
et  aux  instituteurs,  mais  de  matièies  à  enseijj-ner  aux  élèves);  il  avait  omis  égale- 
ment deux  aulres  objets  assez  importants,  les  "notions  sur  la  géographie"  el  les 
-instructions  sui-  les  principaux  phénomènes  et  sur  les  productions  les  plus  usuelles 
de  la  nature".  D  est  vrai  que  le  mot  "d'abord",  placé  en  télé  de  l'article  8, 
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(lonDait  à  entendre  que  l'énumération  n'était  pas  limitative;  et,  en  effet,  le  Comité 
prendra  sur  lui  de  l'étendre  un  peu  plus  tju'd. 

Le  projet  de  di-cret  sur  les  écoles  nortnalos  ayant  reçu  l'approbation  du  Comité 
dès  le  6  vendémiaire,  il  esl  naturel  de  se  demander  ponnjuoi,  malgré  le  décret 
(jui  n'accordait  pour  la  présentation  de  ce  projet  cpie  deux  décades,  le  Comité  at- 
tendit encore  un  mois  presque  entier,  jusqu'au  3  brumaire,  avant  d'apporter  ledit 
projeta  la  tribune  de  l'assemblée?  C'est  (pi'il  fallait  un  rapport,  et  que  ce  rap- 
port, au  lieu  de  l'écrii-e  iui-mi'me,  Lakanal  l'avait  demandé  ;i  Gaiat,  le  nouveau 
commissaire  de  l'instruction  publique.  Lakanal  aimait  occuper  la  scène,  mais  il  j 
lisait  volontiers  la  pi'ose  dautrui  en  s'en  attribuant  ou  en  s'en  laissant  attribuer 
la  paternité:  car  il  avait  assez  de  sens  pour  se  savoir  incapable  de  composer  lui- 
même  un  éci'it  littéraire.  Voilà  pourquoi  il  s'était  adressé  en  cette  ciiconsUuice 
a  Garât.  Celui-ci,  sans  être  ni  un  profond  philosophe  ni  un  maîtie  écrivain, 
savait  encbainer  des  idées  et  arrondir  des  périodes.  Il  accepta  de  prêter  sa  |dume 
à  Lakanal,  mais,  rhéteur  plus  qu'homme  politique,  il  n'écrivit  pas  un  rapport, 
il  composa  un  Discours  préliminaire '^'K  Agrandissant  le  cadre  du  projet  primitif , 
et  prêtant  aux  Comités  d'instruction  et  de  salut  public  des  idées  aux(|uelles  ils 
n'avaient  pas  songé,  il  voulut  voir,  dans  la  création  projetée,  bien  plus  que  de 
simples  ircours  révolutionnaires  i  calqués  siu-  le  modèle  de  ceux  de  l'Ecole  des 
armes,  poudre  et  salpêtre,  et  destinés  à  improviser  des  instituteurs.  A  ses  yeux, 
la  résolution  qu'allait  prendre  la  Convention  devait  irétre  une  époque  dans  l'his- 
toii'e  du  monde.  .  .  Pour  la  [)remière  fois  sur  la  terre,  la  nature,  la  vérité,  la 
raison  et  la  philosophie  vont  donc  aussi  avoir  un  séminaire;  pour  la  première 
fois,  les  hommes  les  plus  éminents  en  tout  genre  de  sciences  et  de  talents,  les 
hommes  qui  jusqu'à  présent  n'ont  élé  que  les  professeurs  des  nations  et  des 
siècles,  les  hommes  de  génie  vont  donc  être  les  premiers  maîtres  d'école  d'un 
ptîuple!" 

Au  milieu  di;  la  grandiloquence  de  (îarat  se  rencontrait  une  idé-e  théorique  très 
juste,  heureusement  exprimée  :  c'est  (jue  la  philosophie  nouvelle,  celle  de  Bacon, 
<le  Locke  et  de  leurs  disciples,  avait  permis  à  res])rit  humain  de  rr trouver,  après 
tant  de  siècles  d"('garement,  la  roule  qu'il  devait  suivre,  et  la  mesure  des  pas  qu'il 
devait  fairei;  (pie.  grâce  h  ircette  méthode  si  sage  et  si  féconde  en  mii-acles,  cette 
analyse  qui  compte  tous  les  pas  qu'elle  fait,  mais  qui  n'en  l'ail  jamais  un  en  ;u-- 
rièrc  ni  à  côtéi,  toutes  les  connaissances  humaines  pourraient  frètre  mises  à  la 
portée  de  tous  les  hommes  à  qui  la  nature  n'a  pas  refusé  une  intelligence  com- 

'"  Le  procès-verbal    de   la    séance  du  discours  ipii  précède  la  loi  d'organi^alion 

Comité    du    29     vendémiaire   dit  ;    <rUn  de  l'École  normale  esl  du  citoyen  Garaln. 

membre   lit  le   discours    préliminaire   du  Mais    lorsqu'cu    i8.38,    dans    le    volume 

projet  (l'élablissemenlde'i  écoles  normales;  E.rpoté  mmmaire  det    trarauj-   de   Joseph 

ce    discours,     servant    de     rapport,    est  Laiaiiul,  il  réimprima  (p.  80)  le  travail 

adoplc".  Le  trdiscours  servant  de  rapport"  de  Garât,  en  y  faisant  divers  clianfrcmenls 

fui  imprimé   gous   le    nom    de   Lakanal;  que   nous  signalons  dans    le  présent  vo- 

néanmoins,  dans    une  Notice  autobiogra-  lumc,  pages  i5.S-i5ti,  il  négligea  do  rap- 

pbique  publiée  en  1799,  Lak.-inal  crut  de-  peler  qu'il  n'en  élait  pas  l'auteur, 
voir  déclarer  (p.  20  et  dernière)  '•que  le 
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mune^.  Seulement,  il  sV^jarait  aussitôt  en  un  rêve  où  il  ])ci(lait  le  nens  du  réel  el 
fie  ce  qui  dtait  iiutnAlialemcnt  possible  : 

-C'est  ici,  disait-il.  qu'il  faut  adiniier  le  génie  de  la  Convention  naliuualc.  Li 
France  n'avait  point  encore  les  écoles  où  les  enfants  de  six  ans  doi\ent  apprendre 
à  lire  et  à  écrire''',  et  vous  avez  décrété  rétablissement  des  écoles  normales''',  des 
écoles  du  degré  le  plus  élevé  de  l'instruction  publique.  L'ignorance  a  |)u  croire 
qu'intervertissant  l'ordj'e  essentiel  et  naturel  des  choses,  vous  avez  commencé  et 
grand  édifice  par  le  f;ute;  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  à  cette  idée  qui 
parait  si  extraordinaire,  qui  s'est  présentée  si  tard''',  que  vous  fève/,  redevables 
du  seul  moyen  avec  lequel  vous  pouviez  organiser,  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, des  écoles  où  présidera  partout  également  cet  esprit  de  raison  et  de  vérité 
dont  vous  voulez  faire  l'es])rit  universel  de  la  France.  Qu'avez-vous  voidu,  en 
effet ,  en  décrétant  les  écoles  normales  les  premières ,  et  <|ae  doivent  être  ces  écoles? 
Vous  avez  voulu  créer  à  l'avance,  pour  le  vaste  plan  d'instruction  publique  qui 
est  aujourd'hui  dans  vos  desseins  et  dans  vos  résolutions ,  un  très  grand  nombre 
d'instituteurs  capables  d'être  les  exécuteurs  d'un  plan  (jui  a  pour  but  la  régénéra- 
lion  de  l'entendement  humain  dans  une  Réjmblique  de  vingl-cinq  millions 
d'hommes  que  la  démocratie  rend  tous  égaux. - 

Pour  le  rapport  sur  les  écoles  primaires ,  Lakanal  s'en  chargea  :  mais  il  en  em- 
prunta plus  du  tiers  aux  articles  que  Sieyès  avait  publiés  en  1798  dans  le  Jounuil 
d'instriiciioii  sociale.  Ayant  déjà  réim|)rimé  auti-efois  ces  articles  dans  sa  bi'ochurc 
l.al.anal  à  ses  collè/rucs  [l.  I",  p.  ôtjy),  il  avait  probablement  fini  par  les  consi- 
dérer comme  sa  propriété.  Dans  la  reproduction  qui  est  faite  de  ce  rappoi-t  aux 
pages  178-184  du  présent  volume,  nous  avons  distingué  par  des  caractères  ila- 
liipies  les  passages  qui  appartiennent  à  Sieyès. 

Nous  avions  supposé  que  d'autres  passages  du  rajqwrt  avaient  pu  être  extraits 
du  Discours  préliminaire  que  Lakanal  avait  lu  à  la  tribune  le  aC  juin  1793,  el 
(jui  n'a  pas  été  imprimé:  mais,  an  coure  de  l'impression  du  présent  volume,  nous 
avons  dû  constater  l'inexactitude  de  celte  hypothèse.  Dans  un  cahier  qui  se  trouvait 
en  la  possession  de  M.  iNoél  Charavav,  et  dont  M.  le  Directeur  des  Archives  nationales 
a  bien  voulu  faire  l'accjuisition  sm'  notre  demande,  nous  avons  retrouvé  la  minute  auto- 
graphe de  ce  Discoure  préliminaire,  ainsi  que  celle  d'un  Discours  sur  l'éducation 
nationale  composé  par  Lakanal  en  décembre  179a ,  resté  inédit .  et  dont  l'existence 
était  inconnue.  Ces  deux  documents  sont  reproduits  dans  l'Appendice  du  présent  vo- 
lunip.  Si  l'examen  dn  Discours  préliminaire  du  -^6  juin  nous  a  di'raontré  (jue  Lakanal 
ne  l'a  pas  utilisé  pour  la  rédaction  de  son  rapport  de  brumaire  an  lu,  la  comparaison 
entre  ce  Discoure  et  le  manuscrit  du  Discours  sur  l'éducation  nationale  nous  a 
révélé .  d'autre  part ,  (jue  le  second  en  date  de  ces  écrits  est  presque  entièrement 
rx)niposé  de  passages  textuellement  empruntés  au  premier. 

'    Elle  iMi  a>ail  déjà  un  grand  nomlirc  '■''  Garât  oublie  ou  i{|norc  que  le  Co- 

(voir  t.  IV,  pages  xi.i-xi.ix),  mais  II  fallait  mité     d'inslruclion    publique    avait    déjà 

les  amélioriT  cl  les  multiplier.  formulé  cette  idre  on  un  projet  de  décret 

"'   Décret  de   la    '■>'   sans-culotlide.  le    1"  prairial  an  11. 
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Avant  que  les  deux  projets  de  décret  lussent  pivseuli's  à  la  Couventiou,  le  Co- 
mité eut  à  s'occuper  de  la  i|n('stioii  des  livres  ('lénientaires.  ([ui  était  élroitenient 
liée  à  celle  des  écoles  normales.  Le  jury  nommé  pour  juger  les  ouvrages  envoyés 
au  concours  avait  commencé  sou  examen  (voir  t.  IV,  pages  goS,  gSi,  gGi,  17  et 
90  thermidor,  5  fructidor):  sans  doute  on  trouva  que  la  récolte  n'avait  pas  été 
sulTisamnient  fructueuse,  et  qu'il  fallait  solliciter  de  nouveaux  envois:  aussi,  par 
discret  du  If)  fructidor,  le  concours  fut-il  prorogé  jusqu'au  1"  nivôse.  Cela  n'em- 
pêcha pas  d'ailleurs  Lakanal  d'annoncer  à  la  Convention,  le  26  fructidor,  que  les 
livres  élémentaires  qui  devaient  servir  aux  écoles  primaires  allaient  être  publiés. 
Mais  il  fallut  eu  rabattre,  et  le  Comité  Unit  par  se  décider  ;i  renoncer  au  concours, 
et  à  adopter,  poiu-  la  composition  des  livres  élémentaires  destinés  aux  écoles  pii- 
inaiies,  le  mode  proposé  précédemment  ^rapport  d' Arbogast  de  novembre  179*?, 
t.  I",  p.  97,  et  motion  faite  au  Comité  le  2.3  venlùse,  t.  III,  p.  lOSjjiourun  degré 
d'enseignement  plus  élevé  :  charger  directement  un  certain  nombre  de  savants  de 
composer  ces  ouvrages.  Par  un  arrêté  du  i"  brumaire  an  m,  Tconsidérant  que  les 
ouvTages  envoyés  au  concours  ne  répondent  pas  aux  vues  de  la  Convention  natio- 
nale", le  Comité  désigna  nominativement  dix  écrivains,  auxquels  deux  auti'es 
furent  adjoints  ([uelques  jours  plus  tard ,  pour  -composer  les  livres  élémentaires 
nécessaires  à  l'enspignement  dans  les  écoles  primaires'''-.  Dans  son  rapport  sur  les 
écoles  primaires,  Lakanal  introduisit  un  passage  relatif  à  cet  objet:  il  disait  que 
les  auteurs  des  ouvTages  envoyés  au  concours  savaient  généralement  confondu 
deux  objets  tiès  différents,  des  élémenlnires  avec  des  abrogés.  Resserrer,  coarcter 
un  long  ouvrage,  c'est  l'abréger:  pi-ésenler  les  premiers  germes  et  en  quelque 
sorte  la  matrice  d'une  science,  c'est  l'élémenter  :  ainsi,  l'abrégé,  c'est  précisément 
ro[)posé  de  l'élémentaire":  puis  il  ajoutait  :  -Quoi  qu'il  en  soit,  la  nation  ne 
sera  pas  longtemps  frustrée  du  grand  bienfait  îles  livres  élémentaires;  le  Comité  a 
pris  toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la  prompte  publication  :  il  a  interrogé  le 
génie;  sa  réponse  sera  prompte  et  digne  de  vous  et  de  lui.i 

Ce  fut  le  3  brmnaire  que  Lakanal  lut  à  la  Convention  le  rapport  et  le  projet  de 
décret  sur  les  écoles  normales.  le  7  brumaire  ipi'il  lut  le  rapport  et  le  projet  de 
ilécret  sur  les  écoles  primaires.  L'un  et  l'autre  dorumeiils  furent  envoyés  a  l'im- 
pression sans  débat.  Mais  dans  l'intervalle  entre  la  |)r(''sentalion  des  projets  et  la 
discussion,  la  Société  des  Jacobins,  qui  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  de  ses  séances 
l'examen  des  grands  principes  de  l'instruction  |iubli([ue,  s"occu|)a  <les  questions  tpie 
ces  projets  soulevaient.  Dès  le  -iç)  vendémiaire.  Massieu,  membre  du  Comité  d'in- 
struction, avait  fait  connaître  aux  Jacobins  les  graniles  lignes  du  projet  sur  les  écoles 
primaires;  il  dit  entre  autres  que  la  loi  fixerait  à  cinquante  le  nombre  des  enfants 

'    O  sont  :  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  dcsoriplion  et   usage  des   insirumcnts   de 

morale  répiihliraim-;  Lagranjje,  calcul  !•(  l'iiiduslrie  de  l'Iiomini' :  Ilaiiy,  principaux 

gcomclrie;  Oar.it,  histoire;  Mcnlellc,  (ji'o-  phénonm-ncs  do    la    naliiro.   Lo    ta    lirn- 

([raphie:  .Sicard,  lecture  cl  écriture;  Pou-  maire,  Duhiiis  est  cliar);é  de  composer  dos 

|»ons,    (grammaire;    Daubonlon,    histoire  clémonL'i  d'a(;rirulture.  Le   iG  brumaire, 

naluri'llo;   Volncy,  explication   des   droits  l,e(;cnilre  est  adjoint  à  Lnjp-anije,  celui-ci 

do  riiommo  ol  de  la  constitution;  Mongc,  étant  surchargo  d'occupations. 
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qui  sd-aiont  diri^fés  |)ar  un  inslituteiir.  Deux  citoyens  dMarèicnt  que  ce  chiffre  était 
trop  l'Ievé,  et  qu'il  l'audrait  tâcher  de  lahai-^ser.  Maure  insista  sur  la  considération 
dont  devaient  jouir  ceux  (|ui  iusiruisaicnl  les  enfants  du  peuple,  et  sur  la  nécessité 
de  leui'  assurer  du  pain  pour  leurs  vieux  jours  :  rSous  l'ancien  réjprae,  on  avait 
acconlunié  le  peuple  à  reg'arder  les  instituteurs  comme  des  lioinnies  à  gages  et 
méprisables:  soyons  plus  justes  envers  cette  classe  respectable  de  (•itoyens'^.  Mas- 
sieu  répondit  que  le  Comité,  frvoulant  déterminer  les  hommes  jirobes,  vertueux  et 
instruits  à  aller  habiter  les  campagnes  [pour  y  ensrigner  dans  les  écoles],  avait 
pensé  qu'il  fallait  non  les  enrichir,  mais  les  mettre  h  l'abri  du  besoin;  en  consé- 
quence il  a  désigné ,  pour  leur  servir  de  logement ,  et  d'établissement  i>our  l&s  écoles 
primaires .  les  anciens  presbytères ,  et  proposera  à  la  Convention  d'accorder  à  chacun 
des  instituteurs  un  traitement  de  douze  cents  livres ''.  Un  citoyen  dit  que  "au  moyen 
de  l'École  normale,  on  promettait  que  dans  un  an  on  aurait  de  bons  instituteursi; 
mais  qu'eu  attendant  il  fallait  empêcher  qu'on  ne  corrompit  la  jeunesse,  et  que 
pom-  cela  il  fallait  épurer  les  instituteurs  actuels.  Goujon  fit  ensuite  un  discours 
sur  les  bases  morales  de  l'instruction. —  Le  3  brumaire,  Collol  d'Herbois  parla 
du  ])rojet  d'écoles  normales  lu  le  matin  môme  à  la  Convention ,  et  dit  que 
ce  projet  "laissait  peu  de  chose  à  dé.sirer-;  mais  il  critiqua  le  discours  dû  à  la 
plume  de  Carat,  en  disant  "qu'il  faudrait  employer  moins  d'érudition  lorsqu'on 
fait  des  rapports  qui  intéressent  si  fortement  le  peuple  et  qui  doivent  être  mis 
sous  ses  yeux-.  • —  Le  5  brumaire,  Boisset  parla  siu'  l'instruction  publique;  il  dit 
que,  "dans  l'ordre  social,  l'homme  doitêtre  élevé  par  la  société  etjiour  la  société-. 
Un  autre  citoyen  réclama  l'éilucation  commune.  Un  autre  dit  qu'il  fallait  laisser 
les  enfants  un  certain  temps  dans  la  société  de  leurs  parents,  pour  lecevoii'  d'eux 
l'instmction  de  l'exemple;  les  républicains  doivent  s'apphquer  à  faire  germer  et 
fructifier,  ])ar  l'exemple,  l'amour  delà  liberté.  —  Les  Jacobins  ne  purent  conti- 
nuer à  se  livrer  h  ces  débals  pacifiques  :  ils  avaient  à  se  défendre  contre  les  attaques 
toujours  ])lus  violentes  auxquelles  ils  étaient  en  butte;  leur  destruction  avait  été 
jurée  par  des  ennemis  qui  disj)osaieut  maintenant  de  la  force  publicpie:  cin(j  jours 
avant  celui  où  la  Convention  commença  la  discussion  du  projet  sur  les  écoles  pri- 
maires, les  Comités  de  gouvernement  arrêtaient  (21  brumaire)  la  fermeture  de 
la  salle  des  séances  de  la  Société. 

A  la  Convention,  la  discussion  sur  les  écoles  noi'males  s'ouvrit  le  9  brumaii-e  et 
n'occupa  cpi'une  seule  séance.  Personne  ne  contesta  le  principe  du  projet  de  décret, 
auijuel  deux  modifications  de  détail  furent  ap|)ortées  :  au  lieu  de  trois  élè\es  par 
district,  la  Convention  vota  que  le  nombre  des  élèves  serait  proportionné  à  la 
population  de  chaque  district,  et  (|ue  la  base  proportionnelle  serait  d'un  élève 
pour  vingt  mille  habitants  (amendement  Ramel);  au  lieu  d'une  durée  fixe  de 
quatre  mois,  et  sur  l'observation  de  Sergent  qu'il  faudrait  au  moins  un  an  jwur 
former  de  bons  maîtres,  la  Convention  décida  de  ne  pas  fixer  de  ferme  à  la  durée 
du  cours  de  l'Kcole  normale  de  Paris  et  de  ceux  des  écoles  secondes,  et  de  dire 
que  cette  durée  "serait  au  moiit.s  de  ipiatre  mois-  (amendement  de  Grégoire). 

Lefiot  parla  des  livres  élémentaires,  et  fit  observer,  avec  beaucoup  de  sens,  qu'il 
faudrait  avoir  ces  livres  avant  de  créer  l'Kcole  normale,  puisque  la  tâche  des  insti- 
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tuteurs  de  cette  École  devait  être  de  les  expliquer.  Massien  répondit,  au  nom  du 
Comité,  que  les  livres  ('lénienlnires  seraient  faits  avant  l'ouverture  de  rKcolc  nor- 
male et  que  le  Comiti'  avait  cliarjji'  de  leur  rédacliou  frdes  hommes  reconnus  pour 
avoir  le  ])lus  de  talent,  cliacun  dans  le  [jenre  de  ces  ëtiides-.  Thibault  demanda 
(|ue  la  liste  de  ces  jiersonnes  lut  imprimée  et  soumise  à  la  Convention  :  demande 
qui  était  une  marijue  de  défiance  envers  le  Conulé,  puisque  celui-ci,  dans  le 
projet  de  décret,  s'était  réservé  la  nomination  des  instituteurs  de  l'Kcole.  La  pro- 
position de  Thibaidl  fut  votée,  et  en  conséquewe  l'article  ti  du  décret,  amendé, 
fut  rédigé  de  la  façon  suivante  :  "Le  Comité  d'instruction  publiipie  désignera  les 
citoyens  qu'il  croira  les  plus  propres  à  renqdir  les  fondions  (l'instituteur  dans 
ri'lcole  normale,  el  en  soumettra  la  liste  à  l'approbation  de  la  (lonuention-n .  1/en- 
semhle  du  dc'cret  fut  ensuite  adopté. 

Le  lendemain  1 1,  le  Comité  arrêta  ainsi  la  liste  des  professeurs  de  l'Ecole  nor- 
male :  Lagrange,  Bernardin  de  Saint- Pierre,  Dauhenton,  Buache,  Voliiey,  Sicard. 
Ch.  Bonnet,  de  Genève  (il  était  mort  en  juin  1793.  mais  Lakanal  et  ses  collègues 
l'ignoraient),  Haiiy,  Halle,  Thouin,  Monge,  Berthollet ,  Garât.  La  Convention 
conlirma  ces  choix  le  19  brumaire. 

Ces  noms  étaient  pour  la  jilupart  ceux  des  personnes  que  le  Comité  avait  dési- 
gnées le  1"  brumaire  pour  la  composition  des  livres  élémentaires;  toutefois, 
Buaclie  remplaçait  Mentelle:  Pougens  (il  était  aveugle)  n'avait  pas  passé  de  la 
liste  des  auteurs  sui-  celle  des  professeurs;  et  les  noms  de  Ch.  Bonnet,  Halle,  Thouin, 
Bertiioilet  étaient  nouveaux.  Quand  un  oliicieiLX.  mieux  renseigné  que  Lakanal, 
lui  eut  révél(!  l'inadvertance  tpi'il  avait  commise  en  faisant  décréter  solennelle- 
ment que  le  défunt  Ch.  Bonnet  professerait  à  l'Ecole  normale,  il  fallut  remanier  la 
liste  :  on  décida  cpie  ce  serait  (iarat,  h  défaut  de  Ch.  Bonnet,  qui  enseignerait 
l'analyse  de  l'entendement,  et  queVolney  enseignerait  l'histoire,  dont  Garât  avait ét<^ 
priniiti\  ement  chargé.  Puis  le  physicien  Halle,  nommé  professeur  à  l'École  de  santé  de 
Paris  le  a 4  frimaire,  ayant  ojité  pour  ce  poste,  fut  remplacé  à  l'Ecole  noiniale  par 
La  place  (décret  du  10  nivôse),  qu'on  adjoignit  à  Lagrange  pour  l'enseignement 
des  mathématiques.  Un  décret  du  1 9  nivôse  nomma  La  Harpe  professeur  de  litté- 
rature, parce  que,  avait  écrit  Garai  à  Lakanal,  ril  fallait  absolument  avoir  un  cours 
de  littérature,  sans  quoi  les  gens  de  lettres  jetteraient  les  hauts  cris,  et  personne 
ne  crie  aussi  haut  (pi'eux'''".  Un  arrêté  du  9/1  nivôse  lit  figurer  Mentelle  dans  la 
liste  des  |)rofesseurs ,  comme  adjoint  ;i  Buache  pour  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie. Enfin ,  deux  décades  après  l'ouverture  des  cours ,  un  décret  nommera  (  1 9  plu- 
viôse )  Vandermoiide  professeur  d'économie  politicjue.  11  y  eut  donc  en  tout  quinze 
professeurs  à  lÈcole  normale,  qui  devaient  enseigner  treize  branches  dilVérnntes'''. 

L'article  10  du  décret  du  ç)  brumaire  di.sait  (|ue  "deux  représentants  du  piMijiie, 
désignés  par  la  Convention  nationale,  se  tiendraient  près  l'Iv'ole  normale-:  c'était 
l'imitation  de  ce  qui  avait  été  fait  pour  l'Ecole  de  Mars.  Le  iti  brumaire  "le  Gomiti; 
arrête  (pie  Thibaudeau  |)réseulera  à  la  (convention  les  deux  lepo'sentants  (pii  vont 

'*>  Cette  lettre  de  Garât  à  Lakoniil.  du  '''  Tliuiiin  ne  professa  pas  :  il  (liait  en 

i5  nivôse  an  m,  se  trouve  à  l'Appendice         mission   en    Rel)[i(|ue  el   ne  revint  (|u'en 
du  prescrit  volume.  nii-ssiiliu'  an  m. 
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être  choisis  pour-  la  surveillance  iiiimddialft  des  écoles  normales.  Le  choix  de  tous  les 
memiires  se  réunit  sur  les  citoyens  Sieyès  et  Lakanal.n  Celte  dési(jnalion  unanime 
de  Sieyès  montre  de  quelle  iniluence  ce  re|irésenl;int  jouissait  alors  auprès  du 
Comité,  qui  suivait  désormais  ses  insj)irations  avec  la  même  docilité'  (pi  en  juin 
lyç)!?.  Mais  le  politique  taciturne  ne  ju^jeait  pas  encore  le  moment  venu  de  se 
i-enietlre  en  évidence  :  hien  que  la  Convention  eût  voté,  le  a  a  brumaire,  la  pro- 
position nu  était  chargé  de  lui  faire Tliibaudeau ,  Sieyès  lefusa  sa  nomination.  Alors , 
le  1  /i  frimaire ,  le  (  lomité  décida  de  présenter  Pourcroy  pour  remplacer  Sieyès  ;  mais 
(piehpi'un  (il  observer  à  la  (^,onveulioa  que  Fourcroy  était  occupé  au  Comité  de  salut 
public,  et  le  Comité  d'instruction  fut  invité  à  proposer  un  autie  membre.  11  se 
rabattit  sur  le  vieux  Deleyre,  qui  n'avait  guèie  d'autre  titre  que  d'avoii-  été  l'ami 
de  Jean-Jacques  Rousseau  el  d'avoir  rimé  des  romances  (pie  celui-ci  avail  mises  en 
musique.  Deleyre  fut  nommé  (  97  frimaire),  et  Lakanal,  au  iieu  d'avoir  à  s'abriter 
sous  le  prestige  d'un  coIl(''gue  illustre,  se  vit  de  la  sorte  en  posture  déjouer  un  pre- 
mier rôle.  Le  -îH  frimaire,  le  Comité  décida  cpie  tries  repn'sentants  du  peuple  pn's 
l'KcoIe  normale  connailraieni  directement  de  tout  ce  qui  serait  relatif  ii  cette  école-, 
en  sorte  que  Lakanal  et  Delevre  se  mirent  à  prendre  des  arrêtés  en  leur  nom  per- 
sonnel, comme  le  faisaient  les  représenUiiits  en  mission.  •?  A  peine  iineslis  de  celte 
nouvelle  autorité,  dit  Biot,  ils  devinrent  un  objet  de  jalousie  :  l'Ecole  normale  ne 
fut  plus  que  leur  affaire  particulière.  1  Les  conséquences  seront  désastreuses  pour 
l'École,  identiOée  ainsi  avec  la  personne  de  deux  députés  qui  n'avaient  rien 
d'éminent  :  "toute  l'iniluence  qui  aurait  à  peine  sulFi  pour  la  soutenir  s'unira 
pour  la  renverser".  La  fonction  des  deux  délégués  consista ,  une  fois  l'Kcole  ouverte, 
à  présider  aux  leçons,  assis  sur  une  estrade  élevée  au-dessus  des  professeurs,  dans 
le  costume  des  représentants  du  peuple  en  mission ,  chapeau  à  panache  tricolore 
sur  la  tête  et  sabre  au  côt<\  "Deleyre  et  Lakanal  présidaient  toujours  la  séance , 
chacun  à  sa  façon,  le  premier  somnolent  et  bonhomme,  le  second  important  et 
majestueux.  On  ne  tarda  pas  à  s'impatienter  de  les  voir  ainsi  dominer  tous  les  deux 
du  haut  de  leur  estrade  les  séances  de  l'I'xole.  Dès  le  7  pluviôse,  le  Journal  de  Per- 
lel  demanda  "s'ils  avaient  par  hasard  la  prétention  de  contn'der  les  leçons  des  pre- 
wmiers  géomètres,  des  premiers  physiciens,  des  premiers  littérateurs  de  France, 
"et  par  conséquent  d'Europe-.  L'Ami  du  citoijen  de  Méhée  leur  d('Cocha  des  épi- 
grammes'''.-  (Paul  Dupuy.) 

Le  g6  brumaire  commença  la  discussion  sur  les  écoles  primaires.  Dans  l'inter- 
valle entre  le  (b'pôt  du  projet  et  l'ouverture  du  débat,  Lakanal  avail  niodifi(-  un 
passage  de  son  rapport  relatif  au  nombre  des  enfants  (pie  réunirait  chaque  école: 
le  7  brumaire,  il  avait  dit  (pie,  "en  établissant  une  école  primaire  par  mille  habi- 
tants, l'inslituteur  aurait  environ  trente  élèves"  (et  l'institutrice  le  même  nombre); 

'''  On  trouvera  ces  épigramiii(!s,  rimécs  coup  parler";  il  est  tria  inoiiclie  du  coclio 

avec  agrément  et  dont  !(>  trait  porte  just(>,  (,)iii    nuil ,  lioordonne,  el  croit  tout  faire 

aux  pages  l'A-j  el  i.3H  de  UEiAc  nonimlc  allcin.  Deleyr,?  itcst  un  puiU  de  science; 

de  l'an  m  de  M.  Paul  Dupuy.  Likanal  esl  (^omme  il  préside  la  s('aiice!  Il  arrive,  il 

Run  pédant  de  collège;  Par  un  di'cret  il  a  dorl,  il  s'en  va  :  Le  lendemain  il  reconi- 

le  privilège  Dp  ne  riin  dire  il  d^  beau-  inencoi. 
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dans  le  nipport  im|iiiiiic'.  on  lisait  luaiiitenaiit  que  "chaque  écolu  primaire  sérail 
composre  d'enviioii  cent  ciiKiiiante  élèves^  (soixante-quinze  pour  l'instituteur  et 
autant  pour  l'inslitutiice)  :  ce  chilVre  de  cent  cincpiante  i  lèves  était  celui  qu'avait 
donné  Sieyès  en  juin  i  79.'!.  11  avait  en  outre  intercalé  dans  le  rapport  un  passage 
nouveau,  en  réponse  à  une  objectiou  qni  lui  avait  été  faite  et  (pi'il  résume  en  ces 
mots  :  "L'exécution  de  votre  système  d'organisation  scolaire  grèverait  d'une 
énorme  ilépense  les  (înances  de  la  République".  Qui  avait  pu  faire  une  objection 
de  ce  geiiie?  Ce  n'était  pas  le  parti  montagnard,  qui  s'était  toujours  montré  dis- 
posé aux  j)lus  grands  sacrifices  linanciei's  pour  l'iustnictidn  populaire;  le  aç)  ven- 
démiaire encore,  au\  Jacobins,  loin  de  se  jilaindre  qu'on  voulût  trop  dépenser, 
Maure  avait  demandé  qu'on  assurât  aux  instituteuis  une  pension  de  retraite. 
C'était  sans  doute  le  (^.omitt-  des  linances  qui  s'était  rebiffé''':  c'est  lui  que  vise 
Lakanal  en  demandant  pourquoi  de  pareilles  objections  n'avaient  pas  été  faites 
lors((ue,  en  frimaire  an  11,  on  avait  présenté  le  projet  Bouquier:  c'est  à  lui  qu'il 
décoche  ce  trait  perfide  :  f  Le  projet  de  vandaliser  la  France  auiait-il  donc  survécu 
au  moderne  Pisistrate?-  Pour  sentir  ce  qu'il  y  avait  de  venimeux  dans  ce  lan- 
gage, il  faut  se  rappeler  que  peu  de  jours  auparavant,  le  18  brumaire.  Cambon, 
en  butte  depuis  longtemps  aux  haines  et  aux  injures  des  thei'midoriens,  avait 
riposli'  violemment  h  Tallien  et  s'était  écrié  :  "On  m'appellera  robespieri'iste,  si 
l'on  veut:  ma  conduite  démentira  toutes  les  calomnies^!. 

Dans  la  discussion  des  articles  du  projet,  Boissy  d'Anglas  insista  pour  le  main- 
tien, à  l'article  1"  du  c,ha|)itre  i",  du  mot  ^ rigoureusement ?>  ("l'instruction  rigou- 
reusement nécessaire.  .  .t),  dont  Levasseur  (de  la  Sarthe)  avait  demandé  la  sup- 
pi-ession:  Boissy  fit  observer  que  cet  a(lveri)e  "établissait  la  différence  des  écoles 
primaires  avec  les  écoles  secondaires".  A  propos  de  l'article  a,  Lakanal,  contredi- 
sant ce  qu'il  avait  imprimé  dans  son  rapport,  dit  qu'"une  population  de  mille 
iiabitants  donne  environ  cent  enfants,  de  manièie  qu'un  instituteur  aui'a  environ 
cinquante  enfants  à  instruire^.  L'article  1"  du  chapitre  11  fut  modifié  sur  la  pro- 
position de  Barailon  :  la  Convention  n'admit  la  nomination  des  instituteui's  par 
un  jury  d'instruction  que  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire:  il 
fut  convenu  qu'une  fois  la  constitution  républicaine  mise  en  vigueur,  les  instituteurs 
seraient  ('-lus  par  le  peuple.  Guyomar  aurait  voidu  (pie  les  mères  de  famille  eussent  le 
droit  de  nommer  les  institutrices:  Mailiie  répondit  qu'il  serait  lidicule  défaire  entrer 
les  femmes  |)onr  qiiehpie  chose  dans  l'exécution  des  lois,  et  l'assemblée  applaudit. 
Lakanal ,  sur  le  chapitre  m ,  fit  cette  di^claration  importante  :  que  la  loi  en  discussion 
n'était  nullement  une  loi  organifiue  définitive,  mais  un  simple  di'cret  provisoire 
dont  la  durée  n'excéderait  pas  celle  du  gouvernement  révolntioiuiaire. 

Le  progranune  de  l'enseignement  des  écoles  primaires  fit  l'objet,  dans  la  séance 
du  -'.■j.  d'une  discussion  intéressante.  Barailon,  qui  le  ai  brumaire  a\ait  lu   un 

'"   il  y  av.ill  longtemps  i|i]c>  l.nkan^il  cl  lioiiinics  que  ce  (iiuiilion   et   ce   Monnotl 

les    principaux   membres   ilii    (Comité   des  J'admire  le   courage  et  le  calme  que  vous 

rinanco!)   >r    lëmoijjnai<'iil  une    animosilé  opposez  n  leurs  mauvaises  raisons,  à  leurs 

réciproque.  On  se  rappellera  que  (iliappc  sorties  injurieuses.»  (T.  Il,  p.  (5.) 
écrivait  à  Lakanal  en  juillet  1798  :  itQuels 
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discours  ]>ro|i(isaiil  la  cii'alidii  iT-i'Oolps  de  raiiloiii.  faisint  suite  au\  A-dlcs  |iri- 
maires.  aiiiail  voulu  qu'on  se  horiiàt,  dans  celles-ci, à  l'enseiffueiiipul  de  la  lecture, 
de  r(''crilui-e.  du  calcul,  îles  droits  de  riiomme,  de  la  cnnslitiition  et  de  la  morale 
ré|)ulilicaine.  11  fut  seul  de  son  avis.  Les  autres  orateurs  deiiiaiidrrrnl  au  contraire 
i|ii('  II'  |irojfraninie  reçût  plus  d'exlension,  cl  la  Gonvenlion  leui-  doinia  raison,  en 
ajoutant,  aux  matières  d'enseignement  proposfe  par  le  Coniilç.  "les  l'Iémenls  de 
la  géographie  et  de  riiistoirc  des  peuples  libres^;.  Lakanal  expliqua  que,  contrai- 
rement à  une  crainte  exprimée  j-ai' Barailon.  il  serait  très  facile  aux  instituteurs 
d'enseigner  les  matières  du  programme,  parce  que  toutes  ces  connaissances  seraient 
"dilucidéesi  dans  les  livres  élémentaires,  "qui  paraîtront  avant  deux  mois".  Pour 
les  régions  où  l'on  parle  un  idiome  particulier,  le  Comité  avait  proposé  que  l'ensei- 
gnement .se  fil  en  mémo  temps  dans  l'idiome  local  et  en  langue  fi-ançaise,  l'idiome 
étant  ainsi  placé  sur  un  ])ied  d'égalité  avec  la  langue  nationale;  sur  la  proposition 
de  Didiem  et  de  lionune,  l'idiome  fut  réduit  au  rang  de  simple  auxiliaire,  et 
l'article  (article  3  du  chapitre  iv)  fut  rédigé  ainsi  :  frL'enseignement  sera  fait  en 
langue  française.  L'idiome  du  pays  ne  pourra  être  employé  que  comme  un  moyen 
auxiliaire. M  La  question  de  l'obligation  et  celle  des  écoles  particulières  lirenl 
l'objet  d'un  dernier  et  inutile  effort  de  la  part  de  quelques  représentants  monta- 
gnards :  Lefiot  demaniia  que  l'éducation  fût  commune,  et  qu'on  établit  des  peines 
contre  les  pai'entsqui  n'enverraient  pas  leurs  enfants  aux  écoles:  sa  motion ,  accueillie 
par  des  murmures,  ne  fut  pas  appuyée;  Cdiasles,  à  son  tour,  dit  :  "Si  vous  permettez 
d'ouvrir  des  écoles  particulières,  il  peut  en  résulter  que  les  écoles  publiques  seront 
déserlesT'.  et  il  demanda  qu'au  moins  les  instituteurs  particuliers  fassent  assu- 
jettis à  une  police  très  sévère,  et  leurs  élèves  a  des  examens  plus  rigoureux: 
Romme  lit  observer  qu'wil  était  essentiel  que  les  enfants  contractassent  de  bonne 
heure  entre  eux  les  affections  républicaines  qui  doivent  iniluer  sur  le  reste  de  leur 
vie-,  et  il  proposa  qu'ils  fussent  tous  tenus,  même  ceux  qui  recevraient  une  in- 
struction particulière,  d'aller  prendre  en  commun  des  leçons  de  gymnastique  :  la 
Convention  passa  à  l'ordre  du  jour,  et  l'ensemble  du  décret  fut  adopté. 

Le  lendemain  98,  les  Montagnards  revinrent  à  la  charge:  Duhem,  Ronime, 
Levasseur  (de  la  Sarihe)  insistèrent  sur  le  péril  qui  jjourrait  naître,  pour  la  fiépu- 
blique,  d'écoles  particulières  où  les  enfants  ne  seraient  jias  élevés  dans  un  bon 
esprit,  et  demandèrent  que  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupât  de  cet  objet. 
Lakanal  recoimut  "que  les  observations  de  Homme  étaient  d'un  très  grand  iwids",  et 
tripTil  serait  avantageux  ijue  le  Comité  trouvât  le  moyen  de  concilier  ce  ipii  est 
dû  à  la  faculté  qui  appartient  au  père  iri'lever  son  enfant  avec  les  droits  ipie 
la  patrie  a  sur  ce  dernier^.  Mais  Leconite,  Dubois-Crancé,  Thibault.  Boissieu, 
Glauzel  s'oppo.sèrent  au  renvoi  au  Comité  :  la  question  du  droit  des  parents  sur 
les  enfants  et  du  droit  des  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  avait  déjà  été  agitée  et 
li-anchée.  il  n'y  avait  plus  à  y  revenir.  "Pourquoi,  s'écria  le  fougueux  Clauzel, 
metli'e  des  entraves  inutiles  à  l'éducation  des  enfants?  Robespierre  vous  les  |)ro- 
po.sait  aussi,  ces  entraves,  parce  (|u'il  délestait  la  liberté. 1  La  Convention  passa  à 
lordie  du  jour  slu'  les  prii|iosilions  de  la  minorité  niimtaguarile. 

Le  siiir  même  du  aH  brumaire,  le  Goiiùlé  d'instruction  prit  un  arrêté  enjoignant 
a  la  Commission  executive  de  lui  rendre  compte  par  écrit,  "dans  un  mois  pour 
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tout  «li'liii-.  de  l'exécution  de  la  loi  d'organisation  des  i-coles  primaires.  Garât 
i-édigea  aussitôt  une  cii'culaire  aux  dii'ectoires  des  districts,  pour  leur  donner  des 
instructions  sur  la  nomination  des  jurvs  d'instruction  qui  devaient  choisir  les  in- 
stituteurs; la  circulaire  indiquait  les  qualités  indispensaldes  pour  être  jugé  digne 
de  faire  partie  des  corps  qui  nommeraient  les  instituteurs  et  administreraient  les 
écoles  :  des  lumières,  la  pureté  des  mn'urs  et  du  patriotisme;  elle  céh'brait  les 
joies  qui  attendaient  les  instituteurs  dans  l'exercice  de  leur  haute  et  dillicile  mis- 
sion :  -Que  pourrait-il  manquer  au  bonheur  de  ceux  qui  seront  admis  an  rang 
d'instituteur  dans  nos  écoles?  Si  aux  lumières  ils  joignent  quel(|ue  talent,  qnel 
vaste  champ  d'observation  va  s'ouvrir  |)nur  eux!  Quelle  occasion  de  découvrir  de 
nouveaux  phénomènes  des  sens,  de  la  mémoire,  de  l'imagination,  du  raisonne- 
ment, du  système  entier  de  la  formation  de  nos  idées!  Combien  Rousseau  eut  pu 
ajouter  de  vues  à  sou  traité  de  l'éducation ,  s'il  eût  observé  les  enfants  et  composé  son 
inimoi'lel  ouvrage  au  milieu  des  écoles  d'un  grand  peuple  libre  et  souverain  !  Avec 
moins  de  génie  même  que  Rousseau ,  ou  pourra  écrire  dans  les  écoles  primaires 
de  la  République  fi-ançaise  des  ouvrages  plus  utiles  encore  que  Y  Emile.-  Garât 
consacre  deux  pages  à  parler  des  instituteurs;  il  ne  dit  rien  des  institutrices,  sinon 
que  -un  instituteur  et  une  institutrice  sont  un  père  et  nue  mère  |)lus  éclairés,  que 
laR('pubUque  veut  donner  à  cent  enfants  à  la  fois^-  ;  et  aussitôt,  semblant  oublier 
l'existence  de  cette  institutrice  qu'il  a  associée  à  l'instituteur,  c'est  pour  celui-ci 
seul  qu'il  réclame  l'imion,  en  une  même  personne,  de  la  force  virile  et  de  la 
douceur  féminine  :  -On  recherchera  dans  les  instituteurs  cette  dignité  de  carac- 
tère, qui  peut  représenter  l'autorité  paternelle,  et  cette  douceiu-,  cette  patience  si 
nécessaire  avec  des  enfants,  qui  peut  représenter  la  tendresse  des  mères-. 

Le  conqite  que  la  Commission  avait  à  rendre  au  Comité  devait  avoir  la  forme 
d'un  tableau  à  cinq  colonnes,  indi(piant  les  noms  des  communes  où  les  écoles 
primaires  seraient  eu  activité  et  des  communes  où  elles  n'existeraient  pas  encore; 
l'époque  de  la  firmation  de  chaque  jury,  et  de  la  nomination  des  insliluleurs  et 
des  institutrices  ;  les  demandes  des  administrations  tenilantes  à  obtenir  des  édi- 
fices nationaux  pour  servir  à  l'instruction  primaire  dans  les  communes  où  il 
n'existerait  pas  de  presbytère  à  la  disposition  de  la  nation ,  etc.  Un  tableau  sem- 
blable, s'il  avait  été  dressé,  donnerait  des  renseignements  bien  précieux  sur  la 
situation  scolaire  de  la  France  à  ce  moment:  mais  rien  n'indique,  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité,  que  la  Commission  executive  ail  obéi  h  l'arrêté  du  a8  brumaire 
et  ait  remis  le  tableau  demandé:  tout  porte  à  croire,  au  contraire,  cpie  ce  tableau 
n'a  pas  été  confectionne. 

Le  décret  du  -jy  brumaire  fut  considéré  par  plusieurs  administrations  locales 
comme  n'ayant  pas  tranché  la  question  si  importante  de  l'éligibilité  des  prêtres  aux 
fonctions  rl'inslituteur.  Le  -iG  pluviôse,  un  membre  du  Comité,  de  retour  d'une 
mission  dans  le  dé|)arlemeut  de  Saône-et-Loire  et  les  départements  voisins, 
annonce  que  les  administrations  de  districts  et  les  jurys  d'instruction  ne  savent 
pas  s'ils  peuvent  appeler  les  ev-prêtres  au\  l'onctions  il'instituleur  :  le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour,  -motivé  sur  la  loi  d'organisation  des  écoles  primaires», 
r'esl-à  dire  (|u'il  déclare  que  la  loi  admet  les  prêtres.  [^  «8  ventôse,  le  jury  d'in- 
struction du  district  de  Mauriac  |)nse  diverses  questions,  entre  antres  celle  de 
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savoir  s'il  peut  choisir  les  iusliluleiirs  parmi  les  ci-devaiit  prêtres  :  celte  fois  le  Gomitt! 
ne  décide  rien ,  et  renvoie  à  la  première  section  (ontes  les  demandes  faites  par  le  jury. 

Le  (^iOrailé  avait  dit  à  plusieurs  reprises  à  la  Convention  que  les  écoles  primaires 
formaient  le  premier  dejfré  de  ce  que  le  rapport  sur  les  écoles  normales  avait 
ap|)cié  fie  {fiand  édifice  de  l"inslruclion  puliliquei  ;  dans  le  débat  <lu  aO  liriimaire, 
Boissy  d'Anjflas  avait  prononcé  le  mot  dVécoles  secondaires '.  Le  3o  binimaire,  le 
Comité  décide  (pi'il  va  s'occuper  du  ircomplément  de  l'instruction  ijublique'',  et 
désigne  h  l'avance  Lakanal  rrponr  rendre  compte  à  la  Convention  de  ses  travaux  ti. 
Le  8  frimaire,  il  arrête  que  ^le  rapporteur  sur  les  degrés  supérieurs  de  l'ensei- 
gnement sera  entendu  ù  la  prochaine  séance',  et  il  renvoie  à  la  première  section 
frle  travail  provisoire  de  la  Commission  executive  sur  le  même  objet"  (le  procès- 
verbal  ajoute  que  ce  travail  a  été  irfait  en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité-,  mais 
les  procès-verbaux  des  séances  précédentes  ne  mentionnent  pas  cet  arrêté). 

Ce  travail  de  la  Commission  executive,  intitulé  Aperçu  de  ce  que  pourrait  coûter 
l' instruction  publique,  organisée  dans  trois  degrés,  pour  toute  la  France,  prévoyait 
la  division  de  l'instruction  publique  eu  trois  degrés,  dont  les  noms  étaient 
empruntés  au  plan  de  Condorcet  :  écoles  primaires,  instituts  et  lycées.  Il  y  aurait 
un  institut  pour  deux  départements ,  ou ,  si  on  le  préférait ,  un  par  département  :  à 
chaque  institut  serait  joint  un  pensionnat  composé  de  cent  élèves  entretenus  aux 
trais  (le  la  Héiiubliquo.  Le  nombre  des  lycées  serait  de  onze,  et  à  chacun  d'eux 
seraient  attachés  vingt-quatre  élèves  Jouissant  d'un  traitement  de  douze  cents 
livres.  La  Commission  ajoutait  que  l'Ecole  uoi'male  pouvait  être  considérée  soit 
comme  un  établissement  révolutionnaire,  d'une  durée  hmitée,  auquel  les  lycées 
pourraient  suppléer  avantageusement  une  fois  l'instruction  complètement  orga- 
nisa, soit  comme  un  établissement  permanent,  qui  formerait  alors  un  quatrième 
degré  d'instruction. 

La  Commission  avait  évalué  de  la  manière  suivante  ce  que  coûterait  l'instruction 
publique  ainsi  organisée  :  pour  les  écoles  primaires,  62,400,000"  au  maximum, 
et  40,800.000**  au  minimum,  soit,  ^au  terme  moyen-,  5'i.fioo,ooo**;  pour 
les  instituts,  au  nombre  de  quarante-huit,  à  raison  d'un  institut  pour  deux  dépar- 
tements, et  de  quatre  instituts  pour  Paris,  5,952,000**;  si  l'on  voulait  un 
institut  par  déparlement,  la  dépense  serait  de  1  i,4o8,ooo**;  pour  les  onze 
lycées,  dont  deux  à  Paris,  1,196.800**;  soit  au  total,  en  prenant  pom'  les 
écoles  |)rimaires  le  chiffre  moyen,  et  en  comptant  quatre-vingt-douze  instituts, 
une  somme  de  67,30'i.Soo**.  L'École  normale  (12  professeui's  à  6.000**.  et 
i.Soo  élèves  à  1  .'îoo'*)  coûtera  1. 63-^. 000**;  si  l'on  voulait  rendre  l'I'^colc  normale 
peruianenle  et  la  regarder  comme  un  quatrième  degré  d'instruction,  -^ii  paraîtrait 
alors  cornenable  de  porter  le  traitement  des  professeurs,  qui  sont  les  hommes  de 
la  liépubli(jue  les  plus  distingués  dans  les  lettres,  h  12,000** ^i.  ce  qui  ferait  un 
supplément  annuel  de  dé'peuse  de  72,000**. 

Ce  ne  fut  pas  à  la  séance  -prochaine»  du  Comité  (10  frimaire)  que  le  rappor- 
teur sur  itles  degrés  supérieui's  d'enseignement-  fut  entendu,  mais  seulement  à 
celle  du  16  :  et  ce  jour-là,  il  ne  fut  plus  question  de  -degrés  supérieurs^  au 
pluriel,  mais  seulement  d'un   degré  supérieur  unique;  le   procès-verbal   de  la 
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sôanœ  <lit  :  -rUii  menibie  doane  lectiire  d'uQ  rappoit  et  projet  de  déei-et  sur  les 
ccolr.x  centnilcsv. 

Que  s'élait-il  donc  passé  dans  linlprvalli'?  QuVst-ce  qui  avait  diHenniné  ce 
retour  au  plan  proposé,  le  a'i  détenil)re  179--!,  par  Baocal?  Ici  encore,  il  est 
permis  de  supposer  une  inlervention  de  Sieyès. 

Dans  le  projet  de  Bancal'",  les  écoles  secondaires  et  les  instituts  du  plan  de 
Coudorcet  étaient  supprimés  :  il  ue  conseivait  que  les  lycées ,  cVst-à-dire  les  éta- 
blissements d'euseignenienl  supérieur.  "Mais  le  mot  de  li/cée  csl  grec,  et  je  préfére- 
rais celui  d'éco/es  cenfra/es ,  qui  exprime  mieux  l'objet  de  l'institution.-  Seulement, 
tandis  que  le  plan  de  Condorcet,  que  le  premier  Comité,  celui  d'octobre  179a, 
avait  fait  sien,  ne  donnait  que  luiit  à  neuf  lycées  à  toute  la  France,  Bancal  — 
et  c'est  là  son  originalité  —  voulait  multiplier  les  lycées,  tout  en  supprimant  les 
établissements  intermédi;iires  entre  l'instiuction  primaire  et  le  liant  enseignement. 
irSi  Ton  ne  donne  un  lycée  ou  école  centrale  à  cbatpie  département,  je  vois  l'éga- 
lité blessée.  .  .  Vous  devez  établir  l'écpiilibre  et  la  diffusion  égale  des  lumières, 
indispensables  pour  maintenir  l'égalité  politique.  L'égalité,  dans  toutes  les  insti- 
tutions que  vous  allez  faire,  doit  être  votre  but  principal.  .  .  Or,  si  vous  ne 
donnez  des  écoles  centrales,  où  l'on  puisse  apprendre  les  hautes  sciences,  qu'à 
neuf  départements,  il  est  évident  que  les  soixante-quinze  qui  en  seront  privés 
n'auront  pas  autant  de  facilité  (pie  les  autres  pour  la  culture  des  hommes." 

Un  semblable  projet  n'était  pas  inacceiitable  pour  Sieyès.  Ce  que  celui-ci  tenait 
es.sentiellemeat  à  faire  éliminer  du  système  de  l'instruction  publique  tel  que  l'avait 
conçu  Condorcet.  c'étaient  les  établissement^s  qui  devaient  supplanter  ceux  des 
anciennes  congrégations  "' ,  c'étaient  les  écoles  secondaires  et  les  instituts.  Quant  à 
des  lycées ,  il  pou\  ait  à  la  rigueur  s'en  accommoder,  comme  il  s'accommodait  éga- 
lement des  écoles  spéciales  :  car  entre  les  écoles  primaires  et  les  lycées  —  ou  écoles 
centrales  —  il  resterait  une  lacune,  et  c'était  ilans  cette  lacune  que  pourraient  s'in- 
staller les  établissements  libres,  correspondant  aux  écoles  secondaires  cl  aux  insti- 
tuts, que  fonderaient  les  restes  des  anciennes  congrégations,  à  ce  expressément 
autorisés  par  l'arlicle  tô  du  chapitre  iv  du  décret  du  27  bmmaire.qui  disait  :  "La 
loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles 
[lartirulières  et  libres,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées n. 

Bancal  ^' et  Sieyès  n'étaient  pas  des  étrangers  l'un  pour  l'autre.  En  janvier  1790, 
ils  avaient  fondé  ensemble  le  Club  de  1789,  et  dès  l'ouverture  de  la  Convention 
ils  avaient  été  collègues  au  (jomilé  de  constitution .  d'où  Sieyès  avait  passé  au 
(Comité  d'instruction  publique.  Il  n'est  donc  nullement  étonnant  ipie  ce  nom 
d'rrécoles  centrales-,  in\enté  par  Bancal  et  |)lacé  par  lui  dans  un  discoui-s  qui 
avait  été  très  remai-qué  et  dont  la  Convention  avait  ordonné  l'envoi  aux  départe- 
ments, fût  resté  dans  la  mémoire  de  Sieyès.  et  d'autres  encore.  Par  contre,  ce  qui 

'"  Voir  t.  I".  |i.  ait).  autres  romiiilionncls  et  le  iiiinislre  de  la 

'''   Voir  t.  l".  Introduction,  pages  xlt-  guerre  Itouriioiivllle,  cloit  oiirorc  eufcrnié 

jLvli.  dans  la    fort^Tcs-ie  d'Olmuli,  d'où    il  nu 

'')  Bancal,  comme    on  sait,   livré  an\  devait  sortir  (pi'oii  décembre  1795. 

.\ulricliicns    par    Oumourii'Z,   avec    troi^ 
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est  pour  nous  surprendre,  c'est  queLakanal.  dans  le  rap|)orl  qu'il  présoiileraà 
la  Convenlion  le  26  frimaire,  ne  fasse  pas  à  Bancal  la  muiiidre  allusion. 

IjC  20  el  le  2-!  frimaire,  le  (iomilé  discuta  le  projet  de  liôcret  sur  les  écoles 
centrales,  et  le  2t)  Lakanal  présenta  ce  projet  à  la  Convention,  qtii  en  ordouna 
l'impression  el  l'ajournement. 

I^e  rapport  qui  précédait  le  projet  de  décret  se  composait  de  deux  parties.  La 
pi'pmière,  consacrée  aux  écoles  prim;iires  et  à  leurs  dépenses  pr()l)al)les,  était  la 
reproduction  pure  et  simple  du  |)remier  chapitre  de  V Aperçu  de  la  (Commission 
executive,  reproiluction  dans  laquelle  Lakanal  introduisit  —  sans  s'en  apercevoir, 
il  faut  le  croire  —  nue  erreur  de  dix  millions  de  livres  ''.  La  seconde  paj-lie  dwi'i- 
vait  le  'grand  édilicen  dont  les  écoles  primaires  devaient  être  le  -vestibidei. 
"édifice  q)ie  plusiems  architectes  ont  déjà  construit  par  la  pensée,  sans  consulter 
le  génie  des  temps  et  des  lieux,  et  dont  je  vous  présente  aujourd'hui  le  plan  géo- 
niétral.  11  dépend  de  vous  de  le  voir  s'élever  avec  majesté  pour  servir  d'asile  éternel 
aux  sciences  et  aux  arts.'^  Ce  grand  édifice  ne  devait  avoir  qu'un  seul  étage:  Lakanal 
tli'i-laiait ,  en  elTel.  que  les  écoles  secondaires  étaient  "devenues  inutiles  par 
l'étendue  donnée  aux  écoles  ouvertes  à  l'enfance:  des élalilissements intermédiaires, 
des  écoles  de  district  ou  de  canton,  seraient  superflus'.  Il  n'en  subsistait  pas 
moins  une  distance  considérable  entre  l'école  primaire  et  l'école  centrale  : 
comment  la  fianchir?  Lakanal  ne  s'exjiliquait  pas ciaiiement  à  ce  sujet,  se  bornant 
à  cette  phrase  vague  :  -Le  t'dent  sera  le  lien  de  correspondance  entre  les  écoles 
primaires  et  les  écoles  centrales-.  Noyant  des  idées  confuses  dans  un  flot  de  rhé- 
torique vieillotte  et  banale,  le  rapporteur  exposait  ensuite  le  programme  des  écoles 
centrales  :  (m  devait  y  enseigner  la  physique,  la  chimie,  l'anatomie '^',  l'histoire 
naturelle:  les  belles-lettres,  -que  nous  avons  négligées  depuis  longtemps»,  les 
langues  anciennes,  les  langues  modernes;  la  li'-gislation.  -(|ui  doit  cesser  d'être  la 
science  du  petit  nombre"  :  l'agriculture,  le  commerce"',  les  arts  et  métiers  :  les 
mathématiques,  -qui  donnent  le  pli  de  la  vérités  ;  le  dessin,  "tpii  est.  poiu'  ainsi 
dire,  la  géométrie  des  yeuxu.  Lakanal  omettait,  dans  son  résumé,  la  logique  et 
l'analyse  des  sensations  et  des  idées,  l'économie  politique  (  rattachée  à  la  légis- 
lation), l'histoire,  la  grammaire  générale,  que  le  projet  de  décret  plaçait  au 
nombi-e  des  objets  d'enseignement. 

Lakanal  indique  comment  pourra  être  recruté  le  personnel  de  ces  (|uatre-vingt- 
donze  établissements.  [)ersonnel  ipii.à  raison  de  quatorze  professeurs  par  école, 
doit  constituer  un  ensemble  de  près  de  treize  cents  maîtres  :  "Quel  beau  spectacle 
que  de  voir,  dans  toute  la  Ré|)ubli(pie .  s'élever  ces  savantes  constructions  où  se 

"'  Voir  plus  loin,  p.  3oi.  Il  est  singu-  maladies  des  femmes  en   couches,  el  de 

lier  que  personne,  ni  au  Comité,  ni  à  la  celles  drs  enfants. 

(^)mn)ission,   ni   à    la    Convenlion,    n'ait  '''    L'agriculture    cl    le    commerce    ne 

relevé  celle  erreur  grossière,  que  Lakanal  furent  placés  parmi  les   matières  d'ensei- 

a  reproduite  im[)crlurbalilemenl  en  18S8  fpicment  des  éioles  cenlraje*  que  le  7  ven- 

dans  son  livre  Expose  iummaire.  lôse ,  en  mi'me  temps  que  disparaissait  du 

''     Le    projet   de  décret   ne   prévoyait  programme  le  cours  d'accouchement  et  de 

pas  de  cours   d'analomie.  mais  un   cours  maladies  des  femmes  cl  de    enfants, 
d'hjgiène  cl  un  cours  d'accouclienieut,  de 
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réuniront,  dans  un  foyer  commun,  les  lumièi-es  de  chaque  département!  \()us 
y  rassemblerez  les  hommes  éclairés  des  collèges  que  vous  allez  supprimer  :  en  les 
unissant  an\  élèves  sortis  des  écoles  normales,  ils  seront  forcés  d'en  suivre  la 
direction.  C'est  là  que  les  gens  do  lettres  qui,  caclu's  au  fond  de  leur  cabinet,  y 
nourrissent  solilaireiueut  le  feu  du  génie ,  iront  avec  allégresse  en  répandre  l'in- 
fluencc.  C'est  là  aussi  qu'après  tant  de  campagnes  célèbres ,  les  amis  des  arts  qui 
sont  dans  nos  armées  viendront  servir  la  pali'ie  d'une  manière  aussi  utile  et  moins 
dangereuse,  et  unir  les  palmes  des  lettres  aux  lauriers  de  la  victoire.» 

L'invective  obligée  contre  le  vaincu  de  thermidor  ne  pouvait  manquer  dans  le 
rapport:  "J'ai  entendu  dire,  sous  le  règne  du  dernier  tyran,  qu'il  ne  fallait 
apprendre  aux  Français  que  la  constitution  et  la  guerre.  '  Il  est  bizarre  de  voir  la 
passion  aveugle  transformer  Robespierre  en  admirateur  de  l'art  militaiie ! 

L'ajournement  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  centrales  duia  plus  de  deux 
mois  (jusqu'au  7  ventôse). 

Dès  le  13  brumaire,  le  Comité  avait  chargé  la  Commission  executive  rrde  faire 
préparer  un  local  convenable  ])our  les  écoles  normales-.  Le  30.  la  Commission 
(T expose  qu'elle  s'occupe  de  la  recherche  d'un  \oca\  convenable^.  Celui  qu'elle 
choisit,  sur  la  proposition  de  l'architetle  Hubert,  fut  l'église  de  la  Sorbonne.  On 
y  commença  des  travaux  pour  y  installer  un  amphiihéàtre  :  mais  les  choses  traî- 
nèrent en  longueur,  par  suite  du  mauvais  vouloir  du  Comité  des  finances  et  du 
Comité  des  travaux  publics  :  et,  le  a8  frimaire,  le  Comité  d'instruction  ai-rèla  que 
"le  cours  de  l'Ecole  normale  s'ou\ rirait  provisoirement  dans  l'amphithéàlie  du 
.Muséum  d'histoh-e  naturelle ''-.  Le  décret  du  9  brumaire  n'avait  pas  Cxé  de  façon 
précise  la  date  à  lacpielle  devaient  commencer  les  leçons  de  l'Ecole  normale  :  il 
disait  seulement  (pie  les  élèves  devaient  se  rendre  à  Paris  "avant  la  lin  de  frimaire- . 
Nous  donnons,  à  l'Appendice  du  présent  volume,  un  tableau  (inédit)  dressé  en 
nivôse  ou  pluviôse,  indiquant  le  nombre  des  élèves  que  chaque  disli'icl  devait 
envoyer  à  l'Ecole  normale,  et  le  nombre  arrivé  :  le  nombie  total  des  élèves  à 
envojer  était  de  1,619  :  le  nombre  des  élèves  arrivés  an  moment  où  le  tableau  fui 
dressé  était  de  1,189,  chiffre  auquel  s'ajoutait  celui  de  69  élèves  formant  une 
"liste  supplétive,  remplie  pai-  les  représentants  du  peuple^  (en  conséquence  d'un 
arrêté  du  Comité  d'instniclion  du  3o  nivôse). 

Dans  le  cotu-ant  de  nivôse,  les  professeurs  de  l'Ecole,  ([ui  s'assemblaient,  le 
matin,  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  d'instruction  (arrêté  du  Comité  du 
6  nivôse),  eurent  à  rédiger  chacun  le  programme  do  l'ensoignement  ([u'ils  dimne- 
raienl  :  tous  le  firent,  e\ce|)lé  Bernardin  de  Saint-Pierre  et  Tliouin  (ce  dernier, 
nous  l'a\ons  dit.  était  eu  Belgique).  (Jes  programmes  furent  inqiriini's  et  réunis 
en  une  brochure,  en  fête  de  laquelle  les  ri'prcsenlants  Lakanal  et  Deleyre  pla- 
cèrent nu  arrêté  daU-  <\\i-)Ji  nivôse  et  comprenant  im  préambule  ex|)licatil.  rédigé 
certainement   jiar    Garât  ou  Ginguené.  el   un  règlement.  Le   préambule   disait 

"    Un  Irouvcni  au  cliapitre  v  du  livre  II  sur  les  né^'ori.itions  reialivi-s  au  incal  (n»' 

H<>  l"nuvra(;e  de  M.  Paul  Dupuy,  L'Ecole.         devait  occuper  l'Ecole  normale. 
normale  de  l'an  ni,  d'intéressants   détails 
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(jn'en  établissant  les  écoles  normales,  la  Convention  avait  vonUi  t former  dos  insli- 
luleurs  et  des  professeiiis  pour  tonte  l'étendue  de  la  Répnl)li(]iiPTi  :  ce  qui  signidait, 
sans  doiile ,  ([MO  l'Iù'olc!  normale  de  Paris  devait  former  des  prolesseurs  j)our  les  écoles 
centrales ,  (andis  (jiie  les  écoles  normales  secondes  formeraient  des  iastiluleurs  pour 
les  écoles  primaires.  11  ajoutait  :  tOu  a  voulu  que  les  lumières  qui  seraient  appor- 
li'es  au\  ('coles  normales''',  et  celles  qui  y  seraient  nées,  ne  fussent  pas  renfermées 
dans  leur  enceinte;  et  que,  prestpie  au  même  instant,  elles  fussent  répandues  sur 
toutes  les  autres  écoles  et  sur  toute  la  Francei  ;  en  consé(|uenco,  tout  ce  (jui  serait 
dit  aux  séances  de  l'Ecole  normale  devait  être  recueilli  par  des  sl(''nograplies  et 
imprimé  aussit(jt  dans  un  joui'ual  spécial.  Le  règlement  expliquait  que  les  séances 
de  l'Ecole  seraient  de  trois  sortes  :  pendant  huit  jours  de  la  di'cade.  du  primidi  au 
(piartidi,  et  du  sextidi  au  nonidi,  les  séances  seraient  alleniativemenl  coiisacri'cs 
à  des  leçons  faites  par  les  professeurs,  et  à  des  débals  entre  les  professeurs  et  les 
élèves;  les  qiniilidis,  tries  ])rofesseurs  réunis  auraient,  en  présence  des  élèves,  une 
coiijfrence  il  laquelle  seiaient  invités  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes 
les  plus  distingués  :  ces  conférences  auraient  principalement  pour  objet  la  lecture 
et  la  discussion  des  livres  élémentaires  à  l'usage  des  ('coles  primaires^.  Le  déc^uli. 
les  écoles  normales  vaqueraient,  et  les  élèves  rse  répandraient  dans  les  biblio- 
thèques.  les  observatoires,  les  Muséums  d'histoire  naturelle  et  des  arts,  les  conser- 
vatoires d'arts  et  métiei-s,  et  dans  tous  les  di'pôts  consacrés  à  l'instruction-. 

L'ouverture  de  l'Ecole  normale  se  lit  le  i"  pluviôse,  dans  l'aniplnthéùlre  du 
Muséum  d'histoire  naturelle.  Cet  amphithéâtre  était  lieaucoup  trop  petit,  ne  con- 
tenant que  sept  cents  places  environ:  mais,  les  travaux  qui  s'exécutaient  à  l'église 
de  la  Sorbonne  étant  ti'ès  avancés,  on  comptait  que  l'Ecole  pourrait  quitter  inces- 
samment ce  local  provisoire.  Seulement,  les  Comités  des  finances  et  des  travaux 
publics  étaient  résolument  opposés  à  l'achèvement  des  travaux  eutri'|)ris;  ils 
protestaient  hautement  contre  une  dépense  considérable,  engagi'e  illégalement 
et  malgré  eux  :  ils  renq)ortèreut.  Le  5  pluviôse.  Merlin  (de  Thionville)  proposa 
à  la  Convention  une  solution  qui  pouvait  tout  concilier  :  au  lieu  de  dépenser 
ioo,ooo  livres  à  la  Sorbonne,  on  piendrait  l'ancienne  salle  des  Jacobins,  qui  pou- 
vait être  aménagée  en  quelques  jours  moyennant  une  dépense  insigniliante,  et  qui 
avait,  sur  le  Muséum,  l'avantage  d'être  au  centre  de  Paris.  La  Convention  déciéta 
la  proposition  de  Merlin;  mais,  pour  des  raisons  diverses,  ce  di'crel  ne  fut  pas 
exécuté,  et  l'Ecole  normale  resta,  pendant  toute  la  duréi^  de  son  existence,  à 
l'étroit  dans  un  local  <]ui  ne  pouvait  contenir  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  des  élèves. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  plusieuis  leprises,  les  anciens  collèges  n'étaient 
pas  légalement  abolis;  plusieurs  existaient  encore,  Lakanal  l'avait  constaté  dans 
son  l'apport  du  a6  frimaire''',  et,  là  même  oîi  les  établissements  avaient  cessé  de 

'''  On  disait  indifrorcminenl,  e»  parlant  '^>  ttU  faut  roiumoiicer  par  d(''l)laycr  les 

de  rKcolc  de  Paris,   trii's  écoles  norraalesB  déliris  des  collèges,  où  d'inutiles  profes- 

au   |iluriel,    et  rl'Kcole  normale"  au  sin-  siMirs,  étonnés  de  se  trouver  encore  au  poste 

jjulier    :    les    doux    expressions,    a    cette  des  abus,  rassendiient  sur  des  ruines  (piel- 

époque,    s'emploient   constamment    l'une  ques  élèves  mendiés ,  soit  pour  jouir  d'un 

pour  l'autre.  salaire  dont  vous  avez  oublié  de  dégrever 
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fonctiiinner,  los  professeurs  se  regardaient  comme  ayant  droit  à  toucher  leurs  Irai- 
lements.  I.a  queslion  des  traitements  des  professeurs  qui,  bien  que  n'ayant  plus 
donné  d'enseignement,  étaient  resti's  à  leur  pos(e,  fut  réglée  par  un  décret  du 
92  |)luviàse.  rendu  sur  la  [iroposilion  du  Comité  des  finances  :  la  Convention 
ordonna  (jiie  ces  professeurs  touciieraient  les  Iraitcments  arriérés  qui  leur  étaient 
dus,  mais  que  ces  traitements  cesseiaicni  de  coiu'ir  à  partir  de  la  date  dudécret'''. 

Le  7  ventôse  eut  lieu  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  cen- 
trales. Il  u'v  fut  apporté  d'antre  modification  (]ue  la  suppression  du  professeur  d'ac- 
couchement, etc.,  suppression  que  le  Comité  d'instruction  avait  faite  de  lui-même 
dans  le  projet,  et  l'aildition  d'iui  professeur  d'agriculture  et  de  commerce,  voli-e 
sm-  la  demande  de  Levasseur  (de  la  Sarlhe).  Le  décret  fut  adopté  sans  aucune 
opposition.  L'article  3  du  chapitre  m  prononça  la  suppression  légale  des  collèges, 
(jui  était  restée  suspendue  depuis  le  i  6  septembre  i7<)3  :  "En  conséquence  de  la 
présente  loi,  tous  les  anciens  étahlissemcnls  consacrés  à  l'instruction  publique 
sous  le  nom  de  collèges,  et  salariés  par  la  nalion'^',  sont  et  deniem-ent  supprimés 
dans  toute  l'étendue  de  la  Républiquei.  Mais  on  ne  voulut  pas  fermer  les  anciens 
établissements  avant  d'avoir  organisé  les  nouveaux,  dont  le  personnel  devait  se 
recruter  en  partie  parmi  fies  hommes  éclairés  des  collèges»  :  aussi,  le  8  germinal, 
le  Comit(; ,  n  sur  les  réclamations  des  professeui's  de  divers  collèges  de  la  République  i , 
prendra-t-il  un  arrêté  portant  que  ^jusqu'à  l'organisation  des  écoles  centrales ,  ces 
instituteurs  continueraient  à  remplir  leurs  fonctions  el  à  recevoir  leur  traitementi. 

11  fallait  maintenant  exécuter  le  décret,  et  tout  d'abord  s'entendre  avec  les  re- 
pi'ésentants  du  peuple  de  chaque  déparlement  sui'  le  choix  de  la  localité  où  serait 
placée  l'école  centrale  ;  puis  aviser  aux  mesures  pratiques  concernant  la  nomination 
des  professeurs,  l'aménagement  des  locaux,  le  choix  des  élèves  pensionnaires,  etc. 
Une  première  mesure  était  déjà  arrêtée  dans  l'esprit  du  Comité  d'instruction  a. 
la  date  du  lo  ventôse,  à  savoir  la  division  de  la  France  en  cinq  arrondissements, 
dans  chacun  desquels  il  y  aurait  ce  que  l'article  i"  du  chapitre  ii  du  décret 
du  7  ventôse  appelait  un  "jury  central  d'instruction",  composé  de  trois  membres 
nommés  ])ar  le  Comité  d'instruction  publique  :  en  effet,  nous  voyons  le  Comité, 
dans  sa  séance  du  lo  ventôse,  nommer,  pour  former  le  jury  central  "de  l'arrondis- 
sement de  Paris»,  les  citoyens Laplace,  Carat  et  Rarthélemy  :  en  même  temps,  il  dé- 
cide de  proposer  à  la  Convention  un  décret  établissant  cinq  écoles  centrales  à  Paris. 

fi' ljiiil(»ft  national,  soit  pour  so  soustraiii,  rtatlotidii  ([u'aiiruni'   loi  n'a  siij)prinic'  les 

l'iii  ol  leurs  disii[ilt'S,  aux  travaux  et   au  ciillèges,  les  inslilulcurs  cii  arlivili' dans  los 

niou\cni<'nl  df  fa  liéiofiition.»  colfùgos  seront  payés;  <|u'on  ne  pmit  leur 

<■'  Ce  décret  ne  parfe  que  des  profes-  refuser  fc  minimum  lixi'  par  la  loi»  (c'cst- 

seurs  des  collèffcs   de  Paris  restés  à  leur  à-din-   par   Ir   dt'orcl   du    8  mars    >793, 

poste  en  cxwution  d'arri-Hcs  du  départe-  art.  lo  :  voir  t.  I",  p.  ^V'i'i.) 

mcnl;  mais  fi'  même  principe  s'appfiquait  '''  Ce  memfiro  de  pfirase  indique  f)icn 

naturolli-mont  aui  professeurs  des  collèges  fii  pensée  des  autours  (tu  décrot;  ifs  onton- 

(fos  autres  d(-parlompnls  qui   se  soraioul  daioulqiio  dosmaitros  particufiers,  non  "sa- 

troiivôs  dans  le  mime  cas.  Le  h  vonlôso,  taries  pai- fa  nation»,  conlinuassent  à  faire 

sur   une  pétition  dos  "inslilulours  ilu  rot-  l'odncalion    d'une     parlii'   de   fa   joimesse 

fègc  de   Salins»,   fo    Comité   arrêta   que,  dans  des  cotléges  fihres. 
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I.c  lendemain  ii  ventôse,  la  Convention  volait  le  décret  portant  cqn'il  serait 
établi  dans  la  commune  de  Paris  cinq  écoles  centrales  ».  et  cliargeant  les  Comités 
d'instruction  publique,  des  finances  et  des  travaux  publics  de  l'exécution  de  ce 
décret.  Le  lA  veiit(^se,  le  Comité  d'instruction  nomme  Lakanal  et  Dulaure  poui-  se 
concerter  avec  les  commissaires  du  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  et 
l'arcliilecte  Moliuos,  sur  le  choix  des  locaux  propres  à  l'établissenieut  des  écoles 
centrales  de  Paiis  ;  le  a  G ,  il  arrête  que  les  cinq  écoles  centrales  seront  ouvertes  provi- 
soirement rrdans  les  établissements  d'instruction  résidant  dans  la  susdite  commune^. 

Le  i4,  le  Comité  d'instruction  avait  entendu  la  lecture  d'un  projet  d'arrêté 
élaboré  par  la  première  section  pour  le  règlement  de  la  police  interne  des  écoles 
centi-ales.  Ce  règlement  fut  arrêté  le  18.  Dans  chacjue  école  centrale,  les  profes- 
seurs se  réunissaient  tous  les  trois  mois  en  conseil  général;  les  professeurs  réunis 
nommaient  trois  d'entre  eux  pour  former  le  directoire  de  l'école.  Quatre  salles, 
dans  chatpie  école,  étaient  consacrées  h  l'enseignement;  chaque  professeur  donnait 
une  leçon  par  jour,  et  chaque  leçon  durait  une  heure;  les  écoles  vaquaient  les  dé- 
cadis  et  les  quintidis;  les  vacances  annuelles  avaient  lieu  du  1"  vendémiaire  au 
1"  frimaire. 

Enfin,  le  16  ventôse,  le  Comité  adoptait,  pour  être  proposé  à  la  Convention, 
un  projet  de  décret  portant  :  que ,  pour  assurer  la  prompte  ex('cution  des  lois  rela- 
tives à  l'instruction  publiipie ,  et  particulièrement  de  celles  sur  l'établissement  des 
écoles  primaires  et  des  écoles  centrales  instituées  par  les  décrets  des  27  brumaire 
et  7  ventôse ,  il  serait  envoyé  dans  les  départements  cinq  représentants  du  |)euple , 
nommés  par  la  Convention  nationale  sur  la  présentation  du  Comité  d'instruction 
publique;  que  ces  représentants  seraient  investis  des  pouvoirs  des  représentants  en 
mission;  que  les  cinq  arrondissements  affeclés  à  ces  représentants  seraient  déter- 
minés par  un  arrêté  du  Comité  d'instruction  publique,  et  que,  pendant  la  durée 
de  leur  mission,  lesdits  représentants  entretiendraient  a\ec  ce  Comité  une  corres- 
pondance suivie.  Le  18  ventôse,  le  Comité  autorisait  Lakanal  à  se  concerter  avec 
la  Commission  executive  sur  trl'insti-uclion  relative  à  l'envoi  des  représentants 
dans  les  départements». 

Mais,  avant  qu'on  pût  songer  à  la  nomination  et  au  départ  des  cinq  commis- 
saires, il  fallait  que  les  négociations  relatives  an  placement  des  écoles  centrales 
fussent  terminées:  elles  durèrent  jusqu'au  milieu  de  germinal  :  car  si,  le  28  ven- 
tôse ,  un  projet  de  décret  élaboré  par  la  première  section ,  et  présentant  le  tableau 
des  communes  où  devaient  être  placées  les  écoles  centrales,  fut  adopté  par  le 
Comité .  il  dut  subir  de  nombreux  remaniements ,  à  la  suite  des  réclamations  faites 
par  les  représentants  de  divers  départements  :  ce  sera  seulement  le  1 7  germinal 
qu'il  pourra  être  définitivement  arrêté.  Le  lendemain,  18  germinal,  il  sera  pré- 
senté à  la  Convention  en  même  temps  que  le  projet  de  décret  du  16  ventôse. 

Nous  avons  «lit  que  le  (Comité  <rinstruction  publique  avait  désigné,  en  bru- 
maire, douze  écrivains  chargi-s  de  rédiger  les  livres  élémentaires.  Mentelle, 
Pougens,  Sicard,  Carat,  Maiiy  annoncèrent  leur  acceptation;  pour  Legendre  et 
Dubois,  on  doit  admettre  que  le  Comité  s'était  assuré  de  leur  bonne  volonté  avant 
de  les  désigne!'.  Bernardin  de  Saint-Pierre  fit  parvenir,  le  16  brumaii-e,  le  pro- 
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spcctiis  d'un  ouvrage  éiénieutaire  île  morale:  ce  prospectus  ue  fut-il  pas  jugé 
satisfaisant?  toujours  est-ii  que,  le  3o  brumaire,  Ginguené  reçut  du  Comité  le 
mandat  de  rédiger  le  cr livre  élémentaire  de  morale  républicaine",  en  lieu  et  place 
de  l'auteur  des  Etudes  de  lu  nature.  Lagrange  s'était  déchargé  sur  Legendre  du 
soin  de  n'diger  les  Eléments  d'arithmétique  et  de  giM)m('lrie.  Daubenton,  Volucy 
et  Monge  ne  paraissent  pas  avoir  refusé  d'i-crire  les  ouvrages  qui  leur  avaient 
été  demandés. 

Dans  cette  même  séance  du  3o  brumaire  où  la  rédaction  des  Eléments  de  mo- 
rale avait  ét(' confiée  à  Ginguené,  le  Comit('  apprenait  que  tfdeux  citoyens  suisses 
avantiigeusement  connus  par  des  écrits  utiles  à  l'humanité ,  les  citoyens  Ith ,  de 
Berne,  et  Peslalozzi,  se  proposent  de  composer  des  ouvrages  élémentaires  et  pro- 
pres à  consolider  la  Liberté  française  par  la  légénération  des  mœurs  et  l'expansion 
des  lumières".  Le  Comité  chargea  Grégoire  d'exprimer  sa  satisfaction  aux  deux  ffci- 
l()>ens  d'une  nation  amie  qui  voulaient  associer  leurs  efforts  patriotiques  à  ceux  des 
fondateurs  de  la  République  française^.  H  faut  ajouter  que  les  ouvrages  annoncés 
par  Ith  et  Pestalozzi  n'oiitjamais  été  écrits,  ou  du  moins  n'ont  jamais  vu  le  jour'"'. 

Les  livres  élémentaires  devaient  être  lus  et  discutés  dans  les  séances  du  ([uiulidi 
des  ("coles  normales.  Sicard  eut  promptement  terminé  les  Eléments  de  leclure  et 
d'écriture  (ju'il  avait  à  rédiger,  et  il  (m  donna  lecture  dans  la  séance  du  second  quiu- 
tidi  (le  phn  i()se  :  ses  collègues  Volney  et  Garât  pri'seiilèrent  des  observations  critiques. 
Le  18,  un  membre  du  Comité  annonça  que  tr l'ouvrage  élémentaire  sur  les  éléments 
de  leclure  dont  a  été  chargé  le  citoyen  Sicard  est  sur  le  point  d'être  livré  à  l'impres- 
sion", et  le  Comité  arrêta  que  la  première  section  examineiviit  le  manuscrit  et 
ferait  un  rapport.  Le  29  pluviôse,  à  l'Ecole  normale,  la  discussion  contiiuia  sur 
l'ouvrage  de  Sicard,  et  rrelle  a  tourné  tout  entière  au  profit  de  l'inslructiou. 
puiscjue  le  professeur  a  renoncé  à  ses  idées  j)articulièi'es  pour  adopter  celles  qu'on 
lui  proposait  avec  avantage'*'".  Le  26  ventôse,  un  membre  demanda  au  Comité 
que  l'ouvrage  de  Sicard  «fût  imprimé  en  nombre  sullisant  pour  èli'e  distribué  aux 
membres  de  la  Convention,  et  que  les  planches  fussent  conservées  jusqu'après  le 
rapport  ipii  devait  être  fait  à  la  Convention  |)Our  en  demander  fimpression  déii- 
nilive".  Mais  le  Comité,  avant  de  |)rendre  une  décision,  chargea  Dauuou  et  Gré- 
goire ff d'examiner  l'ouvrage  du  citoyen  Sicard  et  (h;  lui  faire  un  rapport".  Ce 
rapport  ne  fut  jamais  fait,  et  le  /l'jour  coirq)lérnentaire  de  l'an  m  on  verra  Sicard 
ii'clamerson  manuscrit  au  (Comité,  (pii  domiera  des  ordres  pour  qu'on  le  lui  restitue. 

"'   Peslalozzi,   nommé  citoyen    fr.inrnis  aiin.  par  J.  (iuu,LAUME,  dans  la  Hevue  ;«■'- 

par  le  décret  de  l'Assemblée  législalin' du  daj;('j;ique  de^   ih  août,   1.")  soplombri'  et 

a(>  août    1799,   s'était  congacré   avec   un  i f)  (utoliro  190a.) 

zèle  l'nliiousiaslo  aux  inlériHs  de  sa  non-  •"   Feuille  de  la  lléimlilnjuv  du  1"   mh- 

velie  patrie,   pi'udaiil  les  années  1798  et  l<\se  an  m,  citée  par  M.   Paul  l)upu\.   Il 

I7()'i  :  il  avait  pris  la  défense  de  la  Repu-  faut  lire,  dans  l.'Kade  nm-mnle  de  Can  m, 

l)li(|n<>  française  dans  un  éirit  qui  ne  put  les  1res  intéressantes  payes  consaciées  à  oel 

étie  publié    alors,  ot  qui  n'a  été  imprimé  ouvrage    élémeulaire,    au    ni(i\en    dncpiel 

qu'en  1879;  il  avait  même  formé  le  projel,  Sicard    s'était     proposé    de    révolutiduiier 

qu'il  n'exécuta  pas  faute  de  ressources,  l'orlliograplie  française  (payes  i6'i-i(>7). 
d'aller  à  l'aris.  (Voir  Pettalozii  citoijen  fraii- 


xxwi  INTl'.ODlJCTION. 

L'espoir  que  le  Coniilë  avait  f'ondd  sur  les  professeurs  de  i'l'>uie  normale  eomnie 
rddacleui-s  des  livres  élémentaires  avait  donc  été  déçu  :  un  seul  ouvrage  avait  été 
rédif^é,  et  ret  ouvrage  était  inutilisable.  Il  semble  que  le  Comiti'  en  ait  eu  le  pres- 
sentiment :  car  il  n'avait  ])as  renoncé  à  faire  usage,  au  besoin,  des  manuscrits 
envoyés  au  concours,  et  il  pressait  le  jury  d'achever  ses  travaux.  I^s  membres  de 
ce  jury  ayant  écrit,  en  nivôse,  que  leur  nombre  se  trouvait  considérablement 
diminué,  et  iju'ils  ne  pouvaient  sullirc  à  l'examen  dont  ils  ét^iient  cbai'gés,  le  (".omilé 
les  invita,  le  10  |iluvi('psc,  à  présenter  un  ra|>port.  Le  20,  il  arrêta  (]ue  la  deuxième 
section  lui  ferait  rapport  sur  le  mode  iprelie  aurait  adopté  pour-  compléter  le 
nombre  des  menii)res  du  jury,  et  (pi'en  outre  le  jury  serait  invilii  ;i  donner  dans 
le  plus  court  (i('lai  Tétai  de  situation  de  ses  travaux.  Le  8  ventôse,  le  Comité  renvoie 
à  la  deuxième  secliou  une  lettre  di's  membres  composant  le  jury,  relative  à  la  liste 
(pii  leur  a  éti;  demandée  des  membres  qui  sont  dans  le  cas  d'èti-e  remplacés.  Le 
•J2  ventôse,  les  membres  du  jury  sont  invités  à  rendre  compte  des  ouvrages  qu'ils 
eut  examinés,  et  le  Comité  ajourne  jusqu'après  ce  compte  la  proposition  faite  de 
désigner  de  nouveaux  membres.  Lu  attendant,  le  2*)  ventôse,  le  Comité  cliai'ge  la 
Commission  executive  fde  faire  un  choix  d'hymnes  civiques  pour  servir  aux  écoles 
primaires-.  Les  membres  du  jury  restés  à  leur  poste  —  ils  étaient  six  —  montraient 
peu  d'empressement  à  obéir  aux  invitations  réitérées  du  Comité  :  ce  sera  seulement 
le  a(i  germinal  qu'ils  se  décideront  à  envoyer  au  Comité  une  dépulalion,  qui  lui 
remettra  trun  état  de  notes  recueillies  sommairement  1  sur  la  plupart  des  ouvrages 
envoyés  au  concours,  en  demandant  que  le  jury  soit  complété;  le  a8  germinal, 
le  Comité  adjoindra  aux  six  membres  restants  dix  membres  nouveaux  :  mais  en 
même  temps,  par  une  nouvelle  contradiction,  il  insérera,  dans  un  projet  de  décret 
relatif  ii  l'École  normale,  un  article  disant  que  ries  professeurs  de  lEcole  normale 
sont  chargés  de  rédiger  ou  tie  choisir  les  livres  destinés  aux  (-coles  primaires". 
Nous  verrons,  au  tome  VI,  la  façon  dont  les  choses  se  terminèrent. 


B.  —  Les  écoles  spéciales  :  école  CEMiniLE  des  iraïiox  publics,  école  de  maiis, 

ÉCOLES   DE  SAMÉ. 

Dans  l'Introduction  du  tome  IV,  il  a  été  parlé  en  détail  de  la  imn-thode  révo- 
lutionnaire d'enseignement',  dont  le  premier  essai  avait  été  l'organisation,  en  ven- 
tôse an  II,  des  coiu-s  révolutionnaires  pour  la  fabrication  des  sal[>êtres,  des  |)oudres 
et  des  armes.  On  a  vu  comment  le  Comité  d'instruction  publique  proposa  (projet 
du  1"  prairial)  d'emplover  cette  méthode  pour  former  promptcment  des  institu- 
lem-s;  comment  le  Comité  de  salut  public  l'adoptii  pour  l'oiniei-  des  soldats,  en 
faisant  instituer  l'École  de  Mars  (décret  du  i3  prairial),  et  eut  l'idée  —  qu'il 
abandonna  ensuite  —  de  s'en  servir  aussi  pour  répandre  sur  louti'  la  surface  de  la 
Réjtublique  de  saines  notions  d'agricultin-e;  comment  elle  fut  em|)loyée  pour  le 
recruliMiient  de  l'Lcole  centrale  des  travaux  publics,  décrétée  dès  le  21  ventôse,  et 
pour  celui  des  Écoles  de  santé,  dont  le  (Comité  de  salut  public  avait ,  le  6  fructidor, 
arrêté  de  proposer  l'établissement:  cnnunent  enlin  une  dernière  apjdication  de 
cette  méthode  fut  faite  par  le  décret  du  11  nivôse  au  m  cpii  institua  des  Écoles 
révolutionnaires  de  navigation  et  de  canounage  maritime. 
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Dans  le  présent  volume,  on  assiste  à  l'organisation  détinitive  de  l'Kcoie  centrale 
des  travaux  publics.  Des  documents  que  nous  donnons  h  l'Appendice  font  voir  ijue 
cette  Ecole  —  dont  l'idée  première  se  trouve  dans  un  rapport  et  un  projet  de  décret 
|)résentés  à  la  Convention  en  septembre  17^3,  par  Lecoinle-Puyra\i'au,  au  nom 
des  Comités  réunis  des  ponts  et  cbaussées  et  de  la  guerre  —  avait  fonctionné  déjà, 
avec  une  organisation  j)rovisoire,  dans  le  bâtiment  dit  maison  Lamillière  (siège  de  la 
ci-devant  Ecole  des  ponts  et  chaussées),  dès  le  mois  de  lloréal  an  ii,  en  attendant 
son  installation  dans  la  Maison  des  Travaux  publics  (Palais-Bourbon);  ils  nous 
montrent  Lamblardie  à  l'feuvre,  avec  Prieur  (de  la  Côte-d"()r),  avec  la  Commis- 
sion executive  des  travaux  publics,  avec  Monge  et  llassenfratz,  en  lloréal,  prairial 
et  messidor  an  ii;  ils  font  connaître  le  <létail  du  projet  élaboré  par  Lamblardie. 
et  adopté  par  le  Comité  de  salut  public  le  i  o  thermidor,  pour  l'iHablissement  de 
l'Ecole  dans  la  partie  des  bâtiments  de  la  Maison  des  Travaux  publics  tpii  lui  était 
<lestinée.  C'est  le  II'  jour  des  sans-culottides  de  l'an  il  que  Fourcroy  et  Prieur, 
membres  du  Comité  de  salut  public,  donnèrent  communication  au  Comité  des 
travaux  publics  (institué  par  le  décret  du  7  fructidor  pour  remplacer  le  Comité 
des  ponts  et  chaussées)  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  l'organisation 
délinilive  de  l'École  centrale  des  tra\anx  publics;  c'est  le  1°'  vendémiaire  an  m 
qu'ils  firent  cette  même  communication  au  Comité  d'instruction  pul)lique.  Le  3  ven- 
démiaire, Fourcroy,  au  nom  des  trois  Comités,  lut  le  rapport  et  le  projet  de 
décret  à  la  Convention:  le  décret  fut  voté  le  7  vendémiaire  :  il  fixait  l'ouverture 
de  l'Ecole  au  10  frimaire  (l'ouverture  des  cours  n'eut  lieu  en  réalité  que  le 
i"  nivôse). 

Le  8  vendémiaire,  le  Comité  de  salut  public  propose  à  celui  d'instruction  de 
nommer  un  commissaire,  pour  prendre,  avec  celui  qu'avait  désigné  le  Comité 
de  salut  [)ublic  (Foui'croy)  et  celui  que  désignerait  le  Comité  des  travaux  publics, 
-toutes  les  mesures  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'Ecole 
centrale  des  ponts  et  chaussées  (sic)"  :  le  commissaire  ilu  Comité  d'instruction  fut 
(luyton-Morveau;  celui  du  Comité  des  travaux  publics  (désigné  le  la  par  ce 
comité),  noux-Fazillac.  lin  peu  plus  tard,  il  y  eut  deux  commissaires  par  comité. 
Le  iS  vendémiaire.  Prieur  sortait  du  Comité  de  salut  public  :  or,  il  importait  qu'il 
pût  continuer  à  s'occuper  de  l'œuvre  dont  il  avait  été  le  premier  et  le  principal 
organisateur:  aussi  lit-on  dans  les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction,  à  la  date 
du  aa  v(Midémiaire  :  -Le  Comité  de  salut  public  fait  passer  nu  j)rojet  d'aiTêti'  (piil 
comuuinique  au  Comité,  par  lecpiel  le  citoyen  Prieur,  représentant  ilu  peuple, 
est  autorise' à  pn  ndre  avec  le  citojeu  Lamblardie,  agent  de  la  (iiuiimission  des 
Iravauv  pidilics,  tons  les  renseignements  nécessaires  sur  les  mesures  relatives  à 
rétablissem(!nt  de  I  Ecole  centrale  des  travaux  publics.  Adopté.-  Prieur  conserva 
ainsi  l'initiative  -rdes  mesures  nouvelles  pour  préparer  et  rassembler  les  moyens 
datteindi-e  le  but.  pour  vaincre  les  obstacles  »!  (Journal  <lc  I'IÙ-dIo  poli/lccliiiiqiie , 
A*  cahier,  cité  par  M.  G.  Pinel);  il  servit  d'inlerminliaire  l'iilie  l'Ecole  et  la  Con- 
vention :  c'est  lui  qui,  le  99  ventôse  an  lu,  fait  voter  ;i  l'assemblée,  au  nom  des 
(Comités  de  salut  public,  d'instruclion  publique,  des  travaux  publics  et  des 
linances,  lui  décret  ouvrant  un  crédit  de  3o,()iio  francs  pour  être  distribués  en 
secours  aux  é|è\es  de  rEcoli'!  luicpii.  en  pr.iiiial.  pn  seiilera  il  la  Commission  des 
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Onze  un  nK'nioirc  df'fendaut  la  nouvelle  institulion  contre  les  attaques  auxquelles 
elle  était  eu  butte,  principalement  de  la  |)art  de  IKccle  du  jfr'-nie  de  Met/,.  Les  pro- 
fesseurs et  agents  de  l'Ecole  furent  nomnK's  le  9.(1  bruniairc,  dans  une  séance  du 
Comité  d'instruction  publique  à  laquelle  assistaient  les  commissaires  du  Comité 
de  salut  public;  dans  cette  même  séance  fut  adopté  l'arrêté  qui  |)orte  la  date  du 
6  frimaire,  et  qui  régla  l'organisation  intérieiu'ede  l'École.  Le  3o  frimaire.  Prieur 
(entri'  au  Comité  d'insiructinn  publique  le  17  frimaire)  et  Bonne!  sont  nomrat's 
commissaires  du  Comité  d'instruction  près  l'Ecole.  Le  a 9  nivôse,  Fourcr'oy,  sorti 
du  Comité  de  salut  public,  et  redevenu  membre  de  celui  d'instruction  le  19  ni- 
vôse, remplace  Bonnet  soi-li  de  ce  comil('.  Enfin,  le  20  pluviôse,  Massieu  rem- 
place Kourcroy  rentré  au  Comité  de  salut  jinblic. 

Fourcroy  avait  expliqué  que  les  élèves  seraient  divisés  en  trois  classes,  corres- 
pondant aux  trois  années  d'enseignement;  et  que,  pour  arriver  à  les  organiser 
ainsi  dès  la  première  année,  on  aurait  recours  f-à  l'enseignement  révolutionnaire, 
dont  la  Convention  connaît  les  avantages.  Des  cours  concentrés  en  quelque  sorte, 
de  la  durée  de  trois  mois  chacun,  et  donnés  en  même  temps,  renfermeront  l'ensei- 
gnement total  de  l'École,  formeront  une  instruction  complète,  quoique  accélérée, 
et  permettront,  à  la  fin  de  ces  premiers  mois,  de  partager  les  élèves  en  trois 
classes.  ...  en  sort*  que  l'École  sera  en  activité  dans  toutes  ses  parties,  dès  sa  pre- 
mière institution."  (Bapport  du  7  vendémiaire  an  m.) 

«■Les  cours  révolutionnaires  du  Palais-Bourbon  eurent  un  immense  retentisse- 
ment. Tontes  les  sciences  vinrent  successivement  se  dérouler  aux  yeux  des  élèves 
"Comme  ilans  un  tableau  magique^  (Lettre  d'un  père  au  directeur).  Chaque  in- 
stituteur présenta  à  son  toui-  l'exposé  concis  de  la  science  qu'il  a\ait  à  traiter.  Le 
dessin  eut  atissi  son  cours  préliminaire,  où  les  principes  généraux  de  fart  furent 
pour  la  première  fois  développés.  ir()ui  n'a  pas  connu-',  raconte  l'un  des  auditeurs 
(Souvenirs  de  /.-iV.  Jomard),  r\e  vaste  ain|d)ithéàtre  semi-circulaire  du  Palais- 
rBourbon,  dont  le  cercle  inférieur  était  occupé  par  des  notabilités  scienti- 
r-licpies,  qui  n'a  pas  été  témoin  de  l'attention  avide  de  ces  quati-e  cents  auditeurs, 
-le  regard  fixé  sur  le  professeur  et  l'oreille  pour  ainsi  dire  suspendue  à  ses 
"lèvres,  qui  n'a  pas  vu  ce  spectacle  frappant  ne  s'en  fera  jamais  une  idée  coin- 
irplète.  Dans  ce  silence  profond,  on  eût  entendu  le  vol  d'une  mouche,  mais  sur- 
irtoul  quand  c'était  Monge  ou  Fourcroy  qui  parlait."  Tous  les  jours,  il  y  avait 
leçon  d'analyse  à  huit  heures  du  matin,  leçon  de  chimie  à  dix  heures,  leçon  de 
géomi'lrie  descri|)tive  à  midi.  Le  soir,  après  cinq  heures,  on  donnait  la  leçon  pra- 
tique de  dessin.  La  matinée  du  quinlidi  et  du  décadi  était  consacrée  à  la  physique 
générale;  en  outre,  le  quiiitidi  à  midi,  il  y  avait  leçon  orale  sur  le  dessin.  Les 
cours  révolutionnaires,  conmiencés  le  1"  nivôse,  se  terminèrent  le  1"  germinal. 
A  la  suite  de  ces  cours,  on  procéda  au  classement  des  élèves  d'après  un  examen 
subi  devant  le  conseil  de  l'École  assemblé'"'." 

L'arrêté  du  6  frimaire  portait  que  les  élèves,  une  fois  classés ,  seraient  réunis 
par  brigades  de  vingt;  cliaque  brigade  devait  être  présidée  par  un  chef  choisi 
parmi  les  élèves.  "L'on  voulut  avoir,  dès  le  connnenceraeut  des  cours  ordinaires. 


("   (j.  l'iNBT,  llintiiire  de  t'Iùole  juAylechinijUP .  \t.  879. 
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les  vingl-cinq  cliefs  de  brigade"'  qui,  dans  l'ordre  régulier  des  classi's,  devaient 
être  pris  parmi  les  (élèves  qui  auraient  accompli  les  trois  années  d'études. ^  .  En- 
viron six  semaines  avant  l'ouverture  des  cours,  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics lit  agréer  par  les  trois  Comités  la  proposition  de  donner  à  vingt-cinq  élèves, 
sous  le  titre  d'aspirants  inslrucleurs,  les  connaissances  préliminaires  indispen- 
sables aux  fonctions  de  cliel  de  brigade,  et  de  les  établir  à  cet  effet  dans  une  mai- 
son séparée  que  la  Commission  indiquait  ''^'.  L'enseignement  était  donné  par 
trois  instituteurs  :  Barruel ,  pour  la  physique  générale:  Jacolol ,  pour  la  physique 
particulière  (chimie),  et  Hachette  pour  la  géométrie  descriptive.  Deux  jours  avant 
l'ouverture  des  cours  révolutionnaires,  la  Commission  des  travaux  publics  pro- 
posa, et  les  ti-ois  Comités  décidèrent,  de  porter  le  nombre  de  ces  aspirants  de 
vingt-cinq  à  cinquante  (29  frimaire).  L'augmenlalion  du  nombre  des  aspirants 
instructeurs  rendit  nécessaire  de  transférer  la  petite  école  préparatoire  dans  une 
maison  plus  spacieuse  et  moins  éloignée.  On  lit  choix  de  l'hôtel  Ponuneuse,  qui 
renfermait  déjà  un  laboratoire  de  chimie,  dirigé  par  Guyton-Morveau,  et  un  aleliei 
j)our  la  fabrication  des  lames  de  sabre.  Pendant  la  durée  des  cours  révolution- 
naires ,  les  aspirants  instructeurs  y  travaillèrent ,  cha([ue  jour,  depuis  cinq  heures 
du  soir  jusqu'à  huit.  Le  matin ,  jusqu'à  deux  heures,  ils  assistaient  aux  leçons  avec 
les  autres  élèves.  Quoique  Monge  ne  fût  pas  du  nombre  des  instituteui-s  chargés 
de  l'enseignement  à  cette  école  préparatoire,  il  en  suivait  assidûment  les  exer- 
cices ,  et  y  passait  chaque  jour  de  longues  heiu-es ,  aidant  ces  jeunes  gens  dans 
leurs  travaux,  et  les  échauffant  de  l'ardeur  dont  lui-même  était  animé ''*.d  Quand 
le  moment  fut  venu  de  désigner,  entre  les  cinquante  aspirants,  les  vingt-cinq  plus 
capables,  on  s'en  remit  aux  élèves,  qui  ûrent  eux-mêmes  le  choix  au  scrutin. 

A  la  suite  des  examens  subis  en  germinal ,  les  trois  cent  quatre-vingt-deux 
élèves  ayant  été  classés  en  trois  divisions,  rrla  première  division ,  dont  le  cours 
d'études  devait  être  de  trois  ans,  comprit  cent  cinquante-deux  élèves,  répartis  en 
huit  brigades.  La  deuxième  et  la  troisième  division  eurent  chacune  cent  quinze 
élèves,  répartis  en  six  brigades;  pour  l'une  et  l'autre,  la  durée  des  études  devait 
être  de  deux  années,  à  la  fin  de  chacune  desquelles  les  élèves  alterneraient  de 
manière  à  compléter  leur  instruction.  .  .  L'ouverture  des  cours  ordinaires  eut  lieu 
le  5  prairial  an  m'*'." 

Nous  ne  reviendrons  pas  sm'  l'Kcole  de  Mars.  Le  décret  du  i3  prairial  portait 
que  irles  élèves  resteraient  sous  la  tente  tant  que  la  saison  le  permettrait n ,  et 
que,  (raussitdt  le  camp  levé,  ds  retourneraient  dans  leurs  foyers  1.  En  consé- 
(juence,  aux  premiers  joui-s  de  la  mauvaise  saison,  le  Comité  de  salut  public  fit 
présenter  (9  brumaire  an  m)  par  Guyton-Morveau  un  rapport  sur  les  résultats 
obtenus  à  l'École,  et  fil  voler  la  levée  du  camp.  Le  rapport  constata  que  nce  pre- 

<"   l'n  chef  devait  iHre  all.icbé  à  rlia-  "•   Un  liolel  silné  sur  le  ijuai  Voltaire, 

cunc   des    vin|;t  brifjailos;  les  cinq  chefs  '"   Fourcï,  Hiilnin  de  l'Ecole  polyteeh- 

qui  se  troiivaii'nt  on  sus  du   niimbr<'   des  niqiu,  p.  6u. 

brigados  étaient  destinés  à  suppléer  ceux  "'  G.  Vist-r,  lh$toire de  l'Ecole  yalytech- 

qui    ni'   pourraient,    par   qucbpie  circon-  nique,  p.  38^. 
stanre,  remplir  leurs   ronclions.  (Kourcy.) 
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mier  ess;ii  d'iiiio  ôduciilioii  niilit.nire  irpublicainc-  avait  doniii'  des  n'sulUils  1res 
salisfaisanU:  il  dil,  eiilre  aiilrcs  :  irllne  dos  vérités  les  pins  iinpnrtanlos  qui  se 
trouve  acquise,  on  piiilùt  coiilirmi'e,  par  les  essais  faits  a  i'l']i-oi(>  de  Mars,  c'est 
que  tout  soldai,  soit  d'iiifoiiterie,  soit  nK-nio  de  cavalerie  et  d'artillerie,  peut  ap- 
prendre, en  moins  de  trois  mois,  le  maniement  des  armes  et  tontes  les  parties  de 
son  service  de  manière  à  exécuter,  en  corps  nombreux,  toutes  les  manipuvres 
avec  une  (jrande  précisions.  \a\  |)reuve  de  cette  vérité  avait  été  donnée  à  la  Con- 
vention ])ar  les  évolutions  railiUiires  i  attaque  et  défense  d'un  fort)  que  les  élèves 
de  Mars  avaient  exécutées  devant  elle  à  la  fête  des  Victoires,  le  3o  vendémiaire 
(voir  p.  101  ).  Aussi  l'assemblc'e  dc'clara-t-elle  (art.  8  du  di'-cret  du  a  brumaire} 
qu'elle  ('-tait  irsatisfaite  de  la  conduite  des  élèves  de  l'Kcole  de  Mais  et  de  loui-s 
progrès  dans  les  dilférents  genres  d'instruction  qui  leur  ont  été  donnés  ")-. 

Dans  son  rapport  du  3  vendémiaire  sur  l'Kcole  centrale  des  travaux  publics, 
Fourcroy  avait  dit  à  la  (jonvention  :  "Sous  peu  de  jours,  et  après  s'être  concerté 
avec  les  Comiti's  des  secours  publics,  d'agriculture,  et  d'instruction  publicpie,  le 
Comité  I  de  salut  publie  |  se  propose  de  vous  pi'ésenter  des  projets  sur  deux 
branches  d'instruction  ('gaiement  importantes  pour  la  République.  L'un  aura 
pour  objet  de  former  proniptement  des  oiliciers  de  santé'  pour  le  service  des 
armées:  l'autre  sera  destiné  li  n''j)andre  n'-volulionnairemenl  les  connaissances 
nécessaires  au  perfectionnement  du  premier  des  arts,  de  l'agricidture. - 

Le  Comité  renonça,  nous  ignorons  pour  quel  motif,  au  projet  concernant 
l'enseignement  agiicole.  Pourtant,  h  deux  reprises,  on  le  lui  rappela.  Le  27  fri- 
maire, dans  une  -Opinion  sur  la  nécessité  de  perfectionner  l'agriculture,  les  arts 
et  les  sciences  pai'  des  ctjiblissements  adaptés  aux  localités  et  à  l'intérêt  général  de 
la  République.''  Athanase  Veau  disait  :  "Où  en  seraient,  sans  les  établissements  ré- 
vol  utionnaii'es,  les  diverses  pai-tiesde  l'art  des  instruments  di'fensifs.  art  que  vous 
avez  créé?  L'agriculture  et  les  arts  attendent  que  vous  les  ri'volutionniez  aussi, 
et  ils  en  ont  besoin. r  Et  le  3o  germinal,  François  (de  .Neufcliàlean),  pi-i'sentant  h 
la  Convention  une  adresse  relative  à  des  progrès  à  réaliser  dans  la  culture  du  blé, 
dira  encore  :  rVous  avez  élevé'  une  Ecole  de  Mars,  et  cette  idée  était  heui-euse. 
Souvenez-vous  pourtant  qu'elle  resterait  incomplète  si  vous  négligiez  d'élever 
l'École  de  Cérès  :  l'une  est  le  fondenient  de  l'auli'e.- 

Quant  à  l'Ecole  destinée  à  formel'  des  oiliciers  de  santé',  le  (Comité  jle  salut  pu- 
blic en  dressa  le  |)laii  en  s'inspirant  des  conseils  du  médecin  dijonnais  P'rançois 
Chaussier  (qui  lit,  les  7  et  8  vendémiaire,  aux  élèves  de  l'École  de  Mars,  deux 
leçons  .sur  la  santé  des  troupes  et  sur  les  maladies  contagieuses,  et  ipii  devint, 
en  nivôse,  médecin  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  jiublics).  Le  5  frimaire,  le 
rapport  et  le  projet  de  décret  concernant  l'organisation  de  l'École  centrale  de 
santé  furent  communiqués  au  Comité  d'instruction,  (jui  les  approuva.  Le  surlen- 
demain, Fourcroy  présenta  le  projet  à  la  Convention  au  nom  des  deux  Comités. 
Dans  la  iliscussion,  (pii  eut  lieu  le  12,  on  demanda  qu'au  lieu  d'une  école  unique 

t"  Voir  L'Iiciile  dr  Mars  et  le  livre  récent  île  M.  \rlhm-  ( '.lui quel .  par  J.  CiUiLLAt  uk, 
dans  la  Hèvululion  frniiriiise  àa  ih  ortoiire  1K99. 
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à  Paris,  il  y  en  eût  trois  :  la  Convention  adopta  cette  modification,  et  ren- 
voya io  projet  anx  deux  Coniilés  pour  être  refondu  et  rendu  conforme  à  ce  qu'elle 
venait  de  décnUer.  Le  la  frimaire,  sur  la  demande  de  Fourcroy,  le  Comité  d"in- 
slniction  nomma  Plaichard  et  Barailon  (tous  deiix  médecins)  pour  rse  concerter 
avec  lui  siu'  la  rédaction  du  décrets.  Une  fois  le  décret  définitivement  adopté, 
—  il  ordonnait  que  les  trois  Kcoles  s'ouvriraient  dans  le  courant  île  pluviAse, 
et  que  chaque  district  fournirait  un  élève,  —  Plaiclianl  et  liarailon  demeu- 
rèrent commissaires  du  Comité  d'instruction,  chargés  "do  se  concerter  avec  le  ci- 
toyen Fourcroy  sur  tous  les  objets  d'exécution  du  décret-  (  l 'i  frimaire).  Ce  fut  le 
Comité  d'instruction  puidique  qui  nom:na  les  professeurs  des  trois  Ecoles,  sur  la 
présentation  de  la  Commission  executive  :  ceux  de  l'École  de  Paris  furent  nommés 
le:>4  et  le  aG  frimaire,  ceux  de  l'Ecole  do  Montpellier  le  ad  frimaire,  ceux  de  l'Ecole 
de  Strasbourg-  le  a  nivôse.  Ce  fut  lui  également  (|ui  fixa  leurs  traitements,  d'accord 
avec  le  Comité  des  finances  (98  frimaire  et  a  nivôse).  Fourcroy,  sorti  du  Comité 
de  salut  public  le  i5  uivùse,  et  rentré  le  iS  au  Comité  d'instruction,  continua 
ses  fonctions  d'organisateur  des  Écoles  de  santé  de  concert  avec  lîarailou  et  Plai- 
chard; cela  ressort  d'un  passage  du  procès-verbal  du  Comité  du  ao  pluviôse:  à 
cette  date,  Fourcroy  venait  d'être  réélu  au  Comité  de  salut  public,  et  le  Comité 
d'instruction  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  continuer,  tea  l'ab- 
sence du  citoyen  Fourcroyi,  à  r-proposer  tous  arrêtés  et  faire  comme  ci-devant 
tout  ce  qui  sera  utile  à  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  sous  l'approbaton  du 
Comité-.  Une  partie  des  élèves  arrivèrent  dans  le  courant  de  nivôse;  mais  de  nom- 
breux districts  n'en  avaient  pas  envoyé,  faute  de  candidats;  le  a 9  pluviôse,  le 
Comité  d'instruction  se  décida  à  présenter  un  pi'ojet  de  décret  (que  la  Convention 
vola  le  a  ventôsej  l'autorisant  ^à  compléter  le  nomitre  des  élèves  de  chaque  Ecole 
de  santé,  en  remplacement  de  ceux  que  plusieurs  districts  de  la  liépublique  n'oni 
pu  envoyer,  ou  qu'ils  n'enverront  pas  d'ici  au  1°'  germinal,  et  de  ceux  qui.  étant 
légalement  nommés,  ne  seront  pas,  à  la  même  l'pnque,  rendus  à  leur  destination-. 
Le  8  ventôse,  le  Comiti'  arrêta  (pie  les  professeurs  des  Ecoles  de  santé  qui  ne  se- 
raient pas  Icui-  poste  le  1"  germinal  seraient  r.'putés  démissionnaires,  et  que  la 
Commission  d'instruction  publi<pie  j)roposerail  au  Comité,  dans  sa  séance  du 
10  gcnninal,  les  sujets  propres  à  remplir  les  places  qui  se  trouveraient  vacantes. 
Un  arrêté  des  commissaires  près  les  Ecoles  de  santé,  du  ]3  nivôse,  avait  spé- 
cifié qu'à  leiir  arrivée  les  élèves  subiraient  un  examen  de  classifiwition;  on  vou- 
lait, en  effet,  comme  pour  l'Ecole  des  travaux  ])ubiics,  (|ue  les  cours  des  trois 
années  pussent  fonctionner  inmn'diatement  et  simultanément.  .\  la  suite  de  cet 
examen,  les  élèves  furent  divisés  en  trois  catégories  :  les  itcomniençants-,  for- 
mant la  troisième  classe;  les  rcommencés-  ,  formant  la  seconde:  et  les  rrinstrnits-. 
formant  la  première  classe.  Un  arrêté  du  lO  nivôse  disposa  que  les  exercices 
d'hiver  auraient  pour  objet  les  dissections,  les  opérations  et  les  ap|)licatioiis  de 
liaiidages;  ([ue  les  élèves  commençants  seraient  exercés  aux  dissections  cl  à  l'appli- 
cation des  bandages;  que  les  élèves  commeiici's  se  livreraient  à  Ions  les  genres 
d'exercices  dans  les  temps  convenables;  que  les  élèves  instruits  seraic  nt  altaclié's 
spc'cialement  à  ceux  iloiit  ils  seraient  reconnus  avoii' le  plus  de  besoin;  (]ue  les 
exercices  d'i'ti'  auraient  pour  objet  la  chimie,  la  pharmacie,  la  botani(|ue,  pour 
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tous  les  élèves ,  et  les  accouchements  pour  ceux  de  la  deuxième  et  de  la  première 
classe.  Le  plan  {jéni^ral  de  renseif^ncraent  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  dressé  par 
les  professeurs,  fut  approuvé  par  le  Comité  d'instruction  publicpie  le  19  |)luviôse. 

Le  recrutement  des  Kcoles  do  sanlé  el  celui  de  rp^coie  iiorni;i!e,ivait  été  entrave, 
dans  les  premiers  moments,  par  des  ditlicullés  d'ordre  mililairc  "'.  interprétant  à 
sa  façon  le  décret  du  9  brumaire  sur  les  Kcoles  normales,  le  Comité  de  salut 
pulilic  avait  di-eidé  d'abord  (6  nivAse)  (pi'aucun  militaire  en  activité  de  service  ne 
pourrait  être  désigné  par  les  districts  comme  élève.  En  ce  qui  concerne  les  Écoles 
de  santé,  le  décret  du  lA  frimaire  disait  que  les  élèves  seraient  choisis  parmi  les 
citoyens  ^non  compris  dans  la  première  réquisition  ■•.  Mais  le  (joniité  d'instruction 
obtint  de  la  Convention  f()  niv(^se')  un  décret  pernieltanl  de  choisir  les  élèves  des 
Ecoles  de  santé  parmi  tous  les  citoyens  âgés  de  seize  à  trente  ans  et  réunissant  les 
qualités  exigées  par  Tarlicle  10  du  décret  du  1/1  frimaire,  quand  même  ils  se- 
raient à  l'armée '';  et,  pour  l'Ecole  normale,  le  Comité  de  salut  public,  revenant 
sur  sa  décision  du  C  nivôse,  autorisa,  par  un  arrêté  du  1"  ventôse,  les  citoyens 
appartenant  à  l'armée,  qui  avaient  été  désignés  comme  élèves  par  les  districts,  à 
quitter  leur  poste  pour  suivre  les  cours  de  l'Ecole. 

D'autre  pari ,  les  commandants  militaires  des  sections  de  Paris  avaient  prétendu 
assujettir  les  élèves  de  ces  diverses  écoles  à  monter  la  garde.  Le  9  nivôse,  le 
Comité  d'instruction  chargea  Prieur  de  se  transporter  au  Comité  militaire  "pour 
l'inviter  à  exempter  de  monter  des  gardes  les  citoyens  envoyi's  par  les  départements 
aux  Ecoles  normale,  des  travaux  publics,  et  de  santé-.  Likanal  el  Deleyre  lirent 
une  démarche  spéciale  auprès  du  Comité  de  salut  public  poui-  l'école  dont  ils 
avaient  la  surveillance,  et  obtinrent  la  dispense  qui  faisait  l'objet  de  leur  demande: 
le  Comité,  considérant  que  les  citoyens  appelés  poiu"  recevoir  l'instruction  de 
l'Ecole  normale  ne  se  trouvaient  à  Paris  que  pour  un  temps  fort  court,  que  pen- 
dant ce  temps  ils  ne  perdaient  pas  leur  domicile  ordinaire,  invita,  |)ar  arrêté  du 
16  nivôse,  le  Comité  militaire  •^à  donner  les  ordres  nécessaires  aux  commandants 
militaires  des  sections  de  Paris  poui'  que  les  élèves  de  l'Ecole  normale  ne  soient 
pas  tenus  de  monter  la  garde  comme  les  citoyens  domiciliés-.  Le  9  ventôse.  Plai- 
chard  et  Barailon,  à  leur  tour,  s'adressèrent  au  Comité  militaire,  et,  sur  leurs 
représentations,  ce  Comité,  considérant  que,  parmi  les  élèves  des  Ecoles  de  sanlé, 
plusieurs  n'avaient  que  seize  ans.  que  plusieurs  auti-es  n'étaient  ii  Paris  que 
temporairement,  ])rit  un  ai-rélé  wpour  que  les  élèves  des  Ecoles  de  santé  fussent 

■"   Il  n'en  fut  pas  do  même  pour  l'Ecole  seraient  attachés  à    d'autres  services  pu- 

rentralc  des  travaux   publics,  parce   que  biicsn. 

l'article   6    du  dérrcl  du  7   vpndéu)iaire,  '-'  Le  3o  nivôse,  le  Comité  d'instru.-- 

toul    en    spécifiant    que,    pour    pouvoir  tion  répond  â  l'agent  national  du  district 

se  prcsenler  à  l'eiamen,  il  fallait  ne  pas  de   Montaigu,   demandant  itsi   les  jeunes 

être    compris    dans    la    première    réqui-  gens  compris  dans  la  réqinsilion  de  dii- 

silion,  ajoutait  néanmoins  que  le  Comité  huit  li  vinf;t-cinq  ans  peuvent  être  choisis 

de   salut    public     pourrait    accorder    des  pour  élèves    des    Écoles  de   santén,    que 

autorisations  à  -ceux    qui   feraient    par-  «les  examinateurs  ont  le  droit  de  désigner 

lie  de   la    première  réquisition,    ou    qui  l'élève  partout  où  d  est». 


INTRODUCTION.  xuii 

a  l'avenir  exempts  de  monter  la  gardon.  Nous  n'avons  pas  trouvé  d'arrêté  dispen- 
sant les  élèves  de  l'École  des  travaux  publics,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  y  en  ait 
eu;  Fourcy  dit  que  "les  élèves,  malgré  les  réclamations  du  Conseil,  étaient  as- 
treints au  service  alors  Fréquent  de  l;i  garde  nalionale^  '''. 

Nous  avons  réuni  à  l'Appendice  diverses  pièces  relatives  à  des  militaires  cboisis 
comme  élèves  de  l'Ecole  normale,  et  à  la  dispense  de  monter  la  garde  sollicitée 
pour  les  élèves  de  celte  Ecole  et  de  celles  des  travaux  publics  et  de  santé. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  Ecoles  révolutionnaires  de  navigation  et 
de  canonnage  maritime,  décrétées  le  1 1  nivôse  sur  la  proposition  des  Comités  réunis 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  salut  public;  il  n'est  du  reste  pas  certain  (|ue 
le  di'cret  qui  organisait  ces  écoles  ait  reçu  son  exécution. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'un  certain  nombre  d'écoles  spéciales  qui 
existaient  antérieurement  ne  cessèrent  pas  de  fonctionner  :  telles  l'Ecole  du  génie 
militaire,  transférée  de  Mézières  à  Metz;  l'Ecole  d'artillerie:  l'Ecole  des  ponts  et 
cbaussées,  qui  continua  de  subsister  comme  une  inslitnlion  à  part,  après  l'orga- 
nisation délinitive  de  l'i'xole  centrale  des  travaux  publics;  ri']cole  des  mines;  l'Ecole 
des  ingénieurs-constructeurs  de  vaisseaux;  les  cours  du  Muséum  d  histoire  natu- 
relle: les  cours  d'architecture  payés  sur  les  fonds  de  la  ci-devant  Académie  <rar- 
rhitecture;  le  Collège  de  France;  les  Ecoles  d'hydrographie,  etc. 


IV 

AFKAIHES    DIVERSES. 

La  Convention  avait  écarté,  le  8  germinal  an  n,  un  projet  du  Comité  des 
secours  sur  les  écoles  de  sourds-muets,  et  le  lendemain  un  projet  du  Comité  d'in- 
struction sur  le  même  objiît.  Le  24  frimaire  an  m,  le  Comité  des  secours  lut  à 
celui  d'instruction  un  nouveau  projet  de  décret,  qui  l'ut  approuvé  par  les  deux 
Conu'tés  le  G  nivôse:  la  Convention  entendit,  le  i  (>  nivôse,  la  lecliu-e  d'un  rapport 
de  Jouenne,  el  vota  le  décret  réorganisant  les  deux  maisons  de  Paris  et  de  lior- 
deaux  pour  l'inslmclion  des  sourds-muets.  Le  10  nivôse,  le  Comité  d'instruction, 
sur  la  pro[)ositioii  de  Lakanal.  avait  nommé  l'ancien  général  de  la  congrégation  de 
la  Doctrine,  Picrie  ISonnefoux,  instituteur  des  soui'ds-muets  de  Paris,  en  remplace- 
ment de  Sicard,  pendant  la  durée  îles  fonctions  de  celui-ci  à  l'Ecole  normale.  Lue 
fois  l'Ecole  normale  ouverte.  Sicard,  outre  son  cours  sur  l'enseignement  de  la  lec- 
ture et  de  l'écriture,  lit  un  cours  pai'ticulier  sur  l'enseignement  des  sourds-muets, 
et  attira  ainsi  d'une  façon  spéciale  l'attention  publique  sur  les  procédés  eu  usage 
dans  l'institution  de  Pai-is.  Le  98  |)hiviôse,  Hounefoux  l'ut  nommé,  à  poste  lixe, 
toujours  par  l'intervention  de  Lakanal.  instituteur-adjoint  en  i-eniplacenieut  de 
Diili.itnel  :  nie  ne  priai  jias,  je  suppliai  le  Comité  d'accui'illir  celle  demande;  je 
fus  i;xaucé,  et  ce  fut  un  des  plus  heureux  jours  de  ma  vie.-  [Exposé  sommaire  des 
travaux  de  Joseph  Lakanal,  p.  «yC) 

"'    FoDBCV.  Iliitnire  ilf  VKcnle  fol ijlecli nique .  p.  SCi. 
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Le  1 4  venlôse,  Ip  Comité  enlondit  tclilliTentes  observations  d'un  de  ses  membi'es 
sur  IVlablissemont  du  citoyen  I>(^onar(l  Bourdon  n  :  observations  probablement  peu 
iiienveillanlos.  car  Lronard  lîminloii  (.'t;iit  en  butte,  à  ce  moment,  mn  i)ius  \io- 
ienles  alta(]ues  des  conlrc-rtnohilioniiaii'es,  et  le  surlendemain  Lejferidre  devait, 
il  la  Convention,  l'appeler  -assassin-.  Le  C.omitL' chargea  sa  jireniii're  section  rde 
lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  un  établissement  général  pour  les  orphelins 
des  défenseurs  de  la  l':itiie,  dans  toute  l'étendue  de  la  llépubliqiie-. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  mouvement  contre  les  cultes  se  soit  arrêté  au 
lendemain  du  9  thermidor.  Dans  la  séance  de  la  2'  sans-culottide  de  l'an  11, 
Cambon,  au  nom  du  Comité  des  finances,  faisait  voter  le  fameux  décret  dont  l'ar- 
ticle i"  disait  :  ^La  llé(>ublique  française  ne  paye  plus  les  frais  et  les  salaires 
d'aucun  culte»;  et  le  discours  prononcé  par  lui  a  cette  occasion,  aux  applaudisse- 
ments de  l'assemblée,  montra  clairement  que,  par  ce  décret,  on  entendait  conti- 
nuer le  mouvement  de  déchrislianisalion  commencé  en  brumaire  an  11.  "La  nation, 
dit-il,  a  déjà  manifesté  assez  fortement  et  assez  universellement  son  opinion  contre 
tous  les  préjugés  religieux...  A  cette  époque  [en  septembre  1798],  le  fana- 
tisme commençait  à  chanceler:  nous  avons  vu  de|)uis  ses  dépouilles  èi  la  barre;  il 
s'est  fait  un  grand  mouvement  de  chapes,  chasubles,  croix,  bénitiers  et  autres 
ustensiles.  Les  édifices  qui  étaient  enqilou's  |)otir  le  culte  ont  été  di-molis  ou  servent 
de  lieux  de  réunion  pour  former  l'espri(  |iublic:  plusieurs  prêtres  ont  déclaré 
(pi'ils  étaient  dans  l'erreur;  un  grand  nond)re  ont  abdiqué  leurs  fonctions;  plu- 
sieurs autres,  poursuivis  jjar  l'opinion  ])ubli(]ue,  les  ont  abandonnées  sans  abdi- 
(pier  leiu'  état.  Votre  Comité  des  finances,  qui  ne  perd  jamais  de  vue  les  moyens 
qui  peu\ent  sei'vir  la  Révolution,  s'enqiressa  de  vous  proposer  un  projet  de  ilécret 
pour  assin-er  des  moyens  de  subsistance  aux  prêtres  abdicataires.  .  .  En  proclamant 
le  principe  qui  est  dans  vos  cœurs ,  par  la  cléclaration  solennelle  que  la  Hépublii]ue 
fi-ançaise  ne  paye  plus  les  salaires  ni  les  frais  d'aucun  culte,  le  Comité  a  pensé 
(pie  vous  deviez  procurer  aux  ci-devant  ministres  su])priinés  les  movens  de  vivre. 
Il  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  rendre  communs  à  tous  les  prêtres  (|ui  ont 
abandonné  leurs  fonctions  sans  abdiquer,  ou  qui  les  auraient  continuées,  les  secours 
(pie  vous  avez  accordés  par  la  loi  du  a  frimaire  aux  abdicataires.  1 

Le  surieudcmain,  l'un  des  huit  décrets  rendus  à  la  suite  du  rapport  de  lîobert 
Lindet  sur  la  situation  intérieiu'c  de  la  République  chargea  le  Comilf'  d'instruction 
de  rédiger  cha(pie  décade  un  cahier  d'instruction;  elle  rapport  motivait  ce  d(krel 
en  ces  termes  :  'r\ous  ne  voulez  négliger  aucuns  moyens  d'éclairer  le  peuple,  de 
l'attacher  à  la  Révolution.  Il  en  est  un  jiuissant  (jue  l'on  a  trop  négligé  :  dissipez 
les  tén<''bres  de  l'ignorance,  répandez  les  lumières  et  l'inslruclion;  mettez  entre 
les  mains  de  vos  concitoyens  ces  ouvrages  si  désirés  dans  lesquels  ils  appren- 
dront leurs  droits  et  leurs  devoirs.  .  .  Le  peuple  a  besoin  rpie  vous  l'entreteni(;z 
souvent.  Renqilissez  le  vide  de  ses  fêtes  décadaires;  ordonnez  ii  votre  Comité  d'in- 
struction publique  de  rédiger  dans  le  cours  de  chaque  décade  lui  cjihier  d'instruc- 
tion. Que  ces  cahiers  soient  un  n'pertoire  de  vos  travaux  et  des  principaux  événe- 
ments; que  l'on  y  trouve  des  conseils,  des  règles  de  conduite:  (|u'ils  respirent 
l'amour  du  tiaxail.  les  mo-urs  et  l'honnêteté  |)Ml)iii|iie:  (piunc  narration  puie  et 
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liicile  allaclii'  et  iuléresse.  Si  un  pareil  ouvrage  csl  hieu  exéculé,  si  vous  eu  or- 
donnez, la  lecture  dans  le  lieu  de  l'assemblée  générale  de  chaque  commune,  le 
décadi,  les  citoyens  s  "y  rendront  eu  foule  avec  leurs  femmes  et  leuis  enfants.  Quel 
que  soil  le  plan  que  l'on  adopte  à  ravenir  sur  les  fêtes  décadaires,  vous  devez 
regarder  comme  un  devoir  indis])ensable  de  i'em|)lir  vous-mêmes  ces  fêtes,  de 
les  animer,  d'y  répandre  de  l'intérêt.  Vous  ne  |)()uveiî  le  faire  par  la  pom|ie  d'(Mi 
frivole  spectacle,  faites-le  par  l'instruction. - 

Le  Comité  d'instruction  était  trop  surchargé  d'occupations  pour  entrepi'endi-c 
de  se  faire  lui-même  l'éditeur  d'une  feuille  décadaire:  mais  quelques-uns  de  ses 
membres  songèrent  à  utiliser,  pour  remplir  les  vues  énoncées  dans  le  rapport  de 
lioberl  Lindet,  la  Feuille  riWH^çoi.çc  qu  éditait  Ginguené.  Le  aG  veuiiéniiaiie,  le 
(iomilé  entend  la  lectuie  d'un  exposé  relatif  à  cette  publication  périodique;  et  le 
.'io  brumaire,  sur  l'observation  faite  par  un  mendiru  (pie  rla  Feuille  villageoise  peut 
produire  le  plus  grand  bien  contre  le  fanatisme  et  tous  les  préjugés  contraires  au 
progrès  du  républicanisme  et  delà  liberté-,  il  est  arrêté  que  le  Comité  "pren- 
dra,  pour  les  faire  distribuer,  deux  mille  cxemj)laires  de  la  cinquième  année  de 
ladite  feudle-.  Quatre  mois  plus  tard,  le  a8  ventôse,  au  reçu  d'une  lettre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  signalant  les  troubles  que  des  fanatiques  ont  fait  éclater 
à  Monthiçon,  et  invitant  le  Comité  d'instruction  ira  prendre  les  moyens  les  plus 
[irom|)ts  pour  faire  propager  les  lumières,  surtout  dans  les  campagnes-,  uu 
membre  ilemande  rrqu'd  soit  rédigé  par  une  société  de  gens  de  lettres,  sous  la 
surveillance  du  Comité,  un  journal  dans  l'esprit  du  Spectateur^-,  un  autre  membre 
[)ropose  (tque  le  rédacteur  de  la  Feuille  lilla/reuise  soit  invité  à  faire  circuler  avec 
profusion  dans  les  communes  fanatisées  quelques-uns  de  ses  numéros  r  :  et  Gin- 
guené rédige  aussitôt  un  numéro  s[)écial  (le  n"  35)  que  le  Comité  fera  tirer  à 
mille  exemplaires  et  enverra,  en  germinal,  à  raison  de  vingt-cinq  exemplaires 
par  district,  dans  la  région  qu'avaient  troublée  les  menées  des  prêtres. 

Mais  c'est  l'organisation  des  fêtes  décadaires  qui  devait  être  le  grand  moyen  de 
lutter  contre  l'influence  des  anciens  cultes.  U  s'agissait,  comme  l'avait  dit  Robert 
Lindet,  de  -remplir  le  vide  de  ces  fêtes-.  liC  20  brumaire  an  m,  un  membre 
si{fnale  l'urgence  de  présenter  à  la  Convention  un  plan,  gaulant  pour  s'opposer  aux 
elforts  du  fanatisme  que  pour  satisfaire  à  la  juste  impatience  du  peuple-;  et  la 
troisième  section  est  ^invilée  à  s'en  occuper  avec  toute  la  cbalem-  de  son  zèle-.  La 
(îommission  d'instruction  publiijue  est  chargée  de  sou  côté  de  présenter  un  |)laii 
de  fêtes  décadaires  (a'i  brumaire).  C'est  le  1 '1  frimaire  que  le  Comité  entend  la 
lecture  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  ces  fêtes.  Le  lO,  l'évêque  Villar 
présente  en  son  nom  peisonnel  un  autre  projet,  auquel  est  donnée  la  priorité:  ce 
projet  est  ad<iplé  le  18.  Le  22,  Chénier  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les 
fêtes  nationales  en  général,  et  de  le  comniunicpier  aux  trois  Comités  de  gouverne- 
ment (Comiti'S  de  salut  |)ublic.  de  sùi-elé  générale,  et  de  législation)  :  ce  dernier 
détail  montre  bien  l'iuqiorlance  attachée  à  la  <piestion.  Une  auti'e  preuve  de  cotte 
importance,  c'est  l'arrêté  ])ris  par  le  Comité  de  sûreté  générale  le  27  friniaii-e,  et 
transmis  aussitôt  au  Comité  d'instruction  par  luie  lettre  du  Comité  de  s:dul  jui- 
blic,  arrêté  portant  -(pi'il  ne  serait  accordé  aucune  mise  en  liberté  pour  les  ci- 
devant  prêtres  justprii  ce  que  les  fêtes  décadaires  fussent  décrétées  et  organiséesi. 
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Le  Comilé  d'inslriiclion  décida,  le  q8,  que  son  rapporteur  lirait  dès  le  len- 
demain il  la  Convontion  son  rapport  et  le  projet  de  décret  do  VUlar.  Ce  fui  le 
i"  nivôse  (jup  Ciu'nier  monta  à  la  tribune.  Il  expliqua  que  le  Comité  préparait 
ffun  travail  important  sur  les  fêtes  nationales»,  mais  qu'en  attendant  il  avait  cru 
"devoir  oll'rir,  sans  délai,  comme  une  mesure  de  gouvernement,  quelques  arti- 
cles- (jue  les  circonstances  appelaient  impérieusement  :  itdans  le  moment  où  les 
|)réjugés  menacent  d'un  débordement  général,  il  faut  leur  opposer  de  nouvelles 
digues-.  Les  articles  proposés,  s'ils  eussent  été  adoptés, —  et  ils  ne  le  furent  pas, 
—  ne  pouvaient  pas  être  bien  ellicaces:  le  seul  fait  qu'Us  étaient  l'feuvre  de 
l'évéque  \illar  sudit  à  en  indiipier  le  caractère  neutre  et  incolore  (voii-  ce  projet 
p.  3I?9).  Chéiiier  avait  parlé  d'un  -débordement  général  des  préjugés-,  c'est- 
à-dire  d'un  relour  oiïensif  du  parti  catlioliipie  enbardi  par  les  persécutions  dont 
les  ])lus  zélés  Tpatriotes-,  qualifiés  de  -terroristes-  et  de  ^buveurs  de  sang-, 
étaient  maintenant  l'objet.  Le  catholicisme  osa  se  faire  entendre  ;i  la  tribune  m**me 
de  la  Convention  :  l'évéque  Grégoire  y  fit  son  apparition  après  Chénier,  pour  lire 
un  discours  siu-  la  liberté  des  cultes,  discours  qu'il  portait  depuis  longtemps  en 
poche  et  qu'il  attendait  l'occasion  de  débiter.  La  rehgion,  dans  la  bouche  de  Cré- 
goire ,  s'était  faite  pour  la  circonstance  humble  et  insinuante  :  l'évéque  admettait 
que  le  législateur  rrpeut  interdire  hors  les  maisons  de  rassemblement  des  divers 
cultes  tous  les  signes  extérieurs;  et  certes,  des  processions,  des  cloches,  des 
prières  en  langues  inconnues  ne  constituent  l'essence  d'aucune  religion^;  il  cher- 
chait même  à  démontrer  que  le  culte  catholique  n'était  nullement  incompatible 
avec  le  calendrier  républicain  et  les  fêtes  décadaires  :  "Mais,  dti'a-t-on,  comment 
concilier  les  jours  de  travail  et  de  repos  consacrés  par  vos  idées  religieuses 
avec  ceux  qu'a  élabhs  la  Convention  nationale?  La  loi  existe,  la  loi  doit  être  exé- 
cutée; tous  les  citoyens  de  tous  les  cultes,  amis  vrais  et  sincères  de  la  patrie,  sau- 
ront toujours  concilier  leurs  devoirs  religieux  avec  les  devoirs  sociaux,  de  manière 
que  la  chose  publiijue  n'en  souffre  pas.  Eh  1  pourquoi  le  même  temple  qui  réunira 
successivement  les  citoyens  des  divers  cultes  aux  pieds  de  l'iîternel.  pour  leurs 
actes  religieux,  ne  les  réunirait-il  pas  simultanément  autour  de  la  statue  de  la 
Liberté,  pour  les  fêles  civiles  et  politiques?-  Grégoire  concluait  jésuitiquement  en 
"appuyant  le  projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires  » .  ces  fêles  dont,  en  réa- 
lité, son  plus  vif  désir  était  d'empêcher  l'établissement,  et  qu'il  a  appelées  "les 
ridicules  fêtes  décadaires,  donl  l'établissement  mort-né  a  coûté  à  la  France  tant 
d'argent,  de  sang  et  de  larmes  "  .-  La  Convention  ne  se  trompa  pas  sur  les  inten- 
tions de  l'évéque,  et  l'immense  majorité  de  l'assemblée  accueillit  son  langage 
doucereux  par  d'énergitpies  protestations.  Il  avait  proposé  un  décret  disant  que 
"les  autorités  constituées  étaient  chargées  de  garantir  à  tous  les  citoyens  l'exercice 
libre  de  leui-  culte,  en  prenant  les  mesures  que  commande  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité" :  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  joui-  "au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments- (Moniteur).  -On  passa  à  l'ordre  du  jour  en  levant  les  chapeaux  et  en 
criaut  :  I  ne  la  Rqnihlique  !  connue  si  l'on  eût  remporté  une  victoire  " .  - 

La  Convention  avait  décidé  l'impression  du  rapport  de  Chéniei'  et  du   projet  de 

"'  Mémiiiivs  do  Grégoire,  t.  I",  p.  54.  —  "'  Ibid. 
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Villar,  et  l'ajournement  de  la  discussion  à  trois  jours.  Mais  la  discussion  fut 
différée  plus  longtemps.  Pinsieurs  représentants.  Boiupiier,  Lequinio,  Mathieu, 
Eschasseriaux  aîné,  avaient  préparé  d'autres  projets.  Le  9  nivôse,  l'assemhlée 
décréta  l'impression  de  toutes  les  opinions  de  ceux  de  .ses  membres  epii  auraient 
des  vues  à  j)résenter  sur  l'organisation  des  fêtes  décadaires;  et  on  vit  alors  paraître 
une  vingtaine  de  brochures  sur  la  question.  Une  seule  de  ces  opinions  fut  lue  à  la 
tribune,  celle  d'Eschasseriaux  (a3  nivôse),  après  quoi  la  Convention  décréta  que 
les  auteui-s  des  diverses  opinions  im[)riniées  se  joindraient  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  pour  fondre  tous  les  projets  en  un  seul.  Le  29  nivôse,  on  entendit 
encore  une  motion  d'ordre  de  Tliii'ion ,  demandant  qu'une  comjuission ,  prise 
en  dehors  de  la  Convention,  fût  cliaigée  de  présenter  an  (Comité  un  jilan  géné- 
ral d'institutions  sociales  et  républicaines  :  cette  motion  n'eut  pas  de  suite.  Le 
17  pluviôse,  Eschasseriaux  présenta  à  la  Convention  le  résultat  du  ti-avail  du 
Comité  d'instruction  et  des  représentants  auteurs  de  projets  (jui  lui  avaient  été 
adjoints;  le  projet  commun,  né  de  la  fusion  de  tous  ceux  qu'on  av;iit  imprimés, 
différait  assez  peu  de  celui  de  \  illar,  sauf  en  un  ])oint  essentiel  :  \  illar,  dont  le 
désir  était  de  voir  les  églises  rendues  au  culte,  avait  soigneusement  évité  de  l'ap- 
peler l'existence  de  ces  édifices  en  parlant  de  la  célébration  des  fêtes  d('cadaires; 
son  projet  disait  :  -Les  conununes  choisii'ont  elles-mêmes  le  local  qui  conviendra 
le  mieux  à  la  réunion  des  citoyens;  la  fêle  sera  célébrée  en  plein  air,  quand  le 
tem[)s  le  permettra n;  tout  au  contraii'e,  le  projet  du  17  pluviôse  disait  ;  -IjCs 
fêtes  civiques  poiuront  être  célébrées  dans  les  tenq)les;  ils  sont  mis  provisoirement 
à  la  disposition  des  communes^.  La  Convention  oi-donna  l'impression  du  projet  , 
et  l'ajournement  de  la  discussion  à  trois  jouis;  mais  les  événements  qui  ])récipi- 
tèrenl  de  ])lus  en  plus  la  marche  de  la  réaction  devaient  ti-ansformer  ce  délai  en 
un  ajournement  indéfini. 

Trois  jours  avant,  Laurent  Lecointre  avait  demandé,  par  motion  d'ordre,  l'exé- 
cution du  décret  du  a5  brumaire  an  n,  c'est-à-dire  la  |)rompte  mise  en  vente  des 
églises  et  de  tout  ce  qui  avait  servi  à  l'exercice  du  culte;  il  ne  faut  pas,  disait-il , 
-qu'aucun  culte  puisse  prétendre  à  avoir  des  logements,  des  biens,  aux  dépens  de 
la  nation-.  La  Convention  décréta  que  les  Comités  des  finances,  d'instruction  et 
de-i  secours  lui  présenteraient  un  projet  de  loi  sur  cet  objet;  mais  ce  furent  les 
trois  Comités  du  gouvernement  qui  se  saisirent  de  la  question,  et,  l'élargisisant , 
élaboièrent  un  piojet  de  décret  sur  la  police  des  cultes.  Le  principal  objet  de  ce 
nouveau  projet  était  de  désavouer  les  mesures  qu'avaient  prises  quelques  représen- 
tants du  {)euple  en  mission  en  Bretagne  :  Guezno  et  Guermeur,  par  un  arrêté  du 
•j'i  nivôse  an  ni.  avaient  rendu  aux  prêtres  catholiques,  dans  les  départements  du 
.Morbihan,  des  Côle&.<lu-Nord  et  d"llle-<'t-Vilaine,  la  jouissance  des  églises:  les  Co- 
mités de  gouvernement  tinrent  à  faire  déclarer  par  la  Convention,  en  opposition  à 
cet  arrêté,  que  la  République  ne  fournissait  aucim  local  ni  pour  l'exercice  du  cidle, 
ni  pour  le  logement  des  ministres,  et  (jLie  les  conununes  ne  pouvaient  acquérir  ni 
louei-  de  local  pour  l'exercice  des  cultes.  Telle  est  la  vraie  signification  du  décret 
qui  fut  voté  le  3  ventôse  sur  le  rapport  de  Boissy  d'Anglas.  Ce  décret  arrêta  un 
moment,  dans  une  partie  de  la  France.  la  restauration  du  catholicisme,  hruyani- 
nieiit  commencée    par  ses  partisans.  Mais   bien  qu'une  di.sposilion  additionnelle. 
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votde  le  i  xeiilùse,  jiorlàl  (jue  irtout  arrdlé  oppose  à  la  prëst-iilo  loi ,  pris  par  les  rc- 
préscntanbi  «lu  peuple  cIhiis  les  di'parlenieiils.  e'iail  .-inniilé  -,  la  jouissance  des  églises , 
concédée  aux  ealholiipies  bretons  par  Guezno  cl  (jueinieur.  ne  leur  fut  pas  retirée 
(laiH  la  pratique:  hienlùt,  les  arrêtés  de  pariilcation  delà  Mahilais  (a  floréal) 
ap|)li(pierunt  ;i  d'autres  déparlcmeuts  occupés  par  les  Cliouans  la  mesure  qui 
i-einellait  les  é}j-|ises  et  les  presiiylères  entre  les  mains  du  clerifé  catlioli(pie.  I,an- 
juinnis,  rins|)iralear  de  cette  politi(pie  eonlre-révolutiminaire,  allait  re])rendresipn 
sièjfc  à  la  Cionverition;  entré  au  Comité  de  législation,  il  fera  voler,  le  16  prai- 
rial, après  la  défaite  <les  faidiourjjs  de  Paris  et  la  ])roscription  des  derniers  Monta- 
gnards, un  décret  annulant  les  articles  3  et  8  du  ih'cret  du  3  ventôse,  et  permel- 
lanl  aux  commniies  de  dis|i()ser  des  églises  pour  IVxercice  du  culte.  Dans  la  séance 
même  où  la  Convention  vota  le  décret  de  Lanjuinais,  M;issieu  rappellera  que  le 
Comité  d'instruction  pulilique  avait  flùl  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires,  et  de- 
mandera (]u"il  soit  disenté:  mais  des  voix  nombreuses  crieront  :  L'ordre  du  jour! 
et  la  Convention,  devenue  l'instrument  de  la  contre-révolution,  ne  voudra  rien 
entendre. 

Nous  avons  déjà  parlé,  dans  i'intniduclion  du  tome  IV,  des  premières  fêtes  de 
la  période  thermidorienne  :  fête  de  l'anniversaire  du  lo  août  (23  thermidor), 
fêtes  de  la  panthéouisatiou  de  Marat  (ô'  sans-culottide  de  l'an  11)  et  de  la  pan- 
théonisation  de  Rousseau  (20  vendémiaire  an  m);  sur  les  fêtes  de  Marat  et  de 
Rousseau  on  trouvera  des  détails  dans  le  présent  volume.  Il  y  est  parlé  aussi  de  la 
fête  des  Victoires  (3o  vendémiaire  ),  et  de  celle  de  l'anniversaire  du  ai  janvier 
(2  |)luviêjse).  Dans  la  séance  que  la  Convention  tint  le  jour  de  celte  dernière  fête, 
elle  l'ésohit  de  donner  pour  pendant  à  la  fête  qui  célébrait  la  mort  du  royalisme 
une  fête  ciîli'brant  la  mort  du  terrorisme,  et  en  conséquence  elle  décréta  --que  la 
révolution  du  y  thermidor  serait  annuellement  célébrée  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle dans  tnule  l'étendue  de  la  Ii('pnbli(pie- ,  et  rqu'une  colonne  en  marbre 
serait  élevée  dans  le  Jardin  national  pom-  célébrer  cette  époque  mémorable  de  la 
Révolution  française-.  Le  corollaire  naturel  d'un  décret  pareil  fut  la  destruction, 
décrétée  le  2  ventôse,  du  monume:it  élevé  sur  l'esplanade  des  Invalides,  qui  re- 
présentiiit  le  Peujjle  français  foudro\ant  le  Fédéralisme,  et  la  suppression  .  décrétée 
le  19  ventôse,  delà  fête  aniui(>lle  destinée  à  commémorer  le  3i  mai. 

Le  iS  nivôse.  le  Cotaité  dinstrnclion  arrêta  que  Lakanal  proposerait  en  son 
niiiii  que  Fénelon  fût  |)lacé  au  Panthéon'''.  Pour  des  raisons  qui  ne  nous  sont  pas 
connues,  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce  projet. 

1/6  ao  ventôse,  à  la  suite  des  manifestations  aux(pielles  s'était  livrée  la  jeunesse 
don'e  en  bi-isanl  dans  les  théâtres  le  buste  de  Marat.  la  Convention  vola  un  décret 


"'  Le  h  octobre   179a,  (JiilTroy    avait  fait  un  trailc  pour  prouver  que  lo  gouver- 

proposé   à   la  Convention  de  r  rendre  un  nemont  monarchique  était  le  moillcur  do 

hooiiiiii(;e  orlalant   à  la  vertu,  en  ordon-  tous,  cl  que  l'auteur  d'un  pareil  système 

nant  la  translation   an   Panthéon  français  ne  pouvait  pas  i^lre  honoré  par  des  répu- 

des  cendres  du  saj;e  et  vertueux  Féneloni.  hlirainsn.    I>a   Convention    avait    passé   à 

Basire  avait  répondu  que  al-'éuclon  avait  l'ordre  du  jour. 
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portant  que  rrlcs  honiiPiirs  du  Panthéon  ne  pourraient  êlie  flécei  nés  ;i  aucun  ci- 
toyen ,  ni  son  i)iislc  piacé  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  el  dans  les  lieux 
publics,  que  dix  ans  après  sa  mort-.  Eu  conséquenre,  le  21  ventôse,  les  bustes 
de  Danipiene.  de  Marat,  de  Lepeletier  et  de  Beauvais  furent  enlevés  de  la  salle 
des  séances  de  la  Convention,  ainsi  que  les  deux  tableaux  de  David  représentant 
Lepeletier  et  Marat.  Les  restes  de  Marat  et  de  Lepeletier,  les  cendres  de  Beauvais, 
furent  retirés  du  Panthéon.  Le  décret  du  18  floréal  an  n,  qui  avait  accordé  les  lion- 
ueurs  du  Panthéon  à  Bara  et  à  \iala,  se  trouva  abrogé  par  celui  du  20  ventôse. 

La  première  mesure  que  prit  le  Comité  d'instruction  publique  relalivemeiil  aux 
théâtres,  dans  la  période  que  comprend  le  présent  volume,  fut,  le  a 2  fnicli<lor. 
de  supprimer  la  censure  préalable  qu'exerç;iit  la  Commission  executive  tren  allen- 
dant  que  la  section  des  théâtres  (troisième  section)  ait  présenté  un  système  de 
législation  sur  les  spectacles  i.  Le  système  de  législation  attendu  ne  fut  pas  pré- 
senté. Celte  suppression  de  la  censure  préalable  n'empêcha  pas,  d'ailleurs,  le  gou- 
vernement thermidorien  d'interdire  la  représentiition  des  pièces  qui  lui  déiilai- 
saient.  Le  9  frimaire,  un  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  défendit  la 
représentation,  à  l'Opéra -Comique,  de  Raoul,  sire  de  Créqui,  par  la  raison  (uic 
cette  pièce  contenait  rfdes  allusions  qui  pouvaient  être  encore  très  dangei'euses '^  ; 
et  en  même  temps  il  écrivit  au  Comité  d'instruction  irune  lettre  qui  paraissait 
l'incidper  relativement  aux  pièces  qui  se  donnenl  eu  ce  moment  sur  les  théâtres  de 
Paris.  I/C  Comité  nomma  les  citoyens  Boissj  el  Mathieu  pour  se  transporter  au 
Comité  de  sûreté  générale  el  lui  faire  sentir  que  la  siu'veillance  du  Comité  el  de 
la  Commission  d'instruction  pubhqne  à  l'égard  des  théâtres  n'était  que  morale, 
tandis  que  celle  de  police  a])partenait  exclusivement  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale-. Le  16  frimaii'e,  \  diar  et  Thibaudeau  reçurent  mandat  rrde  se  transporter 
de  nouveau  au  Comité  de  sûreté  générale  [lour  lui  exposer  les  embarras  oii  se 
trouvait  la  Commission  d'instruction  jjubhque  relativement  à  la  sui'veillance  des 
théâtres-.  Nous  ne  .savons  pas  conmieiit  se  termina  l'incident. 

On  se  rappelle  ([ue  le  théàti-e  des  Arts  (Opéra)  el  le  théâtre  de  l'Égalité  (an- 
cienne Comédie-Française  ou  théâtre  de  la  Nation)  étaient  administrés  directemenl 
par  le  gouvernemenl.  Un  arrêté  du  Comité  d'insliuclion  du  «4  vendémiaire  an  ni 
supprima  les  agents  nationaux  près  ces  deux  thi'àlres,  et  ordonna  qu'ils  seraient 
régis  chacun  par  un  comité  d'administration  nommé  par  le  Comité  d'instruction 
publique.  Un  décret  du  27  vendémiaire  plaça  le  théâtre  des  Arts  sous  la  surveil- 
lance des  Comités  d'instruction  ])ublique  et  des  finances  réunis,  el  un  arrêté  du 
28  brumaire  (p.  23<|)  organisa  cett<;  surveillance;  cpiant  au  théâtre  tie  l'ÉgaliU'. 
le  Comité  d'instruction  s'en  occupe  à  [)lusieurs  reprises,  de  brumaire  à  ventôse: 
il  place  ce  théâtre  sous  l'inspection  immédiate  de  la  Coniniission  executive  (G  fri- 
maire); il  autorise  (8  frimaire)  la  Commission  d'inslruclinn  publique  f:à  donner 
des  permissions  de  se  retii'er  à  tous  ceux  des  artistes  du  lliiViIre  de  l'Egaliti'  qui  eu 
ili'manderonlT;  il  prend  acte  (18  nivôse)  de  la  déclaration  que  lui  font  les  artistes 
du  ci-devant  Théâtre-Français,  qu'ils  acceptent  l'engagement  à  eux  offert  pai'  le 
directeur  (lu  tb<!i'ilre  Feydeau;  il  autorise  (8  ventôse)  Mercier,  rapporteur  de  la 
troisième  section,  ira  se  cojicertcr  avr  le  Comité  des  finances  sui"  la  licpiidation 
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dos  arlislrs  du  lliâlitre  Égalité,  tjiii  réclament  pour  leurs  (jages  et  traitements 
la  somme  (!<■  i  <  5,769"  a  s.  6  d.  1. 

La  citovenui»  Moiitaiisier  et  ses  associés,  propriétaires  de  la  salle  qu'occupait 
le  théâtre  des  ArU.  réclamaient  le  prLx  de  cette  salle  et  une  indemnité  :  leurs 
prétentions  s"élevaiciil  à  sept  millions.  aOn  aurait  à  ce  prix  une  escadre  de  sept 
vaisseanxli  s'écria  Bourdon  (de  l'Oise)  à  la  Convention  le  aS  frimaii'e.  La  Gou- 
vcntion  s'occupa  dans  plusieurs  séances  de  cette  question  Montansier,  qui  ne 
devait  être  réglée  que  pai-  un  dirret  du  26  messidor  an  ni. 

L'Institut  national  île  musiipie  ne  parvenait  plus,  depuis  que  la  dictature  du 
Comité  de  salut  puhlic  avait  ])ris  (in ,  à  se  faire  payer  les  allocations  qui  lui  avaient 
été  attribui'es.  Il  saisit  l'occasion  d'un  concert  auquel  il  invitii  le  Comité  d'instruc- 
tion,  pour  adresser  à  celui-ci  une  réclamation  (16  brumaire);  le  Comité  chargea 
sa  troisième  section  de  lui  faire  un  rapport.  Un  ai-rêté  du  26  brumaire  permit  à 
rinslilul  de  toucher,  sur  les  fonds  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction 
pnlilicpie,  l'arriéré  de  ce  qui  lui  était  dû;  et  cette  Commission  reçut  l'ordre  (G  fri- 
maire) de  se  faire  rendre  compte  de  l'organisation  de  l'Institut,  de  ses  fonctions, 
des  sommes  reçues  par  lui,  et  de  faire  rapport.  Son  l'apport'''  ne  fut  lu  au 
Comité  que  le  aa  pluviôse;  les  informations  qu'il  contenait  ayant  été  jugées  insuf- 
fisantes, la  Commission  fut  chargée  de  prendre  de  nouveaux  renseignements. 
Mais  le  2  ventôse,  Sarretle  se  présenta  à  la  biure  de  la  Convention,  accompagné 
des  nuisiciens,  et  Chéuiei',  se  constituant  comme  on  brumaire  an  11  le  protecteur 
de  l'Institut  national ,  obtint  que  le  Comité  d'instruction  fût  invité  à  faire  à  l'assem- 
blée LUI  rapport  di'fiuilif  dans  la  décade.  Le  Comité,  toutefois,  ne  s'occupera  de 
nouveau  de  la  question  que  le  a8  germinal. 

Un  pas  décisif  allait  être  fait  pour  la  mise  en  vignem-  du  nouveau  système 
métri([ue.  11  n'avait  pas  été  j)ossible  d'exécuter  la  disposition  du  décret  du  i"aoùt 
1798  portant  ([u'au  1"  juillet  1794  (c'est-à-dire  au  i3  messidor  an  u)  l'usage 
ries  anciens  poids  et  mesures  sei'ait  totalement  aboli  :  les  circonstances  n'avaient 
pas  ])ermis  de  fabriquer  en  quantité  sudîsanle  les  nouvelles  mesures  et  les  nou- 
veaux poids.  Mais  le  Comité  d'insti'ucliou  publique  et  la  Commission  temporaii-e'*' 
n'avaient  pas  cessé  de  s'occuper  de  la  question.  Le  ai  vendémiaire  an  ni,  le  Co- 
mité décida  d'inviter  Prieur  (de  la  Côte-il'Or),  qui  venait  de  sortir  du  Comité  de 
salut  public,  à  se  concerter  avec  lui  sur  le  rapport  à  faire  à  la  Convention.  Prieur 
prit  la  chose  en  mains,  et,  entré  au  Comité  d'instruction  le  17  frimaire,  s'occupa 
activement  des  moyens  d'exécution.  Il  reconnut  que  la  seule  façon  pratique  d'abou- 
tir serait  de  remettre  à  une  agence,  qui  serait  composée  de  trois  membres  seule- 


'■'  Archives  nationales,  F",  carton  1068.  signés    par   ce    corps    savant    pour   être 

"'  Nous  donnons  à  l'Appendice  du  pré-  roinmissaires     pour    l'établissement     des 

seul   volume  (p.  G85)  une  lettre  inédite  poids    et   mesures    universels.   Les   noms 

de  Lavoisier,  du  7  août  179a,  à  laquelle  portés  sur  ces  certificats  sont   bien   ceux 

sont   joints   des    certificats   deslinés    aux  que   nous  avions   indiqués  précédemment 

membres  de  l'Académie  des  sciences  dé-  (t.  II,  p.  386). 
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mciil.  la  tâclie  d'aclievcr  la  fabrication  fies  nouveaux  poids  et  mesui'es:  quant  à  la 
Commission  temporaire,  elle  sérail  supjirimée  et  remplact'e  par  des  commissaires 
qui  resteraient  cliarg-ds  de  continuer  les  opérations  relatives  à  la  détermination  de 
l'unité  des  mesures  de  longueur  et  de  poids  déduites  de  la  grandeur  de  la  terre. 
Prieur  put  présenter  au  Comité,  le  3o  pluviAse,  un  projet  de  décret  r('digé  sur 
ces  hases,  et  contenant  la  nomendaliu'e  définitive  du  système  métrique;  le  Comiti' 
Tadoptii  le  10  ventôse,  et  le  lendemain  Prieur  l'apporta  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention, précédé  d'un  volumineux  rapport.  C'est  le  18  germinal  que  l'assemblée  le 
votera.  Sur  deux  points,  Prieui'  avait  renoncé  à  révolutionner  les  \ieux  «sages  : 
le  système  monétaire,  et  la  division  du  jour.  Daus  le  décret  du  i"  août  1798, 
l'uniti'  monétaire  était  une  pièce  d'argent  nommée  franc ,  pesant  la  centième  par- 
lie  du  grave  (c'est-à-dire  dix  grammes  1;  le  nouveau  décret  conservait  l'ancienne 
livre  de  vingt  sous  telle  qu'elle  était,  en  se  bornant  à  l'ajjpeler  rfrancn  et  à  la 
diviser  en  décimes  et  centimes.  Quant  à  la  division  décimale  du  jour,  prescrite 
par  le  décret  du  h  frimaire  an  u,  et  qui  aurait  dû  entrer  en  vigueur  dès  le  1"  ven- 
rléniiaire  an  m,  le  i-ésultat  des  opérations  du  jury  des  horloges'''  avait  démontré 
(pie  ries  citoyens  et  les  horlogers  ré()iigneraieiit  infiniment,  les  uns  à  faire  changer 
leurs  montres,  les  autres  à  perdre  la  faculté  de  veudi'e  celles  <pii  sont  déjà  faites n; 
en  outre,  Prieur  était  d'avis  qu'une  semblable  innovation  tr n'offrirait  à  la  presque 
tolalilé  de  la  nation  aucun  avantage  mai-qué.  et  ne  ferait  (pic  jeter  de  la  défaveur 
sur  le  nouveau  système  des  mesures  et  sur  la  méthode  décimale-. 

La  Commission  temporaire  des  arts  reçut,  par  un  arrêté  du  i4  brumaire  an  m, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  p.  x,  une  nouvelle  organisation:  à  sa  l(*te  fut  [)lacé 
un  directoire  de  six  membres  élu  par  elle,  renouvelé  parmoitic-  tous  les  trois  mois, 
et  nonunant  daus  son  sein  un  président  renouvelé  tous  les  quinze  jours.  Une  pro- 
position fut  faite,  le  8  ventôse,  de  placer  la  Commission  temporaire  sous  la  surveil- 
lance ininii'diatc  de  la  Commission  ex('culive  (la  chose  avait  déjà  été  arn'tée  le 
10  frimaire,  puis  l'arn-té  avait  été  suspendu  le  18),  et  d'épurer  les  membres  qui 
la  composaient;  mais  bien  que  la  deuxième  section  eût  été  chargée,  le  ao  ven- 
tôse, de  faire  rap|)ort  à  la  séance  suivante ,  cette  proposition  n'eut  pas  de  suite. 

Le  Muséum  des  arts  continua,  pendant  toute  la  période  comprise  dans  ce  vo- 
lume, à  être  administré  par  le  Conservatoire  d'avant  thermidor,  diminué  seule- 
ment de  Lesueur  et  de  Wicar,  démissionnaires  (voir  t.  IV,  p.  900);  ce  n'est  que  le 
10  germinal  an  ni  que  le  Comité  modifiera  cette  organisation.  On  trouvera  aux 
pages  ()9,  76,  89,  196  du  présent  voliuue  des  indications  sur  les  tableaux  enle- 
vés en  Belgiipie,  qui  vinrent  accroître  les  richesses  du  Muséum. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  rapport  de  Grégoire  'Sur  les  destructions  opérées  |iar 
le  vandalisme"  ,  du  i4fruclidoranii(t.  IV,  p.  999).  I^e  a  brumaire  an  m,  il  se  fil 
autoriser  par  le  Comité  à  présenter  unserond  rapport,  qu'il  lut  à  la  Convention  le 
8  brumaire.  Il  y  annou(;ait  que  diisormais  tous  les  mois  il  présenterait  régulière- 

'"  Ce  jury,  constitué  en  PK^nilion  du  snltation  des  arts  et  métiers,  el  avait  remis 
décret  du  ai  pi(ivi('U>  an  n,  avait  tenu  ses  le  -j  uiv(ise  an  ni  son  rapport  nn  ('omilé 
séances  dans  le  local  du  Bun>au  de  con-         d'instruction  publique. 
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menl  un  rapport;  mais  il  ne  rëdigea  que  celui  du  mois  de  frimaire,  (|u'ii  lui  :ui 
Conu'td  le  i8  frimaire  el  à  la  Gonvenlion  le  ai.  C'est  dans  ce  troisième  et  dernier 
rapport  qu'on  \oil  apparaître  pour  Ja  première  fois  le  propos  aporryplie  qui  a  été 
répété  ])ar  tant  d'écrivains  sous  des  formes  diverses,  dont  la  plus  connue  est  : 
-l.a  République  n'a  pas  besoin  de  savants^.  Nous  avons  reclieiché  et  précisé  la 
façon  dont  cette  lég;ende  ibermirlorienne  s'était  formée,  dans  une  étude  intitulée 
"Un  mot  légendaire  :  Ln  République  n'a  pas  besoin  de  savants^  [La  Hévolulioii  fran- 
çaise, tWWlU.  1900,  p.  385). 

Les  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  ai'cbitectiu-e  présentés  aiu  concours 
ouverts  par  divers  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  en  floréal  au  11  devaient  être 
soumis  au  jugement  d'un  jury.  Tbibaudcau  lit  adopter  au  Comité  d'instruction, 
le  8  frimaire  an  m,  un  projet  de  décret  sur  cet  objet,  et  le  présenta  le  lendemain 
à  la  Convention,  qui  l'adopta.  Les  artistes  conciuTents  élurent  quarante  citoyens 
non  concurrents,  et  le  Comité  d'instruction,  le  2  4  frimaire,  choisit  vingt-sept 
d'entre  eux  poiu'  former  le  jui'y  et  treize  pour  suj)pléants.  Le  jni-y  procéda  à  ses 
opérations  pendant  les  mois  de  nivôse  et  de  pluviôse  an  ni,  cl  en  transmit  les 
resullaLs  au  Comité;  mais  ce  ne  sera  que  beaucoup  plus  lai-d,  le  ik  fructidor 
an  III,  que  Portiez   (de  l'Oise)  eu  remb-a  compte  à  la  Convention  (voir  t.  IV, 

p.   254). 

La  Bibliographie  avait  été  placée,  le  19  fructidor,  sous  la  direction  de  la  Com- 
mission executive.  Ncîanmoins  on  voit  Massieu  cbargé,  le  ao  brumaire  an  m,  de 
recueillir  divers  manuscrits;  le  18  nivôse,  il  est  autorisé  à  continuer  ce  travail 
malgré  sa  sortie  du  Comité  (où  il  rentra  d'ailleurs  dès  le  lendemain  en  rem- 
placement de  Petit). 

Ce  n'est  pas  le  Comité  d'instruction  publique,  ce  sont  les  trois  Comités  de  saint 
public,  des  transports,  postes  et  messageries,  et  des  décrets,  procès-verbaux  et 
arcbives,  qui  firent  voter  le  décret  du  8  pluviôse  an  m,  transformant  l'imprimerie 
établie  pour  l'expédition  des  lois  par  le  décret  du  i4  frimaire  an  n  en  Imprimerie 
naiionale,  et  la  cbargeant,  entre  autres,  de  l'impression  trdes  éditions  originales 
lies  ouvrages  d'instruction  publique  adoptés  par  la  Convention  nationale,  et  de 
tous  les  ouvrages  de  sciences  et  d'arts  qui  seront  imprimés  par  ordre  delà  Conven- 
tion et  aux  frais  de  la  République ti. 

L'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  naturelle  avait  été  décidé  en  princijie 
pur  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  27  floréal  ann,  qui  prévoyait  pour  nou- 
velles limites  de  l'établissement  le  bniilevard  et  le  marché  aux  chevaux  d'un  côté, 
et  la  rue  Saint-Bernard  de  l'autre,  et  ordonnait  à  l'architecte  Molinos  de  faire  es- 
timer les  propriétés  comprises  dans  cette  enclave  (t.  IV,  ]).  /i4o).  Le  26  fructidor, 
nous  voyons  le  Comité  d'instruction  arrêter  que  les  Commissions  de  l'instruction 
publique  et  des  travaux  publics  feront  faire  l'eslimation  du  local  et  des  bàtinieiils 
du  citoyen  Léger;  le  96  vendémiaire  an  ni,  le  commissaire  des  travaux  publics 
vient  rendre  comj)te  au  Comité  du  travail  de  Molinos  sur  l'agrandissement  pro- 
jeU':  le  t  '1  brumaire,  le  Comité  discute  le  plan  d'agrandissement,  et  adopte  pour 
liiiiilcs  la  rue  <le  Seine   (aujourd'hui  rue  Cuvier)  et  la  rue  Poliveau;  enlin  le 
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ih  frimaire  il  adopte,  pour  être  présentés  à  la  Convention,  un  rap])ort  rédigé  par 
Thibaudeaii  et  trois  projets  de  décrets.  On  trouvera  ces  décrets,  que  la  Con- 
vention vota  le  2  1  frimaire,  ainsi  que  les  jjrincipaiix  passages  du  rapport,  aux 
pages  275-281. 

Pour  rObservatoiie ,  on  peut  signaler  une  pétition  des  professeurs  pour  i'aug- 
nientalion  de  leurs  traitements,  renvoyée  par  le  Comité  à  la  deuxième  section  le 
0.6  pluviôse.  Mentionnons  aussi  le  [)rojet,  énoncé  dans  un  travail  de  la  Commission 
executive,  de  porter  à  dix  le  nombre  des  observatoires  :  deux  à  Paris  et  huit  dans 
les  départements  (p.  204),  et  celui  de  rétablissement  d'une  commission  formant 
-un  point  central  où  les  différentes  découvertes  et  observations  viendront  se 
réunir-i  (même  page),  commission  qui,  sept  mois  plus  tard,  sera  le  Bureau  des 
longitudes. 

Les  travaux  pour  l'établissement  de  nouvelles  lignes  télégraphiques  amènent 
Ghappe  h  faire  une  demande  de  pendules  à  secondes  (voir  t.  IV,  p.  944);  le  Comité 
autorise,  le  12  vendémiaire,  la  Commission  executive  à  faire  rechercher  pour  cet 
usage  'les  pendules  à  compensateur  et  autres  assez  parfaites  pour  ne  pas  donner  une 
variation  de  plus  d'une  à  deux  minutes  par  décade-  ,  ainsi  que  des  télescopi's  et 
lunettes  achromatiques.  Cet  arrêté  fut  rapporté  le  1 8  vendémiaire ,  par  le  motif  (jue 
les  pendules  demandées  étaient  trd'uiie  inutilité  absolueri.  Grégoire  prit  texte  de 
cet  incident  pour  ranger  Chappe  et  l'ancien  Comité  de  salut  pubhe  au  nombre 
des  ff vandales Ti ,  dans  son  second  rapport  sur  le  vandalisme,  du  8  brimiaire.  On 
voit  quelques  mois  plus  tard  Gha[)pe  demander  de  nouveau  des  pendules,  au 
nombre  de  seize:  et  cette  fois  le  Comité  renvoie  (4  pluviôse  an  ui)  la  demande 
au  Comité  des  finances,  section  des  domaines. 

Le  8  vendémiaire  an  m.  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  admis  à 
la  séance  du  Comilé,  avait  ^présenté  des  vues  sur  son  organisation  et  sur  les  pro- 
grès des  arts-.  On  trouve,  dans  les  [)apiers  laissés  par  ce  Bureau  (au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers),  un  projet  de  réorganisation  adressé  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  et  daté  du  4  vendémiaire  an  m,  et  un  projet  de  décret  relatif  aux 
n-compenses  à  décerner  aux  artistes,  daté  du  8  vendémiaire  an  m.  La  démarche 
du  Bureau  n'amena  pas  de  résultat;  aussi  le  voit-on  de  nouveau,  le  i4  pluviôse 
suivant,  finviter  le  Comité  à  s'occuper  de  sa  réorganisation-  :  celte  demande  est 
renvoyée  à  la  deuxième  section.  Le  mAme  jour,  i^sur  la  demande  du  citoyen  La- 
lande,  ci-devant  inspecteur  du  Collège  de  France,  le  Comilé  l'autorise  à  convo- 
quer les  savants,  une  fois  par  décade,  dans  le  lieu  des  séances  du  Bureau  de  con- 
sultation des  aris'ï.  Le  lieu  des  séances  du  Bureau,  en  l'an  m,  était  la  salle  de  la 
ci-devant  .Académie  française,  qu'un  arrêté  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique,  signé  par  (îarat,  (îinguené  et  Clément  de  Ris,  avait  mise  à  sa  dispo- 
sition (Archives  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers). 

A  la  séance  du  Comilé  «le  la  2"  sans-culottide  de  l'an  11,  Grégoire  avait  pré- 
senté un  rapport  et  un  projet  de  déci'et  tendant  à  établir  un  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  en  exécution  d'un  arrêté  du  5  messidor  an  n  (  t.  IV,  p.  8.'^6,  note  loV. 
le  projet  de  décret  fut  présenté  à  la  Convenlion  le  K  vendémiaire  an  m,  et  voté  le 
1 9.  \je  Comilé  d'agriculture  et  des  arts  devait  se  concerter  iivec  celui  des  finances 
(lour  le  choix  d'un  local;  mais  le  Comilé  d'instruction  publique  cul  à  s'occuper 


Mv  IMRODIiCTlON. 

aussi  (le  la  question,  car  le  8  ventôse  on  le  voit  renvoyer  à  la  (joiumission  des  tra- 
vaux publics,  pour  rapport,  (ries  plans  et  devis  relatifs  aux  Irav.iux  à  faire  à  la 
maison  dite  du  Luxeinhourjf ,  à  reflet  de  placer  dans  ce  liùtiment  le  Conservatoire 
des  machines  des  arts  et  milliers  et  une  hililiothèque  nationale.  Ce  ne  sera  qu'en 
l'an  VI  que  le  Conservaloire  olitiendra  enfin  le  local  longtemps  attendu,  qui  fut 
l'ancien  prieuré  de  Saint-Martin-dcs-dliamps. 

En  exécution  d'un  arrêté  du  19  messidor  an  11  (p.  IV,  p.  758),  Grégoire  lit  au 
Comité,  le  1  o  vendémiaire  an  ni ,  un  rapport  sur  les  encouragements,  récompenses 
et  pensions  à  accorder  aux  savants,  aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes;  le  rapport  et 
le  projet  de  décret  qui  l'accompagnait  furent  présentés  à  la  Convention  le  1 7  vendé- 
miaire, et  la  Convention  autorisa  le  Comité il'instriiction  à  lui  faire  des  propositions 
sur  le  mode  de  répartition  d'une  somme  de  cent  mille  écusà  distriliueren  encoura- 
gements, récompenses  et  pensions.  Le  6  brumaire,  le  Comité  arrête  de  demander 
à  la  Convention  d'être  autorisé  h  accorder  lui-même  les  secours,  sans  avoir  à  sou- 
mettre à  l'assemblée  la  liste  de  ceux  auxquels  ils  seraient  attribués;  mais  le  18,  il 
levient  sur  cet  arrêté,  et  ciiarge  Hoissy  d'Anglas  de  formel-  trune  liste  d'hommes  de 
lettres  distingués  à  qui  il  sera  accordé  des  secours  commandés  par  leur  position"; 
cette  liste  "sera  recueillie  d'après  celles  que  divers  membres  ont  été  dans  le  cas  de 
formera  ,  elle  sera  imprimée  rret  distribuée  aux  membres  de  la  Convention -n.  Le  aG, 
le  maximum  des  secours  et  encouragements  à  accorder  est  lixé  à  trois  mille  livres ,  le 
minimum  à  mille  livres  (le  minimum  fut  élevé  uitcM'ieiuement  à  quinze  cents 
livres).  Le  surlendemain  a8  cummence  la  discussion  de  la  liste,  qui  se  continue 
en  frimaire  et  nivôse.  Le  U  nivôse,  la  liste  est  formée:  les  bénéficiaires  y  sont  ré- 
partis eu  trois  catégoiies,  qui  doivent  toucher  respectivement  des  sommes  de  trois 
mille,  deux  mille  et  quinze  cents  livres;  celle  liste  est  remaniée  dans  les  séances 
des  6.  8  et  10  nivôse,  et  présentée  à  la  Convention  le  i/i  par  Chénier  (Boissy 
était  sorti  du  Comité  d'instruction  le  i5  frimaire)  :  elle  fut  adoptée  sans  opposi- 
tion. Elle  comprenait  ipiaraute  bénéficiaires  à  trois  mille  livres,  quarante-huit  à 
doux  mille  livres,  et  vingt-huit  à  quinze  cents  livres,  ce  qui  formait  un  total  de 
deux  cent  cinquante-huit  mille  livres.  U  restait  donc  quarante-deux  mille  livres  à 
distribuer.  Le  jour  même  où  le  décret  fut  voté,  le  Comilc'  commença  la  formation 
d'une  seconde  liste;  et  le  3o  nivôse,  ft attendu  l'insutlisance  de  trois  cent  mille 
livres  et  le  nombre  des  deraandes-n,  il  décida  frqu'il  )  aurait  une  liste  sn[)plétive 
de  .savants,  artistes  et  gens  de  lettres  non  compris  dans  les  deux  premièresn,  et 
qu'il  serait  en  conséquence  demandé  à  la  Convention  une  seconde  mise  de  fonds 
pour  cet  objet.  La  seconde  hste  est  discutée  pour  la  premièic  fois  au  Comité  le 
6  pluviôse;  elle  comprenait  cinquante-neuf  noms;  le  22  pluviôse,  elle  est  arrêtée, 
après  avoir  été  réduite  à  quarante-six  noms  (la  liste  définitive  en  comprendra 
(piarante-huit).  Thibaudeau,  d'abord  désigné  comme  ivipporleiir,  étant  sorti  du 
Comité  au  milieu  de  germinal,  sera  remplacé  par  Daunou,  ([iii  soumettra  la 
liste  à  l'approbation  de  la  Convention  le  27  germinal. 

Mentionnons  encore,  parmi  les  objets  (jui  figurent  dans  les  procès-verbaux  con- 
tenus dans  le  présent  volume,  la  réimpi'ession  de  Ylnslriiclioii  pour  lis  bergers,  de 
Dauiieiilon  .  (ITcivIcV  je  1  ^1  nivôse  an  m  sur  le  ra[i|)oit  de  Lakanal  :  —  uii  extrait 
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du  Bulletin  de  la  Convention,  séance  du  16  fructidor  an  11,  avec  le  déciet  de  la 
Conventiou  accordant  la  mention  honorable  des  elTorts  faits  par  Jean-fieorg-es 
Stuhcr  et  J.-Fréd.  Oberlin  pour  enseigner  la  laiijfue  française  et  diverses  connais- 
sances utiles  aux  habitants  du  Ban  de  la  Roche  (|)..Sf)7):  — une  lettre  d'Oberlin,  lue 
au  Comité  le  ai  vendémiaire  an  m,  et  ii  la([U('lle  Massieu  lit  allusion,  le  27  bru- 
maire, dans  la  discussion  sur  les  écoles  primaires  (ji.  o.'S-.y):  —  la  liste  des  d(''- 
pôlsde  manuscrits  antiques,  de  peinline,  de  sculpture,  de  physique,  de  machines, 
de  musique,  et  littéraires,  existant  à  Piu-is  en  bruraaii-e  an  ni  (p.  169);  — 
i'ari-èté  du  1  -'1  brumaire  pour  faire  payer  la  somme  de  cent  tienio  mille  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  pour  les  dépenses  du  collège  Égalité  (p.  198):  —  des 
détails  sur  la  publication  du  voyage  de  La  Peyrouse( pages  ttoo,  54i).  .19^!,  (ioi  ): 

—  le  refus  {  3o  brumaire)  d'envoyer  des  commissaires  pour  assister  à  Touverture 
des  cours  du  Collège  de  France,  refus  motivé  tsur  les  principes  de  l'égalité,  qui 
ne  soufl'rent  aucune  exception'»;  —  la  réception  (4  frimaire)  d'une  dépulation 
des  élèves  de  David ,  qui  remercie  le  Comité  "de  l'intérêt  qu'il  a  bien  voulu 
prendre  pour  le  rendre  à  ses  travaux  et  à  ses  élèves i-  (David  fut  remis  en  liberté 
le  8  nivôse);  —  l'arrêté  (6  frimaire)  qui  ordonne,  sur  la  demande  de  Romme, 
la  réimpression  en  entier  de  \' Annuaire  du  cultivateur,  pour  réparer  les  ojnissions 
qui  y  ont  été  faites;  —  l'arrêté  pris  le  8  frimaire  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  i  ■?.  Iloréal  an  n  concernant  la  statue  de  la  Pliiloso|tliie 
de  Houdon;  —  l'admission  à  la  séance  du  16  frimaire  du  capitaine  arabe  Si- 
Foulha,  (renvoyé  par  le  capitan-pacba  d'Alger  pour  apporter  des  grains  eu  France  , 
et  qui  avait  demandé  la  permissiim  d'assister  à  une  séance  du  Comité; —  iinari'êté 
du  3o  frimaire  relatif  à  l'acbèvciuent  du  globe  terrestre  de  Bergevin,  invitant  le 
Comité  de  salut  public  à  accorder  un  congé  de  six  mois  au  canonnier  volontaire 
Ley meunerie,  rr ouvrier  très  intelligent  dont  les  talents  sont  nécessaires  pour  ter- 
miner la  confection  de  ceglobe-»;  —  l'ai'rêté  du  9  pluviôse,  ordonnant  l'im- 
pression des  trois  Odes  républicaines  (jue  le  poète  Lebrun  avait  présentées  au  Comité 
le  3o  bnimaire  an  11,  précédées  d'une  Ode  patriotique  sur  les  événements  d"  ijg-J; 

—  l'arrêté  du  3o  pluxiôse,  par  lequel  le  Comité,  r- considérant  combien  il  importe 
d'établir  entre  les  peuples  amis  des  comnuinicalions  (pii ,  en  resserrant  les  liens 
de  leur  fraternité,  agrandissent  le  domaine  de  la  Raison  et  de  la  Liberté •>,  décide 
d'envoyer  régulièrement  au  citoyen  Adet,  ministre  pléni|)otentiaii'e  de  la  République 
française  près  les  l^tats-Unis  de  l'Ami'rique,  six  e\enq)laires  du  Journal  des  Ecoles 
normales,  du  Journal  des  mines,  et  de  la  Décade  phdosophique  et  littéraire;  —  l'ar- 
rêté du  '1  ventôse,  qui  décide  de  placer  irdans  le  local  qu'occiq)ait  autrefois 
l'Académie  d'architecture  au  Muséum»  le  plan  Ac  Paris  de  \erni(pu't,  qui  ne 
pouvait  rester  dans  le  bâtiment  des  Cordeliers,  concédi-  ;i  l'Kcole  de  santé;  cet 
arrêté  est  rapporté  le  18,  et  le  Comité  des  finances  est  invité  à  désigner  un  autre 
local;  —  la  lecture  par  Fourcroy,  le  iG  ventôse,  d'un  projet  de  décret  relatif  à 
l'établissement  d'un  Muséum  des  antiques;  etc.,  etc. 

Dans  les  volumes  précédents,  nous  nous  sommes  contenté,  en  ce  qui  concerne 
la  politique  générale,  de  rappeler  brièvement  les  principaux  événements  de  chaque 
période,  en  ajoutant  que  le  Comité  d'inslruction  publiipie  ne  participait  pas  direc- 
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tenient  au  goiivornenient ,  et  se  tenait  le  plus  possible  en  dehoi's  de  ia  lutte  des 
partis.  Mais,  après  la  n^orjjanisalion  des  Comités  par  le  décret  du  7  fructidor  an  11, 
le  Comité  d'iusliiiclion  devient .  lui  aussi,  dc^posilaire  d'uni'  porlion  de  fauloritë 
gouvcrneniontale.  Vax  cuire,  si.  dans  ia  ]>éri()de  de  la  Révolution  ([u'on  |)eut  appe- 
ler la  phase  asccTulanle,  il  est  rolativoineiit  facile  de  su  rendre  compte  de  la  marche 
des  idées,  cela  devient  malaisé  dans  celte  période  post-thermidorienne  si  complexe, 
où.  après  un  moment  d'hésitation  pendant  leipiel  on  peut  croire  que  l'élan  révolu- 
tionnaire ne  sera  pas  arrêté  ,  le  mouvement  léli'ogradc  se  dessine,  pour  s'accentuer 
de  plus  en  plus  jusqu'aux  journées  de  vendémiaire  an  iv.  11  nous  a  donc  semblé 
nécessaire,  pour  aider  à  i'inlellij|ence  des  procès-verhaux  du  Comité  et  des  mesures 
qn  il  piojiose  et  fait  voler  à  la  Convention,  de  noter  jour  ])ar  jour  la  transformation 
Uraduelle  de  la  situation  politiipie.  On  voit  la  Convention,  qui  d'abord  a  re- 
poussé comme  calomnieuse  la  dénonciation  de  Laurent  Lecointre  contre  les 
anciens  Comités  (i3  fructidor),  se  laisser  dominer  de  ])lus  en  plus  par  la  faction 
que  mènent  Tailien  et  Fréron  :  un  décret  suspend  les  séances  des  Jacobins  (  2  2  bru- 
maire): Carrier  est  envoyé  devant  le  tribunal  révolulionnaire  (4  frimaii'e);  une 
amnistie  est  offerte  aux  insui-gés  de  la  Vendée  (12  frimaire);  enfin  la  dénon- 
ciation de  Lecointre.  déclarée  calomnieuse  en  fructidor,  est  accueillie  et  ren- 
voyée à  l'examen  des  trois  Comili's  (  1,")  frimaire).  Alors  les  Soixante-treize  sont 
rappelés  et  la  loi  de  police  générale  est  rapportée  (  18  frimaire);  —  le  maximum 
est  aboli  (h  nivôse);  —  sur  le  rajiport  de  Merlin  (de  Douai),  la  Convention  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  examen  de  la  conduite  de  Barère,  BiUaud ,  CoUot  et  Vadier,  et 
nomme  à  cet  effet  une  commission  de  vingt  et  un  membres  (7  nivôse);  —  Courtois 
lit  un  rapport  sur  les  papiers  trouvés  chez  Robespierre  et  ses  complices  (  1 6  nivôse)  ; 
—  Merlin  (de  Thionville),  attaquant  les  Montagnards,  les  appelle  tria  horde  mau- 
dite de  Robespierre»,  et  déclare  que  fr trente  misérables,  qui  cherchent  à  faire 
regretter  un  système  maudit,  la  royauté,  ne  parviendront  pas  à  traverser  les  des- 
seins de  la  Conventions  (ai  nivôse).  La  contre-révolution  enfin  lève  si  auda- 
cieusement  la  tète,  que  Laurent  Lecointre  lui-même  s'en  alarme,  et  déclai'e  qu'il  a 
le  cœur  navré  (4  pluviôse);  —  la  jeunesse  dorée  insulle  les  républicains,  brise  le 
buste  de  Marat  dans  les  théâtres,  (pii  sont  deveiuis  les  lieux  de  rendez-vous  des 
contre-révolutionnaires  :  au  lieu  de  faire  fermer  les  théâtres,  la  Convention  fait 
fermer  les  clubs,  et  retirer  du  Panth('on  les  corps  de  Lepeletier  et  de  Marat;  — 
le  thermidorien  Bentabole  essaie  de  modérer  la  fureur  de  la  réaction  :  il  dé- 
clare -qu'il  ne  faut  pas  envelopper  dans  une  mesure  générale  de  proscription  des 
hommes  ijui  ne  sont  pas  tous  également  coupablesji  (sa  pluviôse)  :  il  défend 
(•27  pluviôse)  la  cou-ilitulion  de  i79.'i.  ijui  avait  été  traitée  dans  le  journal  de 
Fréron  d«^  "production  de  (piel([ues  scéléralsTî  ;  —  im  d('cret.  que  les  républicains 
appellent  à  juste  dire  une  nouvelle  ttloi  des  suspects»,  ordonne  l'internement, 
sous  la  siu-veillance  des  nuuiicipalilés,  de  tous  les  fouctionnaires  destitués  ou  sus- 
pendus depuis  le  10  thermidor,  ou  dont  les  fonctions  ont  été  supprimées  (5  ven- 
tôse): —  Saladin  présente  le  rapport  de  la  Conunission  des  Vingt  et  un  sur  les 
quatre  membres  des  anciens  Comités  dont  elle  était  chargée  d'examiner  la  con- 
duile.  et  Barère,  Billaud  et  Collot  sont  mis  en  état  d'arrestation,  tandis  que  Vadier 
s'échappe  (  1  ■<  ventôse  •  —  Sieyès  entre  au  Comité  de  Sidut  public  (  i5  ventôse): 
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—  les  députes  qui  avaient  élé  mis  hors  la  loi  en  i  798  à  la  suite  des  mouvements 
insurrectionnels  contre  la  Convention  sont  rappelés  dans  le  sein  de  l'assemblée 
(18  venl(Vse) , et ,  le  lendemain,  des  dénonciations  sont  dirigées  contre  les  auteurs 
(le  la  journée  du  3i  m;ii  :  contre  Pache  et  Boucholte,  détenus  à  Ham,  dont  on 
demande  la  [U'omple  punition;  contre  Garât,  qui,  devant  les  clameurs  de  la  réac- 
tion menaçante  '"',  sera  obligé  en  lloréal  de  renoncer  à  ses  fonctions  à  la  Commis- 
sion executive  de  l'instruction  piddicpie:  Laurent  [.ecointre  ayant  osé  dire  que  si 
des  députés  avaient  marché  avec  des  armées  rebelles  sur  Paris  et  sur  la  Conven- 
tion, ces  députes  avaient  trahi  la  jialrie  et  qu'un  rajjport  devait  l'tre  l'ait  sur  leur 
conduite,  et  ajant  demandé  le  renvoi  de  sa  proposition  aux  Comités  réunis  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation.  .  .  jrEt  d'aliénation-,  lui  cria 
Conppé  (des  Cûtes-du-Nord);  —  le  savant  Dupuis  essaie  en  vain  (aG  veniôse)  de 
faire  appel  à  l'esprit  de  justice  contre  les  passions  déchaînées  du  côté  droit;  — 
enfin,  le  1"  germinal,  Sieyès  fait  voter  la  loi  dite  irde  grande  policen,  que  le 
Montagnard  Chasies  caractérise  d'un  mot:  "Les  nouveaux  terroristes  savent  que 
le  moyen  de  la  guillotine  est  usé,  c'est  pourquoi  ils  inventent  la  déportation ji. 


DOCUMEiSTS  UTILISES. 
MODIFICATIONS   APPORTEES    A   L'ÉCONOMIE  DE  LA  PUBLICATION. 

Nous  navoiLs  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  Introductions  des 
volimies  |)récédenls  au  sujet  des  documents  d'archives  utilisés.  Ils  ont  été  tiri's 
des  mêmes  sources,  h  l'exception  de  quelques-uns  de  ceux  qui  se  trouvent  dans 
l'Appendice. 

Nous  devons  seulement  signaler  cette  particularité-,  qu'à  partir  de  la  nouvelle 
organisation  du  Comité  d'instruction  publique,  le  20  fructidor  an  11,  les  pièces 
adressées  au  Comité,  groupées,  jusqu'à  cette  date,  en  centuries  qui  se  relroiivenl 
presque  au  complet,  se  fout  beaucoup  plus  rares  :  soit  que  la  plupart  d'entre  elles 
aient  été  réellement  perdues,  soit  que  leur  dispersion  dans  des  carions  dont 
une  partie  est  restée  forcément  inexplorée  (la  seule  sous-série  F"  comprend  |>lus 
de  1  4,000  articles'"')  les  ait  l'ait  échapper  à  nos  investigations. 

Dans  l'Introduction  du  tome  I"  (p.  lwiii),  nous  avons  parlé  d'un  registre  en 
deux  volumes,  cotés  aux  Archives  nationales  AFii*  3a  et  33,  contenant  la  copie 
des  arrêtés  exécutoires  et  des  arrêtés  relatifs  à  la  comptabilité.  Ce  registre  a  été 
établi  en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité  du  17  fructidor  an  11  (\o\v  p.  1  du 
pri'sent  volume).  Le  premier  des  arrêtés  qui  s'y  trouvent  transcrits  porte  la  date 
du  20  fructidor  an  11,  le  dernier  celle  du  '1  brumaire  an  iv.  C'est  donc  à  partir  du 
présent  volume  seidenient  que  nous  avons  eu  à  recourir  à  ce  registre.  Les  arrêtés 

'"  Dès  juillpt    1793,   le  (tlion    Garai''  "'  Le  terme  d'r article n,  dans  la  lanjjiic 

avait  été  vilipendé  par  .^ndré  Cli(5ninr  dans  dos  arcliivistos,  déi^igiic  un  [jronpp  de  do- 

des  vers  fcrooes  qu'a  pnliili's  en  187'!  son  niincnls  réunis  sou.s  une  même  cote,  gioupo 

neveu  Galirlvl.  <|iii  jumiI  contenir  des  rentaines  de  pièces. 


i.viii  IMUOnUCTION. 

qu'il  contient  fijjurent  (sauf  de  rares  exceptions)  dans  les  minutes  des  procès- 
verbaux  ;  nous  les  avons,  en  conséquence,  piaci's  dans  les  procès-verbaux  auxquels 
ils  apparliennent,  en  les  faisant  |)rér(î(ler  d'un  astérisque. 

Nous  avons  roiilinué,  dans  ce  volume  comme  dans  \cs  prdci-dents,  à  reproduire 
les  procès-verbaux,  y  compris  les  arr(*l(!s,  exécutoires  ou  non,  non  pas  il'après  la 
copie  des  registres,  mais  d'après  les  minutes,  toutes  les  fois  que  ces  minutes  oui 
été  conservées. 

Contraint  que  nous  étions,  pour  maintenir  notre  publication  dans  les  limites 
<|ui  nous  étaient  impost-es,  de  faire  tenir  en  deux  volumes  toute  la  fin  d(î  la  [)é- 
riode  conventionnelle,  du  17  fructidor  an  n  au  !*  iirumaire  an  iv,  il  a  fallu  nous 
résoudre  k  des  sacrifices.  Il  était  indispensable,  avant  tout,  de  donner,  comme 
pièces  annexes,  le  texte  <les  rapports  et  des  décrets  :  en  conséquence,  faute  de 
place,  nous  n'avons  pu  iinjirimer.  en  fait  de  documents  inédits,  cju'un  cboi\ 
excessivement  restreint.  Nous  avons,  de  plus,  renoncé  complètement  à  signaler 
dans  les  notes,  comme  nous  l'avions  fait  justpi'ici ,  la  cote  d'arcbives,  accompagnée 
souvent  d'une  brève  analy.se,  de  toutes  les  pièces  (pie  nous  avions  ])u  retrouver. 

Néanmoins  ce  volume  et  celui  qui  le  suivra  et  qui  est  sous  press.",  s'ils  sont 
moins  riches  ijue  les  précédents  en  pièces  annexes  inédites,  et  si  les  notes  en  sont 
réduites  à  quelques  explications  sommaires  et  à  quebjues  renvois,  contiennent  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'on  |misse  se  rendre  un  compte  exact  de  l'activité  du 
Comité  dans  toutes  les  questions  d'ordre  général.  Ce  sont  les  questions  particulières 
et  personnelles  qui,  faute  d'un  commentaire  ou  de  pièces  explicatives,  resteront 
pour  une  part  à  l'état  d'énigmes.  La  table  générale  des  matières,  toutefois,  qui 
formera  un  septième  tome,  sera  d'un  secours  appréciable  pour  l'intelligence  des 
nombreuses  particularités  du  texte  :  elle  rapprochera  en  effet  l'une  de  l'autre  toutes 
les  données  relatives  au  même  personnage  ou  à  la  même  question,  qui  sont  éparses 
au  cours  des  .six  volumes  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de 
la  Convention:  et,  par  le  seul  fait  de  ce  rapprochement,  elle  élucidera  bien  <les 
détails  qui.  pris  isolément,  restaient  obscurs. 

J.    (n'Il.l-AL'MIÎ. 


ERRATA  ET  ADDEl^DA. 


I.  Pour  ie  tome  l"  des  Procès-verbaïuc  du  Comilr  d'imtrucùon  pul:H  jiic 
de  In  Convention  nationale. 

Iiilriidurtioii,  page  lxviii,  li|i|ne  -ii.  —  -Ipiè»  /c  mot  arrêtés,  iiiterraler  les  mots  :  exécutoires 
ou  relatifs  à  la  comptabilité. 

Hiiil.,  lignes  •ilt-o.'j.  —  Remplacir  ta  dernière  phrase  de  Valinén  par  celle-ci  :  Comme  le 
texte  de  ces  arrêtés  est  PDiprunté  aux  procès-verbaux  du  Comité,  le  contenu  de  ces 
registres  se  Irouve  sini|ilpmonl  répéter  une  partie  de  celui  des  minutes  des  procès- 
verbaux. 


II.   l'oni'  le  lonie  II  des  Procès-verhaux  du  ('nniité  d'instruclion  piihliijiii' 
de  la  Convention  nnlionule. 

Paj;e  25,  annexe  B,  lignes  y  et  i  o  de  j'annexe.  —  An  lieu  de  :  Que  le  député  de  la 
Sarllie  publia  peu  après  le  9  Ibermidor,  lire  :  Que  le  député  de  la  Sartbe  écri\it  (à 
l'eu  croire)  en  messidor  an  11,  et  publia  en  pluviôse  an  m. 

Page  1)13,  ligne  11.  —    lu  lieu  de  :  (tliermidor  an  11),  lire  :  (messidor  an  11). 


III.    Pour  le  toiiio  III  des  Prucès-verhau.v  du  Comilc  il'iiislructioii  puliliqiir 
de  la  Convention  nationale. 

Page  m3/i,  suite  de  la  note  de  la  page  s'i'^.  -  Lij;ne3t  île  la  première  cnlimne.  suppri- 
mer les  mois  :  celui-ci  par  consé(]Ui'nt  ne  faisait  plus  partie  de  la  Commission  en 
tliermidoi',  et  les  remplacer  par  ceu.r-ci  :  celui-ci  faisait  néanmoius  toujours  partie  de 
la  (Commission,  comme  le  montre  une  lettre  du  .')  tliermidor  an  n  perlant  sn  signa 
lure  avec  celles  de  Lagrange,  Prony  et  Hany,  celte  leltre  est  dans  le  carhm  K'-  i-!f<9 
(Arcbives  nationales). 

Même  page,  même  note.  —  Ligne  ùi  de  la  deuxième  colonne,  ù  la  lin  de  ralmén .  rem- 
placer le  point  par  une  virgule .  et  ajouter  ce  qui  suit  : 

.  .  .excepté  la  lettre  de  la  Commission  du  -îS  frimaire,  cpil  avail  àry.i  i'U-  publiée 
par  M.  J.  de  Joannis,  en  i8cji,  dans  Klaites.  p.  .').')9,  et  l'arn'li'  du  Comilé  île 
salut  public,  du  .■!  nivôse  an  11.  qui  se  Irouve  dans  le  livre  de  Delanibre,  lions  ilu  »i/«- 
(éinc  métrique,  l.  I",  i8ofi,  p.  ^19,  avec  des  signatures  <pii  ne  sont  pas  colles  de  la 
miiKite,  et  qui  a  été'  imprimé'  correctement  |iar  \l.  de  Joannis  dans  Etudes,  p.  .56ti. 
Delambre  avait  publié  l'arrêté  du  3  nivôse,  non  d'après  la  minute,  qui  ne  lui 
était  pas  accessible,  mais  d'après  l'eipédilion  adressée  au  président  de  la  Commis- 
sion, dont  il  avait  une  copie.  Celte  expédition,  selon  l'usage,  portait  les  noms  de 
tous  les   membres  du  Comité  présents  à  Pnria  :    Delambre  a   reproduit   ceux   de 
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Bari're.  dp  Rohcspierrc,  de  Billaud-Varennes,  de  Couthon,  de  Collot  d'Herbois; 
mais  il  a  siippriiin''  à  dessoin  ceux  de  C.-A.  Prieur,  de  Carnol,  do  Lindet,  qui  s'y 
Irouxaiont  aussi.  Dans  une  Histnire  île  la  mesure  de  la  terre,  inédile,  dont  M.  Bi- 
founlau  possède  le  nianusrril  (cju'il  a  eu  robli(;pance  de  nous  communiquer), 
Uelanibre  explique  ainsi  le  motif  do  celle  suppression  :  itEn  transcrivant  [en  1806] 
cet  arrêté,  par  égard  j'ai  supprimé  les  signatures  de  ceux  qui  vivaient  encore,  me 
réservant  de  ne  rien  déguiser,  si  quelque  jour  j'avais  une  aulre  occasion  de  faire 
l'histoire  entière  de  cette  mesurer.  (Passage  déjà  publié  par  M.  Bigourdan  dacs  une 
note  de  la  page  5o  de  son  Histnire  du  système  métrique.  Paris,  1902.)  Ainsi,  ayant  à 
rapporter  une  décision  qui  ne  pouvait,  eu  1806,  passer  pour  digne  d'éloges,  I)e- 
lambre,  de  propos  délibéré,  n'a  voulu  placer  au  bas  que  des  noms  de  » lerroristesn. 
C'est  avec  de  pareils  trégardsj»,  non  pour  les  «vivants»  (car  Barère  et  Billaud.  eux 
aussi,  vivaient  encore),  mais  pour  les  rmodérésn .  (|ue  l'on  a  systémaliquemont  faisilié 
riiisloire.  La  légende  qui  voulait  (pie  certains  membres  du  Comité  de  salut  public 
fus.senl  restés  élrangers  à  ceux  de  ses  actes  que  l'opinion,  après  thermidor,  qualifia 
d'odieux,  s'est  accréditée  grâce  aux  témoignages  trompeurs  de  ceux-là  mêmes  qui 
savaient  pertinemment  le  contraire. 
Page  443,  note  3.  —  Remplacrr  le  premier  alinéa  de  cette  note  par  ce  qui  suit  : 

L'explication  de  celte  démarche  de  la  Société  populaire  et  républicaine  des  arts 
nous  est  fournie  par  un  passage  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  pluviôse  an  u 
de  c«tte  Société,  que  voici  (nous  l'empruntons  à  la  publiration  faile  en  1908  par 
M.  Henry  Lapauze)  : 

irlJn  membre  lit  un  article  des  Petites  Affiches  annonçant  un  Abrégé  de  l'histoire 
naturelle  (sic)  en  figures,  destini'  à  l'instrurtiim  de  la  jeunesse,  et  demande  qu'on 
arrête  l'émission  de  cet  ouvrage,  comme  contraire  aux  principes.  Les  citoyens  Balzac 
et  Dauvergne  sont  chargés  de  porter  ce  vœu  de  la  Société  au  (joroité  d'instruction 
|>ublique.  n 

Au  n°  397  des  Petites  Affiches  (dont  le  titre  exact  est  Affiches,  annonces  et  avis 
divers,  ou  Journal  général  de  France),  du  tridi  i3  pluviôse,  a'  année,  p.  5955,  on 
lit  en  eflel,  sous  la  rubrique  Acis  diiers,  l'annonce  suivante  : 

trAentGÉ  de  l'Histoire  universelle  en  figures,  dessinées  et  gravées  par  les  premiers 
artistes  de  Paris,  ou  Recueil  d'e^lampes  représentant  les  sujets  les  plus  frappants  de 
l'Histoire,  tant  sacrée  que  profane,  ancienne  et  moderne,  avec  les  explications  qui  s'y 
rapportent,  continnées  par  le  citoyen  Paris,  de  plusieurs  sociétés  littéraires.  Ouvrage 
destiné  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  N°  1.")...  De  l'imprimerie  de  Didol  le 
jeune. . . n 

Ni  le  procès  verbal  di'  la  Société  populaire  et  républicaine  des  arts,  ni  les  Petites 
Affiches  ne  contiennent  rien  qui  soil  relatif  à  «un  projet  d'un  nouveau  cullen;  nous 
ne  savons  pas  à  quoi  fait  allusion  celte  partie  de  la  dénomiation. 

Supprimer,  page  û'i'i.  les  quatre  dernii-res  lijptes  de  lu  même  mile,  depuis    les   mois  :  C  est 
évidenunent  à  celte  adresse.  .  . 


IV.   Pour  if  tome  l\'  dfs  Prucèit-verbaux  du  Comité  d'instruction  publiqur 
de  la  Convention  nationale. 

Introduction,  page  XLV,  note.  —  Ajoutera  la  note  :  Cet  extrait  contenait  sans  doute  l'un 
des  deux  arrêtés  suivants,  que  nous  a  signalés  M.  Sigismond  Lacroix  :  arrclc  du 
1 9  thermidor  an  11 ,  invitant  celles  des  sections  qui  n'avaient  pas  encore  exécuté  les 


ElillAÏV  ET  ADDENDA.  ..m 

|iieMTi|)lions  Je  ranélé  du  G  germinal  an  il  (couiplélé  par  un  arrêté  du  i3  jjer- 
uiinal)  à  eOi-clucr  incessamment  la  remise  du  ri-lcvc  des  inscriptions,  et  contenant 
di's  dispositions  pour  ie  payement  du  premier  quarlior  (échu  le  ly  messidor)  du 
trailfment  des  instituteurs  et  inslitulricos;  ou  arrêté  sans  date,  publié  par  le  Journal 
(/«'  Paris  du  0  tliermidor  an  ii,  supprimant  les  commissaires  de  section  cliaryés  do  la 
surveillance  des  écoles  par  un  airélé  précédent,  et  transférant  celte  surveillance  aux 
comités  civils  des  sections. 

l'âge  a  t5,  lignes  1 1  et  12.  —  Au  lieu  de  :  Rentré  dans  la  vie  privée,  lire  :  Devenu  clief 
de  bureau  à  la  première  section  de  la  Commission  executive  réorganisée. 

Page  366,  ligne  19.  —  Supprimer  les  mots  :  en  messidor. 

Page  601,  note  3.  —  A  partir  du  milieu  de  la  'f  ligne  de  la  a'  colonne,  rédiger  la  note 
comme  suit  :  .  .  .  mais  bien  dans  le  courant  de  floréal  :  il  a  élé  grave  dès  les  premiers 
jouiN  de  messidor  (voir  p.  70S,  fin  de  hi  note  de  la  p.  707),  et  a  figuré  au  pro- 
gramme du  concert  du  iC  messidor  an  11,  donné  pour  célébrer  la  prise  de  Mons, 
de  Bruges,  d'Ostende  et  de  Tournay:  il  a  été  publié,  paroles  et  musique,  avec  les 
noms  de  Chénier  et  de  Méhul,  dans  la  W  livraison,  parue  en  messidor,  de  VOuvragv 
périodique  de  chansons  et  romances  civiques,  dont  il  forme  ie  numéro  l'i. 

l'.igo  897,  ligne  iC.  —  .1"  lieu  de  :  Ou  perd  Fourcade  de  vue  jusqu'au  moment  où  il 
obtint.  .  .,  lire  :  Fourcade  devint  chef  du  3*  bureau  de  la  1"  section  de  la  Com- 
mission executive  de  l'instruction  publique  réorganisée  ;  en  l'an  iv ,  il  obtint .  etc. 

l'agi'  899,  note  â.  —  Au  lieu  de  :  Néant,  lire  :  L'arrêté  du  corps  municipal  mcutioniie 
dans  cet  alinéa  est,  ou  bien  un  arrêté  du  19  messidor,  relatif  à  renseignement  pri- 
maire, imprime  de  quatre  pages  in-4°,  qui  se  trouve  à  la  Bibfiolbèque  nationale,  dé- 
partement des  manuscrits,  registre  2669  des  Nouvelles  acquisitions  françaises, 
folio  i33,  ainsi  que  registre  2710,  folio  96  (M.  Maurice  Tourneux  n'a  pas  signalé 
cet  imprimé),  ou  bien  un  autre  arrête,  sur  la  surveillance  des  écoles  |)ar  les  comités 
civils  des  sections,  qu'a  publié  le  Journal  de  Paris  du  6  tliermidor  an  11,  sans  lui 
donner  de  date.  L'un  et  l'autre  arrêtés  citent  un  arrêté  du  i3  germinal  an  11,  que 
nous  ne  connaissons  pas.  (Communication  de  M.  Sigismond  Lacroix.) 


\.   l'our  lu  tome  \  des  Procès-verbaïur  du  f!omité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale. 

Uii'.'  erreur  s'est  glissée  dans  la  traduction  en  dates  grégoriennes  des  dates  républicaines 
des  séances  du  Comité,  à  partir  de  la  3i5°  séance  (6  vendémiaire  an  m.  p.  S8)jus- 
qu'à  la  364'  (S  frimaire  an  ni,  p.  jôô).  En  conséquence  de  cette  erreur,  le  quan- 
tième de  la  date  grégorienne  se  trouve  inférieur  d'une  unité  à  ce  qu'il  devrait  étn-, 
de  la  3i5'  séance  à  la  3a6'  inclusivement,  et  ensuite  de  deux  unités,  de  la  3a7'  à  la 
366'  inclusivement.  Les  quantièmes  des  dates  grégoriennes  de  ces  trente  séances 
doivent  être  corrigés  de  la  manière  suivante  : 

88,  3>5"  s.,    0  vendémiaire  an  m.  lu  /i>m  de  :  a(>  septembre,  tire  :  37  septembre  1796. 

102,  3i(>'s. ,     8               H  H           29          //            «     ab             I 

io3,  317' s.,  10                f  »           3ij           »            »        1"  octobre   1796. 

106,  3 Ib' s.,   la                  II  a               3     octobre,       »         3                • 

1 1 8 ,  3 1 9*  s, ,  1 6               *  «             '1          //            Il       .")             » 

119,  3ao'  >.,!(')                »  «             (i          «            "7              " 
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Page  307,  lignes  17  el  18. —  Au  lieu  de  :  mais  les  signainres  du  registre  des  anctés  exé- 
cnloires  pernietleiit  de  constater  sa  |)iésenr,e  an  Ooinilé  en  brumaire,  lire  :  mais  son 
nom  ligure  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Comilc  du  vo  brumaire. 


PROCES-VERBAUX 

DU 

COMITÉ  D'IISSTUUCTION   PUBLIQUE 

DE  LA  CONVENTIOrS   NATIONALE 


PROCÈS-VERBAUX 

DU 

COMITÉ  D'IINSTRUGTION  PUBLIQUE 
DE  LA   COINVENTION  NATIONALE. 


DEUX  CENT  QUATHE-VINGT-DIX-SEPTIEME  SEANCE. 

Du  17  Irucliflor  au  11.  [3  septembre  i7<)i.] 

Le  (ioniité  procède  à  la  nomination  du  président  ;  Lakan;d  est  élu  et 
prend  le  fauteuil. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé  deux  secn'taires:  Thibaudeau  et 
Boissy  sont  nommés. 

Sur  l'observalion  (|ue  le  (ioinilé  n'est  pas  complet  et  ([uo  trois  places 
sont  vacantes,  le  (Jomité  arrête  que  Durand-Maillane,  Goujon  et  Mas- 
sieu,  qui  avaient  été  nommés  suppléants,  seront  avertis  qu'ils  sont 
membres  du  Comité. 

Le  Comité  arrête  qu'il  s'assemblera  tous  les  jours  à  sept  beures  du 
soir. 

Le  Comité  arrête  qu'indépendamment  du  registre  courant  contenant 
le  procès-verbal  de  ses  séances,  il  y  aura  un  rejjistie  particulier  qui 
contiendra  tous  les  arrêtés  dcvvéculion  et  relatifs  à  la  conqilabilité  '*. 

Sur  la  demande  du  jury  pour  le  nouveau  système  boraire'-',  le  (io- 
niilé  arrête  qui'  le  jury  tiendra  ses  séances  à  la  salle  du  Hureaii  de 


''  (>;  nouveau  rejjislrc,  destine  à  rr- 
cc\oir  la  copie  des  anctcs  exécutoires,  se 
trouve  aux  Arriiivos  nationales  sous  les  cotes 
AF  11*  '■\'>.  et  33.  Chaque  arrête  y  est  suivi 
di;  la  signature  aulugraplie  d'un  certain 
nombre  de  membres  du  (Comité.  Ces  signa- 
tures, destini'i's  à  dniiner  à  la  copie  un  cn- 
racli're  d'autlmnticité,  sont  le  plus  souvent 
dilTérenlos  de»  signatures  écrites  au  bas  de 
la  minute  de  l'arrêté  :  celle  dilTérence  s'cx- 
pli(pie  par  le  fait  que  la  copie  était  présen- 


tée à  la  signature  dans  une  séance  du  Co- 
mité postérieure  à  celle  où  rarn''té  avait 
été  pris. 

"  ^"  li-ili!i,  Paris,  16  frurtidor(l)\\\viii, 
III,  36).  Le  jury  chargé  déjuger  le  concours 
pour  la  solution  de  diverses  questions  rela- 
tives rut  nouveau  s\sti'>me  horaire  a\ait  été 
nommé  par  la  Convention  li"  4  fructidor 
(  t.  I\  ,  p.  (|r>o).  Nous  donnons  aux  annexes 
(p.  I\)  la  lettre  adressée  au  Coniili-  par  li- 
jur\  pou;   lo  nouveau  système  horaire. 


2  PROCKS-VKHIUUX  DU  COMITÉ  DINSTUUCTION  PUBMQIE 

coiisullalioii  dos  ;irls  cl  im-liers,  afin  ([iic  cçs  si-ances  jniisscnl  être 
|)ulilii|iii's  l'oiiformémenl  ù  la  loi;  qu'en  rons^quoncc  on  prendra  les 
mesures  ntucssaires  pour  y  faire  transporter  les  pendules  présentées 
au  concours  avec  tous  les  soins  possibles. 

Le  Comité  arrête  de  plus  que  le  citoyen  i\landar,  connuisà  la  biblio- 
graphie, assistera  aux  séances  du  jury.  11  lui  fournira  les  papiers, 
encre  et  autres  objets  de  bureau,  d'après  les  bons  de  l'inspecteur  des 
bureaux  du  Comité  d'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  que  la  (commission  d'instruction  |)ul)li(pie  payera 
aux  citoyens  Boulanger  frères,  voituriers,  de  Villers-(i()ltercls,  le  prix 
du  transport  de  trois  caisses  et  quatre  établis  pesant  cinq  milliers,  i|ui 
lui  ont  été  adressés  par  les  administrateurs  du  district  de  Laon  confor- 
mément à  la  lettre  de  voiture  en  date  du  i  9  fructidor  courant,  et  rem- 
boursera en  outre  au  citoyen  Lacour  la  somme  de  sept  livres  par  lui 
avancée  pour  le  remboursement  des  objels  ci-dessus.  Lesdites  trois 
caisses  ci-dessus  mentionn('es  consistant  :  i°  En  une  caisse  contenant 
un  jour  à  guillocber  et  d'autres  pièces  de  tour  on  l'air;  t'  Une  caisse 
contenant  un  cadran  solaire,  une  presse  à  cylindre,  une  machine 
pneumatique,  différents  autres  objets,  des  outils  à  manche,  et  plusieurs 
morceaux  d'ivoire;  3°  Le  grand  tour  à  guillocher,  l'établi  de  la  presse 
à  cylindre  et  un  télescope,  plus  quatre  établis  et  différents  objets  rela- 
tifs aux  tours.  Signé  à  l'extrait  délivré  le  même  jour  au  voiturier  : 
Lakanal,  Lindet,  Pbiichard,  Boissy,  Villar  et  Tliibaudeau. 

Le  (Jomité  renvoie  à  la  Commission  tem[)oraire  des  arts  la  pétition, 
ensemble  le  rapport  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  m('tiers, 
sur  le  ventilateur  dont  est  auteur  le  citoyen  Magny. 

Le  citoyen  Renault,  de  la  section  de  l'Unité;  Philippon,  de  la  sec- 
tion des  Tuileries;  Bilhon,  sous-chef  de  l'agence  des  domaines  et 
finances;  Bazaine,  de  la  section  Lepeletier;  Serieys,  pour  le  citoyen 
Henricpiez,  demandent  des  places  de  conunis  soil  dans  les  bureaux  du 
(.'omiti'.  soit  dans  ceux  de  la  Commission  de  l'instruction  publique. 
Le  (iomilé  renvoie  toutes  ces  demandes  à  l'inspecteur  de  ses  bureaux. 

\jO  (iomilé  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

1"  Sur  l'ouvrage  intitulé  fjCs  dociimciilf:  de  la  niiso)) .  par  le  (■ilo\en 
Cliimtreau  "'  : 

("    \"  '1237,  s.  (l.iDvxMiir.  V,  -„):  voii-l.  I\.  |..  y.'i'J,  noi.'  i. 
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9."  Sur  le  discouis  du  cituyen  Dulijjiioii  sur  l'existence  de  l'Elre- 
suprême''': 

."5°  Sur  Vlnstniclioii  populaire,  pnr  le  citoytMi  Girard,  juge  de  paix  à 
(iastelsarrasin. 

Le  troisièrue  dialogue  intitulé  :  Ricii  que  la  vérité,  par  le  citoyen 
Philippe,  est  renvoyé  à  Coupé*'-'. 

Lakanai  ,  président  '''. 

—  Au  monieni  où  le  Comité  d  instruction  publique  vient  d'être  renouvelé  et  où 
Lakanai  est  porté  à  la  présidence,  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de  la  contre-révolution  a  été 
accompli,  par  le  renouvellement  partiel  du  Comité  de  salut  public,  le  i5  fruclidor.  Carnot, 
I^obcrt  Lindet  et  Barère  avaient  été  désignés  par  le  sort  pour  être  remplacés.  Mais 
Billaud-Varenne  et  Collet  d'Herbois  ayant  annoncé  qu'ils  donnaient  leur  démission,  la 
Convention  décida  qu'ils  seraient  considérés  comme  sortants,  et  qu'un  troisième  membre 
sortant  serait  pris  parmi  les  trois  membres  primitivement  désignés;  ce  fut  Barère  que 
h  sort  Indiqua  comme  devant  soitir,  tandis  que  Carnot  et  Lindet  restaient.  Cambon  avait 
proposé  de  refuser  les  démissions  île  Billaud  et  de  Collot  :  ftJe  crains,  dit-il,  que,  si  nous 
acceptons  les  démissions  qui  nous  sont  olïertes,  rarislocralie  n'en  profite^).  Mais  Collot 
expliqua  que  Billaud  et  lui  s'étaient  résolus  à  donner  leur  démission  -dès  le  moment 
([uc  la  Convention  eut  posé  le  principe  qu'un  trop  long  séjour  des  mêmes  membres  dans 
le  même  comilé  pourrait  être  dangereux  pour  la  liberlé  publiqiien.  Tallien,  alors,  an- 
nonça qu'il  donnait  sa  démission  au^si.  Il  avait  pnmoncé  quelques  joors  auparavant 
(le  I  1  )  un  discours-manifeste  pour  demander  l'abandon  du  système  de  la  terreur  et  le 
retour  à  celui  de  la  justice,  et  pour  appuyer  Fréron,  qui  avait  réclamé,  le  g,  la  liberté 
illimili'e  de  la  presse.  Tallien  s'était  fait  par  là,  ouvertement,  le  porte-paroles  du  parti 
contre-révolutionnaire,  et  il  avait  rencontré  au  Comité  de  salut  public  des  résistances 
énergiques.  Il  crut  donc  polilique  de  sortir  du  Comité,  trj'ai  depuis  plusieurs  jours 
observé,  dit-il,  ce  qui  se  passe  dans  cette  assemblée,  et  je  me  suis  dit  :  Nul  homme  ne 
doit  se  mettre  à  la  place  des  principes;  si  sa  présence  dans  un  comité  peut  être  une 
pierre  d'acluippemenl ,  il  doit  se  condamner  à  une  espèce  d'ostracisme.  Je  sacrifie  donc 
tout  amour-propre  et  tout  ressentiment  paiticulicr  sur  l'autei  de  la  patrie,  et  je  rentre 
dans  le  rang  pour  y  combattre  avec  la  même  énergie  tous  les  ennemis  de  la  Révolution. n 
Tallien  étant  démissionnaire,  la  Convention  aurait  dû,  semble-t-il,  procéder  à  son 
égard  comme  elle  avait  fait  pour  Billaud  et  Collot,  et  le  considérer  comme  substitué,  lui 
aussi,  à  l'un  des  sortants  désignés  par  le  sort;  elle  n'en  fit  rien,  et  décida  (pi'il  y  aurait 
(|uatre  sortants  au  lieu  de  trois;  quatre  membres  nouveaux  furent  élus  le  même  jour 
pour  remplacer  Billaud,  Collot,  Barère  et  Tallien  :  ce  sont  Delmas,  Cochon,  Fourcroy 
cl  Merlin  (de  Douai). 

Il  restait  toutefois  dans  le  Coniili'  di'  salut  public  plusieurs  rc'publicains  sincères  ;  et 
Delmas.  l'un  des  nouveaux  cHus,  était  depuis  le  7  fruclidor  président  des  Jacobins.  Les 
Jacobins,  épurée  après  le  ()  lliermidor,  ne  se  con)posaient  plus,  il  est  vrai,  cpie  de  mend)res 
ayant  fait  adhésion  au  coup  de  force  de  cette  journée;  mais  ils  demeuraient  attachés  à 
leurs  principi'S,  et  bien  résolus  à  s'opposer  aux  effortâ  de  la  contre-révolution.  Le  7  fruc- 


'■'  Voir  7  frurlidiir  (t.  IV,  p.  979).  —   '''  Voir  7  fruclidor  (ibid.).  —  '''  Colle  signa- 
ture n'est  (pi'nu  regiMre  des  prorès-vrihauv. 
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lidor,  sur  des  observations  de  Maure,  de  Mallarin(!,de  Diibois-Cranc(S '■'  (it Pourquoi  a-t-on 
ouvert  les  prisons,  dit  Matiro,  pour  en  laisser  sortir  des  ci-devant  comtes,  ducs  et  autres 
nobles,  et  des  parents  d'émijjrésî  Depuis  peu  de  temps,  je  suis  étonné  de  voir  à  la  Con- 
vention une  nouvelle  espèce  de  côté  noir.» —  ir L'aristocratie  et  le  modéranlisme  Iriom- 
plieiil,  dit  Mallarmé;  les  Montagnards  s'indijjnent  de  ces  aljus;  bientôt  ils  pourront  se 
réveiller;  mais  qu'on  prenne  garde  <|ne  ce  réveil  ne  soit  celui  du  lionr!),  ils  décidèrent  de 
présenter  le  lendemain  une  pétition  à  la  Convention  pour  demander  le  maintien  du 
décret  qui  avait  ordonné  l'impression  de  la  liste  de  ceux  qui  étaient  mis  en  liberté.  La 
Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  celte  pétition.  Le  9,  à  la  séance  du  Club,  il  y  eut 
des  récriminations  à  ce  sujet,  et  Tallien,  qui  était  présent,  fit  des  menaces  aux  ircom- 
plices  de  Robespierre»;  il  s'écria  :  itSi  la  Convention  a  fait  un  10  thermidor  contre 
Robespierre,  elle  saura  faire  un  10  fructidor  contre  ses  complices».  Le  i3  fructidor,  jour 
où  Lecointre  lut  à  la  Convention  sou  célèbre  acte  d'accusation,  les  Jacobins  invitèrent 
Lecoinlre,  Tallien  et  Fréron  à  se  rendre  à  leur  séance  du  lendemain  pour  se  disculper. 
Seuls  Tallien  et  Fréron  déférèrent  à  l'invitation,  et  présentèrent  leur  défense;  après  les 
avoir  entendus,  la  Société  prononça  leur  radiation  et  celle  de  Lecoinlre. 


PIECi;  ANNEXE. 

LETTRE  nn  JURY   POUR   LE  NOUVEAU  .SYSTEME  HORAIRE  AU   COMITlî 
I)>iNSTRUCTIO^    PUULIQUE  '^'. 

Aux  citoyens  composant  le  Comité  d'instmction  publique 
de  la  Convention  nationale. 

Les  membres  du  jury  pour  le  nouveau  système  horaire  demandent  que  pour  le 
lieu  de  leurs  séances  il  leur  soit  accordé  la  salle  du  Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers,  comme  étant  la  plus  convenable  pour  le  public,  et  que  dans  la  même 
salle  on  fasse  transporter  les  pièces  du  concoiu's. 

A  Paris  le  il)  fructidor  l'an  deux  de  la  R(''publique  une  et  indivisible. 

Ferdinand  Bertiioud;  Lepaite:  Giurles:  C.  MirniEU  l'aîné. 

La  lettre  i'st  de  la  main  de  lî.rlliiMul. 

On  lit  au-dessous  cette  annotalimi  de  la  main  de  Villar  :  (t  Le  Cuinilé  a  pris  un  arrêté 
le  17  fructidor  l'an  9'  par  lequel  il  a  fait  driiit  à  oette  demande». 


'"  Celui-ci  ne  devait  (las  tarder  à  se  joindre  aux  réactionnaires.  —  '-'  Aicliives  natio- 
nales, Dxxxvni,  carton  III,  dossier  liB. 
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DELX  CENT  QUATREVINGT-DIX-HLITIÈM  E  SÉANCE. 

Du  18  friictidnr  an  n.  [4  septembre  i/O''-] 

Le  Comité  arrête  que  ie  travail  du  Comité  sera  divisé  en  trois  sec- 
tions. 

H  nomme  Lindet  et  Tliibaudeau  pour  présenter  demain  ia  division 
du  travail  et  le  nombre  des  membres  qui  devront  être  attachés  à 
chaque  section. 

Thibaudeau  présente  un  projet  de  décret  sur  ia  suspension  provi- 
soire des  fêtes  appelées  Sans-culoUides.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Gonveation  nationule,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou  Comité  d'in- 
ftruction  publique,  décrète  : 

Article  premier.  Le  dernier  jour  de  l'aniiée  républicaine,  cinquième  sans-culot- 
tide,  sera  consacré  à  une  fête  nationale  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque  com- 
mime  se  réuniront  pour  ressen-er  entre  eux  les  liens  de  la  fraternité  et  célébrer  les 
victoires  de  la  République. 

Art.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  charfjc  de  préseuler  le  plan  de 
cette  fête  pour  Paris. 

Art.  3.  Tous  les  citoyens  de  la  République  se  livreront  à  leurs  travaitx  ordi- 
naires pendant  les  quatre  premières  sans-culottidcs'''. 

L  n  membre  présente  un  projet  de  décret  pour  transporter  la  Biblio- 
thèque nationale  aux  galeries  du  Louvre.  Il  est  ajourné,  et  le  (ioinité 
arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  sera  consultée  sur  les 
meilleurs  moyens  de  mettre  la  Bibliothèque  nationale  à  l'abri  des 
dangers  qu'elle  court  d'êti'e  incendiée*-'. 

Thibaudeau  présente  un  autre  projet  de  décret  sur  le  concours  des 
livres  élémentaires  '^'.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

"'  Ce  projet  de  décret  ne  se  trouve  qu'au  '*'  La  Commission  dos  arts  s'occupa  non 

registre  et  pas  à  la  minute.  Il  fut  présente  seulement   de  la    Bibliolhèquo   nalionali-, 

par  Thibaudeau  à  la  Convention  dans  la  mais  de  tous  Ifs  dépols  natinuaui.  A  la 

séance    du    lendemain    19    fruclidor,    et  séance  de   la   ft'  sans-culollide,   Tliibaii- 

adopté   par   l'assemblée   sans   djangomenf  dnau  présentera  au  Comité  un  rapport  sur 

(Procès-verbal,  t.  XLV,  p.  86).  Nous  don-  la  conservation   di'S  bibliothèques   à    Paris 

nons  aux  annexes  le  rapport  lu  par  Thilian-  et  dans  les  déparlenicnis. 
deau  et  contenant  l'expos»'  des  motifs.  !*'   Voir  Ti  fructidor  (t.  IV,  p.  i)<>'i). 
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l,;i  ('.rinvL'iilioii  iiiilionalc,  apn'S  nvoir  enk'iidii  sou  Coiiiilé  (riiislriictioii   i>u- 

liliiiiip.  (liVrète  que  le  concoiii-s  ouvert  [>»!•  le  ilécret  du '"  pour  la  compo- 

sitiou  des  livres  ('{(MiienUiires   esl   prorogé  jusqu'au  i"   nivôse  |)rocliaiu,  sans 
(Hie  le  Innail  du  jiir\  cliarj^é  de  ju<;er  les  ouvi'.ijfes  soil  interrompu-''. 

PIÈCE  ANNEXE. 

RAPPOnT  FAIT  PAR  THIBAUDKAU,  Al!  \0M  DU  C.OMITK  I)'I^STRUnTrO^■  PUBLIQUE,  LE 
1()  FRUCTIDOR  AN  11,  SUR  LA  CKLÉRRATION  D'UNE  FKTE  NATIONALE  LE  JOUR  DR 
LA  CINQUIÈME  SANS-CULOTTIDK  ET  SUR  LA  SUPPRESSION  DES  FETES  PRÉCÉDEM- 
MENT  DÉCRÉTÉES   POUR    LES  QUATRE  PREMIERS  JOURS  DES  SANS-CULOTTIDES'-*'. 

Citoyens,  La  Convention  nationale  a  décriîtiî  que  les  cinq  jours  qui  terminent 
l'année  républicaine,  après  la  dernière  décade  de  fructidor,  seraient  appelés  Sans- 
ciilotlides,  et  consacrés  à  des  fêles  nationales'*';  mais  cette  institution  présente 
des  inconvénients  sur  lesquels  nous  nous  empressons  d'éclairer  la  (convention  et 
le  peuple  français. 

C'est  une  belle  idée,  sans  doute,  que  celle  d'instituer  des  fêles  pour  perpétuer 
le  souvenir  des  événements  glorieux  d'une  {jrande  révolution;  le  calendrier  d"un 
peuple  libre  doit  être  l'abrégé  de  ses  annales:  mais  la  politique  et  les  convenances 
deman<lent  qu'il  y  ait  un  intervalle  raisonnable  entre  ces  fêtes. 

Vous  ne  voulez  pas  renouveler  les  abus  des  fêtes  religieuses,  dont  la  iuiilli|ili- 
cité  a  tant  de  fois  été  dénoncée  par  la  pbilosopliie.el  [U-oscrile  j)ar  la  raison,  même 
avant  la  Révolution. 

Vous  ne  voulez  pas  imiter  quel(|ues  peuples  de  la  Grèce ,  qui  consacraient  h  des 
lonps  spectacles  des  jours  ])récieux  enlevés  à  l'industrie  et  à  l'agriculture. 

Le  besoin  de  repos  doit  déterminer  le  nombre  et  l'époque  des  fêtes.  La  joie 
doit  les  caractériser  :  c'est  surtout  après  avoir  recueilli  les  fruits  de  la  tei-re  que  le 
peuple  doit  se  rassembler  pour  se  livrer  aux  transports  qu'inspire  l'abondance; 
c'est  après  une  victoire  qu'il  doit  se  réunir  pour  céh-brer  le  courage  énergii|ue  des 
défenseurs  de  la  liberté. 

<"   La   date  n  été  laissée  en  blanc  à   la  à  céléhrcr  durant  les  sans-cutoUidea ,  voir 

minute  et  au  ro(;istre  :  c'est  le  di'ciot  di  !'•   rapport   do   Fal)re  d'E{;lanline  (t.  Il, 

Q  nluilôsc.  pajjes  7o'i-^o6).Cesfêli'sétaienl  cpllosdela 

'-    O  projet  de  déiTol  ftil   prés^iili' le  Verlu,  du  Génie,  du  Travail,  de  l'Opinion, 

lendemain   à   la   Con\entiiin  par  Tldbau-  l't  des  lîécompenses.    Dans    le  projet  de 

deau,  et  adopté  par  l'assenililéi'  sans  rhan-  fêtes  nationales  présenté  au  nom  du  Co- 

gement  (Prorès-verbal,  I.  XLV,  p.  87).  mité  d'instruction   puhliciue   par  Mathieu 

—  Le  présent  procès-verbal  ne  porle  au-  (ventôse  an  n),  ces  fêles  étaient  niainte- 

cune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre.  nues  (t.  III,  pages  5o8,  5i  1).  Le  décret  du 

'    Le   rapport  n'a  pas  été  imprimé  à  18  lloréal  an  11  ne  les  mentionne  pas,  non 

pari.  Nous  lo  prenons  dans  le  Joun.nl  des  pas  que  le  Comité  de  salut  public  ail  en- 

débaU  et  des  décreU,  n°  715.  Icndu  les  supprimer  par  piétériliou ,  mais 

'    Décret  du  3  du  second  mois  de  la  parc-    qu'il   était   superflu   de  répél»  r  ce 

serondé  année;  pour  le  détail  des  di«posi-  <|ui  a\ait  déjà  été  décrété  le  3  du  second 

lions  conceriianl  les  cinq  fêtes  consécutives  mois. 
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Si  ces  principes  ineonlestables,  parce  qu'ils  sont  pris  dans  la  nature  des  choses, 
président  à  l'établissement  des  fêtes  dans  la  République,  les  législateurs  auront 
le  bon  esprit  de  renoncer  à  ces  organisations  minutieuses,  inventées  parla  manie 
funeste  de  tout  réglementer. 

Mais,  en  attendant  que  l'on  s'occupe  de  cet  objet  important ,  je  ramène  votre 
attention  sur  les  sans-culottides. 

Ces  cinq  jours  de  fêtes  se  renconlrenl  précisément  à  l'époque  de  l'année  où  les  oc- 
cupations les  plus  utiles  appellent  tous  les  bras  :  les  moissons ,  le  battage  des  grains , 
la  vendange,  tous  les  travaux  de  la  campagne  mettent  eu  réquisition  les  citoyens. 

Ces  considérations,  qui,  dans  un  temps  ordinaire,  nous  prescrii-aient  de  ne 
pas  laisser  perdre  dans  le  repos  ou  l'oisiveté  des  moments  aussi  précieux,  devien- 
nent encore  plus  pressantes  dans  les  circonstances  oii  nous  nous  trouvons. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  combattent  sans  lelàche  pour  reculer  nos  frontières 
et  poui-  faire  respecter  partout  le  nom  français:  tous  les  jours  ils  se  battent:  tous 
les  jours  sont  des  fêtes  pour  eux. 

Dans  l'intérieur,  les  citoyens  doivent  employer  tout  leur  temps  aux  travau\  de 
l'agriculture,  des  transports,  de  l'exploitation  des  bois,  des  forges,  des  usines,  de 
la  fabrication  du  salpêtre.  Us  doivent  redoubler  d'efforts  dans  les  ports,  dans  les 
chantiers,  dans  les  ateliers,  assurer  les  subsistances,  les  verser  dans  les  magasins 
nationaux,  et  préparer  des  armes.  IN'est-ce  pas  toujours  fête  pour  les  homnies 
libres  lorsqu'ils  travaillent  au  salut  de  la  patrie,  h  la  destruction  des  tyrans  et  à 
l'afTermissenient  de  la  liberté? 

U  est  parvenu,  depuis  plusieurs  jours,  au  Comité  de  salut  public,  diverses  ré- 
clamations des  ateliers  d'armes  et  des  ports  de  la  République:  tandis  que  les  ad- 
ministrateurs obsei-vent  avec  raison  que  la  suspension,  pendant  cinq  jours,  des 
travaux  utiles  à  la  défense  de  la  patrie  ferait  un  tort  notable  aux  ouvriers,  les  ou- 
vi'iers,  de  leur  côté,  stipulent  pour  les  intérêts  de  la  République;  ils  croient  ne 
pouvoir  célébrer  plus  dignement  ses  victoires  qu'en  préparant  à  nos  soldats  les 
moyens  d'en  remporter  de  nouvelles. 

Il  n'y  a  (pie  l'aristocratie  oisive  et  conspiratrice  qui  n'applaudit  pas  à  ces  sen- 
timents généreux  :  elle  avait  déjà  concerté  ses  piojets  perfides,  mais  ils  seront 
encore  déjoués  par  l'activité  et  la  surveillance  de  tous  les  citoyens. 

Votre  Comité  a  donc  pensé  que  vous  deviez  vous  empresser  de  faire  cesser  les 
incertitudes  qui  se  sont  manifestées  dans  twite  la  République  sur  la  célébration 
des  sans-culottides,  en  avertissant  les  citoyens  qu'ils  doivent  continuer  <le  vacpier 
à  leurs  travaux  ordinaires,  dans  un  moment  où  la  patrie  réclame  impérieusement 
le  travail  de  tous  ses  enfants. 

Cependant,  nous  vous  proposons  de  consacE'er  au  rej)os  et  à  ime  fêle  civi(|ue 
la  cinquième  sans-culotlide ,  ou  dernier  jour  de  l'année  républicaine,  alin  <|u'il 
n'y  ait  pas  quinze  jours  de  travail  sans  interruption.  i>e  peuple  a  de  nond)reuses 
victoires  à  célébrer.  Que  celte  réunion  soit  simple  et  louchante,  (pi'elle  soil  à  la 
fois  la  fêle  de  la  vertu,  du  génie,  du  travail,  de  l'opinion  et  des  récompenses. 

A  la  suite  du  rapport  se  trouve  un  projet  dr  di'rrci  ab«oliiiiii>nt  idrnliquo  à  n-iiù  qui 
li(jiirc  au  prorès-verbal  du  Coniitc'.  Ce  projet  de  décn-l  fui  voté  sans  niodllicalions  par 
la  Convention. 


8  PR0CES-VE1U5AU\  DU  COMITIi  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DEUX  CE>T  QLATIîK-VIN(iT-DIX-NEUVlÈME  SÉANCE. 

Du  19  friiclidiir  an  11.  [5  scplemhre  179'!.] 

Les  commissnires  chargés  de  présoiiter  l'ordn^  et  la  division  des 
travaux  du  Comité  on  sections  présenliMit  leur  travail.  Il  est  adopté  en 
ces  termes  : 

1"  Section  :  Eusfignemcnl.  —  Cinq  membres. 

1°  Organisation  des  divers  degrés  d'inslruclion  publique; 

a"  Enseignement  dans  les  musées,  écoles  primaires  et  supérieures; 

3°  Livres  élémentaires. 

2'  Section  :  Sciences  et  arts.  —  Six  membres. 

1°  Bibliographie; 

2°  Commission  des  poids  et  mesures; 

3°  Commission  temporaire  des  arts; 

h"  Bureau  de  consullation  des  arts  ; 

5°  Musées  considérés  comme  dépôts  des  monuments  des  sciences  et  des  arts. 

3'  Section  :  Morale  publique.  —  Cinq  membres. 

1°  Les  tliéâtres; 
a°  Les  fêtes  nationales; 
3°  L'érection  des  monimients  ; 

4°  L'inspection  des  bureaux  du  Comité  et  la  distribution  du  travail  à  chaque 
section  ; 

5°  Institutions  sociales  républicaines. 

Sur  la  proposition  d'un  ordre  de  travail  pour  les  bureaux  et  sur  les 
rapports  du  Comité  et  de  la  Commission  executive  de  l'inslruclion,  le 
Comité  charge  Thibaudeau  et  Coujon  de  lui  présenter  demain  un 
projet  de  r(\glement. 

Il  est  proposé  de  donner  la  direction  de  la  Bibliographie  à  la  Com- 
mission executive,  sous  la  surveillance  du  Comité.  La  proposition  est 
adoptée. 

La  Commission  temporaire  des  arls  restera  provisoirement  sous  la 
surveillance  immédiate  du  Comité  et  aura  la  même  organisation  que 
par  le  passé.  Villar  la  présidera  demain. 

Le  Conservatoire  du  Muséum,  le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  la 
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Commission  des  poids  et  mesures  seront  subordonnés  à  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique. 

Chaque  membre  s'inscrira  pour  la  section  du  Comité  à  laquelle  il 
se  croit  le  plus  propre,  et  dans  la  séance  de  demain  le  Comité  arrêtera 
définitivement  la  formation  des  sections. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Martin,  tendant  à  êlre  mis  en  réquisition 
pour  être  enq)loyé  à  la  surveillance  des  établissements  dans  le  .Midi, 
le  Comité  ajourne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  adopté  un  mode  général  de  sur- 
veillance pour  les  monuments  publics  '". 

—  Lanllieaas,  qui  dt'puis  ie  mois  de  septembre  1798  s'était  tenu  coi  (à  l'exception  d'un 
projet  de  fêtes  décadaires  qu'il  avait  soumis  au  Comité  do  salut  public  et  au  Comité  d'in- 
struction publique,  mais  dont  il  n'est  pas  question  dans  les  procès-verbaux  de  ce  dernier 
Comité),  retrouva  la  parole  après  le  9  thermidor.  Le  16  thermidor,  il  avait  fait  distri- 
buer à  la  Convention  un  projet  sur  ie  gouvernement  ré\oliitionnaire.  Le  19  fructidor,  il 
demanda  et  obtint  le  renvoi  au  Comité  de  législation  d'une  tfDéclaration  des  principes  du 
gouvernement  révolutionnaires,  que  renfermait  ce  projet.  Il  y  recommandait  de  nouveau 
l'union  de  tous  les  bons  citoyens,  et  le  prompt  élablissement  des  institutions  républicaines, 
(rqui  sont  principalement  tout  ce  qui  a  rapport  au  développement  de  la  morale  et  de  l'in- 
struction publique,  à  la  formation  d'un  système  d'instruction  qui  porte  la  lumière,  du 
centre  même  de  la  représentation  nationale,  sur  tous  les  points  de  la  République-.  Eu 
vendémiaire  an  m,  Lanthenas  publiera  la  seconde  édition  de  ses  Bases  fondamenlates  de 
l'instruction  publique,  achevée  d'imprimer  depuis  un  an,  mais  que  -la  tvrannie  de  Ro- 
bespierre avait  empêchée  de  paraitren  (voir  t.  Il,  p.  877). 


'■'  Sur  Martin,  voir  3  thermidor  (t.  IV,  p.  889).  —  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 
aucune  signature ,  ni  a  la  minute  ni  au  registre. 


Kl      Piî(ir,i;s-VKiUîAii\  i)ii  comité:  ivinstiuiction  pi  iîmoi'I': 

THOIS  CENTIÈME  SÉAiNCE. 

Du  30  friirli<l(ir  an  ii.  [6  septembre  i79'i-] 

Le  (iomit(5  arrête  que  son  arrêté  du  5  messidor,  sur  l'ou\ra|fe  de 
botanique  de  Gilibert'".  sera  rectifié  et  rédigé  en  ces  termes  : 

Un  niPiiibre  expose  au  Comité  (riiistruclion  publi(jue  qup  les  l'It^ves  de  l)ot;itii(|iie 
(lu  MiisiHiin  (i'Iiisloirn  naluifllc  ont  le  |)lus  {jraïul  besoin  il'un  onvragr»  intitiib'  : 
Déinoiixtratioiis  élémentaires  de  botanique,  ('dition  de  Gilibert,  3  \ol.  in-8°;  (|n  il  est 
dans  ce  moment  presque  impossible  de  se  procurer  cet  ouvrage  clie/.  1rs  libraires; 
que  cette  impossibilité  a  des  inconvénients  d'autant  plus  fâcbeux  que  les  éditions 
des  autres  ouvrages  français  de  ce  genre  sont  entièrement  épuisées.  Ce  membre 
ajoute  ([ue  l'édition  de  l'ouvrage  ci-dessus  mentionné  ayant  été  faite  h  Commune- 
ArtVanchie ,  cbez  les  frèi-es  Bruisset ,  dont  un  a  péri  sous  le  glaive  de  la  loi ,  il  serait 
fàrbeux  que  la  mesure  conservatoire  d'un  ouvrage  destiné  à  l'instruction  fût  une 
mesure  destructive  de  l'instruction  même.  Il  propose,  d'après  le  vœu  formel  de  la 
Commission  temporaire  des  arts,  et,  sur  sa  proposition,  le  Comité  arrête  : 

1°  Que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sera  chargée  de  faire 
retirer  cent  exemplaires  des  Démonstrations  élémentaires  de  botanique,  édition  Gili- 
bert, 3  vol.  in-8°,  de  dessous  les  scellés  apposés  sur  les  livres  et  meubles  apparte- 
nant aux  susdits  Bruisset,  à  Conimune-AtTrancbie; 

■?.°  Que  ces  exemplaires  seront  estimés  chacun  au  prix  qu'ils  avaient  dans  le 
commerce  il  y  a  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  arrêté; 

."i"  Qu'ils  seront  envoyés  un  Muséum  d'histoire  naturelle; 

II"  Que  le  prix  du  transport  sera  avancé  par  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique  : 

5°  Que  les  professeurs  de  bolani({ue  du  Muséum  sont  autorisés  à  eu  remellre 
un  exemplaire  à  chacun  des  élèves  fréquentant  ou  ayant  fréquenté  les  cours  dudit 
Muséum,  moyennant  :  i°  le  prix  ci-ilessus  énoncé;  a"  le  prix  du  port  évalué  pour 
chaque  exemplaire; 

6°  Que  le  Musétnn  remellra ,  dans  l'espace  de  ti'ois  mois,  le  prix  provenant  des 
exenqilaires  au  déparlenient  du  Hh''>ne,  par  forme  de  remplacement,  et  les  sols 
additionnels  pour  le  port  dudit  ouvrage  à  la  Commission  d'insiruclion  pul>li(pie, 
en  remboursement  de  ses  avances '''. 

Le  (ioniité  arrêle  (jue  le  r;q)[)orl  de  (In-goire.  concernant  les  destruc- 
tions dans  les  monuments  des  arts  et  sur  les  moyens  de  les  réprimer, 
sera  tiré  à  onze  mille  exemplaires''. 

'''  Tome  l\,  p.  (>8.T.  —  '^'  Cet  arnMt'  !!<■  sp  lioiivi'  qu'an  refjishv  des  procès-verbaux 
l'I  pns  il  la  iiiiuule.  —    ''■'■  C'est  le  rapport  du   l 'i  Irurlidor  (t.  I\,  p.  yyg,  noie  2). 
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Le  Comité  reçoit  deux  ('ci-its  et  les  renvoie  à  la  (>'oiiiinissi()ii  i'\(''- 
ciitive  '". 

*  Le  Comité  arrête  que  les  difTérenls  articles  de  son  org'aiiisation  adoptés  dans 
les  précédentes  séances  et  dans  celle-ci  seront  réunis  et  transcrits  dans  ce  procès- 
verbal  en  ces  termes  : 

\i\Ti(;t.F.  PREMIER.  Le  Comité  d'instriielioa  publique  est  divisi'  eu  li'ois  sections. 

Art.  2.  La  section  d'enseignement  s'occupera  : 
1°  De  lorganisalion  des  divers  degrés  d'instiuclion  publique; 
a°  De  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires,  musées,  etc.; 
3°  Des  livres  élémenlaires. 

Elle  sera  composée  de  cinq  membres. 

Art.  3.  La  seclion  des  sciences  et  arls  s'occupera  : 

1°  De  la  bibliographie: 

9°  Des  poids  et  mesures; 

3°  De  la  conservation  des  moiunuents  des  ails; 

h°  Des  musées  considérés  coninie  dépôts  ; 

5°  Des  inventions  et  découvertes. 

Elle  sera  composée  de  six  membres. 

Art.  h.  La  .section  de  la  morale  publi(pie  s'occupera  : 

1°  Des  fêtes  nationales; 

a"  Des  théâtres; 

3°  Des  institutions  républicaines  ; 

U°  De  l'érection  des  monuments. 

Elle  sera  composée  de  cin(|  nieuilires. 

Art.  â.  II  y  aura  au  secrétariat  tlu  Comité  un  registre  |)our  inscrire  les  pièces 
qui  lui  seront  adressées. 

.Art.  0.  Toutes  celles  qui  seront  relatives  à  l'exi'cution  des  lois  seioul  envoyées 
à  la  Commission  d'insli-uction  |)ubli(jue. 

(irl'es  ipii  sei'ont  relatives  à  la  législation  seront  einoyi'cs  ;i  chaipie  section  du 
C(UMil('  ([u'elies  concerui'iit. 

Art.  7.  La  Cmuiiission  d'iuslruition  publi(jui'  sera  (li\i>ée  en  trois  sections 
corres|)iin(hintes  à  celles  du  Cumili'. 

'''  Lo   registre  des  (iroiès-verLaiDiL,  qui  blique  dan»  Ut  iculrt  primnire» ,  du  citoyen 

donne  une  rédaction  pins  développée  de  Miriiel,  de  Douai,  et  un  poéine  lyriqLie  dn 

cet  alinéa,    nous   apprend   que  ces  deux  filuyi'nNojjaret,  intitulé //crcii/c  (ri"ni;)/i«)i( 

écrils  étaient  les  Idén  air  l'imlriiHiun  jiu-  «m  l.r  deipndtme  lerrasué. 
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Art.  s.  EIIi'  fournira  Ions  les  jours  un  Inblcau  raisonné  ào  ses  opérations  à 
chacune  des  srctions  à  laqnelle  elles  se  rapportent. 

.\rt.  i).  Tons  les  bureaux  ou  commissions  qui  l'Iaieiil  sous  la  snrviiliance  immé- 
diate du  (loinilé  seront  surveillés  par  la  Commission  d'instruction  publique,  excepté 
la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  sera  administrée  comme  par  le  passé. 

Art.  10.  Les  arrêtés  du  Comité  d'instruction  publique  ne  seront  exécutoires  que 
loi-squ'ils  seront  revêtus  au  moins  de  cinq  signatures. 

L'expédition  des  arrêtés  devra  aussi  être  signée  par  citrq  membres. 

Art.  11.  Il  y  aura  deux  registres  paiticuliers  au  Comilc':  l'un  pour  les  arrêtés, 
l'autre  pour  les  procès-verbaux. 

Art.  1 2.  Le  Comité  tiendra  ses  séances  tous  les  jours  impairs,  à  sept  heures  du 
soir,  et  les  sections  les  jours  pairs,  à  la  même  heure  '"'. 

(')  Cet  arrêté  est  le  premier  qui  ait  été  17  fruclidor.  —  Le  présent  procès-verbal 

transcrit  au  registre  des  arrêtés  exécutoires         ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute 
dont  le  Comité  avait  arrêté  la  création  le         ni  au  registre. 
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TROIS  CIÎNT  U-MEME  SEANCIi:, 

I)ii   -j  1    rriirliiliir  aii  ii.   [-   sepleiiilire    179'!.] 

*  Le  Comité  arrête  que  les  sections  du  Gomitc  seront  coniposeps  ainsi  qu'il 
suii^''  : 

Pour  l'enn'iffjicment :  Boissy  d'Auglas ,  Plaichard,  Lakanal,  Petit,  Grégoire; 
Pour  les  sciences  et  arts  :  Massieu ,  \  illar,  Thibauflpan,  Arbogast.  Coupé,  Guyton- 
Morveau  : 

Pour  lu  morale  publique  :  Léonard  Bourdon,  Lindet.  Cliénier,  F^equinio,  Bonnet. 

*  Le  Comité  arrête  que  l'arrêté  relatif  à  son  organisation  sera  notifié  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique  et  qu'elle  lui  présentera ,  dans  trois  jours ,  le  tableau 
de  l'organisation  de  ses  bureaux  et  du  nombre  des  employés  tju'elle  jugera  néces- 
saire. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  faire  vider  les  bureaux  occupés  actuellement  dans  le 
Comité  d'instruction  publique  par  la  section  de  la  bibliographie  et  pour  les  trans- 
férer dans  un  autre  local. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Diuand,  chef  du  secrétariat,  est  aiiloiisé  à 
délivrer  et  signer  dos  certificats  de  dépôt  des  lettres  de  prèlrise  aux  cito\eiis  qui 
en  réclameront  '•'' . 


"'  Les  trois  alinéas  qui  suivent  nV'xislont 
pas  à  la  minute  du  procès-verbal. 

W  Le  27  brumaire  an  11  (t.  II,  papes  83i- 
835),  en  exécution  des  décrets  de  la  Con- 
vention des  19  cl  23  brumaire,  le  Comité 
avait  nommé  Prunelle  commissaire  pour 
recevoir  les  lettres  de  prêtrise  a|)porlées  au 
Comité  d'inslrurlliiii  |inl>li(|uc,  et  pour 
dresser  un  étal  décadaire  des  prèlres  ipii 
renonceraient  à  leurs  fonctions.  Prunelle 
s'occupa  dés  ce  jour,  |)endant  Imil  mois  et 
demi ,  de  la  mission  dont  il  avait  été  cbargé. 
Le  5  Ibcrniidor,  cm  le  voit  encore  rédiger 
un  projet  d'arrèlé  relatif  à  la  remise  des 
lettres  de  prêtrise,  indispensable,  lor - 
qu'elle  csl  possible,  pour  que  le  titulaire 
puisse  obtenir  le  secours  accordé  par  le 
décret  du  a  frimaire  (l.  IV,  p.  869).  Mais, 
le  9  fructidor,  Prunelle  éliil  désigné  par 
le  sort  connue  l'un  des  niendires  .sortants  du 
Comité,  et,  le  1.")  fructidor,  il  cessiiil  il'i'U 
faire  partie.  Il  tallnl  donc  avi-er  à  1  liar|;ei 


quelqu'un  de  la  rcinctlim  (pi'il  avait  rem- 
plie. Au  lieu  de  nommer  un  autre  commis- 
saire, le  Comité  renouvelé  trouva  préféiablc 
de  charger  simplement  le  chef  de  son  se- 
crélarial  du  soin  de  délivrer,  à  ceux  qui 
remettraient  des  lellres  de  prêtrise,  des 
ccrtitlcals  de  dépôt. 

On  a  vu  (t.  IV,  Introduction,  p.  1.1) 
comment  le  payement  de  toutes  les  |  en- 
sions ,  y  compris  les  pensions  ecclésiastiipies, 
avait  été  suspendu  à  partir  du  i"gcrminal, 
par  un  décret  du  6  germinal  ;  et  comment 
ensuite  un  décret  du  18  llicrmidor  avait 
ordonné  que  les  ci-devant  ministre*  des 
cultes,  religieux  et  religieu'-es,  pensionnés 
par  la  République,  louclieraient  l'arriéré 
des  sommes  qui  leur  étaient  dues,  et  con- 
tinueraient d'être  pavés  par  trimestre  sur 
le  même  pi>  d.  Or,  certaines  administra- 
tions de  district,  animées  d'un  esprit  ré- 
tiiigradi',  crurent  que  li'  décret  du  18  ther- 
midor avait  aiMUilé  celui  du  u  frimaire ,  et 
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l.;i  troisième  section  s'occupera  demain  de  proposer  le  plan  d'exi!- 
«iilion  (lu  décret  qui  ordonne  le  transport  des  cendres  de  Marat  au 
Pantlu-on'". 

La  pi-i;mière  section  s'occupera  le  plus  tôt  possible  des  moyens  de 
mettre  en  activité  les  écoles  primaires  et  les  écoles  normales. 


elles  pajèrt'iil  à  des  ci-devant  minisires  du 
cnlle ,  pour  les  trimestres  commencés  les 
i"  germinal  cl  i"  messidor,  non  point  les 
secours  accordés  par  le  décret  ilu  a  frimaire, 
mais  des  rlraitemenlsj),  calculés  d'api  es  le 
taux  liic  par  Us  lois  antérieures  à  celle 
du  :!  fiimaire.  Aussi  le  Comité  des  Cnancis 
s'émul ,  et  jugea  que  le  moment  était  venu 
de  reprendre  la  proposition  qu'il  avait  déjà 
présentée  en  novembre  1792,  deretraïuhe;- 
du  budget  la  dépense  du  culte  catliolicpie. 
Dans  la  séance  de  la  2'  sans-culotlide,  il 
présentera,  par  l'organe  de  Cambon,  un  r.np- 
port  à  ce  sujet,  et  fera  voter  un  décrel  por- 
lanl  :  que  la  Répul)li(|ue  française  ne  payait 
plus  les  fiais  ni  les  salaires  d'aucun  culte; 
mais  que  les  secours  accordés  par  le  décret 
du  9  frimaire  aux  (i-devant  ministres  des 
cultes  qui  avaient  abdiqué  ou  abdiqueraient 
leurs  fondions  continueraient  de  leur  élre 
payés;  que  les  dispositions  de  ce  décret 
étaient  étendues  à  reu\  des  ci-devant  mi- 
nistres qui  avaient  continué  leurs  fondions, 
ou  qui  les  avaient  abandonnées  sans  avoir 
abdiqué  leur  élat;  que  la  disposition  du 
décret  du  1 8  thermidor,  portant  qu'un 
citoyen  pourrait  cumuler  Irailenienl  et 
pension,  lorsque  l'un  et  l'autre  n'excéde- 
raient pas  la  somme  de  mille  livres,  serait 
applicable  au\  secours  et  pension,  ecclé- 
.siasliques,  attendu  qu'il  élail  dans  les  prin- 
cipes de  la  Convention  d'avoir  égard  à  la 
silualiiindrspersonnespen  fortunées;  mais, 
par  conire,  que  les  ci-d  vaut  ministres  du 
culte  qui  avaient  exigé  et  obtenu,  jjdur  les 
trimestres  de  germinal  et  de  messidor,  le 
payement  d'un  traitement  d'ajirés  le  taux 
fixé  par  les  lois  antérieures  au  décret  du 
a  frimaire,  seraient  tenus  de  remboiu-ser 
l'excédent  qu'il-  pourraient  avoir  touché  de 
celte  façon. 


Ainsi  SI'  trouvera  supprimé  le  budget 
du  culte  catholique. 

'"  Le  décret  décernant  à  Afarat  les  hon- 
neurs du  l'anlhéon,  rendu  sur  la  proposi- 
tion de  David,  était  du  a  A  brumaire  an  11 
(t.  II,  |).  887):  il  avait  été  complété  par 
une  disposition  du  décret  du  .')  frimaire 
(t.  II,  p.  S'il)  ordonnant  que  le  jour  où 
le  corps  de  Mirabeau  serait  retiré  du  Pan- 
lliéon,  celui  de  Marat  y  serait  transféré. 
Il  faut  se  rappeler  en  outre  que,  le  9  ther- 
midor, un  membre  de  la  Convention  avait 
proposé  que  le  décret  ordonnant  le  trans- 
port des  cendres  de  Marat  au  Panthéon,  et 
l'extraction  du  corps  de  Mirabeau,  fut 
exécuté  le  lendemain,  c'est-à-dire  en  même 
temps  que  la  panihéonisation  de  Bara  et 
de  Viala  :  la  proposition  avait  élé  renvoyée 
au  (Comité  d'instruction  publique  (t.  IV, 
p.  871,  note  6).  Le  Comité  n'avait  fait 
aucim  rapport  sur  celte  jiroposilion,  la  fêle 
de  Bara  et  Viala  ayant  été  ajournée  indéfi- 
niment; mais  il  reslait  chargé  de  <tpro- 
l'oscr  un  plani  pour  la  fête  consacrée  à 
Marat  (décret  addilionnel  du  5  frimaire, 
I.  II,  p.  84i). 

l'ne  fois  que  le  décret  du  19  fructidor 
eut  ordonné  la  célébration  d'une  fête  na- 
tionale le  jour  de  la  5'  sans-culollide  (p.  7), 
la  pensée  vint  à  nombre  de  républicains  de 
saisir  l'oicasion  de  cette  fête  pour  exécuter 
en  même  temps  le  décret  du  5  frimaire. 
Le  Comité  d'insiruclion  publique,  que  le 
d/'crct  du  19  IVnctidor  avait  chargé  de  pré- 
senter le  plan  de  la  fête  de  la  5'  sans-culol- 
lide, avait  résolu,  comme  on  le  verra  plu; 
loin,  de  donner  à  celle  fêle  un  double  ca- 
raclère  :  il  voulait  qu'elle  fùl  la  gloiification 
des  armées  de  la  Républiipie,  et  en  même 
temps  l'apothéose  de  Marat.  Au  monienl 
même  où  le  Comité  d'insiruclion  publique 


[2iFruct.j  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  15 

Le  président  écrira  au  rommissairo  provisoire  de  l'instriirlioii  pu- 
ltli(|iie  pour  l'inviter  à  se  rendre  demain  au  Cotniti'. 

Le  Comité  charge  la  deuxième  section  de  lui  présenter  incessam- 
ment les  moyens  de  perfectionner  l'organisation  de  l'Observatoire. 

(iliaque  section,  après  s'être  organisée,  présentera  au  Comité  le  [)laM 
de  travail  qu'elle  aura  adopté  et  les  détails  de  son  organisation  parti- 
culière. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  (rinstruelion  publique  est  chargée  de 
faire  transporter  à  la  salle  des  séances  du  jury  des  arts  les  diverses  pièces  d'horlo- 
gerie qui  ont  été  déposées  pour  le  concours  a»  Comité  d'instruction  publique,  cl 
de  procurer  au  jury  établi  pour  les  examiner  les  fournitures  nécessaires  à  ses  tra- 
vaux '"'. 

—  Le  a  1  fructidor,  Barère  demanda  à  la  Convention  que  Cambacérès  fût  chargé  de  pré- 
senter dans  deux  jo.irs  le  projet  de  Code  livil,  rédigé  par  le  Comité  de  législation  rdans 
le  style  concis  et  dans  les  principes  sévères  de  la  constitution  républicaine::.  Il  demanda 
aussi  qu'une  commission  de  cinq  membres  fiil  chargée  de  s'occuper  d'un  plan  d'institu- 
tions républicaines,  et  de  le  présenter  le  i5  brumaire.  L'article  37  du  décret  du  36  ger- 
minal avait  prévu  la  nomination  d'une  commission  de  trois  membres  chargée  de  rédiger  le 
code  des  institutions  sociales;  le  3  IturiMl,  sur  la  proposition  de  Couthon,  qui  annonça 
qu'un  membre  du  Comité  de  salut  public  (Saint-Just)  s'était  occupé  de  ce  travail,  la 
Convention  en  avait  chargé  ce  Comité.  Barère  le  rappela  en  ces  termes:  cUn  de  ces  lyrau- 
ncaux  qui,  jusqu'au  9  thermidor,  avaient  porté  à  l'excès  tous  les  principes  de  la  démo- 
cratie pour  renverser  la  République  plus  sûrement,  avait  travaillé  à  ce  plan  d'institutions; 
mais  quel  funeste  présent  ce  conspirateur  ne  nous  eût-il  pas  fait?  C'est  à  la  Convention 
à  réclamer  et  à  surveiller  un  travail  aussi  intéressant,  et  dont  l'influence  est  aussi  ma- 
jeure sur  l'alTermissemcnt  de  la  Républi.]ue.n  Chénier  répondit  que  le  Comité  d'instruc- 

cliargeail  sa  troisième  section  de  lui  pro-  aurait   pour   objet   d'examiner  les  justes 

poser    un    plan    pour   la    translation   des  jilainles    des    patriotes    oppiimcs.    Cette 

cendres  de   Marat    au   Panthéon,   la   So-  Adre.sse    fui    présentée    à    l'assemblée    le 

ciété  des   Jacobins   décidait  de  son   coté  30  fructidor. —  Quant  au  Comité  d'instru.- 

de  faire  une  Adresse  à  la  Convention  irpour  lion  publique,  s:'s  procès-verbaux  des  ai>, 

lui  demander  que  la  translation  de  la  dé-  23  et  a'i  fructidor  ne  nous  parlent  pas  de 

pouille  de  Marat  et  la  réjection  de  celle  de  la  décision  prise  relativement  à  la  transla- 

Miraboau  eussent  lieu  le  jour  de  la  .5'  sans-  lion  des  cendres  de  Marat;  il  résulte  néan- 

culiiltidc".  Le  aS  fructidor,  ronmie  (piel-  moins,  de  ce  qui  se  passa  à  la  Convention 

(|u'im  demandait  qu'on  s'occupât  de  cette  le  96,  que  le  Comité  avait  adopté  à  ce  sujet 

Adresse,  Bouiu  répondit  :  rLa  plus  belle  un  rapjiort  et  un  piojet  de  décret  que  I.éo- 

féte  <pi'on  puisse  célébrer  en  l'honneur  de  nard  Hiiurdon  f{it  chargé  de  présenter  en  sou 

Marat  est  de  i-endre  justice  aux  patriotes  nom.  Celui-ci  eu  doima  lecture  à  l'assem- 

Ojiprinii'S-';  luntelois  il  fut  décidé  (|u'une  blée  le  a6  fructidor,  et  le  projet  fut  voté 

séance    aurait    lieu    le    lendemain    pour  sansdiscussion.  Voirauxannexes,  A  (p.  16). 

s'occuper  de  l'Adresse  proposée;   mais  en-  '"  Cet  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute, 

suite,   sur  la  inulion  de  Billuud-Vareune,  —  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  au- 

nn    nrrèla   que  l'Adresse  .i   la  C(uiven(inn  cune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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tion  |>iil>liqiic  s'était  occupé  sérieusomeiil  de  ces  iiistilulions  républicnlnos;  mais  que,  lorsque 
le  travail  fut  fini,  li'  Comiti-  de  salut  puldic  l'avait  retiré  à  lui  avec  celui  des  fêtes  natio- 
nales "  ;  toutefois,  le  Comité  d'inslruftioii,  réorganisé,  avait  maintenant  nommé  une  sec- 
lion  pour  s'occuper  de  ce  travail.  Barère  répliqua  ((u'il  n'insistciait  pas  sur  la  nomination 
d'une  commission  spéciale,  si  le  Comité  d'iiislruclion  voulail  s'engager  à  [irésenler  un  plan 
d'iuslilulions  républicaines  dans  le  délai  d'un  mois  cl  demi.  La  Convention  vota  li-dcssus 
deux  décrets  que  nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  19). 

Cambacérès  lut  à  la  Couvenlion  le  discours  préliminaire  du  projet  de  Code  civil  le 
2  3  fructidor. 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  (Convention  : 

Séaiife  (lu  2 G  frucliclor  au  11. 

Un  membre'''  propose,  au  nom  du  Comité  trinslruclion  puhliipie,  uu  projel  de 
(lérrel  qui  est  adopld. 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

ffLe  dernier  jour  des  suns-culottides  sera  célélné  ainsi  (pi'il  suit  : 

tLbs  citoyens  se  réuniront  dans  le  jardin  du  Palais  national  ii  huit  heures  pré- 
cises du  matin,  el  l'Institut  national  de  musique  v  célébrera  les  \ictoires  de  la 
lié|)ubliqiie,  et  les  charmes  de  la  IVaternité. 

tf  Le  ])résident  de  la  Convention  nalionale  proclamei'a,  en  présence  du  peuple, 
que  toutes  les  années  de  la  Uépublique  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 

ffOn  lui  présentera  pour  chacune  d'elles  un  drapeau,  sur  lequel  seront  écrits 

ces  niots  :  A  l'année  de la  pairie  reconnais  ianle,  cinquième  jour  des  sans- 

culnltides,  l'an  deuxième . 

'-Le  |)résideul  attachera  à  chaqur  drapeau  une  couronne  de  laurier,  et  le  le- 
metlra  à  un  défenseur  de  la  |>atrie,  blessé,  de  chacune  desdites  armées. 

-Le  président  j)roclanieia  ensuite  le  premier-  article  du  déci'et  du  a't  brumaire, 
qui  accorde  les  honneurs  du  Panthéon  :i  Jean-Paul Marat ,  l'ami  et  le  reprèseiilanl  du 

"'   Il   est   probable  que   les  paroles  de  plans   avant    le    1"  juin  ;    cet    appel    ne 

Cbénier  ont  été  mal  rendues  par  le  Mmii-  produisit  pas  de  résultais.  Ensuite,  le  Co- 

leur.  Le  (limité  avait  lOiistilué,  le  aa  dé  mité  nonum''  li^    1.")  du  premier  mois  ron- 

.cembre  179J,   une   commission  de    cinc]  slitua  une  commission  des  fêtes  nationales, 

membres    pour   s'occuper   do    l'éducation  rausi(|ueetspectacles;maisceltecommission 

physique  el  morale,  et,  le  3o  janvier  sui-  ne  rédigea  qu'un  seul  projet,  celui  des  fêtes 

vanl,  Homme,  membre  de  cette  commis-  décadaires,    et  c'est   celui-là  seul   que  le 

sion,    présenta   au    Coinilé    un   -rplan  du  Comité  de  salul  public  trrelira  à  lui».  Ce 

système    général    d'éducalioii   physique   el  ipii  est  exact,  c'est  que.  par  le   déirel  du 

morale  complète  de  l'iiomme  el  du  citoyen!';  3  lloréal,  le  Coniilé  de  salut  public  avait 

mais  il  parait  que  le  Comité  n'avait   pas  fait  placer   ce    travail    dans   ses   allribu- 

jugé  la  question  épuisée,  car  le  a.')  avril  lions, 

il  in\iln  SCS  membres  à  pré cuter  d'autres  <■'   (/est  Léonard  Bourdon. 
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peuple,  et  le  docret  du  5  l'riniairo,  qui  ordonne  que  le  mt'nie  jour  le  forps  d' Ho- 
noré HiqucUi-Miriibeau  eu  sera  relire. 

irLe  peuple  et  la  (Convention  nationale  se  rendront  au  lieu  où  est  déposé  le 
corps  de  iMarat''',  pour  le  [lorter  an  l'aiitliéon. 

ffUa  détaclieuient  de  l'Ecole  de  Mars  et  des  Orphelins  do  défeuscuis  de  la  patrie 
assisteront  à  cette  l'ète. 

(rAiissitôt  qu'elle  sera  terminée,  les  défenseurs  de  la  patrie,  blessés,  porteront 
à  ciiacune  des  armées  le  drapeau  qui  leur  aura  été  confié. 

rrLe  ra|)port  du  Comité  d'inslruction  publique  et  le  procès-verbal  de  celte 
journée  seront  inq)rimés  et  envoyés  à  tous  les  déiiartements  et  à  toutes  les 
années. 

rfLe  Comité  d'instruction  publi(pie  est  cbarjjé  d'ordonner  les  détails  de  la  fête, 
el  d'en  surveiller  l'exécution  "'.d 

Voici  le  rapport  du  (loniilé  d'instructiou  publique,  dont  la  lecture  avait  précodé  la 
prés:^ritcilioa  el  l'adoption  du  décret  : 


RAPPORT   FAIT  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUIÎ , 
SUR  LA  FÊTE  DE  LA  CINQUIÈME  SANS-CULOTTIDE ,  PAR  LEONARD   liOURDON. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  '''. 

Citoyens,  par  votre  décret  du  it)  fructidor,  vous  avez  ordonné  que  le  dernier 
jour  de  l'année  républicaine,  cinquième  sans-culottide,  serait  consacré  ;i  une 
fête  nationale  dans  bupiellc  les  citoyens  de  chaque  coinniune  se  réuniraient  pour 
resserrer  entre  eux  les  liens  de  la  fraternité  et  célébrer  les  victoires  de  la  Répu- 
bli(pie. 

Votre  Comité  d'instruction  publique,  charfjé  de  vous  présenter  le  plan  île  celle 
fêle,  a  cru  devoir  vous  proposer  eu  même  tcm|>s  l'exécution  du  décret  du 
•ah  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Panthéon  à  Marat  el  (pii  <iéroge  eu  sa 
faveur  à  la  loi  qui  détermine  l'époque  avant  laquelle  ces  honneurs  ne  peuvent  êlre 
décernés  '*'  ;  il  a  pensi!  cpie  le  jour  consacré  à  célébrer  les  victoires  nationales ,  el  à 
resserrer  les  liens  de  la  fraternité  parmi  les  citoyens,  serait  le  jour  où  les  mânes 

"'  Le  corps  de  Marat,  place  dans  un  "'  (^omme  nous  l'avons  déjà  l'ail  remar- 

cercueil  en  plomb,  avait  été  enseveli  pro-  qucr  à  l'occasion  du   vote  du  déTtt  du 

visoircnienl,  on  juillet  1798,  dans  le  jar-  a'i  brumaire  an  n,  la  (à)nvention   s'était 

din  des  ci-devant  Cordeliers,  sons  un  ino-  trompée  en  croyant  (pi'il  existait  un  dérret 

numcnt  dû  au  ciseau  ilti  sculpleui'  Mai  tin.  statuant  (|iie  les  iioniicurs  du  l'antliéon  ne 

On  trouvera ,  aux  annexes  du  la  séance  de  poiiiTaient  iJtrc  décernés  à  un  citoyen  ([uc 

la  :i'  saus-culollidc,  C,  (p.  (i^i),  une  lettre  di\  ans  après  sa  mort.  Il  y  avait  ou  à  cet 

écrite   à   ce   siiji'l   par    Martin   au   (jomilé  éjjanl   une  pinpositinii   renvoyée  le   5  dc- 

d'inslriiction  pulilkpie.  n'inl>rc  i-j^yi  an  (ioiiiité  d'instriiclion  pii- 

'*'  Procès- verbal    de    la     Convention,  lilique;    mais  aucun   rapport   n'avait    été 

l.  XLV,  p.  aaa.  présenté,  aucun  décret  n'avait  été  rendu 

'^' ltibliollièquenationale,Lc'*i)/io, in-K".  (voir  I.  Il,  p.  S37,  noie  '1). 
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de  r.'l»Hi'  du  peuple  piilreraient  avec  [le]  pins  de  salisfaclion  dans  le  leniple  que 
vous  avez  consacré  à  l'iininortalilë. 

Console-toi  de  ce  relard,  jieiiple  ami  de  Maral:  le  temps  «|ui  s'est  dcoulë  depuis 
le  décret  n'a  servi  qu'à  justilier  la  saf^esse  qui  l'avait  dicté;  la  mémoire  du  martyr 
de  la  liberté,  qui  pendant  sa  vie  politique  a  été  en  butte  à  tant  de  baincs,  a  tant 
de  persécutions,  qui  a  essuyé  de  si  violents  orages,  est  restée  aussi  pure  qu'elle  l'était 
le  jour  où  une  main  exécrable  le  ravit  à  l'amour  des  Fi-ançais.  Les  compl&ls  de 
ceux  qui  ne  l'aimaient  pas,  de  ceux  qui,  envieux  de  sa  gloire,  sans  imiter  ses 
vertus,  voulaient  arriver  à  son  immortalité  sur  les  débris  de  la  liberté  renversée, 
ont  été  découverts  :  ce-;  ennemis  du  peuple  sont  aussi  descendus  dans  la  tombe; 
mais,  au  lieu  de  recueillir  des  regrets,  leur  mémoire  est  suivie  de  l'exécration  pu- 
blique. 

En  honorant  les  mânes  de  son  fidèle  ami,  le  peuple  se  rappellera  les  nombreuses 
victoires  que  l'éniTgie  de  co  grand  homme,  son  amour  constant  pour  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  félicité  publique,  sa  haine  contre  les  intrigants  et  les 
fripons,  le  courage  avec  lequel  il  a  dénoncé  et  poursuivi  tous  les  aristocrates,  et 
les  faux  patriotes,  plus  dangereux  encore,  lui  ont  fait  remporter  dans  l'intérieur; 
au  sentiment  de  reconnaissance  qu'il  éprouvera  pour  celui  qui  a  si  bien  mérité  de 
la  patrie,  se  joindront  naturellement  ceux  qu'il  doit  ressentir  en  faveur  de  nos 
braves  défenseurs,  qui  déploient  la  même  vigueur  contre  les  ennemis  extérieurs  de 
la  République;  leur  énergie  a  fixé  la  victoire;  nos  places,  vendues  par  la  trahison  , 
ont  été  reprises  par  leur  intrépidité;  le  sol  français  est  libre,  et  les  esclaves  des 
tyrans  sont   basses  devant  eux  comme  de  vils  troupeaux. 

Ainsi  seront  en  même  temps  célébrées  les  victoires  nationales  sur  les  ennemis 
du  dedans  et  sur  les  ennemis  du  dehors. 

Fuyez  loin  de  la  pompe  triomphale  qui  s'apprête,  vous  qui  cherchez  dans  la 
liberté  autre  chose  que  la  liberté  même;  vous  qui,  pour  satisfaire  des  haines  ou 
des  passions  particidières ,  exposez  sans  cesse  les  grands  intérêts  de  la  patrie ,  en 
semant  le  trouble  et  la  discorde  parmi  ses  plus  zélés  défenseurs  :  cette  fête  est 
encore  la  fête  de  la  fraternité.  Jetez  les  yeux  sur  toute  la  vie  de  Marat,  vous 
verrez  que,  supérieur  à  l'égoïsme,  à  l'ambition,  aux  vils  calculs  de  l'inlérèt  per- 
sonnel, il  fut  l'ami  de  quiconque  servit  fidèlement  sa  patrie,  et  n'eut  pour  eime- 
mis  que  ceux  qu'il  crut  ennemis  de  la  liberté.  Jetez  encore  les  yeux  sur  les  géné- 
reux soldats  de  la  République  :  ont-ils  jamais  tourné  leurs  armes  les  uns  contre 
les  autres?  Non  :  fermes  à  leurs  postes,  serrant  leurs  rangs,  leurs  coups  ne  se 
sont  jamais  dirigés  que  contre  les  Autrichiens,  les  Anglais  et  les  auti'es  satellites 
des  despotes. 

Votre  Comité  n'a  point  perdu  de  vue  que  le  même  décret  qui  accorde  des  hon- 
neurs immortels  à  celui  qui  a  servi  constamment  les  intérêts  du  peuple,  à  relui 
qui,  après  avoir  vécu  dans  une  honorable  médiocrité,  est  mort  dans  l'indigence, 
a  prononcé  l'exclusion  du  Panthéon  d'un  homme  qui  avait  fait  un  trafic  infâme  des 
grands  talent.s  qu'il  avait  reçus  de  la  nature:  qui  avait  flétri,  par  son  inuuoralité 
et  ses  relations  honteuses  avec  une  cour  pen'erse,  quelques  travaux  civiques  qui 
avaient  illustré  les  premiers  pas  de  sa  carrière  politique;  les  cendres  de  Mirabeau 
sortiront  du  leuiple  de  mémoire  dans  le  même  instant  où  celles  de  Marat  y  seront 
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reriii's.  Puisse  cel  exemple  lerrible  de  la  justice  nalinnale  imposer  uae  crainle  sa- 
lutaire aux  ambitieux,  à  ces  hommes  vils,  toujours  prêts  à  mettre  leur  conscience 
il  prix!  puisse-t-il  faire  sentir  aux  fonctionnaires  publics  la  necessilt^  de  s'unir 
•Hioilcnient  au  peuple,  et  de  lui  consacrer  tous  les  instants  de  leur  vie  ! 

Cette  fêle  sera  simple;  la  réunion  d  un  peuj)le  immense  la  rendra  majestueuse. 

C'est  la  fêle  de  la  fralerniU';  les  citojens  y  assisteront  sans  armes. 

C'est  la  fêle  des  victoires  de  la  République:  et  des  drapeaux,  témoignages  de  la 
reconnaissance  nationale,  llotteront  dans  les  airs,  entre  les  mains  victoiieuses  de 
défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  reçu  des  blessures  honorables  [dans  chaque  armée 
de  la  République  '  ].  Ces  drapeaux,  portés  ensuite  au  milieu  de  chacune  d'elles,  y 
seront  le  palladium  de  la  liberté,  et  serviront  de  ralliement  aux  républicains, 
paimi  lesquels  ils  fixeront  à  jamais  la  victoire. 

C'est  la  fête  de  lAnii  du  peuple;  et  les  arts  nécessaires,  qui  nourrisent,  vêtissent 
et  abritent  le  peuple,  orneront  son  triomphe. 

(Suit  le  texte  du  décret  voté  pai'  la  Convention,  que  nous  avons  reproduit  plus 
haut.  p.  i6.) 


On  lit  dans  les  proci^s-verbaux  de  la  Convenlion  ; 

Séance  du  a i  fiuctidor  an  ii. 

Un  membre'"'  fait  une  proposition  sur  le  Code  civil,  et  pour  un  projet  d'insti- 
tutions républicaines. 

La  Convention  nationale  rend  les  deux  décrets  ci-après  : 

irUn  membre  demande  qu  il  soit  formé  une  commission  de  cinq  membres  pour 
s'occuper  d'un  plan  d'institutions  républicaines,  et  le  proposer  h  la  Convention 
dans  un  mois  et  demi. 

rLa  (Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jotu'  sur  la  pioposition  de  cette 
commission,  motivé  sur  le  décret  d'organisation  des  comités,  et  décrète  que  le 
Comité  d'instruction  publiipie  lui  présentera,  dans  l'espace  d'un  mois  et  demi,  un 
plan  d'institutions  républicaines.  ti 

irLa  Convention  nationale  décrète  que  le  Coile  civil  sera  mis  à  l'ordre  du  joar, 
pour  être  discuti'  après  que  le  rapporteur  chargé  de  ce  travail  en  aura  fait  lecture 
à  la  Convention.  Cette  lecture  se  fera  au  plus  lard  dans  trois  jours '''.ii 

<')  Les    mots  entre  cmcliols  manquent  '■'  C'est  Barcre. 

dans  la  brochure,  mais  se  Iromvnt  dans  le  ''  l'rocès-^erUal    il-    la     C.unvcnlion, 

texte  donné  par  le  ^fonileu<■  (numéro  de  '■  aL\,  p.  i  ii. 
la  3'  sans-culotlide  île  l'an  il). 
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TROIS  CENT  DEUXIÈME  SÉANCE. 
Du  9  2  fructidor  an  ii.  [8  septembre  179''-] 

Le  Comité  arrête  ([ii'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Martin,  ci-(l<!vant  professeur 
(le  pl)vsi(|uc  expérimentale  à  Toulouse,  actuellement  à  Paris,  dont  les 
citoyens  Villar  et  Lakanal,  membres  du  Comité,  ont  attesté  le  civisme. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  nommé  deux  commissaires  pour  la 
surveillance  de  la  bibliothèque  du  Comité;  cette  proposition  est  ren- 
voyée à  la  troisième  section  du  Comité  pour  y  pourvoir. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  (Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  niellre  en  réquisition  la  citoyenne  Sophie-Alexandrine  Gé- 
raidin,  afin  qu'elle  puisse  achever  les  ouvrages  élémentaires  dont  elle 
s'occupe. 

Deux  membres  du  Comité  des  finances  proposent  deux  projets  d'ar- 
rêtés sur  l'organisation  du  théâtre  des  Arts.  Le  Comité  renvoie  l'examen 
de  ces  arrêtés  à  la  section  chargée  de  la  surveillance  du  théâtre,  pour 
lui  en  faire  un  rapport  demain. 

Les  commissaires  de  l'instruction  publique  se  présentent  au  Comité 
en  exécution  de  l'arrêté  pris  la  veille,  et  lui  rendent  le  compte  que  le 
Comité  leur  demandait. 

*  Le  Gomild  arrête  qu'en  attendant  que  la  section  des  ihëâtres  ait  pn'senté  un 
système  de  Ic'uislalion  sur  les  spectacles,  la  Commission  executive  n'exercera  au- 
cune consure  préalable  sur  les  pièces  qui  devront  être  représentées. 

*  Sur  la  pétition  des  artistes  du  tliéâlic  de  l'Égalité,  tendant  à  être  autorisés  à 
donner  sur  le  théâtre  de  la  rue  de  Louvois  une  représentation  au  profit  de  la 
citoyenne  Lachassaigne ,  qui  se  b-ouve  dans  l'indigence,  le  Comité,  en  ap|)laudissanl 
h  leur  sentiment  de  fraternité,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les 
artistes  ont  le  droit  de  suivre  à  cet  égard  l'impulsion  de  leur  bienfaisance. 

Les  commissaires  du  Muséum  d'histoire  naturelle  présentent  deux 
mémoires.  Le  Comité  les  renvoie  à  la  deuxième  section'". 

—  Lo  3  2  fructidor,  Antoine  Girard,  dépuld  de  l'Aude,  prononça  à  la  Convention  un 
discours  sur  l'instrurlion  publique,  suivi  d'un  i>rojet  do  décret.  L'assemblée  vota  l'impres- 

'"  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  rc(;lstre. 
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sion  et  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique.  Le  discours  de  Girard  fut  imprimé 
BOUS  le  titre  de  Réveil  républicain  sur  l'iuslruclion  imblique.  Nous  en  donnons  des  extrails 
aux  annexes. 

PIÈCE  ANNEXE. 

RÉVEIL  RÉPUBLICAIN  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DISCOURS  LU  A  LA  SÉANCE 
DU   22    FRUCTIDOR   AN    II,    PAR    ANTOINE    GIRARD,    DEPUTE  DE  L'AUDE.   (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale'". 

L'instant  est  enfin  arrivé,  citoyens,  où  le  premier  aréopage  de  l'Europe 

doit  consolider  le  mnjestueux  édifice  de  notre  immortelle  Révolution  par  la  base 
inébranlable  de  l'instruction  publique.  Abordons  loyalement  cette  discussion;  déga- 
geons-la avec  hai-diesse  du  prestige  qui  l'environne;  laissons  aux  érudits  de  l'an- 
cien régime  la  cruelle  habitude  d'énerver  les  principes,  de  dessécher  la  morale  du 
peuple.  Veut-on,  par  un  système  de  la  plus  atroce  perfidie,  invoquer  le  joug 
affreux  de  l'odieux  niodérantisme ,  empoisonner  dinsensés  paradoxes,  de  maximes 
meurtrières  les  premiers  éléments  des  jeunes  citoyens,  l'espoir  sacré  de  la  patrie? 
On  brûle  sans  doute  de  neutraliser  nos  ellorts  et  notre  courage.  Ah  I  Dieu  tutélaire 
de  mon  pays,  tu  veilleras  d'une  manière  spéciale  sur  la  France  libre,  qui,  en  pré- 
sence de  la  coalition  des  despotes,  à  la  face  d'un  siècle  éclaii'é,  a  su  l'aire  admirer 
ses  vertus,  sa  grandeur,  ses  triomphes.  Des  enfants  dénaturés  ont  conçu  le  noir 
complot  d'égorger  la  liberté  naissante,  en  propageant  des  erreurs  mortifères,  en 
protégeant  les  vices,  en  caressant  l'ignorance  avec  le  charme  séducteur  de  l'adu- 
lation ,  h  l'époque  mémorable  où  la  gloire  du  nom  français  vole  dans  les  deux 
hémisphères,  où  nos  soldats  républicains,  électrisés  du  saint  amour  de  l'égalité, 
embrasés  du  feu  divin  de  la  patrie,  cueillent  des  lauriers  dans  le  champ  de  Flion- 
neur. 

Qu'ai-je  entendu,  sénateurs  de  la  République?  Les  patriotes  des  campagnes  de- 
mandent, désii'ent  une  nouvelle  victoire;  repoussés  depuis  cinq  ans  d'une  nou- 
velle terre  promise,  par  une  main  invisible  et  sacrilège,  ils  brûlent,  ils  soupirent 
ardemment  pour  l'instruction  publique,  avec  le  cri  du  désespoir,  les  larmes  du 
sentiment  et  l'attendrissement  de  la  r^  connaissance.  Le  momonl  presse;  nous  sor- 
tons des  agitations;  des  dissensions  peuvent  renaître;  la  sombre  aristocratie  est 
aux  aguets;  elle  épie,  elle  fomente  la  révolte;  la  sédition  n'est  pas  éteinte;  les 
factieux  se  nudtiplienl.  Calmons  les  in([uiétudes,  consolons  la  masse  des  citoyens; 
et,  d'une  main  patei'nelle,  déversons  dans  la  cabane  du  laboureur,  sous  le  chaume 
de  l'iiidigcrice,  la  losée  bienfaisante  de  l'instrnrlion.  .  . 

Avant  d'abandonner  le  gouvernement  du  vaisseau  politique,  annonçons,  avec 
la  fierté  républicaine,  à  la  France  et  à  l'Europe  cpii  nous  contemple,  une  ma.xime 
inviolable  :  Sans  l'instruction  publique,  l'enqiire  des  mœurs  est  détruit.  El  si  la 

"'  La  Bibliotliè(|ue  nationale  ne  possède  crcu.  Nous  prenons  le  texte  du  discours  de 
pas  cette  brochure.  Elle  est  annoncée  duos  Girard  dans  le  n°  718  de  ce  mlkoo  jour- 
le  n°  7a'i  du  Journal  de»  débaU  et  des  dé-         nal. 
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fiireiii' des  nouveaux  Vandales  se  portait  jusqu'à  vouloir  ddvorer  la  Ri'pMlilii(ue, 
si  fplle  horrible  ralamili'  consternait  les  aimiits  passionm's  de  la  liherli'.  .  .  !  Je 
m'arrôle,  citoyens;  je  livre  avec  candeur  mes  réflexions  à  la  vertu,  aux  ])iincipes 
du  sénat  français,  h  la  profondeur  des  publicistes,  à  la  méditation  des  philo- 
sophes. 

Je  vous  propose  le  ddcret  suivant  : 

Article  premier.  La  Convention  nationale  dé'crèle  qu'à  pailir  du  i  o  vendé- 
miaire, troisième  année  républicaine,  elle  s'oecni)era  trois  jours  par  déciide,  au 
grand  ordre  du  jour,  el  jusqu'au  complément,  de  l'organisation  de  l'instruction 
publique. 

.Art.  2.  Les  Comités  des  (inances,  de  salut  public  et  d'instruction  publique  se 
concerteront  |)oih-  désigner  les  trois  jours  qui  seront  destinés  à  cet  inqjorlaiit  tra- 
vail. 

Anr.  3.  Tous  les  citoyens  de  la  République  sont  invités  à  adresser  au  Comité 
d'instruction  publique  le  résultat  de  leur  travail  sur  l'éducation;  chaque  ouvrage 
sera  imprimé  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  avec  le  nom  de  son  auteur. 

Art.  .'i.  La  Convimtion  décernera  une  couronne  civique  à  celui  qui,  d'ap -es  le 
nqipiirt  dudit  (Comité,  méritera  le  suffrage  national;  outre  celte  récompense,  elle 
indemnisera  les  citoyens  qui  auront  employé  leur  temps  à  l'instruction  publique, 
suivant  le  mérite  des  ouvrages. 

L'impression  du  discours  et  le  renvoi  du  projet  de  décret  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique sont  décrétés.  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLV,  p.  iG4.) 
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TROIS  CENT   TROISIÈME  SÉANCE. 

Du  a3  fructidor  an  ii.  [9  septembre  i']ijli.] 

*Sur  la  pétition  faite  au  nom  du  citoyen  [  Le]  Burbier,  peintre,  tendante  à  être 
paye  du  prix  d'un  tableau  dont  l'Assemblée  constituante  l'avait  chm-gé  et  qui 
représente  l'affaire  de  Nancy,  le  Comité  aiTète  que  la  Commission  executive  sera 
chargée  de  faire  évaluer  le  tableau  et  de  lui  en  faire  le  rapport'"'. 

Il  est  arrêté  que  le  Comité  sera  convoqué  demain  à  une  heure'"^'  pour 
procéder  le  soir  à  la  nomination  des  commissaires  de  l'instruction  pu- 
blique. 

La  section  n"  3  propose  d'approuver  l'arrêté  présenté  par  le  Comité 
des  finances  relativement  aux  changements  à  faire  dans  la  salle  du 
thé:itre  des  Arts,  et  de  demander  en  consé(juence  à  la  Convention  les 
fonds  nécesi^aires  à  cet  effet.  Celle  proposition  est  adoptée  '  ''. 

'"  Voir  1"  rriictidor  (t.  IV,  p.  955).  —  '-'  Les  mots  truw  lieurcn  ont  éti'  hiffrs.  — 
'■''  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  lejjistro. 
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TROIS  CEiXT  QU.VTniÈBIE  SÉAKCE. 

Du  ai  fructidor  au  ii.  [lo  septembre  1794.] 

Le  (joiiiiti?  arrête  (|ue  les  divers  ouvrages  qui  lui  sont  renvoyés  par 
la  Convention  ou  envovés  par  les  auteurs  seront  renvovés  aux  sections 
nui  s'occupent  des  matières  qui  y  sont  traitées,  pour  en  faire  rapport, 
s'il  y  a  lieu,  au  Comitt''  asscniljlé. 

*Le  Comité  arrête  que  la  lislo  de  ses  membres  sera  imprimée  et  rendue  pu- 
blique. 

*Le  Comité  arrête  qu'il  y  aura  tous  It^s  jours  dans  son  vestibule  lui  gendarme 
d'ordonnance  qui  y  demouiera  pendant  tout  le  temps  de  ses  séances. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  bibliothèque  actuellement  placée  à  l'Ai-senal  sera 
transportée  dans  le  lieu  de  Paris  qui  en  sera  jugé  te  plus  susceptible,  et  charge  la 
deuxième  section  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  les  mesures  h 
prendre  pour  la  conseivatioa  des  diverses  bibliothèques  répandues  sur  le  terri- 
toire de  la  République  ''. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  sera  chargée  de  faire  enlever 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  décrétée  par  l'Assemblée  constituante  «le 
dessus  ia  pvramide  de  la  jjlace  de-;  Victoires  nationales,  et  d'y  faire  tracer,  à  la 
place,  la  Déclaration  des  droits  décrétée  par  la  Convention. 

Le  Comité  charge  la  deuxième  section  d'examiner  la  pétition  des 
citoyens  vétérans  préposés  à  la  garde  du  Muséum,  tendante  à  lixer  leur 
salaire,  et  de  lui  en  faire  un  rapport  incessamment'-'. 

*Le  Comité  arrête  qu'»  le  Comité  des  artistes  du  théâtre  de  la  rue  Favart  lui 
comnuuiiijuera  siu'-lc-cbanq)  lo  manuscrit  delà  pièce  intitulée  Arabelle  et  Vaxcos^'K 

La  seconde  section  fera  incessamment  un  rapport  au  Comité  sur  les 
frais  occasionnés  par  la  conservation  des  différents  dépôts  de  sciences 
et  d'arts  établis  dans  la  commune  de  Paris. 

*Le  Comité  procède  h  l'organisation  de  la  Commission  executive,  et  ariête  que 


("  N°  4365,  Paris,  90  fructidor  l'an  u  '*'  Voir  1"  fructidor  (t.  I\  ,  p.  gSô). 

(F",  io><5).   he  Comité   ciiil   de    h  sec-  '^'  Arahelle  cl  \asco$,  ou  les  Jacobins  de 

lion  de  l'Arsenal  fait  part  au  Couiitc  de  Gon,  est   un  dramo  lyrique  de   I.ebrun- 

ses  craintes  sur  le  sort  de  la  l)il)liolliè(|ue  Tossa,  musique  de  I.esueur,  dont  la  pre- 

de  l'Arsenal,  et  prépare  des  moyens  qu'il  mièrc  représentation  avait  eu  lieu  le  5  fruc- 

croil  propres  à  calmer  ses  inquiétudes.  tidor. 
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Garât,  ci-devant  ministre  de  l'intérieur,  sera  proposé  à  la  Convention  pour  rem[)lii- 
la  place  de  commissaire.  H  arrête  fjiic  Clément,  de  la  commune  de  Ris,  sera  pro- 
posé pour  une  place  d'adjoint,  et  Ginguené  pour  la  secoude,  et  arrête  que  Laka- 
nal  préseutcra  à  la  Convention  le  projet  de  décret  relatif  à  cette  nomination'*'. 

Un  membre  propose  de  demander  à  la  Convention  d'organiser  la 
Commission  de  manière  qu'il  y  ait  deux  commissaires  et  un  adjoint  au 
lieu  d'un  commissaire  et  deux  adjoints.  Cette  proposition  est  rejetée. 

On  propose  qu'il  soit  fait  un  règlement  relatif  à  la  Commission  exe- 
cutive. Cette  proposition  est  ajournée'^'. 

—  Du  3 1  au  2.")  fructidor  eurent  lieu  des  incidents  qui  montrèrent  les  Jacobins,  sous  la 
présidence  de  Delnias ,  décidés  à  lenter  de  barrer  le  chemin  à  la  contrc-révolullon.  Le  ai, 
Dubem  proposa  à  ia  Société  de  réclamer  l'exécution  du  décret  qui  ordounail  la  déporla- 
lion  ju-qu"à  la  paix  des  nobles  el  des  prêtres.  Il  fut  appuyé  par  Carrier  et  par  Levasseur 
(de  la  Sarthe)  :  on  décida  que  ia  Société  prendrait  la  défense  des  patriotes  opprimés,  et 
qu'elle  placerait  à  son  grand  ordre  du  jour  ia  discussion  «sur  les  moyens  de  parvenir  à  la 
prompte  exportation  (sic)  des  ennemis  jurés  de  la  Républiques.  Le  33,  divers  représen- 
tants parlèrent  :  Monestier,  Levasseur.  Massieu  (celui-ci  était  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique),  Duhem,  Bassal,  Carrier,  Billaud;  Duhem  dit  :  itDe  même  qu'après 
un  grand  orage  les  crapauds  sortent  du  marais,  de  même,  après  un  grand  événement,  les 
aristocrates  lèvent  la  tète;  il  est  bon  qu'ils  en  usent  ain^i,  afm  que  les  patriotes  puissent 
les  reconnailre,  les  observer  et  les  terrasser».  Billaud  employa  la  même  métaphore  : 
«Quand  la  masse  des  patriotes  sera  réunie,  les  reptiles  rentreront  dans  la  pousslè.e-).  Ou 
arrêta  qu'une  Adresse  serait  portée  le  surlendemain  à  la  barre  de  la  Convention  trpour 
présenter  le  tableau  exiict  des  vexations  qu'éprouvent  les  patriotes»,  et  Billaud,  Bassal, 
Massieu,  Roycr  et  Levasseur  furent  nommés  jiour  la  rédiger. 

Dans  la  nuit  du  aS  au  34  eut  lieu  une  tentative  d'assassinat  contre  Tallien;  comme  ce 
représentant  rentrait  chez  lui,  un  inconnu  le  blessa  d'un  coup  de  pistolet  à  l'épaule.  \  la 
séance  de  la  Convention  qui  suivit,  cet  acte  fut  naturellement  exploité  par  les  conlre-re- 
vnlulionnaires;  Merlin  (de  Tliionville)  dénonça  les  Jacobins  comme  les  assassins  de  Tallien 
et  alTirma  que  Duhem  avait  dit  :  irLes  crapauds  du  Marais  relèvent  la  tète,  ils  en  seront 
plus  tôt  anéantis»;  il  demanda  la  dissolution  du  club  en  ces  termes  :  «Peuph?,  arnie-tui 
delà  puissance,  et,  la  loi  à  la  main,  fonds  sur  ce  repaire  de  brigands».  Benlabole  se 
plaignit  que  les  Jacobins  eussent  osé  rayer  de  la  liste  de  leurs  membres  plusieurs  représen- 
tants (Lecointre,  Tallien  et  Fréron).  Comme  Duhom  prolestait  que  ses  paroles  avaient  été 
dénaturées,  el  disait  :  (tA  la  manière  dont  Merlin  a  rapporlé  la  séance  d'hier,  il  scniit  aisé 
de  condamner  et  de  détruire  tout  le  monde»,  Thibault  s'écria  :  irOui,  lous  les  Jacobins". 

C  Lakanal  présenta  ce  projet  de  décret  avait  pris  le  pas  sur  Clément  de  Ris,  el 

h  la  Convention  le  3(5  fructidor,  en  le  l'ai-  sou  nom  fut  phicé  avant  celui  de  (,'lément 

sant  précéder  d'un  rapport.   Dans  l'intcr-  dans  le  projet  di' dccr.'l  (|ue  vota  la  (îonven- 

valle  qui  s'était  écoulé  entre  l'adoption  du  lion.  Nous  donmins  aux  annexes  (p.  sS)  le 

projet  de  décret  par  le  Comité  et  sa  pré-  décret,  ainsi  que  le  rapport  de  Lakanal. 

senlalion  à  la  (>on\entioii ,  un  petit  clian-  '"  Le   présent  procès-verbal    ne   porte 

gement   s'était   produit   :   Ginguenc,  qui  aucune  signature,  ni  h   la  minute  ni  au 

devait  être  présenté  comme  second  adjoint,  régi  tre. 
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Ces  mots  exriti''ri;nl  l'indignation  du  plus  prand  nombre,  et  le  Girondin  Guyomar  lui- 
mime  demanda  ipn'  Tliiliiiidl  fiU  rappelé  à  l'ordre.  Barras,  se  si'paranl  des  llicriiiiduriciis 
viulcnls,  lit  appel  à  la  conciliation  :  tr(}iiolqiie3  membres  ont  cru,  dit-il,  qu'on  voulait 
attaquer  les  Sociétés  pojiulaires  cl  qu'on  demandait  leur  dissolution;  aucun  de  nous  n'a 
jamais  eu  cette  idéei.  Puis  Fréron  lit  décréter  que  le  bulletin  de  la  sanlé  de  Tallien  serait 
lu  tous  les  jours  à  la  Convention  jusqu'à  ce  que  ce  représentant  fût  rétabli. 

Le  soir  du  ai ,  aux  Jacobins,  qui  tenaient  une  séance  extraordinaire ,  Léonard  Bourdon 
demanda  que  les  séances  s'ouvrissent  exactement  à  six  lieures,  afin  que  les  membres  de  la 
Convention  ne  fussent  pas  empécbés  d'y  assister:  «La  plupart,  dil-il,  sont  tenus  de  se  rendre 
à  un  Comité  à  huit  heures  et  demie ,  en  sorte  que  ia  séance  des  Jacobins  ne  fait  souvent 
que  de  commencer  au  moment  oii  ils  sont  obligés  de  la  quilterji.  La  Société  s'occupa 
ensuite  de  l'Adresse  qui  devait  être  présentée  le  lendemain  à  la  Convention;  elle  décida 
([u'il  y  serait  inséré  quelques  phrases  en  réponse  aux  calomnies  auxquelles  les  Jacobins 
avaient  été  en  butte  dans  l'assemblée,  et  nomma  une  députation  de  douze  commissaires 
rhar(;és  de  présenter  l'Adresse. 

Le  a5,  dans  la  correspondance  dont  lecture  fut  faite  à  la  Convention,  se  trouvaient 
une  lettre  de  la  Société  populaire  de  Montpellier,  dénonçant  l'assassinat  d'un  patriote, 
et  une  Adresse  de  la  Société  des  Jacobins  de  Grenoble,  accompagnée  d'une  lettre  écrite  par 
cette  Société  aux  Jacobins  de  Paris,  toutes  les  deux  en  date  du  i4  fructidor.  Plusieurs 
fois  déjà,  la  Convention  avait  reçu  de<  départements  des  lettres  où  les  patriotes  lui  signa- 
laient les  manœuvres  des  contre-révolutionnaires  depuis  le  9  thermidor;  mais  les  deux 
pièces  écrites  par  les  républicains  de  Grenoble  exprimaient  les  appréhensions  et  les  colères 
des  patriotes  sous  une  forme  particulièrement  saisissante  : 

rtLes  faux  dévols,  —  écrivaient-ils  aux  Jacobins  de  Paris,  —  les  grands  propriétaires, 
les  bourgeois  orgueilleux,  connus  sous  le  nom  de  fédéralistes  ou  de  feuillants,  toute  cette 
masse  d'hypocrites,  qui  a  été  constamment  l'avant-garde  de  l'aristocratie,  profite  de  la 
nouvelle  révolution  [du  9  Ihermidor]  pour  livrer  dans  les  campagnes  une  guerre  ouverte 
à  tous  les  vrais  républicains,  et  principalement  à  ceux  qui  ont  dessillé  les  yeux  du  peuple 
sur  les  préjugés  religieux.  Des  pauvres  habitants  des  campagnes,  qui  n'ont  commis  d'autre 
crime  que  d'être  restés  fidèles  à  la  cause  du  peuple,  sont  traités  comme  des  partisans  de 
Robespierre,  tandis  qu'ils  ignoraient  jusqu'au  nom  même  de  ce  triumvir.  Pour  peu  (|uo 
ces  persécutions  durent,  le  champ  de  bataille  restera  libre  aux  agents  des  seigneurs,  aux 
valets  des  nobles,  aux  fanatiq  les  nouvellement  convertis,  aux  mêmes  hommes,  enfin,  qui 
corrompirent  l'esprit  public  lors  du  fédéralisme.  11  règne  dans  certains  villages  un  mécon- 
tentement sourd  au  sujet  de  l'abolition  des  cultes.  Ces  hommes,  directeurs  actuels  de 
l'opinion,  pourront  en  profiter  pour  susciter  des  troubles.  Il  faudrait  que  la  Convention 
nationale  fit  une  Adresse  au  peuple  pour  prévenir  ce  mouvement  rétrograde;.  .  .  il  fau- 
drait faciliter,  par  de  plus  grands  salaires,  l'organisation  des  écoles  primaires,  qui  est  sus- 
pendue, par  le  fait,  dans  les  trois  quarts  des  communes;  il  faudrait  prescrire,  ou  du 
moins  indiquer,  un  mode  pour  célébrer  le  décadi;.  .  .  il  faudrait  des  fêles,  des  jeux,  des 
chants,  pour  provoquer  la  réunion  des  citoyens  le  décadi;.  .  .  il  faudrait  adopter  des  me- 
sures sévères  contre  les  mauvais  prêtres  qui  restent  dans  les  villages,  et  encourager  et  faci- 
liter leur  mariage;  il  faudrait  enfin  maintenir  dans  toute  sa  pureté,  faire  marcher  avec  la 
|)lus  grande  rapidité  le  gouvernement  révolutionnaire,  et  employer  les  armes  qu'd  nous 
fournit  pour  frapper  tous  les  conspirateurs,  de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent.» 

A  la  Convention,  les  Jacobins  de  Grenoble  disaient  : 

irLa  réaction  de  la  dernière  révolution  [du  9  thermidor]  est  terrible.  Au  lieu  de 
s'avancer  jusqu'à  la  justice,  et  d'arrêter  là  !••  mouvement,  la  masse  malveillante  qui  vient 
de  se  lever  nous  repousse  jusqu'au  modéranlismc.  .  .  Cette  secte  d'hommes  qui  a  pris  tous 
les  masques,  parce  qu'elle  est  sans  courage,  (|ui  fut  féodale  en  1789,  impartiale  en  1790, 
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fayellistc  en  1791,  brissollne  en  1792,  fédéraliste  en  1798;  celle  secle,  modérée  sans 
modération,  dévole  sans  croire  eu  Dieu,  cl  répiiblirairie  ;i  l'anglaise;  celle  secle,  toiijonrs 
prèle  à  transiger  avec  tous  les  cnneniis  de  l'Klal,  pourvu  qu'on  lui  laisse  former  dans  la 
Républiciup  une  aristocrate  bourgooisc  et  terrienne,  et  qui,  pour  panonir  à  ce  but,  a 
avili  et  persécuté  les  patriotes  depuis  1789,  sous  les  qualifications  successives  d'enragés, 
de  montagnards,  de  régicides,  de  maralistes  ol  de  sans-culottes;  cette  secte  est  aujourd'liui 
debout,  et  elle  élève  le  ton  avec  cent  fois  plus  de  bautour  que  tors  de  la  mort  d"Hé- 
bert.  Elle  cherche  à  proscrire  tous  ceux  ([ui  sont  connus  pour  ne  transiger  jamais  et 
qui  \eulent  la  République  indi>isible  ou  la  mort.  Elle  domande.  .  .  l'adoucissemenl  du 
gouvernement  révolutionnaire,  en  attendant  sa  dissolution;  la  liberté  des  cultes  conspira- 
teurs, en  attendant  le  rétablissement  des  autels;  la  réjuession  des  patriotes,  en  atten- 
dant leur  supplice;  la  destruction  des  Jacobins,  pour  parvenir  à  la  destruction  de  la  Répu- 
blique. t> 

La  Convention  vota  l'insertion  au  Bulletin  de  l'Adresse  et  de  la  lellre  des  Jacobins  de 
Grenoble.  Elle  enli  ndil  ensuite,  au  grand  ordre  du  jour,  la  lecture  de  f  Adresse  que  lui 
présenta  la  députation  des  Jacobins  de  Paris,  et  qui  se  résumait  en  ces  deux  phrases  : 
ffLes  paillotes  les  plus  ardents  et  les  plus  vigoureux  sont  poursuivis  et  menacés  dans  les 
lieux  où  l'aristocjatie  ne  les  a  pas  encore  proscrits.  .  .  Nous  vous  demand'ms  l'exéculion 
de  la  loi  du  17  septembre;  elle  suffît  pour  prévenir  également  et  les  dangers  de  la  lyran- 
nie  et  ceux  du  niodéranlisme.i  L'assemblée  accorda  à  la  dépulation  les  honneurs  de  la 
séance;  elle  décréta  la  mention  honorable  de  l'Adresse,  son  insertion  au  Bulletin,  son 
renvoi  aux  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  son  impression  et 
son  envoi  aux  Sociétés  populaires. 

Ce  fut  la  dernière  fois  qu'une  majorité  se  trouva  dans  la  Convention  pour  affirmer  la 
volonlé  de  suiire  la  politique  révolutionnaire  inaugurée  en  août  1798.  Le  courant  réac- 
tionnaire allait  bientôt  se  manifester  plus  violent  et  irrésistible,  et  tout  emporter  avec  lui. 

—  Le  même  jour,  90  fructidor,  avait  eu  lieu  à  la  Convention  une  manifestation  altes- 
lant  la  fraternité  établie  entre  les  Etals-Unis  d'Ainéri(iue  et  la  République  française.  Le 
a8  Iherniidor,  le  nouveau  ministre  plénipotentiaire  des  Etals-Unis,  James  Monroe,  qui 
venait  d'arriver  à  Paris,  avait  présenté  à  la  Convention  ses  lettres  de  créance,  datées  du 
a8  mai  1794  et  signées  par  W'asbinglon,  ainsi  que  les  résolutions  amicales  votées  par  la 
Chambre  des  représentants  et  par  le  Sénat;  et,  sur  la  proposition  de  Moyse  Bayle,  il  avait 
été  décrété  que  itpour  consacrer  la  fraternité  qui  doit  exister  enire  les  deux  plus  grandes 
Républiques  des  deux  mondes  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  un  drapeau  amé- 
ricain et  un  drapeau  français  seraient  unis,  en  signe  d'amitié  et  d'alliance  éternelles^.  Le 
7  fructidor,  le  ministre  de  la  Répid>lique  de  Genève,  Reybaz,  venait  à  son  tour  annoncer 
le  renouvellement  de  ses  lettres  de  créance,  el,  rappelant  la  cérémonie  du  28  ibernùdor, 
il  disait  à  la  Convention  :  crEn  admettant  semblableinenl  devant  vous  el  le  représentant 
d'une  vaste  Confédération  et  celui  d'une  petite  République,  vous  proclamez  ce  principe, 
c'est  qu'il  existe  une  égalité  poliliipie  des  nations  conmie  il  existe  une  égalité  civile  des 
citoyens?!.  Un  représentant  demanda  que  le  drapeau  genevois  fût  placé  dans  l'enceinte  do 
la  (Convention  à  côté  dos  drapeaux  français  et  américain,  et  l'assemblée  le  décréta  à 
l'un-inimilé.  En  conséquence,  Reybaz  oll'ril,  quatorze  jours  après,  au  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  au  nom  de  la  Ri''publi<|no  de  Genève,  un  drapeau  genevois,  et  un  décret 
du  32  fructidor  ordonna  que  ce  drapeau  serait  placé  dans  la  salle  des  séances.  Le  '.ir)  fruc- 
tidor, ce  fut  le  tour  du  drapeau  américain  :  le  capitaine  Iternery,  admis  à  la  barre,  pré- 
senta à  l'assemblée  un  pavillon  que  le  ministre  Monroe  avait  fait  faire  «d'après  la  forme 
dcrnièremenl  décréti'p  par  le  Congrèsi.  Li  Convention,  après  avoir  accplé  b-  drapeau, 
décréta  que  son  président  donnerait  l'accol.ide  fialernclle  à  l'ollicier  américain;  celui-ci 
monta,  avec  le  pavillon  des  Etats-Unis,  au  fauteuil  du  président,  Bernard  (de  Saintes), 
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qui  l'embrassa  au  bruit  des  acclamations.  A  partir  de  ce  jour,  les  drapeaux  des  trois  Répii- 
bli<|ues  llottèrerit,  fnilcnielleuieiil  unis,  au-dessus  de  l'estrade  présidentielle. 

La  remise  du  drapeau  américain  avait  eu  lieu  immédiatement  avant  l'admission  à  la 
barre  de  la  députation  de  la  Société  des  Jacobins. 


PIECES  ANNEXES. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  26  fructidor  an  11. 

Sur  le  rapport  d'un  membre''',  au  nom  du  Comité  d'insiruction  publique,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

(rLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

"La  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Carat  commissaire  de  la  Commis- 
sion de  l'instruction  publique,  et  les  citoyens  Cinguené  et  Clément  adjoints  de 
ladite  Commission. 

-La  Goiivenlion  nationale  décrète  l'impression  du  rapport  '"'.n 

Voici  le  texte  du  rapport  de  Lakaual,  que  no:is  empruntons  au  Bulletin  delà  Convention 
du  3o  fructidor  an  11  (nous  n'avons  pas  trouvé  d'exemplaires  de  ce  rapport,  qui  n'a  peut- 
être  pas  été  imprimé  à  part)  : 

Citoyens,  Votre  Comité  d'instruclion  publique  a  maintenant  la  latitude  de  puis- 
sance nécessaire  pour  opérer  le  bien ,  et  il  sent  forleuioni  le  besoin  de  remplir  son 
impoilaiite  mission.  H  fallait  imprimer  un  mouvement  prompt  et  régulier  à  ses  Ira- 
vaux;  il  les  a  distribués  en  trois  sections  :  la  première,  sous  la  dénomination  gé- 
nérale d'enseignement ,  comprend  l'organisation  et  la  surveillance  des  divers  degrés 
d'instruction  publique,  et  les  livres  élémentaires;  la  seconde  embrasse  la  bibliogra- 
phie, la  Commission  des  poids  et  mesures,  le  Bureau  de  consultation ,  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts,  les  musées  considérés  comme  monuments  scientifiques  ou 
littéraires;  la  troisième  section  renferme  la  morale  publique,  qui  se  compose  des 
fêtes  nationales,  des  monuments  élevés  aux  vertus  sociales,  du  Recueil  des  actions 
héroïques. 

La  première  de  ces  sections  vous  présentera  incessamment  les  mesures  supplé- 
tives pro])res  à  mettre  en  activité  les  écoles  primaires  sur  toute  la  surface  de  la 
Républi(]ue.  .Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fallût  vous  demander  le  rapport  d'une  loi 
inconi])lèle,  mal  rédigée,  mais  (pii  renferme  des  dispositions  utiles.  Les  institu- 
tions nouvelles  renversent  presque  toujours  les  ouvrages  des  institutions  qu'elles 
remplacent;  elles  ne  cherchent  pas  à  faire  mieux,  il  leur  snflit  de  faire  autrement. 
Loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la  vanité!  elle  ne  produit  que  des  choses 
d'éclat;  c'est  l'amour  du  bien  qui  fait  les  choses  utiles.  Si  vous  adoptez  les  mesures 
sup|)lénicntaires  (jue  nous  vous  proposerons,  dans  un  mois  les  jeunes  citoyens  re- 

'"  C'est  Lak;uial.  —  •'*  Procès-verbal  de  la  Convention,  I.  XLV,  p.  aai. 
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cevront  partout  les  instructions  nécessaires  pour  remplir  leurs  ilevoirs  envers  la 
patrie,  et  la  liberté  sera  enfin  rassurée  sur  la  destinée  de  la  génération  qui 
s'avance.  Les  colonnes  qui  doivent  supporter  i'édilice  de  Tinstruction  publique 
sont  les  livres  élémentaires  :  ceux  qui  doivent  servir  aux  écoles  primaires  vont  être 
publiés.  Il  existera  donc  enfin  une  éducation  fondée  uniquement  sur  des  vérités 
utiles  et  intelligibles.  Quel  bon  esprit  on  prépare  à  celui  qui  n'adopta  jamais  que 
ce  qu'il  a  compris I  L'élève  qui,  suivant  son  Age,  n'aura  jamais  cru  que  la  vérité, 
arrivera  à  la  principale  époque  de  la  vie  avec  un  jugement  inaltérable,  et  les  idées 
morales,  devenues  pour  lui  comme  des  propositions  géométriques,  s'enchaîneront 
dans  sa  pensée  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe.  On  ne  le  préservera  pas  des 
mouvements  tumultuaires  des  passions ,  mais  on  le  garantira  des  excuses  qu'elles 
cherchent;  il  pourra  être  entraîné,  jamais  égaré;  et  s'il  tombe  dans  des  erreurs 
coupables,  ses  yeux  restés  ouverts  l'aideront  bientôt  à  s'en  retirer  lui-même. 
C'est  aux  livres  élémentaires  destinés  aux  premiers  âges  de  la  vie  que  nous  nous 
attachons  d'une  manière  particulière.  Vous  ne  voulez  pas  faire  des  hommes  extra- 
ordinaires :  le  génie  et  l'héro'israe  sont  des  exceptions  de  la  nature  dont  elle  fait 
seule  l'éducation. 

Vous  aviez  donné  à  votre  Comité  un  instrument  propre  à  activer,  sous  ses 
ordi'es  et  sous  ses  yeux  ,  les  lois  de  l'instruction  publique;  cet  instrument  est  brisé: 
la  Commission  executive  est  démontée  par  la  fuite  du  traître  Payan  et  l'arrestation 
du  jeuue  JuHien.  Cette  Commission  servit  puissamment  le  dernier  tyran  dans  le 
projet  de  vandaliser  la  France  :  elle  peut  rendre  de  grands  services  à  la  hberté  si 
on  la  compose  d'hommes  qui  unissent  à  des  connaissances  d'administration  un 
amour  sincère,  un  zèle  éclairé  pour  les  connaissances  utiles  qui  fondent  le  bonheur 
des  peuples  libres. 

C'est  pour  remplir  ces  vues  de  salut  public  que  votre  Comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

(Suit  le  décret  reproduit  plus  haut.) 
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TROIS  CE>T   CnQLlÈME  SÉANCE. 
Du  26  fructidor  an  ir.  [19  septembre  1794.] 

*  Le  ciloypn  Trouville  demande  à  èive  introduit,  il  est  admis;  il  prési'iilc  un 
mémoire  relatif  à  la  découverte  d'une  machine  hydraulique  et  aux  secours  (|ue  le 
Bureau  do  considtation  a  été  d'avis  de  lui  accorder  pour  les  expériences  relatives 
à  son  étaldissement.  Il  se  retire,  et  le  Comité,  après  avoir  délibéré  sur  sa  de- 
mande, arrête  le  renvoi  de  la  j)élilion  à  la  deuxième  section,  qui  se  concertera 
avec  la  Commission  executive  d'instruction  publique  '"'. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  aiTete  (ju'il  sera  de- 
mandé à  la  Convention  d'autoriser  le  Comité  à  appliquer  au  soulage- 
ment des  savants  et  gens  de  lettres  pauvres  ime  somme  de ^'^\ 

à  prendre  sur  les  deux  millions  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission executive.  Le  Comité  charjjc  Lal<;inal  de  présenter  un  rapport 
à  cet  effet'-''. 

*Le  Comité  arrête  que  le  manuscrit  de  la  pièce  intitulée  Arabelle  et  Vascos 
sera  renvoyé  aux  artistes  du  théâtre  de  la  rue  Favart. 

*Le  Comité  arrête  que  toutes  les  demandes  qui  lui  seront  faites  pour  obtenir 
des  places  dans  les  bui'eaux  de  la  bibliographie  seront  renvoyée^  à  la  Commission 
executive. 

Le  (>omité  arrête  que  le  tableau  du  travail  des  sériions  sera  alKché 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  ses  séances,  avec  son  règlement. 

*Sur  la  pétition  du  citoyen  Cottard,  instituteur  de  la  section  de  Marat,  lequel 
expose  que  des  affaires  domestiques  exigent  sa  présence  dans  son  pays  et  de- 
mande, en  conséquence,  un  congé  au  Comité,  le  Comité  accorde  ledit  congé  pour 
une  décade. 

Le  Comilé,  vu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  sur 

"1  Voir  9  fructidor  (t.  IV,  p.  981).  tcmhre  (t.  Il,  p.   35()).  Les  décrets  des 

'"  Le  cLilIrc  est   resté   en   blanc.    Le  \?i  frimaire  et  20  pluviôse  an  11  remirent 

cliiETre  qui  sera  proposé  à  la  Convention  la  (pipstion  à  l'ordre  du  jour  :  le  Comité 

est  trois  cent  mille  livres.  s'en  occupa   les   17,   19   ot    21    pluvidse 

<''  Le  rapport  n'a  pas  été  présenté  par  (t.  II,  pages  4i3,  'i.3-2,  ^43),  17  germi- 

Lakanal,  mais  par  Grégoire,  qui  en  avait  nal,  7  Horoal  et  19  messidor  (t.  IV,  pages 

été  cliargi'  par  le  Comilé  dès  le  -.'0  juillet  c)3,  3S3,  758).  (îrégoire  lira  au  Comité 

1793  (I.  II,  p.  H5).  Un  projet  de  décret  un    |irojft    définitif    le     10    vendémiaire 

avait  été  adopté  par  le  Comité  le  3  sep-  ;in  m  (p.  io3). 
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ia  nécessilé  fie  veiller  à  la  ronservalion  du  gnomon  ou  méridienne  do 
la  ci-devant  église  Sulpice,  duquel  il  résulte  que  la  méridienne  passe 
sur  les  marches  et  à  travers  la  balustrade  de  marbre  qui  séparait  le 
chœur  de  la  nef  de  l'église  Sulpirc  et  ([u'elle  ne  pourrait  être  enlevée 
sans  nuire  à  la  méridienne,  que  cette  balustrade  est  un  monument 
qui  mérite  aussi  d'être  conservé  ;  arrête  que  la  balustrade  ne  sera 
point  déplacée,  et  que  la  méridienne  sera  conservée,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  donné  une  destination  à  l'église  ci-devant  Sulpice. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique ,  sur  l'observation  faite  par  la  Commission 
temporaire  des  arts  que  la  bibliothèque  et  les  manuscrits  de  Choiseul  sont  mena- 
cés d'être  gàtds  par  la  pluie  dans  le  local  où  ils  sont  actuellement,  arrête  que 
la  Commission  temporaire  des  arls  est  autorisée  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  transférer  la  bibliothèque  et  les  manuscrits  dans  les  dépôts 
nationaux. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que ,  sur  la  demande  faite  par  les 
professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  la  Commission  dinstruclion  pu- 
blique se  concertera  avec  celle  des  ti'avaux  publics  pour  l'aire  faire  l'estimation  du 
local  et  des  bâtiments  du  citoyen  Léger,  attenant  aux  propriétés  nationales  du 
.Muséum  d'histoire  naturelle,  et  d'envoyer  (sic)  le  procès-verbal  dans  le  plus  proche 
délai  au  Comité  d'instruction  publique. 

*  Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  le  rapport  des  citoyens 
Thouin  et  Desfontaines  sur  la  reconstruction  des  caisses  pour  la  conservation  des 
orangers  qiu  se  trouvent  dans  les  propriétés  nationales  du  disti-ict  de  \er- 
sailles''^. 

Le  citoyen  Riencourt,  ancien  militaire,  demande  à  déposer  au  Co- 
mité un  allas  et  un  recueil  de  caries  topograplii([ues.  Le  Comilé  ren- 
voie sa  demande  à  la  Commission  temporaire  des  arls,  pour  donner 
son  avis  après  avoir  examiné  les  objets  offerts. 

La  lettre  du  citoyen  Desquinemare,  où  il  est  question  d'un  nouveau 
cerf-volant,  est  renvoyée  au  Comilé  de  salut  |)ublic.  section  di's 
armes. 

La  demande  d'emploi  dans  les  bureaux  du  Comilé  du  cilojeii  Ibui- 
leillc  est  renvoyée  à  la  Commission  evécutive''-'. 


'"  Cet  nlinéa  n'oiisU-  (i.is  ù  la  iiiiiiiili.',  non  plus  i|iii'  les  trois  suivunU,  —  >''   Le  |irô- 
senl  profi-s-verlial  ne  porti'  aiiciinr  sijjnaliiro,  ni  à  l.i  iiiinnto  ni  an  n'jjistrc. 
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THOIS  CENT   SIXIÈME  SÉA>CE"'. 
Du  a^  fiiirlidor  an  ii.  [i  3  soplembro  179'!.] 

*  [>es  commisfiaires  nommes  par  la  Société  des  artistes  composant  le  IhéàU-e  de 
rKfCidik^  sont  autorisés  h  présenter  au  Comité  le  plan  qu'ils  jugeront  le  plus  propre 
à  concilier  les  intértUs  des  artistes  el  des  arts  avec  ceux  de  la  liépuhlique,  et  le 
tableau  des  honoraires  rpi'il  convient  d'attacher  à  chaque  emploi,  en  prenant  le 
vœu  des  artistes  qui  les  remplissent. 

ViLi.Aii,  Petit.  Boissv,  Léonard  BomDON,  Lakanal. 


'■'  Il  n'existe  pas  de  procès-vorbal  de 
celto  séance.  Mais  comme  le  rejji'^lro  des 
arrêtés  cxéculoires  contient  un  arrêté  por- 
tant l'intitulé  :  Séancedii  a  yfrtictid'r,  l'a»  u 
de  la  République  française  une  et  indivisible , 


il  faut  bien  admettre  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  s'est  réuni  ce  jour-là. 
Nous  donnons ,  par  exception ,  les  sifrnalures 
de  l'arrêté,  telles  qu'elles  existent  au  re- 
gistre. 
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TROIS  CENT  SEPTIÈME  SÉANCE. 
Du  38  Iructidor  aa  11.  [lû  septembre  1794.] 

Un  membre  présente  le  plan  de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  le  der- 
nier jour  des  sans-culottides.  Le  Comité  l'adopte,  et  arrête  qu'il  sera 
présenté  à  la  Convention'". 

L'Institut  de  musique  présente  l'ordre  (ju'il  suivra  dans  les  l'êtes  du 
dernier  jour  des  sans-culottides;  il  est  adopté. 

LIEEnTK.  ÉGALITt. 

Institut  nutioiial  de  musique. 
Le  28  fructidor  an  2*  de  la  République  française,  une  et  indivisil)le. 
L'Institut  national  au  Comité  d'instruction  publique. 

*  L'Institut  national,  placé  au  lieu  qui  lui  sera  désigné  dans  le  Jardin  national, 
exécutera  une  marche  guerrière  pour  annoncer  l'arrivée  de  la  Convention  natio- 
nale. A  cette  niai'chc  succédera  une  symphonie  par  Catel.  L'hymne  à  la  Victoire 
par  Chénier,  musique  de  Méhul,  sera  exécuté  avec  accompagnement  à  grand 
orchestre.  Une  marche  guerrière  pi'écédera  un  hymne  à  la  Fraternili;  par  Th.  De- 
sorgues, nuisique  deCherubini. 

La  proclamation  faite  par  le  pi'ésident  de  la  Convention  nationale  que  les 
armées  de  la  Hi'pulilique  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  pairie  sera  pré- 
cédée fl'uiie  grande  fanfai-e  de  trompettes.  Pendant  que  le  président  attachera  ;i 
chaque  drapeau  les  couronnes  de  laurier,  l'inslitut  national  exécutera  une  sym- 
phonie militaire,  par  L.  Jadin.  Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie  [blessés  dans 
chacune  des  armées'']  auront  reçu  les  drapeaux,  on  entonnera  le  Chant  du  dé- 
part, hymne  de  guerre  par  Chénier,  musique  de  Vléhul. 

"'  Le  26  fructidor,  la  Convention  avait  que  la  Convention  fût  consultée,  c'est  que 

charge   le  Comité   d'instruolion   publique  lo  plan  contenait  un  article  disant  que  les 

«d'ordonner  les  détails  de  la  féti'n  de  la  représentants  assisteraient  à  la  fête  en  cos 

5'saus-rulottide,  tret  d'en  surveiller  l'cxé-  tume.ct  que  cet  article  lui  avait  paju  ion 

cations.   Elle  n'avait   point  exige  que  le  Iraireàl'égalid'.Voir  aiixannexes,  A(p.37). 

Comité  soumit  à  la  sanction  de  l'assemblée  le  compte-rendu,  extrait  du  procès-verbal  de 

le  plan  qu'il   adopterait.  Cependant   nous  la  (]on\entinn  et  du  Afoiiifcur,  delà  préson- 

voyons  ici  lo  Comité,  sans  se  prévaloir  du  lation  à  la  (Convention,  le  ag  IVurlidor,  par 

blanc-seing  qu'il  avait  reçu,  décider  que  Léonard  Houidon,  du  plan  de  la  fêle,  el  de 

le  plan  »sera  présente  à  la  (îonvention?).  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  propos.  Le 

Celle  décision,  ainsi  que  nous  l'apprend  plan  qu'avait  présenté  Léonard  Bourdon  fut 

le  débat  qui  eut  lieu  à  l'assembli'e  le  len-  renvoyé  an   Comité  pour  nouvelle   rédac- 

demain  ay  fructidor,  fut  prise  à  la  demande  lion. 

de  divers  membres  du  Comité,  entre  autres  "'  Les  mots  entre  cruclieU  col  été  sup- 

de  Thibaudeau;  et  si  celui-ci  insista  pour  primés  lors  de  l'impression  du  programme. 

».  :t 
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[Le  président  (le  la  Coinenlion  nalionale  ayant  j)roclainé  le  décret  du  ai  bru- 
maire (jui  accorde  à  J.-P.  Marat  les  honneurs  du  Panth(!on ,  le  cortège  se  mettra 
en  niarclie.  La  reprdsentation  nationale  sera  pr(^cédée  de  deux  corps  de  musique, 
les  Klèves  musiciens  de  l'Ecole  des  Jeunes  Français  Orphelins  des  défenseurs  de  la 
patrie  et  les  Elèves  de  l'Institut  national  attachés  à  l'bcole  de  Mars,  qui  exécute- 
ront alternativement  des  marches  guerrières.  Le  peuple  étant  arrivé  sur  la  place  du 
théâtre  Egalité,  l'orchestre  de  ce  théâtre  exécutera  des  morceaux  funèbres  devant 
le  corps  de  Marat,  qui  sera  déposé  sur  le  monument  élevé  dans  celle  place'''.] 

Le  cortège  rerais  en  marche  et  arrivé  au  Panlhéon,  ITnslitut  exécutera  à  l'en- 
trée du  corj)s  de  Marat  une  musique  mélodieuse  dont  le  caractère  doux  et  tran- 
quille peindra  l'Immortidilé.  Le  cor])s  étant  déposé,  on  exécutera  un  granil  cho'ur 
à  la  gloire  des  martyrs  et  des  défenseurs  de  la  liberté,  paroles  de  Chénier,  mu- 
sique de  Cherubini. 

Adopté  par  le  Comité.  L'adminrstraûon  provisoire  de  l'Institut  national  : 

BoissY,  secrétaire.  Gossec,  Sabrette,  Cuerdbim,  Mehdl. 

Le  membre  qui  a  présenté  le  plan  de  la  fête  présentera  un  projet 
de  décret  relatif  à  cette  fête.  Il  est  adopté  en  ces  termes  :  [Le  projet  de 
décret  manque.] 

*Le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  les  rues  voisines  des  ci- 
devant  Cordeliers  sont  fort  étroites  ;  que  l'espace  à  parcourir  de  là  au  Panthéon 
serait  insullisant  pour  le  développement  du  cortège  qui  accompagnera  les  cendres 
de  Marat;  que  la  solennité  de  cette  fête  exige  que  le  plus  grand  nombre  possible 
de  citoyens  [)uissent  y  prendre  part;  qu'il  est  convenable  que  la  section  à  laquelle 
Marat  aj)paiteiiait  remette  elle-même  ce  dépôt  entre  les  mains  des  représentants 
du  pen|)le,  auquel  ilappartient  maintenant, 

Arrête  que  la  section  de  Mai'at,  dépositaire  du  corj)s  de  Marat,  nonmiora  des 
commissaires  chai'gés  de  le  faire  transporter  le  quatrième  jour  des  sans-culotlides, 
à  six  heures  du  soii-,  dans  le  vestibule  de  la  salle  d'assemblée  de  la  Convention 
nationale,  oîi  il  sera  reçu  j)ar  des  commissaires  de  la  Convention,  déposé  sur  une 
estrade  élevée  à  cet  effet  aux  pieds  de  la  sUitue  de  la  Liberté,  et  gardé  jusqu'au 
lendemain,  jour  de  sa  translation  au  Panthéon.  Les  commissaires  de  ladite  section 
se  conceileront  priniedi  prochain,  à  onze  heures'  du  matin,  avec  les  membres 
com|)osant  la  troisième  section  du  Comité  d'instruction  publique,  sur  les  moyens 
d'effectuer  le  transport  avec  l'appareil  convenable. 

Arrêté  SOI  les  tables  de  bois  pétrifié"". 

*Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  : 

AnTicLE  PREMIER.  Les  quatre  tables  de  bois  pétrifié  provenant  de  la  vente  des 

•'!  Cet  alinéa  a  été  biffé  au  Comité,  et  n'a  pas  été  imprimé.  —  '"  Voir  ig  germinal 
(  I.  IV.  p.  io8). 


|28Fruct.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALK.  li:, 

ciïels  (le  la  ci-devant  liste  civile,  acquises  par  le  citoyen  Falire,  sei-oiil  laciicli'es 
pour  être  remises  au  Conservatoire  du  Mus(!uni  national. 

Art.  2.  H  sera  payé  au  citoyen  Fabrc  la  somme  de  douze  mille  deux  cents 
livres  pour  remboursement  dn  prix  principal  d'accjuisition,  et  en  outre  trois  mille 
livres  d'indemnité,  suivant  Testimation  des  commissaires  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts. 

Art.  3.  La  Commission  executive  de  l'inslruclion  publique  est  cbargée,  en 
exéculion  du  présent  arrêté,  de  faire  payer  sur  les  fonds  qui  sont  mis  à  .sa  dis- 
position, au  citoyen  Fabre,  la  sonnne  de  quinze  mille  deux  cents  livres,  aussitôt 
que  les  susdites  tables  auront  été  déposées  au  Muséum  national. 

Autre  sur  ies  tables  aslrononiicjues'". 

*Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  par  la  Commission  temporaire 
des  poids  et  mesures ,  de  la  confection  des  nouvelles  tables  astronomiques  pour 
servir  aux  calculs  de  la  Connaissance  des  temps  et  subordonner  cet  ouvrage  au  ca- 
lendrier républicain  et  à  la  nouvelle  division  du  cercle  et  du  temps,  arrête  (lue  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  est  autorisée  à  ordonnancer,  sur  le 
fonds  de  deux  millions  mis  à  sa  disposition,  la  somme  de  i,385  livres  au  proiil 
du  citoyen  Nouet,  astronome,  et  celle  de  i.-ioo  livres  au  citoyen  Carrouge,  aussi 
astronome,  pour  les  indemniser  des  travail  et  frais  (pi'ils  ont  faits  pour  la  confec- 
tion des  tables  astronomiques. 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  du  Bureau  municipal 
de  la  commune  de  liouen  sur  la  conservation  de  son  jardin  de  botanique,  en 
arrête  le  renvoi  à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Un  nieml)ro  deinanJe  (jue  le  citoyen  Favre,  pi'ofesscur  (1(^  iiiallié- 
niatl([ues  dans  la  maison  d'éflucation  des  Jeunes  Français,  soit  mis 
l'a  ré(juisifion  pour  continuer  ses  fonctions.  Le  Coniiti'^  arrête  une  le 
Comité  du  .salul  jmblic  sera  invité  à  le  mettre  en  ré([uisition. 

-Arrêté  pour  la  l)ibliotliè(pie. 

*Le  (Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  citoyen  Basion,  préposé 
il  l'arrangement  et  à  la  garde  de  la  bibliothècpie  établie  dans  son  sein,  nomme  le 
citoyen  Tioussel  pour  concourir,  sous  la  surveillance  de  Haston,  aux  travaux  cl 
aux  fonctions  dont  il  est  chargi!  à  la  bibliotbèque:  il  recevra  les  appoinlenu-nts 
payés  aux  autres  enq)loyés  ordinaires  dans  ies  bureaux  du  Comité. 

Lakanal  présente  le  rapport  cl  le  proji;l  de  décret  contenant  le  plan 
de  la  l'été  de  J.-J.  Rousseau.  Il  est  adopté,  et  il  est  arrêté  (pte  Lakanal 
présentera  l'un  et  l'autre  à  la  Convenlion*^'. 


"'  Voira7norral(I.IV,|i.  438,nol(:5).  ni|)|Mnl  iW  I.ak.iiiiil  cl  l,>  pmjrl  d..  ,I,m-,vI 

■''   Voir   11  riucliilor  (I.  IV,  p.  <j(j3).  Le  l'uaiil  au  'jo  vciiiloiiilalri' tin  m  li'  tiiinsfcrl 
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On  dpmiinde(«('c)  que  le  citoyen  DeUiorme, ci-devant  noble  et  acteur 
(lu  théiilrc  de  la  Uépul)lK|UP,  demande  à  être  mis  en  réquisition.  Le 
(Comité  arrèti'  que  le  (]oniit('  de  salut  public  sera  invité  à  le  mettre  en 
réquisition. 

Le  (lomité  renvoie  à  celui  des  linances  l'analyse  du  système  mo- 
nétaire du  citoyen  Thuillier,  commissaire  aux  nouveaux  poids  et  me- 
sures'". 

La  pi'litiou  du  citoyen  Guyol,  autour  de  plusieurs  découvertes  utiles, 
est  renvoyée  au  Bureau  de  consultation  des  arts. 

Le  Comité  renvoie  au  jurv  pour  les  horloges  un  plan  de  pen<lule 
nationale  ou  tableau  géiiéj-al  de  la  Révolution  dont  est  auteur  le  ci- 
toyen Pochon  '-'. 

Le  Comité  ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque  de  deu)t  brochures 
du  citoyen  Vaillant,  l'une  intitulée  :  Premier  plan  qui  a  donné  heu  à  la 
géiiéi-iilion  de  la  forme,  l'autre  :  Cahier  d'une  assemblée  primaire  pour  la 
nomination  de  la  deuxième  législature,  etc.'^'. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité'  d'agriculture  et  des  arts  l'adresse  du 
directoire  régénéré  du  département  de  Seine-Inférieure  ;  il  est  ques- 
tion des  mo\ens  d'améliorer  les  troupeaux  et  de  perfectionner  les 
laines'''. 

—  Le  28  fructidor,  Michel-EJine  Petit,  qui  laisail  encore  partie  du  Comité  irinstrui- 
tion  publique,  prononça  à  la  triliune  de  la  Convention  un  lîiscours  dont  nous  avons  déjà 
donné  quelques  extraits  ("t.  IV,  p.  .Sa).  11  nous  reste  à  en  reproduire  la  conclusion,  que 
1  oici  : 

TLa  diclaliire  a  perdu  ses  cliels  aj)pareuts,  mais  elle  11a  pas  renoncé  à  ses  projets;  elle 
n'a  plus  la  force  en  main,  mais  elle  emploie  la  ruse  pour  s'en  ressaisir;  vous  lui  avez 
arraclié  le  glai\e  des  lois,  mais,  vous  le  voyei,  elle  se  sert  du  poignard  des  assassins'''; 
elle  nose  plus  proposer  audacieusemcnt  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  terreur  et  la  mort , 
mais  elle  veut,  sous  le  prétexte  d'une  réaction  peu  dangereuse  avec  de  la  prudence,  vous 
inspirer  une  crainte  stupide  et  féroce.  A  l'entendre,  il  n'y  a  eu  que  des  patriotes  d'incar- 

des  cendres  de  J.-J.  Rousseau  au  Panthéon  "'  Cet  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute, 

furent  présentés  à  laConventionle  aglructi-  non  plus  que  les  quatre  suivants, 
dor,  quelques  moments  avant  la  lecture  du  '-'  Voir  19  floréal  (I.  IV,  |i.  37'.!). 

plande  lafètedela5' sans-cuioltide.  Le  dé-  '')  N°/lio3,  «o  fructidor  (F"i7o6): 

cret  fut  adopté.  Voiraux  annexes,  B(p.  39),  lettre  d'envoi. 

le  compte-rendu,  extrait  du  procès-verbal  '*'   Ce    procès-verbal    ne    porte   aucune 

de  la  Convention  et  du  Moiiileur,  du  débat  signature,  ni  à  la  minnie  ni  au  registre, 
auquel  donna  lieu  le  lapport  de  Lakanal,  "'  Petit  fait  allusion  à  la  tentative  faite 

ainsi  que  le  texte  de  ce  rapport,  contenant  pour  tuer  Tullien  dans  la  nuit  du  23  au 

le  plan  de  la  fête  en  l'honneur  de  Rous-  a.'i  fructidor;  l'assassin  s'était  servi  d'un 

seau  proposé  par  le  Comité.  pistolet,  non  d'un  poignard. 
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cérés  depuis  lo  9  thonnidor;  mais  elle  donne  elle-même  la  si|;niricaliun  du  mot  patriote, 
et  s'oppose  à  ci;  que  la  liberté  soit  rendue  aux  malheureuses  victimes  qui  gémissent  encore 
dans  ses  bastilles;  ses  ajjents,  ses  alTidés  et  ses  dupes  sont  encore  partout  placés  dans  les 
autorités  constituées,  dans  les  sociétés  populaires;  ses  mots  de  ralliement  déshonorent 
encore  la  langue  française;  et  ceux  qui,  pendant  son  règne,  se  sont  couverts  de  crimes, 
et  tous  les  voleurs  qu'elle  tenait  à  ses  gages,  et  tous  ces  scélérats  qui  jouent  l'extravagance 
pour  continuer  à  égorger  le  peuple,  mettent  en  œuvre  toutes  les  inventions  de  l'enfer  pour 
empêcher,  dans  la  République,  l'établissement  de  la  justice  juste  (sic)  qui  doit  les  envoyer 
à  l'échafauil.- 

Pelit  proposait  un  projet  de  décret  interdisant  à  tous  les  membres  de  la  Convention, 
sous  peine  de  réclusion  jusqu'à  la  paix,  «d'employer,  dans  leurs  rapports  ou  dans  leurs 
discours,  les  mots  inventés  pour  exciter  dans  la  Convention  nationale  et  dans  la  Répu- 
blique le  trouble  et  les  divisions,  de  se  servir  de  dénominations  de  paitis,  de  corporations 
ou  de  factions,  qui  ne  tendent  qu'à  avilir  la  majorité  de  la  Convention  nationale  et  la 
majorité  de  la  nation;  ces  mots  sont  ceux  de  Montagne,  de  Plaine,  de  Marais,  de  modérés, 
de  Keuillants ,  de  Jacobins,  de  fédéralistes,  de  musradins,  d'alarmistosn;  ordonnant  à 
chacun  des  membres  de  la  Convention  de  rendre  compte  de  sa  fortune  el  de  ses  moyens 
d'existence,  dans  le  délai  d'un  mois,  tous  les  comptes  ainsi  rendus  devant  être  imprimés 
aux  frais  de  la  République:  et  chargeant  le  Comité  d'instruction  publique  rde  rédiger  \m 
ouvrage  périodique  destiné  à  donner  aux  mots  qui  composent  la  langue  française  leur  véri- 
table sens,  et  à  rendre  à  la  morale  républicaine  sa  véritable  énergie^. 

Après  un  débat  dans  lequel  Pelet  et  lîourdon  (de  l'Oise)  tirent  sentir  à  Petit  que  ses 
propositions  étaient  inopportunes,  en  particulier  celle  qui  concernai!  l'état  de  fortune  des 
représentants,  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  le  ])rojet  de  décret;  elle  passa  éga- 
lement à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  d'imprimer  le  discours,  qu'avait  faite  Pénières; 
et  Petit,  faisant  acte  de  contrition,  déclara  que,  rccomme  il  voulait  éviter  le  moindre  ])ré- 
texte  de  discussion,  il  appuyait  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  de  son  discours^. 

Ce  fut  la  dernière  fois  que  Petit  parut  à  la  tribune.  Il  devait  mourir  en  pluviôse  an  m. 


PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  99  i'niclidor  <in  11. 

('n  membre  ''\  au  nom  du  Comité  (rinstruclion  publique,  présente  un  plan  de  ftUe 
pour  la  Iranslalion  des  cendres  de  Marat  au  Panthéon  le  cincpiième  jour  des  sans- 
cuiotlides,  dans  lequel  le  rapporteur  annonce  (]iie  les  repn'sentanis  du  peuple  y 
assisteront  en  costume. 

On  demande '"■  que  l'apothéose  de  Jean-Jaccpies  ilousseau  se  fasse  la  cinquième 
sans-culottide,  et  que  celle  de  Marat  soit  renvoyée  au  deuxième  diradi  do  vendé- 
miaire '^ . 

Un  membre  '*'  demande  l'ordre  du  jour  siu-  la  pro|)osition  du  costume. 

"'  Léonard  Rourdon.  —  '''  C'est  Tburiot.  —  '''  La  Convention  venait  de  décider 
(voir  ci-après,  annexe  B)  que  la  translation  des  cendres  de  Rousseau  aurait  Heu  le  'jo  ven- 
démiaire. —  ("  Tbibaudeaii. 


:}K         PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Un  iiiilre  nienilire  "'  dcmandi;  ie  renvoi  du  plan  de  fôte  au  Comité. 

Enfin  un  autre  niembi'e  '''  réclame  le  maintien  des  décrets  qui  li\enl  les  joure 
des  apothéoses  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  Marat. 

D'après  ces  diverses  oi)servations , 

'La  Convention  nationale  décrète  (pie  la  lianslalion  des  cendres  de  Marat  reste 
.fixée  à  la  5*  sans-culottide,  et  celle  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  deuxième  dé- 
cadi de  vendémiaire;  que  les  représenlimts  du  peuple  y  assisteront  sans  costume, 
et  renvoie  le  plan  de  fête  de  l'apothéose  de  Marat  au  (Comité,  pour  une  nouvelle 
rédaction  phis  simple'''.» 

On  lit  dans  li'  Monileur  : 

Convention  nationale,  séance  du  2()  fructidor. 

LéoïKiril  Hdiirilnii .  au  nom  du  Comité  d'instruction  piddique,  présente  le  plan 
de  la  ff'te  qui  doit  avoir  lieu  la  cinquièm<!  sanculoltide  pour  la  translation  des 
cendres  de  Marat  an  Panthéon. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  sur  ce  [)rojet. 

On  deinandi'  (pie  l'apotht'ose  de  Jean-Jac(pies  Rousseau  se  fasse  la  cinquième 
sanculottide,  et  (pie  celle  de  Marat  soit  renvoyée  au  deuxième  décadi  de  vendé- 
miaire'*'. 

Tliibiiuiletiii.  J'ai  entendu  au  Comité  le  i-ajiport  (le  notre  collègue,  et  j'ai  été  un 
de  ceu.\  qui  ont  demandé  qu'd  fût  communiipié  à  la  Convention.  Mon  motif  était 
dans  l'article  qui  concerne  le  costume.  J'ai  pensé  (jiie  pour  mettre  la  représen- 
tation nationale  en  costume,  il  fallait  au  moins  son  approbation.  Je  nie  souviens 
que  ce  costume  a  toujours  été  un  des  prétextes  de  l'aristocratie;  lorsque,  dans 
l'AssemLlée  législative,  le  parti  royaliste  voulut  une  (h'coratlon  particuliî're  pour 
les  députés,  les  patriotes  énergiques  s'y  opposèrent  avec  force.  Dernii''remenl , 
dans  la  fête  que  Robespierre  avait  consaci'ée  moins  à  l'I'itre-supirrae  qu'à  lui-m('nie, 
le  costume  fut  encore  une  occasion  de  flatter  sa  basse  vanité.  Les  ri'])résentants  du 
])eiq)le  n'ont  pas  l)(^soin  de  costiuiie;  je  dis  plus,  ils  ne  doivent  pas  en  avoir.  Que 
les  magistrats  du  peuple  aient  un  costume,  ou  une  niar{[iie  distiiictive,  cela  doit 
('tre,  parce  que,  forcés  souvent  de  sortir  du  lieu  de  leurs  séances  pour  faire  exé- 
cuter la  loi,  il  leur  faut  un  signe  qui  les  fasse  respecter  en  rappelant  leur  caractère. 
De  même,  les  représentants  du  peu|)le  que  vous  envoyez  en  mission,  exerçant  une 
espèce  de  magistrature  supérieure,  ont  aussi  besoin  d'une  décoration  extérieure. 
Mais  ici,  je  le  répèle,  nous  ne  devons  point  en  a\oir;  hors  de  l'assemblée,  nous 

'"  Fouclié.  piMipIc,  ù  laquelle  Robespierre,  L-nnenii  de 

'-'  Collot  d'IIcrbois.  Marat,  avait  déjà  apprfté  tant  de  relards». 

'''  Procès  -  verbal    de    la    (joiivi^ntion,  Thuriot  réclama  aiissit('>l  contre  toute  fausse 

t.  M.V,  p.  a8i.  intorprétatioi)  de  sa   pens(>e   ;   rrll   n'avait 

'*'  Le  Journiil  îles  ilebnt»  et  des  décrets  (leman(b'  un  délai  ipie  pour  (|n'on  ei'il  le 

(il"  735,  p.  /|8())  nous   apprend  (|ue  c'est  temps  de  pn'scnler  un  plan  nouveau,  et  ne 

Tluiriot  <pii  proposa  ce  chanjjeinent.  Ben-  voulait  pas  (pie  l^entalmle  lui  pn'tàt  une 

tabolc  protesta,  en  disant  trqu'on  ne  devait  pensée  qui   n'avait  jamais    été  dan?  son 

plus  reculer  la  lele  consacrée  à   l'Ami  du  cœurn. 
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ne  sommes  plus  que  de  simples  citoyens.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position du  costume. 

Foiiché.  Il  n'v  a  qu'un  sentiment  sur  Maral.  nous  voulons  tous  honorer  sa 
cendre.  Mais  le  rapport  et  le  projet  de  décret  ne  con\nennent  oulleraent.  Ce  projet 
rappelle  plutôt  une  procession  ecclësiastique  qa'une  fête  funèbre.  Je  demande  le 
renvoi  du  tout  au  Comité. 

Collot  d'IlerboU.  J'ai  demandé  la  parole  pour  demander  d'abord  le  maintien  des 
décrets  rendus  par  la  Convention.  Elle  a  fixé  au  second  décadi  de  vendémiaire 
l'apothéose  de  Jean-Jacques  Rousseau,  celle  de  Marat  h  la  cinquième  sanculottide. 
Il  faut  que  ces  décrets  soient  exécutés.  Quant  à  l'ordonnance  de  ces  fêtes,  les  pré- 
paratifs de  celle  de  l'Ami  du  peuple  sont  dans  tous  les  cœurs.  Notre  costume  est 
dans  la  sincérité  de  nos  regrets.  Le  Comité  proposait  encore  que  la  Convention  fût 
partagée  par  moitié;  non,  point  de  sépai-ation,  point  de  di\ision,  marchons  tous 
et  tous  ensemble.  (On  applaudit.  )  Je  demande  donc  qui;  la  fêle  ail  lieu  la  cin(juiènte 
sanculottide,  qu'il  n'y  ait  point  de  costume  pour  les  représentants  du  peuple,  et 
que  la  Convention  ne  soit  point  séparée. 

Ces  trois  propositions  sont  décrétées  ''*. 

Le  plan  qui  avail  été  lu  par  Léonard  Bourdon  le  29  fructidor  n'ayant  pas  été  imprimé, 
nous  n'en  connaissons  pas  le  texte.  On  ne  possède  que  le  plan  remanié,  adopté  par  le 
Comité  d'instruction  publique  dans  sa  séance  de  la  3°  sans-culottide  :  on  le  trouvera  à 
l'annexe  A  de  la  séance  du  (lomité  de  ce  jour-là  (  p.  5()). 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  29  fructidor  an  11. 

Un  membre'*',  au  nom  du  Comité  d'instruction  pnbliipie,  fait  un  rapport  sur 
la  translation  des  cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  Panthéon. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«^La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  que,  le  srcond  décadi  de  vendémiaire,  les  cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau 
seront  transportées  au  Panthéon  français. 

irCharge  la  Commission  executive  d'instruction  de  l'exéculion  du  plan  de  fête 
présenté  par  le  Comité  d'instruction  publique. 

frLa  Convi-ntion  nationale  décrète  que  le  rapport  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique sera  imprimé  et  envoyé  aux  autorités  constituées  et  sociétés  populaires. t 

Un  membre'^  fait  une  proposition  pour  qu'il  soit  placé  une  inscription  dans 
l'ile  des  Peupliers,  où  les  restes  de  Jean-Jacques  Rousseau  reposèrent  pendant 
quinze  ans. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique  '*'. 

'"  Moniteur  de  la  q'  »ans-culottide  di-  '*'  Barère. 

l'no  II,  p.  1 '1S6.  '"  Procès  -  verbal    de    In     Convention. 

(')  Lakaual.  t.  XLV,  p.  979. 
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On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  si-ancedii  -jg  fnicliilor. 

[Le  Moniteur  (lonne  d'abord  le  texte  du  rap|iorl  de  Lakanal,  du  plan  de  la  fêle 
et  du  projet  de  dt'crci,  puis  il  eontinue  ainsi  :J 

On  demande  que  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  soit  invitée  à  assister  à  la  transla- 
tion des  cendres  de  son  mari. 

Lakniwl.  D'apW's  les  renseignements  (pie  j'ai  pris  dans  les  lieux  où  Jean-Jacques 
a  passé  ses  dernières  années,  et  d'après  les  sentiments  qu'il  parait  avoir  éprouvés 
dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  je  erois  que  la  Convention  a  assez  fait  pour  la 
veuve  de  Jean-Jac(pies  en  lui  accordant  une  pension'''. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Bfirère.  Je  propose  une  idée  pour  servir  de  complément  au  l>eau  projet  de  dé- 
cret''' qu'on  vient  de  vous  présenter.  L'ile  hospitalière  des  Peupliers  serait-elle 
punie  d'avoir  reçu  pendant  quinze  ans  les  restes  de  Jean-Jacques  Rousseau?  Je 
propose  à  la  Convention  de  ne  pas  souffrir  qu'elle  soit  inhabitée,  pour  ainsi  dire, 
et  d'y  faire  reposer  encore  l'ombre  de  Jean-Jacques.  Qu'on  y  place  cette  inscription  : 
"•Dans  cette  île,  i'onibre  de  Jean-Jacques  Rousseau  attendit  pendant  quinze  ans  la 
justice  nationalei. 

Merlin  (de  Thionville).  Je  demande  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique; 
car  il  est  impossible  d'aller  mettre  là  siu-  une  ])ierre  que  l'ombre  de  Jean-Jacques 
Rousseau  y  a  attendu  pendant  quinze  ans  la  justice  nationale. 

Le  renvoi  est  décrété  '''. 

Voici  le  texte  du  rapport  lu  par  Lakanal  : 
RAPPORT  SUR  J.-J.    ROUSSEAU,   FAIT  AU  NOM  DU    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PURLIQUE  , 


PAR  LAKANAL,  DANS  LA  SEANCE  DU    2()    FRUCTIDOR 
De  rimprimerie  nationale ,  s.  d.  "'. 


(4) 


Citoyens,  Vous  avez  accordé  les  honneurs  du  Panthéon  etdécréti'  une  statue  à 
J.-J.  Rousseau. 

"1  La  Constituante  avait  accordé  à  Thé-  «le  citoyenGinguenc  lui  a  fourni  des  notes». 
rèse  Levasseur  une  pension  de  douze  cents  Si  on  compai'e  celte  pièce ,  qui  conlieiit  plu- 
livres,  et  la  Convention  y  avait  ajouti',  le  sieurs  morceaux  très  littéraires,  avec  les 
al!  fructidor,  un  supplément  de  trois  cents  quel(|ues  rapports  (pii  sont  autlientique- 
livres.  ment  de  Lakanal,   on  sera  porté  à  croire 

W  II  faut  lire  rau  heau  plan  de  fête-);  ijuc  Gin);uené  a  fait  plus  que  rrfoumir  des 

If  projet   de  décret  ne  contient  rien  (]ue  notesn,  et  qu'il  est  l'aulcur  réel  de  diverses 

ra[iprubation  de  ce  plan,  qui  était  annexé  parties  du  rapport.  A  la  lin  de  celte  an- 

au  rapport.  nexe   on   trouvera  (p.   ,^o),   au  sujet   de 

'"  Moniteur  de  la   3'  sans-culollide  de  cette   question,  un  extrait  d'un  panipliict 

l'an  M,  p.  i8().  pul)lié  en  ventose  an  m  par  Clialmei  et  un 

*'!  Ce  rapport  n'est  pas  l'œuvre  exclu-  extrait  de  la  réponse  <le  (îiii|{ueiié. 
sive  de  Lakanal.  Il  nous  apprend  lui-même  <"  Bibliothèque    nationale,  Le**   giS, 

[Notice  tur  J.  Lakanal,  an  vni,  p.  ;io)  que  in-8°. 
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Voire  Comité  d'instruction  publique  m'a  chargé  de  vous  soumettre  ses  vues  sur 
cet  acte  solennel  de  justice  nationale,  sollicité  par  l'influence  journalière  du  philo- 
sophe genevois  sur  les  progrès  de  la  morale  publique,  et  par  cette  renomniée 
toujours  croissante,  qui  s'élèverait  à  la  (in  contre  vous,  si  vous  tardiez  encore  à 
lui  donner  son  dernier  éclat,  en  ouvrant  à  l'auteur  du  Contrat  social  et  (ÏHmilc 
les  portes  du  Panthéon  français. 

La  voix  de  toute  une  génération  nourrie  de  ses  principes,  et  pour  ainsi  dire 
élevée  par  lui,  la  voLx  de  la  République  entière  l'y  appelle:  et  ce  temple  élevé,  par 
la  patrie  reconnaissante,  aux  grands  hommes  qui  l'ont  servie,  attend  celui  qui 
depuis  si  longtemps  est  placé  en  quelque  sorte  dans  le  Panthéon  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Sans  doute  ces  honneurs  sont  légitimement  dus  aux  citoyens  qui.  soit  par  leurs 
talents,  soit  par  leur  courage,  ont,  aux  dépens  de  leur  repos,  et  même  de  leur 
vie,  dirigé  le  vaisseau  républicain'*'  à  travers  les  orages  révolutionnaires;  mais  il 
est  possible,  et  déjà  même  il  n'est  pas  sans  exemple,  (|ue  ces  mêmes  honneurs, 
que  l'enthousiasme  a  décernés,  la  justice  les  rétracte,  lor,«que  le  temps  a  fait 
tomber  les  masques,  enlevé  les  superlîcies,  et  montré  à  nn  les  hommes  et  les  évé- 
nements. 

Au  moment  où  tout  un  peuple,  fatigué  d'un  long  esclavage,  est  poussé  vers 
la  liberté  par  les  excès  du  despotisme;  où  il  se  débat  dans  les  fers,  et  n'a  besoin, 
pour  les  briser,  que  d'un  mouvement  énergie jue  et  rapide;  où  il  s'agite  dans  tous 
les  sens,  cherchant  la  voie  dont  ses  vieilles  habitudes  le  tiennent  encore  écarté, 
n'ayant  que  le  sentiment  confus  de  ses  droits,  sans  pouvoir  trouver  dans  son  lan- 
gage, trop  longtemps  asservi,  ces  locutions  puissantes  qui  font  pâlir  la  tyrannie 
et  commandent  à  l'esclave  de  s'affranchir;  s'il  s'élève,  par  exemple,  au  milieu  de 
ce  peuple,  un  homme  d'un  génie  bouillant,  audacieux,  passionné:  un  homme 
dont  l'éloquence  mâle ,  la  voix,  les  mouvements  im|)étueux,  la  figure  remarquable, 
fût-ce  par  sa  laideur,  frappent  les  regards,  lixent  l'attention,  et  se  gravent  dans 
la  mémoire;  si  cet  homme  se  jette  dans  le  courant  des  premières  agitations  popu- 
laires: si,  iors(pie  la  révolution  bouillonne,  il  en  précipite  et  en  dirige  le  torrent, 
sou  idée  se  joint  bientôt  à  celle  de  la  révolution  même;  il  forme  lui  seul  une  puis- 
sance, lui  seul  une  de  ces  causes  agissantes  et  terribles,  dont  l'action  sitnullanée 
change  la  face  des  empires;  et  le  peuple,  alTranchi  du  joug,  croyant  l'être  par  lui, 
le  poiirsuil  d'applaudissements,  environne  de  gloire  sa  |)ompe  funèbre,  invente 
pour  lui  des  Irioinjjhes  inusités  et  <le  nouvelles  apothéoses. 

.Mais  à  l'instant  où  il  n'est  plus,  où  ses  moyens  de  séduction  et  ses  prestiges 
personnels  sont  évanouis,  où  le  cours  des  choses  a  emporté  les  circonstances  soit 
locales,  soit  temporaires,  qui  avaient  fait  une  partie'''  de  son  influence  et  de  sa 
renommée;  s'il  se  découvre  que  cet  homme  fut  vendu  à  d'autres  intérêts  qu'à  ceux 
du  peuple:  ipi'il  fut  le  partisan  .secret,  le  complice  du  tr«V)e  et  l'insti'ument  de  la 

''  En  réimprimanl  ce  rapport  en  iR.'ÎS  dans  le  voliiinc  inliliilé  Krposè  tommairf  det 
travaux  dr  Jnteph  l.nhannl.  l„ikaiial  a  reniplaré  «le  vaisseau  rcpiitilirainn  par  'le  vaisseau 
(le  l'Elali.  —  '''  Dans  la  liroihiiro  on  lit  : -ipravaienl  une  partie-'.  C'est  une  faute  il'im- 
pression. 
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tyrannie;  si  l'on  no  voit  plus,  à  la  place  de  ses  talents  avilis  et  de  ses  vertus  inia- 
(finaircs.  que  vice,  (ju'intrigues,  immoralité,  corruption,  alors  le  peuple  indigné 
se  soulève  coulre  sa  iiit'tiioire  :  une  juste  vengeance  renverse  les  monuments  élevés 
par  une  reconnaissance  aveugle;  et  l'iilole.  arrachée  du  sanctuaire,  est  brisée  et 
foulée  avec  dédain. 

Le  même  revers  n'est  point  à  craindre  pour  le  grand  homme  que  vous  y  alli-z 
placer  :  seul,  sans  appui,  sans  prôneurs,  il  osa,  au  milieu  d'un  peuple  endormi 
dans  les  fers,  professer  hautement,  en  face  du  despotisme,  la  science  de  la  liberté. 
Dans  un  temps  où  tous  les  hommages  étaient  pour  la  naissance,  les  grandeurs,  le 
crédit,  les  richesses,  il  fronda  tous  ces  vieux  préjugés,  proclama  l'égalité  natu- 
relle, mit  b  leur  véritable  j)lace,  c'est-à-dire  au  niveau  du  néant,  le  rang  el  la  no- 
blesse''' :  il  heurta  de  fiont  les  gens  en  faveur,  versa  sur  la  coupable  el  stupide 
opulence  tout  le  mépris  de  la  sagesse,  et  toute  l'indignation  de  la  vertu.  Il  lit  plus  : 
il  tira  d'un  injuste  el  avilissant  oubli  les  professions  utiles;  il  nous  apprit  à  honorer 
le  travail,  la  pauvreté,  le  malheur;  à  chercher  dans  l'humble  atelier,  ou  dans  la 
chaumière  ohscm'e,  les  vertus,  les  mœurs,  la  véritable  dignité,  comme  le  vrai 
bonheur;  en  un  mot,  à  dédaigner  tout  ce  que  déifiait  l'insanie  (.sic)  et  la  cor- 
ruption des  hommes,  et  à  couvrir  de  considération  et  d'estime  ce  que  méprisait 
leur  fol  orgued. 

Son  âme  ne  respirait  que  pour  la  liberté  des  hommes;  et  voilà  pourquoi  il  fut  si 
étranger  au  milieu  de  ses  contemporains:  il  voulut  les  forcer  à  se  connaître;  ils 
s'étaient  trop  avilis  devant  les  tyrans  pour  ne  l'en  pas  punir.  Pauvre ,  errant ,  persécuté 
par  Genève  sa  patrie,  banni  de  deux  îles  inhospitalières,  où  il  voulut  s'ensevelir 
avec  sa  renonmiée;  fuyant  la  France  à  la  lueur  des  flammes  qui  dévoraient  ses  ou- 
vrages, il  doit  avoir  des  autels  chez  les  peuples  libres,  celui  qui  ne  trouve  que  des 
échafauds  chez  les  rois  '^'. 

Si  les  honneurs  qui  lui  sont  enfin  rendus  sont  tardifs,  ils  n'en  seront  (jue  plus 
durables,  et  nul  retour  d'opinion  n'est  à  redouter  pour  lui,  puisque  la  voix  des 
peuples ,  qui  les  sollicite ,  est  déjà  la  voix  de  la  postérité. 

Tous  les  publicistes  qui  ont  considéré  J.-J.  Rousseau  dans  son  rapport  avec  la 
Révolution  française  ont  surtout  vanté  l'influence  du  Contrat  social  et  de  ses  autres 
écrits  politiques.  Il  est  vrai  que,  dans  ces  immortels  ouvrages,  et  surtout  dans  le 
premier,  il  développa  les  véritables  principes  de  la  théorie  sociale ,  cl  remonta  jus- 
qu'à l'essence  primitive  des  associations  hmuaines.  Peut-être  lui  fallut-il  autant  de 
courage  poiu-  aborder  alors  en  France  ces  questions  délicates,  que  de  vigueur 
d'esprit  pour  les  traiter. 

En  France,  où  la  force  d'opinion  avait  écrasé  la  force  réelle,  il  soutint  le  droit 
de  réprimer  par  la  force  le  prétendu  droit  du  plus  fort;  en  France,  où  le  gouver- 
nement se  jouait  sans  pudeur  des  biens,  des  mœurs,  des  lois  et  des  libertés,  il 

'''  En   i8,38,   I.akanal  a  remplacé  iria  étaient  synonymes,  bien  au  contraire:  il  a  en- 

noble«se»  par  fins  privilèpesn.  tendu  marquer  que  le  motirroi»  n'empor- 

'*'  En   iHîiH.  Lakaiial  a  remplacé  ities  tait  pas  avec  lui  l'idée  de  w lyraiinien,  et 

roisi  par  tries  lyransD.  Non   qu'il  voulût  qu'il  osl  des  monarchies — comme  relie  de 

indiquer  par  là  que  pnur  lui  les  deux  mots  Louis-Philippe  —  où  le  peuple  est  libre. 


[28Fruct.|  Dl'l  I,A  CONVENTION  NATIONALE.  4S 

rappela  aux  goinernos  leui-s  prorog-atives  usurpôes  par  les  gouverneiiients;  en 
France,  où  les  rangs  e'taient  pris  pour  des  droits,  oîi  ils  s'opprimaient  graduelle- 
ment entre  eux  et  posaient  tous  ensemble  sur  le  peuple,  il  proclama  l'égalild  des 
di'oils  et  l'inaliénable  souveraineté  du  peuple,  fondement  de  toute  association  lé- 
gitime. Le  Coiilriit  social  semble  avoir  été  fait  pour  être  prononcé  en  présence  du 
genre  humain  assemblé,  pour  lui  apprendre  ce  qu'il  a  été  et  ce  (pi'il  a  perdu. 
L'auteur  immortel  de  cet  ouvrage  s'est  associé  en  quolipie  sorte  à  la  gloire  de  la 
création  du  monde,  en  donnant  à  ses  babitanis  des  lois  universelles  et  nécessaires, 
comme  celles  de  la  nature:  lois  qui  n'existaient  que  dans  les  écrits  de  ce  grand 
homme,  avant  que  vous  en  eussiez  fait  présent  aux  peuples. 

Mais  les  grandes  maximes  développées  dans  le  Contrai  social,  tout  évidentes, 
toutes  simples  qu'elles  nous  paraissent  aujourd'hui,  produisirent  alors  peu  d'effet: 
on  ne  les  entendit  pas  assez  pour  eu  profiter  ni  pour  les  craindre;  elles  étaient 
trop  au-dessus  de  la  portée  commune  des  esprits,  et  même  de  la  portée  de  ceux 
qui  étaient  et  croyaient  être  supérieurs  aux  esprits  vulgaires.  C'est  en  quelque 
sorte  la  Révolution  qui  nous  a  expliqué  le  Contrat  social.  Il  fallait  donc  qu'un  autre 
ouvrage  nous  amenât  à  la  Révolution,  nous  élevât,  nous  instruisit,  nous  façonnât 
pour  elle:  et  cet  ouvrage  c'est  Emile,  le  seul  code  d'éducation  sanctionné  par  la 
nature. 

Le  nom  seul  de  cet  ouvrage  rappelle  d'abord  de  grands  services  rendus  à 
l'bnmanité  :  l'enfance  délivrée  des  liens  barbares  qui  la  déformaient,  et  de  l'in- 
struction servile  qui  l'abrutissait;  la  méthode  delà  raison  substituée  à  celle  des 
préjugés  et  de  la  routine;  l'enseignement  rendu  facile  pour  celui  qui  le  reçoit,  et 
la  roule  de  la  vertu  aplanie  comme  celle  de  la  science:  les  mères,  égarées  jusipie- 
là  par  la  dissipation  du  monde,  citées  enfin  devant  le  trii)unal  de  la  nature,  et 
ramenées  par  une  éloquence  irrésistible  et  par  l'attrait  du  |daisir  au  plus  doux 
comme  au  plus  sacré  de  leurs  devoirs.  Une  foule  d'écrivains  avaient  prouvé,  avant 
Jean-Jacques,  que  les  mères  devaient  nourrir  leurs  enfants;  mais  Rousseau,  dit 
un  naturaliste  célèbre,  le  commanda  et  se  fît  obéir. 

C'était  déjà  une  révolution  immense,  opérée  dans  nos  institutions  et  dans  nos 
mœurs;  mais  de  plus,  dans  ce  même  livre,  le  peuple  et  les  tyrans,  les  riches  et 
les  pauvres,  les  arts  de  lu.xc  et  les  arts  utiles,  étaient  si  bien  mis  à  leur  véritable 
place;  à  toutes  les  sottises  d'un  régime  absurde,  et  fait  seulement  pour  des  es- 
claves, étaient  si  naturellement  substitués  tous  les  principes  d'un  régime  sage  et 
digne  de  l'homme,  (ju'il  fallait  ou  en  quitter  la  lecture,  ce  que  l'entraînante  séduc- 
tion du  style  rendait  presque  impossible,  on  se  nourrir,  même  en  dépit  de  soi,  de 
ces  germes  fécimds  d'une  régénération  prochaine. 

Reruions  vers  le  passé;  reportons-nous,  par  la  [lenséi',  au  règne  du  dernier 
tyran  couronné'",  et  ligurons-nons  entendre  pour  la  première  fois  ces  paroles  : 

"Dfiminé  par  ce  ipii  l'entoure,  sujet  de  ses  ministres,  qui  le  sont  à  leur  tour 
de  leurs  commis,  de  leurs  maîtresses  et  des  valets  de  leurs  valets,  un  despote  est  ù 
la  fois  la  jdus  vile  et  la  jilus  m(!prisable  des  créatures. i 

''*  En  i838,  Lakanal  a  iTiiiplaro  les  mots  nau  rè[;R«?  du  dcrnii^r  Ivran  rouronnén 
par  ceux-ci  :  <ià  l'ancien  régimi-n. 
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irLes  guerres  des  i-épubliques  sont  plus  cruelles  que  celles  des  monarchies; 
mais  si  la  {juerre  des  rois  est  mod(?ri'i'.  c'est  leur  paix  qui  est  terrible;  il  vaut 
mieux  t'tro  leur  ennemi  que  leur  sujet  '  .1 

"C'est  le  peuple  (jui  compose  le  genre  humain  :  ce  qui  n'est  pas  le  peuple  est 
ai  peu  de  chose  que  ce  u'est  pas  la  peine  de  le  compter,  i^ 

"C'est  la  campagne  qui  fait  le  pays,  et  c'est  le  |)euple  de  la  canqiagne  qui  fait 
la  nation,  lï 

"Quand  les  pauvres  ont  bien  voulu  (pi'il  y  eût  des  riches,  les  riches  ont  promis 
de  nourrir  tous  ceux  qui  n'auraient  de  quoi  vivre  ni  par  leur  bien,  ni  par  leur 
travail ...  Je  ne  suis  maître  du  bien  qui  passe  par  mes  mains  qu'avec  celte  con- 
dition ,  qui  est  attachi-e  à  la  propriété,  n 

Ne  sonl-ce  pas  là,  citoyens,  des  maximes  révolutionnaires?  non  pas  de  celte 
révolution  (pii  était  toute  au  profit  de  l'intrigue  et  de  l'opulence;  mais  de  cette  ré- 
volution qui  est  la  vôtre,  et  que  vous  voulez  tourner  tout  entière  au  profit  du 
peuple  et  de  la  vertu.  Eh  l)ien,  toutes  les  pages  A' l'.milc ,  du  Contval  social,  et  du 
Discours  sur  l'inégalité  des  coniiiions  rédéchissent  ces  grandes  maximes. 

Rousseau  sentait  fortement  la  nécessité  de  reconstruire  l'édifice  social;  et  de 
tous  les  écrivains  qui  ont  prédit  une  révolution  générale,  aucun  ne  s'est  expliqué 
])lu3  clairement  que  lui  :  c'est  surtout  dans  ce  passage  remarquable  de  son  Emile 
oîi  il  prescrit  avec  tant  de  force  et  développe  avec  tant  d'éloquence  la  nécessité 
d'apprendre  à  tout  citoyen  un  art  mécani(pie,  précepte  qui  donna  lieu,  dans  ce 
temps,  à  tant  de  plaies  plaisanteries  sur  le  gentilhomme-menuisier.  Esprits  cor- 
ronij)us  et  frivoles,  pour  qui  un  noble  oisif  était  tout,  et  un  artiste  utile  n'était 
rien!  Vous  croyiez  au-dessous  de  ce  que  vous  appeliez  fastueusement  un  gentil- 
homme de  trouver  des  moyens  honorables  d'exister  dans  le  travail  de  ses  bras  ! 
vous  ne  saviez  point  que  le  temps  approchait  où  il  n'y  aurait  pas  en  France  un 
menuisier  qui  voulût  être  ou  plutôt  avoir  été  gentilhomme'*'  ! 

"Vous  vous  fiez,  disait  ce  prévoyant  et  sage  instituteur,  à  l'ordre  actuel  de  la 
société,  sans  songer  que  cet  ordre  est  sujet  à  des  révolutions  inévitables,  et  qu'il 
vous  est  impossible  de  prévoir  ni  de  prévenir  celle  qui  peut  regarder  vos  enfants. 
Le  grand  devient  petit,  le  riche  ilevicnt  pauvre,  le  monai'qiie  devient  sujet.  Les 
cou[)s  du  sort  sont-ils  si  rares  que  vous  puissiez  compter  d'en  être  exempts?  Nous 
approchons  de  l'élat  de  crise  et  du  siècle  des  révolutions.  Tout  ce  qu'ont  fait  les  hom- 
mes, les  hommes  peuvent  le  di'truire  :  il  n'y  a  de  caractères  ineffaçables  que  ceux 
qu'im|)riine  la  nature;  et  la  nattu-e  ne  fait  ni  princes,  ni  riches,  ni  grands  sei- 
gneurs. 

"Je  tiens  pour  impossible,  ajoutait-il  (et  déjà  les  triomphes  de  nos  principes  et 
de  nos  armes  garantissent  la  vérité  de  cet  oracle),  je  liens  pour  impossible  que 
les  grandes  monarchies  de  l'Eiu'ope  aient  encore  longtemjjs  à  durer.  Toutes  ont 
brillé,  et  tout  Etat  qui  brille  est  sur  son  déclin.  J'ai  de  mon  opinion  des  raisons 
plus  particulières  que  cette  maxime,  mais  il  n'est  pas  à  propos  de  les  dire,  et 
chacun  ne  les  voit  que  trop.  ^ 

"'  En  18.38,  Lakaiial  a  coiii|)lètemenl  siijiprimé  cet  alinéa  de  Rousseau.  —  "'  En 
i838,  Lakiinal  a  supprimé  lu  lin  de  celle  phrase,  depuis  les  mois  irvous  ne  saviez  point». 
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C'est  ainsi  que  dans  tnutps  ses  ronceplions  politiques  l'illiisU'e  pliilosophe 
geoevois  devance  ses  cnnlPiiipnrains.  fVancliit  son  siècle  et  pense  comme  la  pos- 
térito. 

Hâtez-vous  donc,  citoyens,  d'aii'adier  ce  grand  homme  à  sa  tombe  solitaire, 
pour  lui  décerner  les  honneurs  du  Panthéon ,  et  le  couronner  de  l'immortalité. 
Honorez  en  lui  le  génie  bienfaiteur  de  l'humanité;  honorez  l'ami,  le  défenseur, 
l'apôtre  de  la  liberté  et  des  mœurs  :  le  promoteur  des  droits  de  l'homme,  l'éloquent 
précurseur  de  celte  Révolution  que  vous  êtes  appelés  à  terminer  pour  le  bonheur 
des  peuples:  honoi'ez  en  lui  les  travaux  et  les  arts  utiles  pour  lesquels  il  brava  le 
rire  insidtant  de  la  frivolité:  honorez  l'homme  solitaire  et  champêtre  qui  vécut 
loin  de  la  corruption  des  villes  et  loin  du  faux  éclat  du  monde,  pour  mieux  con- 
naître, mieux  sentir  la  nature,  et  y  ramener  plus  puissamment  ses  semblables: 
honorez  en  lui  le  malheur,  —  car  il  est  douloureux,  et  peut-être  inévitable,  que  le 
génie  et  la  vertu  soient  en  bulte  à  la  calomnie,  à  la  persécution  des  hommes,  lors 
même  ([uils  s'occupent  des  moyens  de  les  rendre  heureux,  et  Rousseau  paya  plus 
qu'un  autie  celle  delte  du  génie  et  de  la  verlu  ;  honorez-vous  enfin  vous-mêmes 
en  honorant  l'IioniMie  de  génie  qui  fut  le  plus  éloquent  i!e  vos  instituteurs  dans 
l'art  sublime  di'  policer  les  peiqiles,  et  justifiez  celte  autre  prédiction  de  ce  grand 
honnne,  non  moins  infaillible  que  la  première  : 

tr(}uand  vous  verrez  la  vérité,  écrivait-il  à  un  jeune  ami,  il  ne  sera  pas  pour 
cela  temps  de  la  fhre:  il  faut  attendre  les  révolutions  qui  lui  sont  favorables  :  c  est 
alors  que  le  nom  de  mon  ami,  dont  il  faut  maintenant  se  cacher,  honorera  ciuix 
qui  l'ont  porté  et  qui  remplii-ont  les  devoirs  qu'il  leur  impose.  i 

Nous  n'avons  pas  oublié,  citoyens,  que  c'est  un  examen  et  non  un  panégyriipie 
que  vous  nous  avez  chargés  de  vous  présenter;  nous  n'avons  pas  oubli('  que  Rous- 
seau a  accusé  les  sciences  d'une  j)artie  des  maux  qui  ont  affligé  l'espèct'  humaine. 
Un  écrivain,  dira-t-on,  qui  appuie  de  semblables  paradoxes  a-t-il  donc  tant  de 
droits  à  la  reconnaissance  des  peuples  libres?  Ingrats!  vous  n'ignorez  pas  quelle 
en  fut  la  cause!  L'abus  que  vous  en  avez  trop  souvent  fait  a  été  si  funeste  aux  honunes 
que,  dans  l'aliénation  de  sa  douleur,  il  aurait  voulu  les  replonger  dans  l'ignorance  et 
dans  l'étal  de  sauvages;  respectez  cet  heureux  délire  :  il  n'appartient  qu'à  l'ami  de 
l'humanitc  d'en  éprouver  de  seniidable.  J.-J.  lîousseau  s'est  élevé  contre  les  sciences, 
mais  ses  ouvrages  prouvent  combien  il  s'en  est  occuj)é.  Non,  elles  ne  sont  pas  con- 
traires au  bonheur  des  peuples:  ce  sont  elles  qui  relèvent  l'honune  dans  le  mal- 
heur: elles  consolèrent  ISoèce  dans  les  fers;  elles  purifient  les  âmes  de  leurs 
sectateurs  fidèles  :  que  d'hommes  parmi  vous  leur  doivent  et  leurs  plaisirs  et  leurs 
vertus!  Ce  sont  elles  (pii  répandent  des  lumières  terribles  sur  les  violateurs  des 
principes  :  1  bonmie  qui  pense  ne  saurait  être  eschiM'. 

i-a  jalousie  des  talents  supérieurs  se  vengea  toujours  sur  le  caractère  :  pouvait- 
elle  épargner  un  écrivain  dont  le  nom  remplissait  l'Europe'?  J'ai  visité,  dans  un 
recueillement  religieux,  la  valli'e  solitaire  où  ce  grand  homme  passa  les  dernières 
années  de  sa  vie;  j'ai  deiueun!  plusiein's  jours  au  milieu  des  agriculteui's  paisibles 
qu'il  voyait  souvent  dans  tout  l'abandon  de  l'amilit'.  H  était  bien  triste,  me  disaient- 
ils,  mais  il  était  bien  bon!  J'ai  cherché  la  vérité  dans  la  bouche  dis  honmies  ipii 
ont  resté  près  de  la  nature. 
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Votre  Comité  a  délibéré  sur  le  caractère  qu'on  pourrait  donner  à  celte  pompe 

soli'nnollc  :  il  a  jiensé  ([u'elle  (levait  ivtrarei-  les  dilTéroiits  litres  de  Jean-Jacques 
UniissiMu  à  l'adini ration  et  à  la  rcccinnaissance  publiques. 

La  musique,  qu'il  cultiva  el  qu'il  rendit,  pour  ainsi  dire,  à  son  innocence  pri- 
mitive: la  botanique,  dciut  il  lit  une  douce  ut  consolante  étude;  les  a  l'ts  mécaniques, 
qu'il  fit  respecter:  les  droits  de  Tbomme,  qu'il  réclama  le  premier:  les  mères  et 
les  enfants,  qu'il  reporta,  en  (piehjue  sorte,  entre  les  bras  de  la  nature;  le  peuple, 
qu'il  contribua  à  rendre  libre,  représenté  par  nos  frèi-es  de  Paris:  la  République 
de  Genève,  qui  a  enfin  vengé  sa  mémoire  des  outrages  des  aristocrates  genevois, 
représentée  par  l'envoyé  de  cette  République  et  par  les  patriotes  de  Genève  établis 
il  Paris;  les  babitants  d'Ermenonville,  qui  ont  possédé  longtemps  ses  dépoudies 
mortelles;  des  citoyens  de  la  conunune  de  Groslay  el  de  celle  de  Montmorency, 
qui  ont  vu  naître  parmi  eux  ses  plus  beaux  ouvi'ages,  et  qui  lui  ont  les  premiers 
élevé  un  monument  champêtre:  enfin,  la  Convention  nationale  :  telle  nous  a  paru 
devoir  être  la  composition  générale  du  cortège. 

Mais  il  nous  semble  que  ie  monument  consacré  à  Jean-Jacques  Rousseau,  h  l'ami 
de  la  campagne  et  de  la  nature,  ne  devrait  être  que  provisoirement  placé  dans  le 
temple  même  des  grands  hommes  :  si  le  vœu  des  amis  des  arts  est  rempli,  ce 
temple  ne  restera  point  isolé  au  milieu  de  l'immense  emplacement  qui  l'environne; 
on  a  proposé  depuis  longtemps  de  l'entourer  d'une  vaste  plantation  d'arbres  dont 
l'ombre  sUencieuse  ajouterait  au  sentiment  religieux  qu'inspire  ce  monument  fu- 
néraire. Il  serait  facile  de  ménager  dans  ce  bois  auguste  une  enceinte  de  peupliers, 
au  milieu  de  laquelle  serait  définilivenienl  [)laci''  le  monument  élevé  ;i  l'auteur 
(Ylùiiite;  depuis  sa  mort ,  il  send)le  que  l'idée  de  cet  arbre  mélancolique  est  devenue 
en  quelque  sorte  inséparable  de  celle  de  son  tombeau;  et  ce  spectacle  attendris- 
sant rappellerait  à  jamais  aux  âmes  sensibles  le  souvenir  des  bocages  d'Erme- 
nonville. 

Voici  le  plan  de  la  fête  : 

Le  cortège  sera  composé  :  premièremeni ,  d'un  groupe  d'artistes  nuisiciens, 
exécutant  des  airs  du  Devin  de  Village  et  d'autres  aii-s  de  la  composition  de  J.-J. 
Rousseau  ; 

Le  second  groupe,  de  botaniste-;,  avec  des  faisceaux  de  plantes.  Inscription  : 
■■L'étude  de  la  nature  le  consolait  des  injustices  des  hommes^  ; 

Le  troisième  groupe,  d'artistes  de  toute  espèce,  avec  les  instruments  de  leur 
métier.  Inscription  :  "Il  réhabilita  les  arts  utiles^; 

Le  quatrième  groupe,  des  dé[)Ulés  des  sections  de  Paris,  portant  eu  tête  les 
tables  des  Droits  de  l'homme.  Inscription  :  rtll  réclama  le  premier  ces  droits  im- 
prescriptibles n  : 

Statue  do  la  Liberté; 

Gin(]uième  groupe  :  mères  vêtues  à  l'antique,  les  unes  tenant  par  la  main  des 
enfants  en  âge  de  suivre  le  cortège,  les  autres  en  portant  de  plus  jeunes  dans  leurs 
bras.  Inscription  :  rU  rendit  les  mères  à  leurs  devoirs,  et  les  enfants  au  bon- 
heur n; 

Statue  de  Rousseau,  avec  celte  inscription  :  ffAu  nom  du  Peuple  français,  la 
Convention  nationale  à  J.-J.  Rous.seau,  an  ii  de  la  République»  ; 
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Sixième  {groupe  :  liahitaiits  de  Franciade  et  des  conimunes  d(!  Gio.'ilaj  cl  de 
Monliiioieucy.  Inscription  :  -Gest  au  milieu  de  nous  qu'il  lit  ilétoise,  Emile  et  le 
Conlrtit  sociale  : 

Septième  groupe  :  habitants  de  la  commune  d'Ermenonville,  autour  de  l'urne 
cinéraire ,  sur  laquelle  seront  gravés  ces  mots  :  «•  Ici  repose  l'ami  de  la  nature  et 
de  la  vérité  i; 

Huitièmement,  groupe  de  Genevois,  avec  l'envoyé  de  la  République.  Inscrip- 
tion :  rrGenève  aristocrate  l'avait  proscrit;  Genève  régénérée  a  vengé  sa  mé- 
moire 1  : 

Neuvièmement,  la  Convention  nationale,  entourée  d'un  ruban  tricolore,  et 
précédée  du  phare  dos  législateurs,  le  Contrat  social'-'\ 

Voici  le  projet  de  décret  : 

[Suit  le  décret  dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut  (p.  89),  et  qui  fut 
voté  sans  changement  par  la  Convention.  ] 

A  ia  fin  de  la  brochure  est  imprimé  un  fxlrail  —  inexact,  d'ailleurs  —  du  procès- 
verbal  du  Comité  d'instruction  publique  du  a 8  fructidor.  Le  voici: 

Extrait  des  registres  du  Comité  d'inslruction  publique, 
séance  du  a  8  fructidor,  l'an  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Un  membre  présente  le  rapport  dont  le  Comité  l'avait  chargé,  sur  les  honneurs 
à  accorder  à  J.-J.  Rousseau:  adopté. 

Signé  au  registre,  LkKkyikt ,  président  ;  Boissv  o'ANGLAset  TiiiBiUDEAi,  secrétaires; 

AnOOGAST,    (il  VTON-MORVEAL,    GrÉGOIRE,     VlLLARS    (flc),    ChÉNIER,    PeTIT,    iMaSSIEC, 

LiNUET,  Léonard  Boibuon,  Leqiinio,  Plaichard,  Bonet  (sic). 

Une  autre  édition  du  rapport  de  Lakanal,  sortie  également  des  presses  de  l'Impiimene 
nationale,  el  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  sous  ia  cote  Le'*  g6.5  A,  in-8° 
(elle  a  19  pages,  l'autre  en  a  i4),  contient  un  plan  de  la  fête  plus  développé  que  celui 
que  nous  venons  de  reproduire.  \oin  cette  seconde  version  : 

Déliiils  préliminaires  sur  In  translation  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau 
au  Panthéon  français. 

Un  char  léger,  et  déjà  tout  pré[)aré,  ira  chercher  ii  Ermenonville  le  corps  du 
philosophe  genevois. 

Un  détachement  de  gendarmerie  à  cheval,  et  plusieurs  citoyens  nommés  à  cet 
efTet.  accompagneront  le  char  dans  lequel  le  cercueil  renfermant  les  restes  de 
Itousseau  sera  placé  aux  pieds  d'une  ligure  représentant  la  Liberté. 

Ce  char  et  stm  escorte  partiront  d'Ermenonville  le  18  vendémiaire,  et  se  ren- 
dront à  Emile  (ci-devuiil  Montmoi-ency  ). 

Arriv(?  ;i  Emile,  le  char  sera  déposé  dans  un  lieu  préparé  jinnr  le  l'ecevoir,  et 
dans  lequel  il  passeia  ia  nuit  exposé  aux  regards  des  habitants  de  celte  com- 
mune. 

'1  En  iS.'Hg,  Lakanal  a  supprime  les  mol»  ;  «el  prt'oédée  dn  phare  des  législateurs, 
le  Contrat  social'. 


48        PKUGÈS-VElUiAlA  Dl    COMITE  D'INSTHLCTION  1»U15IJ0UK 

Le  19  vendémiaire  an  malin,  le  char  et  son  escorte  j)artiroiit  (rEinilc,  et  se 
rendront  h  Paris  par  Pranciade. 

I.e  char  entrera  dans  l'aris  par  la  Chapelle;  il  suivra  le  faubourg  Denis,  le  bou- 
levard du  iNord,  la  rue  et  la  place  de  la  Révolution'"';  et  il  entrera  dans  le  Jardin 
national  par  le  Ponl-Tournant. 

Le  corps  de  J.-J.  Rousseau  sera  reçu  à  l'enlrdedu  Jardin  national  par  une  di'pula- 
tion  de  la  Convention ,  et  l'Institut  national  excVutera  plusieurs  morceaux  de  i'uisi(]ue. 

Le  rercueii  sera  pos('  sui'  un  {fradiii  élevé  au  nulicu  du  bassin  ipii  est  en  face  du 
pavillon  de  l'Unité ,  et  il  y  restera  exposé  pendant  le  reste  de  la  journée  du  1 9  ;  dans 
la  nuit  du  19  au  20,  il  sera  déposé  dans  le  sarcophage  destiné  à  le  recevoir. 

Tran.slnlioii  îles  cendres  de  l{nusse<iu  au  Panthéon. 

Le  20  vendémiaire,  jour  fixé,  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
29  fructidor,  pour  la  translation  du  corps  de  Rousseau  au  Panthéon  français, 
tous  les  citoyens  s'assembleront  dans  le  Jardin  national  à  neuf  heures  du  matin. 

Le  cortège  se  formera  dans  une  enceinte  pratiquée  depuis  la  tribune  élevée 
devant  le  pavillon  de  l'Unité  jusqu'au  bassin  en  face  du  Pont-Tournant. 

Lorsque  le  cortège  sera  prêt  à  marcher,  la  Convention  nationale,  précédée  de 
l'histitul  national  de  musique,  descendra  sur  la  tribune  pratiquée  devant  le  pa- 
villon de  l'Unité. 

Le  président  de  la  Convention  nationale  fera  lecture  des  décrets  qui  ont  décerné 
une  statue  à  J.-J.  Rousseau,  et  qui  lui  ont  accordé  les  hoimeurs  du  Panthéon. 

U  fera  également  lecture  du  décret  qui  a  fixé  le  jour  de  cette  fête. 

Le  cortège  se  rendra  ensuite  au  Panthéon  dans  l'ordre  suivant  : 

Corjis  de  gendarmerie  à  cheval,  et  ses  lronq)ettes,  ouvrant  la  nuuxhe; 

Groupe  de  cavalerie  des  élèves  du  camp  de  Mars'"'; 

Groupe  de  tambours; 

Musique  et  groupe  d'élèves  du  camp  de  ^L^rs  ; 

Groupe  d'artistes  musiciens,  exécutant  des  airs  du  Dvein  du  rillage  et  d'autres 
airs  de  la  composition  de  J.-J.  Rousseau.  Ces  artistes  porteront  au  milieu  du  groupe 
un  trophée  composé  d'instrument  de  nuisique: 

Groupe  de  botanistes,  portant  un  trophée  composé  de  dilliTentes  plantes,  et  sur 
lequel  se  lira  cette  inscription  :  «L'étude  de  la  nature  le  consolait  de  l'injustice  des 
hommes  »  ; 

Groupe  d'artistes  de  tous  genres,  portant  au  milieu  d'eux  un  trophée  composé 
des  instruments  des  arts  mécaniques  et  des  beaux-arts,  avec  cette  insc.-iptio:i  :  rll 
réhabilita  les  arts  utilesT: 

Députations  des  .sections  de  Paris,  portant  au  milieu  d'elles  les  tables  des  Droits 
de  l'honune,  avec  cette  inscription  sur  la  base  :  ttl!  réclama  le  premier  ces  droits 
imprescriptibles-  ; 

Cbar  portant  des  mères  de  famille  entourées  de  leurs  enfants,  et  tenant  les  plus 

'"  Le  ^boulevard  du  Nord»  désigne  tonte  la  ligne  des  grands  lioiilevards,  de  la  porte 
Saint-Denis  à  la  Madeleine;  la  rue  de  la  Révolution  est  la  rue  Royale.  —  '"  C'est-à-dire 
de  l'Érole  de  Mars. 
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jeunes  dans  leurs  bras.  Au  milieu  de  ce  char,  un  IropWe  sur  lequel  on  lii-a  celte 
inscription  :  rrll  rendit  les  mères  h  leurs  devoirs,  et  les  enlanls  au  bonlieum; 

llabilanis  de  Franciade,  des  communes  de  Groslay  et  de  Montmorency.  Au  mi- 
lieu do  ce  f;'roii|)e,  un  lro|ihée  coiiiposi-  d'instruinenls  d'agriculture,  avec  celle 
inscription  :  (rCest  au  mdieu  de  nous  qu'il  fit  lléloise,  Emile  et  le  Contrat  social  n. 
Ce  Iroplii'e  sera  (rainé  par  deux  bœufs; 

Trophée  conq)osé  des  œuvres  de  Rousseau,  placées  autour  d'une  Renommée  en 
bronz  ■,  lenaut  la  ti-ompelte  d'une  main  et  une  couronne  de  i'aulre; 

Habitants  de  la  commune  d'Ermenonville.  Au  milieu  d'eux  le  sarcophage  ren- 
fermant les  restes  de  J.-J.  Rousseau.  Sur  chacune  des  quatre  faces  du  sarcophage 
se  lira  celle  inscription  :  trlci  repose  l'homme  de  la  nature  et  de  la  véritéi; 

Groupe  de  Genevois  avec  l'envoyé  de  la  Ré|iublique.  Au  milieu  d'eux  une  ban- 
nière portant  celle  inscription  :  trGenève  aristocrate  l'avait  proscrit;  Genève  régé- 
nérée a  vengé  sa  mémoire  "  ; 

Faisceau  républicain  entourant  les  dia peaux  des  Ré[)ubliqiies  française ,  genevoise 
et  américaine,  surmonté  d'un  coq,  symlMjle  de  la  vigilance,  et  entouré  des  enfants 
or|)helins  des  défenseurs  de  la  patrie; 

Commissions  executives; 

L'Institut  national  de  musique; 

La  Convention  nationale ,  entourée  par  un  ruban  tricolore ,  porté  par  les  quatre 
âges,  et  précédée  du  phare  des  législateurs,  le  Conlrut  social; 

Cliai-  portant  la  statue  de  J.-J.  Rousseau  couronnée  par  la  Liberté.  Sur  le  pié- 
destal de  la  statue  de  Rousseau  sera  placée  la  devise  favorite  de  ce  grand  homme  : 
Vitam  impeiulcre  vero.  Au-dessous  de  celte  devise  se  lira  cette  inscription  :  irAu  nom 
du  Peuple  français,  la  Convention  nationale  à  J.-J.  Rousseau,  an  ii*  de  la  Ré- 
publi(]iie>i  ; 

Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars; 

Groupe  de  tambours; 

Groupe  de  cavalerie  des  élèves  du  camp  de  Mars  ; 

Char  des  enfants  aveugles; 

Gendarmerie  à  cheval ,  fermant  la  marche. 

Tous  les  groupes  composant  le  cortège  seront  sépai'és  par  un  groupe  des  élèves 
du  camp  de  Mars. 

Route  que  tiendra  le  cortège. 

Il  sortira  par  le  Pont-Tournant:  la  place  de  la  Révolution;  la  rue  de  la  Révo- 
lution; la  rue  Honoré;  la  rue  du  Roule;  la  rue  de  la  Monnaie''';  le  Pont-Neuf;  la 
rue  de  Thionville'"';  la  rue  Française''';  la  rue  de  la  Liberté''':  la  place  Michel; 
la  rue  Hyacinthe''';  la  rue  Jacques;  la  place  du  Panthéon. 

Arrivé  au  Panthéon,  le  sarcophage  renfermant  le  cercueil  de  Rousseau  sera 

("  La  rui!  du  Rnuli*  l't  la  riiR  de  la  Monnaie  cotiiliilsaiont  de  la  rue  Saint-Honoré  au 
Pont-\eiif.  —  '''  Ln  rue  Dauphiiiu.  —  '''  La  ruo  de  rAficicmio-Comcdin-Krançiiisc.  — 
'*'  La  rue  Moiisieur-le-Prince.  —  "'  Sur  la  place  Michel  et  la  rue  Hyticintlio,  voir  t.  [V, 
p.  Hï)i ,  noies  li  cl  'i. 

V.  Il 
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porl(5  trioinplialoiiienl  dans  l'inU'rieur  du  temple,  cl  placé  sur  une  estrade  ëlevde 
sous  le  divine. 

Le  président  «le  la  Gouveution  nationale  retracera  an  peu])le  les  \ertus  de  J.-J. 
Boussean ,  cl  les  travaux  sublimes  (]ui  lui  assurent  l'immortalité. 

Le  corps  de  musique  exécutera  des  chants  analogues  à  cette  cérémonie;  et  le 
président  de  la  (^-onvention,  au  nom  de  la  nation  entière,  jettera  des  fleurs  sur  la 
tombe  de  ce  jjrand  homme. 

Tous  les  groupes  marcheront  sur  dix  de  front. 

Les  sections  dans  l'arrondissement  descjuelles  passera  le  cortège  sont  invitées  à 
nommer  des  commissaires  pour  veiller  à  ce  que  le  milieu  des  rues  reste  toujours 
libre,  et  à  ce  qu'aucune  voiture  ne  circule  dans  lesditcs  sections  depuis  huit  heures 
du  matin  jusiju'à  six  heures  du  soir. 

Le  même  jour,  à  sLx  heures  du  soir,  tous  les  spectacles  donneront,  de  par  et 
pour  le  peuple,  les  pièces  les  plus  analogues  à  la  fête. 

Programme  de  la  musique  à  exécuter  pendant  la  fête. 

Le  19  vendémiaire,  à  deux  heui-es  après  midi,  l'Institut  national  de  musique, 
placé  à  l'entrée  du  Pont-Tournant,  exécutera,  h  l'arrivée  du  corps  de  J.-J.  Rous- 
seau, des  airs  de  la  composition  de  ce  philosophe. 

Le  90  vendémiaire,  jour  de  la  translation,  rinstitul  national  de  musique,  pour 
annoncer  l'arrivée  de  la  Convention  nationale  sur  la  tribune  élevée  dans  le  jardin , 
exécutera  une  marche  de  la  composition  de  Xavier  Lefèvrc,  suivie  de  l'air  de 
Rousseau,  J'ai  perdu  tout  mon  bonheur. 

Après  la  lecture  faite,  par  le  président  de  la  Convention  nationale,  des  décrets 
rendus  pour  honorer  la  nicmoii-e  de  J.-J.  Rousseau ,  l'Institut  exécutera  une  hymne , 
paroles  de  Th.  Desorgues,  musique  de  L.  Jadiri. 

Cette  hymne  sera  suivie  de  l'air  de  Rousseau,  Dans  ma  cabane  obscure. 

Pendant  la  marche  du  cortège,  l'Institut  exécutera  des  airs  de  Rousseau. 

A  l'instant  oii  le  cortège  entrera  dans  le  Panthéon,  le  citoyen  Séjan,  organiste, 
touchera  de  l'orgue. 

A  l'entrée  du  corps  de  J.-J.  Ronsseau  dans  le  temple,  l'Institut  exécutera  l'air 
de  ce  grand  homme  :  Je  l'ai  planté,  je  l'ai  vu  naître. 

Après  le  discours  du  présiilent,  on  exécutera  une  hymne  à  J.-J.  Rousseau,  pa- 
roles de  Chénier,  musique  de  Cossec.  La  première  strophe  de  cette  hymne  sera 
chantée  par  les  vieillards  et  les  mères  de  famille:  la  seconde,  par  les  représentants 
du  peuple;  la  troisième,  par  les  enfants  et  les  jeunes  filles;  la  quatrième,  par  les 
Genevois  ;  et  la  cinquième ,  [)ar  le  peuple. 

Dans  son  pamphlet  Garât  et  Gingiienè  inlriganls  et  dilapidateurt  (ventôse  an  m), 
J.-L.  Clialinel,  ex-secrétaire  général  de  la  Commission  de  l'instruction  publique,  et  ami 
intime  de  Clément  de  Ris,  a  prétendu  que  ie  rapport  sur  Rousseau  était  l'œuvre  de  Gin- 
guenc  seul,  et  que  Lakanal  avait  paye  Cinguené  de  cette  complaisance  en  faisant  prendre 
deux  mille  abonnements  à  la  Feuille  villageoise.  Voici  le  passage  relatif  à  cette  affaire 
(p.  ..): 

l'uisrpie  je  suis  en  train  (l'interroger,  je  demanderai  à  Ginguenc-  ce  quec'est  que 
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le  désintéressement.  Il  me  n-pondra  peul-êti'e  que  c'est  d'avoir  adroitement  pro- 
fité de  sa  place  et  des  circoiislaiices  pour  faire  pi-endre  à  la  R('pnbii(jue,  au  prix 
coulant  de  quinze  livres  '',  deux  mille  abonnements  de  la  Feuille  villageoise^'K 
pi'esque  morte  do  btMise  entre  ses  mains,  et  ressusoitée  par  ce  moyen  iiniorent  au- 
quel n'avait  cei'tes  pas  songé  son  créateur  Cerutti.  J'avouerai  que  ces  trente  mille 
livres  ne  j)ayent  pas  assez  le  beau  rapport  qu'il  a  fait  à  Lakanal  pour  l'apothéose 
de  J.-J.  Rousseau''';  mais  j'avouerai  aussi  que  la  République  ne  pourrait  suflire  à 
rérompenser  tant  de  chefs-d"(euvre.  et  si  Lakaual,  au  lieu  de  faire  de  l'esprit,  aime 
mieux  l'acheter  tout  fait,  il  pourrait  fort  bien  le  payer  de  ses  deniers  ou  de  sa  pro- 
tection. 

Ginguené  répondit  en  ces  termes  (Ginguené  au  Comité  d'instruction  publique,  h  ven- 
tôse, p.   19)  : 

Que  ce  soit  un  membre  ou  l'autre  qui  en  ait  fait  la  proposition '**,  cela  est  égal: 
tout  ce  que  le  libelliste  dit  à  cet  égard  d'un  rapport,  ou  plutôt  de  notes  fournies, 
quatre  mois  auparavant ''',  à  un  représentant  du  peuple,  notes  qui  me  furent 
demandées  comme  un  simple  extrait  de  mes  Lettres  sur  les  Confessions  Aci .-i .  Rous- 
seau, notes  (jui  se  trouvent  fondues  dans  ce  rapport  avec  d'excellents  morceaux 
dont  je  n'ai  eu  connaissance  que  par  les  papiers  publics:  tout  cela  est  absurde, 
méprisable,  digne  du  reste,  digue  de  l'auteur  du  libelle,  digne  de  ses  dignes  amis , 
et  ne  mérite  aucune  i('ponse. 


"1  Si  mon  zèle  pour  l'instruction  des 
campagnes  m'eût  porté  à  faire  prendi\;  :iii 
jjoiivcrncmonl  diMix  mille  exemplaires  d'un 
journal  que  les  canipajjnes  ne  lisent  point, 
il  me  semble  que  j'aurais  fait  à  la  Répu- 
blique la  remise  qu'on  fait  dans  ce  cas  aux 
libraires,  à  moins  qu'on  n'ait  cru  que  la 
Republique  était  au-dessus  de  ces  vélilles- 
là.  Cela  ne  ressomble-t-il  pas  un  pou  au 
pntriotisme  du  père  Ducliesne,  et  au  vol 
de  A;i,i8/i  livres  mis  au  grand  jour  par 
notre  bon  et  joyeux  Camille  Desmoulins 
dans  son  cinquième  numéro  du  Vieiu:  Cor- 
delier?  {Nnte  de  Clialmel.) 

(')  Voir  la  séance  du  3o  brumaire  an  lu. 


"1  La  petite  vanité  d'auteur  ne  tient  pas 
àcesavcux-Ià;  aussi  Ginguené  l'a-t-il  dit  — 
en  confidence  —  à  tout  le  monde.  {Note 
de  Chalmel.) 

''1  De  prendre  deux  mille  abonnements 
à  la  Feuille  villagenixe.  Quant  au  prix  de 
ces  abonnements,  Ginguené  allirrae,  dans 
un  passage  antérieur  de  sa  réponse,  qu'il 
n'avait  rien  d'exagéré,  étant  donné  les  frais 
d'impression. 

'''  Ginguené  fait  une  erreur  de  calcul  : 
les  notes  avaient  été  fournies  en  fructidor, 
et  les  abonnements  furent  pris  le  3o  brji- 
maire ,  ce  qui  fait  deux  mois  et  quelques 
jours. 
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TKOIS  CEINT   HUITIÈME   SÉANCE. 
Du  3o  fructidor  an  ii.  [16  septembre  1794.] 

15ai{jnoux,  clu'i' dos  hiirpiiux  du  Comité  do  salul  piihlic,  (k'inando  à 
cire  omployô  clans  l'inslruclion  publlquo.  Le  Comité  renvoie  à  la  Com- 
mission executive. 

Le  Comité  renvoie  au  Gomit('  de  marine  un  manuscrit  intitulé 
Tables  pour  la  réduclion  ifénéraJe  <h  toutes  les  voûtes  obliques,  et  la  de- 
mande do  l'autour  tondante  à  ce  qu'il  soit  imprimé  aux  frais  de  la  nation. 

Sur  la  domaiido  du  citoyen  Ducreux,  tendante  à  ce  qu'il  soit  mis 
en  possession  d'un  appartement  au  Louvre  qui  lui  avait  été  accordé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la 
Commission  executive,  pour  qu'elle  fasse  exécuter  à  cet  égard  les  dé- 
crets et  les  décisions  du  ci-devant  ministre'". 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  se  rendra  au  Comité 
la  ù"  sans-culoltide. 

La  Commission  executive  donnera  au  Comité  l'état  de  tous  les  éla- 
hlissemonls  d'instruction  publique. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Dul'our  tendante  [à  être  mis  en  réquisi- 
tion pour  le  soin  et  la  garde  de  tous  les  objets  précieux  de  sculpture 
qui  existent  à  Moulins'^'],  le  Comité  renvoie  la  pétition  à  la  Commission 
temporaire  des  arts,  pour  prendre  des  renseignements  sur  le  civisme, 
sur  les  talents  du  cito\en  Dufour,  et  sur  l'objet  de  sa  demande'^'. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Clément  [de  Ris],  adjoint  à 
la  Commission  d'iiistriiclioii  publicjue,  dans  laquelle  [il  demande  une 
placo  de  chef  ou  de  sous-chof  dans  les  bureaux  de  la  Commission  au 
lieu  de  celle  d'adjoint  qui,  dit-il,  est  au-dessus  de  ses  forces'''].  Le  Co- 
mité passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  lettre. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  rendra  compte  dans 
la  quinzaine  de  tous  les  objets  qui  lui  seront  renvoyés. 

(')  Voir   "7   (;criiiinal   (t.   IV,  p.   176,  <''  Les  mots  «de  Ris»  n'existent  que  sur 

note  II).  le  registre  <ios  procès-verbaux. 

'"  Les  mois  placés  entre  crorliels  n'exis-  '*'  l^es  mots  placés  entre  crochets  n'exis- 
tent que  sur  le  registre.  A  la  minute,  ils  tcnt  que  sur  le  registre.  A  la  minute,  ils 
sont  remplacés  par  :  ctclcj).  sont  remplacés  par  :  iretc». 
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La  Commission  executive  est  introduite  et  entendue  siu-  divers  objets 
relatifs  à  ses  fonctions; 

Le  Comité  riMivoie  avec  reconmiand;ition  à  la  Commission  dos  poids 
et  mesures  la  lettre  du  citoyen  Baradelle,  laîné,  mathématicien. 

La  demande  d'emploi  du  citoyen  Adnct  est  renvoyée  par  le  Comité 
à  la  Commission  d'instruction  publique'''. 

"1  Cet  alinéa  et  le  précédent  n'eiislent  que  sur  le  registre  des  procès-verbaux.  —  Ce 
procès-verbal  ne  porte  aucune  signature ,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  NEUVIÈME  SÉANCE'". 
Du  i"  jour  des  sans-ruloltides  de  l'an  ii.  [17  septembre  179^.] 

*L'Instilut  national  de  musique  demande  au  Comité  d'instruction  publique  si, 
comme  dans  les  fêles  qui  ont  pu  lieu ,  on  délivrera  à  chaque  représentant  du 
peuplf  un  evemphiire  des  liymmes  qui  seront  chantées  h  la  fêle  du  cincjuième 
jour  sans-culuttide,  et  si  le  Comité  croit  qu'il  soit  utile  den  remettre  un  nondjre 
d'exemplaires  aux  défenseurs  de  la  patrie  charjjés  d'un  drapeau  pour  chacpie 
année;  si  le  Cnniit('  se  détermine  pour  l'alfirmative,  il  voudra  l»ien  déterminer  le 
nombre  d'exemplaires  pour  chaque  armée  et  donner  les  ordres  nécessaires. 


Au  nom  des  artistes  de  l'Instilut,  Sarrette. 


Ce  ag  fructidor  an  11. 


1,000  pour  chaque  armée, 
et    i,ooo  pour  la  Convention  et  les  citoyens. 

Approuvé  pour  le  nombre  ci-dessus, 
en  total  18,000. 

Léonard  Boirdon,  R.-T.  Lindet,  Leqiinio,  Marie-Joseph  Chémer'*'. 


C  II  nVxistc  pas,  au  registre  des  pro- 
cès-verbaux, de  procès-verbal  de  cette 
séance.  Mais  il  y  a  une  minute,  datée  de 
la  i"  sans-culollide,  qui  lonlient  les  deux 
arrêtes  relatils  au  tirage  à  18,000  exem- 
plaires des  hymnes  à  chanter  à  la  fête  de 
la  y  sans-culotlide,  et  à  la  réclamation 
des  gardiens  du  Muséum.  Ces  deux  arrêtés 
se  Iroment  également  au  n-gistre  des  ar- 
rêtés exécutoires;  mais,  tandis  que  le  pre- 
mier y  porte  correctement  la  date  de  la 
1"  sans-culottide ,  le  second  y  est  daté  de 
la  a*  sans-culottide. 

'"  A  la  minute  du  procès-verbal ,  le  pa- 
pier qui  contient  ce  qu'on  vient  de  lire 
n'est  autre  chose  que  foriginal  même  de 
la  lettre  de  Sarrette  du  29  fructidor,  au 
bas  de  laquelle  Léonard  Bourdon  a  fait 
de  sa  main  le  compte  des  exemplaires  à 
imprimer,  compte  approuvé  par  quatre 
membres  du  Comité.  Au  registre  des 
arrêtés  excculoires,  on  a  un  peu  modi- 
fié le  texte  de  la  lettre  de  Sarrette  et  des 


lignes  ajoutées  par  Léonard  Bourdon, 
afm  de  donner  au  tout  la  tournure  d'un 
arrêté. 

—  k  la  Convention,  dans  la  séance  du 
1"  des  sans-cidoltides,  Peyssard,  précc'- 
demment  l'un  des  représentants  du  peuple 
délégués  près  fÉcole  de  Mars  (l'autre 
était  Guylon-Morveau;  ils  venaient  d'être 
remplacés  tous  les  deux,  le  28  fructidor, 
par  Moreau  et  Bouillerot).  demanda  que 
celte  école  fut  représentée  à  la  fêle  de  la 
5'  sans-culottide  autrement  que  par  un 
simple  délachement,  et  que  le  corps  en- 
tier des  élèves  fût  autorisé  à  y  assister.  La 
proposition  fut  combatlue  par  Benlabole 
et  Pelol  (de  la  Lozère);  mais  elle  fut  néan- 
moins votée,  et  le  Comité  d'instruclion  pu- 
blique reçut  l'ordre  de  faire  a  l'Ecole  de 
Mars  une  place  dans  le  plan  de  la  fêle. 
Voir  aux  annexes  le  comple-rendu  de  fin- 
cident,  d'après  le  Journal  de»  débat»  et 
de$  décret${h  comple-rendu  ilu  MomVcurest 
écourté). 
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*Le  Comité,  Mie  la  réclarnalion  dos  invaliiles  pn'posds  à  la  garde  du  Muséiirn, 
arrête  que  la  Coiiuuissiou  d'insirucliou  |)ul)liijue  leur  fera  payer  incessammeut  la 
solde  qui  leur  est  due  pour  le  service  qu'ils  ont  fait'''. 


PIECES   ANNEXES. 

On  lit  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  de  la  i"  sans-culottide. 

Peyssard.  Lintenlion  de  la  Convention  étant,  dans  toutes  les  occasions,  de 
fraterniser  avec  les  élèves  de  Mars,  la  dernière  sans-cidottide  me  paraît  (5lre  le 
moment  le  ])lus  convenable  pour  lui  faire  exprimer  ce  sentiment.  Je  demande 
donc  que,  dans  le  plan  que  le  Comité  d'insiruction  puhli(jue  doit  vous  soumettre 
pour  la  fêle  qui  doit  avoir  lieu  la  dernière  sans-cidottide,  le  corps  entier  des  élèves 
de  Mars  y  trouve  ime  place.  Il  ne  faut  point  les  y  faire  assister  par  partie  :  ce 
serait  donner  à  ceux  qui  ne  s'y  trouveraient  pas  une  mortification  qu'ils  n'ont  pas 
méritée.  Cette  fête  nous  fournira  aussi  un  beau  moment  pour  confondre  les  aristo- 
crates, ranimer  les  patriotes,  et  confondre  ceux  qui  se  déchaînent  contre  la  Con- 
vention. Tous  me  semblent  avoir  droit  d'assister  à  celte  fête,  et  elle  laissera  dans 
l'esprit  de  ces  jeunes  lilèves  une  imj)ression  utile  à  la  République. 

***.  Je  dois  ajouter  un  fait.  Aies  collègues,  ainsi  ([ue  moi,  témoins  de  la  manière 
dont  ces  élèves  ont  manœuvré  hier  dans  im  endroit  oii  nianonivraient  jadis  les 
troupes  ci-devant  royales,  n'y  ont  point  vu  de  difl'érencc;  et  la  manière  dont  ces 
manœuvres  ont  été  exécutées  fait  le  plus  grand  honneur  à  ceux  qui  onl  imaginé 
cette  école. 

Bentabole.  On  vous  a  parlé  avec  éloge  de  la  manière  dont  les  jeunes  élèves  se 
sont  conduits  hier,  et  nous  en  avons  tous  été  d'accord.  Il  ne  s'est  point  élevé  ici 
de  calonuiiateiu's  contre  les  élèves  de  Mars:  mais  quelques  per.sonnes  ont  pu  crain- 
dre que  les  malveillants  ne  parvinssent  à  donner  à  cette  institution  une  direction 
dangereuse  pour  la  chose  publique:  c'est  le  secret  qu'on  a  constamment  gai'dé 
sur  ce  dé[)ôl  qui  a  pu  inquiéter:  ainsi  personne  ne  s'est  élevé  contre  eux,  mais 
bien  contre  ceux  qui  pourraient  entreprendi-e  de  les  faire  tourner  contre  la  chose 
publique'*'. 

Peijssard.  Ce  sont  les  observations  de  mon  collègue  Bentabole  qui  sont  dc'sor- 
ganisatoires  (.sic),  et  non  les  miennes. 

Pclct.  n  semble  à  quehjues  personnes,  quand  on  parle  du  camp  de  Mars,  que 
Ton  s'aflresse  à  eux;  ils  s'identifient  tellement  avec  cette  école''',  (]ue  faire  quel- 
ques observations  sur  eux,  c'est  calomnier  les  élèves.  Je  demande  donc  (jue  la 
Convention  écarte  l'idée  que  les  élèves  puissent  être  mortifiés  de  ce  qu'ils  n'assis- 

'■'  Ce  procès-verbal  ne  porte  pas  de  si-  l'Éi-oli-  de  Mars  allaient  aux  nlerrorisles». 
gnature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre.  "'  Ironie  à  l'adresse  de  Peyssard,  (|ni 

'*'  On  sait  que  les  thermidoriens  pri^-  ne  pouvait  se  ron.solep  di'  nVlre  plus  dé- 
tendaient que  les  sympathies  des  élèves  de  légué  auprès  de  l'Ecole. 
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teraient  à  la  fêle  que  par  un  détachement.  Pourquoi  vouloir  que  ces  élèves  ne  se 
croient  pas  bien  représentas  par  une  députalion?  Il  me  paraît  bien  plus  digne 
d'eux  et  de  la  Convention  d'y  assister  par  détachement  et  de  continuer  leurs  exer- 
cices. 

Un  membre.  J'observe  que  les  exercices  des  élèves  seront  discontinués  le  jour 
de  la  cinquième  sans-cidottide. 

La  proposition  de  Peyssard  est  décrélëe'''. 

Voici  ie  texte  du  décret  voté  : 

"Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
élèves  de  l'tcole  de  Mars  participeront  à  la  fétc  du  dernier  jour  des  sans-culot- 
tides. 

ffCharge  le  Comité  d'instniclion  publique  d'en  disposer  le  plan  de  manière 
qu'ils  y  trouvent  une  place'''». 

"'  Journal  des  débats  et  des  décret»,  n°  727,  p.  5i2.  —  <*'  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, l.  XLV,  p.  3o8. 
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TROIS  CE>T  DIXIÈME  SÉANCE. 
De  la  a'  sans-culotlide  de  l'an  ii.  [18  septembre  179^-] 

Rapport  sur  la  translation  de  Marat  arrêté  en  ces  termes'"  : 

Arrêté  sur  la  garde  du  Muséum  : 

Article  premier.  La  garde  nocturne  du  Muséum  des  arts  établie  en  exécution 
de  la  loi  du  16  septembre  1792  est  maintenue.  Les  vétérans  (|ui  font  ce  service 
continueront  h  jouir  de  l'indemnité  ou  haute  paye  qui  leur  était  attribuée. 

Art.  2.  Le  citoyen  Moreau,  commandant  le  poste  de  la  {jnrde  nocturne  du 
Muséum,  continuera  à  toucher  l'indemnité  de  vingt  livres  par  nuit  à  lui  attribuée, 
ainsi  que  la  solde  du  sergent,  du  caporal  et  de  huit  vétérans  composant  cette 
garde,  fixée  provisoirement  à  i88  hvres  par  mois. 

Art.  3.  La  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  h  ordonnancer  au 
nom  du  citoyen  Moreau  le  payement  de  cette  somme  pour  ce  qui  est  dû,  et  à 
l'avenir  par  avance  pour  acquitter  jour  par  jour  la  solde  des  vétérans,  dont  il  rap- 
portera à  la  fin  de  chaque  mois  l'état  nominatif  quittancé  par  émargement. 

Grégoire  présente  un  rapport  et  un  projet  de  décret  tendant  à 
établir  un  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  L'un  et  l'autre  sont  adoptés, 
et  le  Comité  autorise  Grégoire  à  les  présenter  à  la  Convention  nationale 
en  son  nom'-'. 

'■'  Cette  ligne  n'est  qu'à  la  minuto  du  a6  fructidor;  il  forme  les  pagos  5-1  o  de 
procès-verbal;  et  lo  texte  du  rappurt  n'y  la  brochure;  composé  en  caractères  diffé- 
est  pas  joint.  Il  s'agissait  du  plan  de  la  rents,  on  voit  très  bien  qu'il  constitue  un 
fête  présenté  à  la  Convention  par  Léonard  appendice  ajouté  après  coup:  tandis  que 
Bourdon  le  a  g  fructidor,  et  renvoyé  par  les  pages  i  et  .3  de  la  brochure  portent 
l'assemblée  au  Comité  pour  nouvelle  ré-  tes  signatures  tr An  et  «A  an  ,  sans  indica- 
daction.  Cette  rédaction  nouvelle  ne  fut  tion  du  titre  de  l'ouvrage,  la  page  5 
pas  soumise  à  la  Convention ,  celle-ci  ayant  (formant  la  première  page  des  Détails) 
sufTisamment  fait  connaître,  par  ses  dé-  porte,  sur  la  même  ligne  que  la  signa- 
frets  du  jg  fructidor  et  de  la  i"  sans-  lure  itA  Su,  celle  indication  en  italiques  : 
culoltide,  quelles  modifications  elle  vou-  uRapp.  el  détail»,  par  Léonard  Uourdonn. 
lait  voir  introduites  dans  le  programme.  On  trouve  aussi  ce  programme  dans  le 
Le  plan  de  la  fête,  remanié  et  approuvé  Mimiteur  de  la  .3'  sans-culotlide  de  l'an  ii 
par  le  Comité,  fut  imprimé  immédiate-  et  dans  le  n°  739  du  your/ia/ «/m  (/e6«(«  ff 
ment  sous  le  titre  de  PétaUt  de  la  fêle  que  des  décrets;  nous  en  donnons  le  texte  aux 
la  Convention  nationale  a  décrétée  le  aOfruc-  annexes,  A  (p.  Sg). 

<i<iur,  et  placé,  dan*  la  brochure  oITicielle,  "'  Le  rapport  sur  la  création  d'un  Con- 

à  la  suite   du   rapport   et  du   décret   du  scrvatoire  des  arls  et  métiers  sera  présenté 
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Le  Comité  ;irrêle  que  Leclerc  sera  proposé  pour  remplir  la  place  de 
membre  de  la  Commission  temporaire  des  arts  vacante  par  la  mort  de 
Vicq  d'Azyr'". 

*Le  Comilé  d'inslruction  publique  arrête  que  les  citoyens  Martin  et  Haret, 
proposes  par  le  comilé  civil  de  la  section  Marat,  sont  autorisés  à  faire  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  retirer  le  corps  de  Marat  de  dessous  le  monument  qui 
lui  a  été  élcvd  aux  ci-devant  Gordeliers,  pour  réparer  toutes  les  altérations  que  ce 
monument  aurait  pu  éprouver  à  l'occasion  de  ce  travail,  ot  pour  en  assurer  la 
solidité.  Ils  sont  autorisés  à  se  faire  remettre  une  boite  existante  au  Panthéon  pour 
servir  à  la  translation  du  corps  de  Marat  ; 

Autorise  les  commissaires  de  la  section  Marat  à  se  retirer  pvhs  du  citoyen  Hubert 
pour  obtenir  un  char,  les  draperies  et  autres  décorations  convenables,  et  près  le 
citoyen  Tboiiin  pour  obtenir  les  feuillages  et  verdures  propres  à  faire  les  cou- 
ronnes et  guirlandes'''. 

*  Les  commissaires  de  la  section  Marat  présenteront  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  l'état  des  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  le  li'ansport  du  corps 
de  Marat  de  l'enclos  des  ci-devant  Cordeliers  au  Palais  national ,  pour  êti'e  portées 
dans  l'état  des  dépenses  de  la  fête  décrétée  par  la  Convention  nationale. 

L'Institut  national  de  musique  est  invité  de  faire  assister  ses  élèves  [musi- 
ciens'''] de  l'Ecole  de  Mars  à  la  cérémonie  que  fera  la  section  Marat  pour  la 
translation,  qui  aura  lieu  le  4*  jour  des  sans-cidottides'*'. 

à  la   Convention  par  Grégoire  le   8   ven-  <''  A  la  suite  de  cet  arrêté,  ic  Comilé 

démiaire   an    ni.   Voir    aux    annexes,    B  d'instruction  publique  dut  écrire,  le  len- 

(p.  Gi).  demain,  aux  représentants  près  l'Ecole  de 

'"  Vicq  d'Azyr  était  raorl le  3  messidor.  Mars,    Moreau    et   Bouillerot,   pour    leur 

O  Dès  le  27  fructidor,  Martin,  sculp-  demander  d'envoyer  à  Paris,  le  jour  de  la 

leur,  avait  écrit  au  Comité  pour  demander  4°  sans-culoltlde,  li-s  élèves  musiciens  ap- 

d'être  chargé,  conjointement  avec  le  maçon  partenant  à  l'Institut  national  de  musique, 

Haret,  de  retirer  le  corps  de  Marat  de  son  et  les  six  élèves  de   l'Ecole  de  Mars  qui 

tombeau  provisoire,  et  sa  demande  avait  été  devaient  monter  la  garde  auprès  du  corps 

aposlillée  par  le  comilé  civil  de  la  section  de  Marat  dans  la  nuit  de  la  4°  à  la  5'  sans- 

Maral.  Hubert ,  inspecteur   des  bâtiments  culottide.   La  minute  de  cette   lettre,  de 

nationaux,  prévint  le  Comité  d'instruction  la  main   de  Boissy  d'Anglas,  est  annexée 

que  le  cercueil  en  plomb  devait  être  placé  au  procès-verbal  de   la  séance  du  Comité 

dans  un  cercueil  en  bois;  et  il  proposa  d'uti-  delà   2'  sans-culoltide;   nous  la  donnons 

iiser  celui  qui  avait  été  fabriqué  autrefois  aux  annexes,!'.,  n°  3  (p.  Cû).  —  Le  pré- 

pour  Dampiorre.  Voir  aux  annexes,  C,n°' 1  sent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signa- 

et  2  (p.  64),  les  lettres  de  Martin  et  de  ture,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

Hubert.  —  Nous     plaçons     aux     annexes,     D 

'''  Le  mot  (tmusiciensu  n'existe  pas  à  (p.   6C),   une   circulaire  du  Comité  des 

la  minute,  et  ne  se  trouve  que  sur  le  re-  finances  relative  à  une  économie  à  faire 

gislre  des  arrêtés  exécutoires.  sur  le  papier  employé  par  les  bureaux. 
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PIÈCES  ANNEXES. 
A 

DÉTAILS  DE  LA  FKTE  QUE   LA  CONVENTION  NATIONALE  A  DÉCRÉTÉE  LE  26  FRUCTIDOR, 
POUR  ÊTRE  CÉLÉBRÉE  LE  QUINTIDl  DES  SANS-CULOTTIDES. 

De  rimprimerio  nationale,  s.  d. "'. 

Le  quatrième  jour  des  saus-culottides,  veille  de  la  fête,  la  section  de  Marat  dépo- 
sera, dans  le  vestibule  de  la  salle  des  séances  de  la  Convention  nationale,  salon 
de  la  Liberté,  le  cor|is  de  Marat  sur  une  estrade  élevée  à  cet  eiïet.  Le  corps  sera 
reçu  par  des  corainissaires  de  la  Convention  nationale. 

Il  y  sera  gai'dé  par  un  détacliement  de  ti'enle  citoyens,  six  vétérans,  douze 
citoyens  de  la  garde  de  la  Convention,  six  élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  et  six  or- 
phelins des  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  jour  de  la  fête,  les  autorités  constituées,  un  groupe  de  citoyens  blessés  en 
défendant  la  patrie,  et  les  sociétés  populaires,  se  réuniront  dans  le  Jardin  natio- 
nal, avant  huit  heures  du  matin,  autour  des  jalons  qui  y  seront  placi-s. 

Chaque  menilire  des  sociétés  populaires  portera  sa  carte  d'une  manière  appa- 
rente. 

A  la  même  heure,  un  détachement  des  élèves  du  camp  de  Mars'"'  et  des  orphe- 
lins des  défenseurs  de  la  patrie  se  rendront  également  dans  le  Jardin  nalional, 
précédés  de  leur  musique. 

Le  président  de  la  Convention  nationale,  placé  sur  la  tribune  élevée  dans  le 
Jardin ,  proclamera  solennellement,  et  en  présence  du  peuple,  que  les  armées  de  la 
Ré|)iibli(pie  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Celte  proclamation  laite,  les  drapeaux  destinés  pour  chaque  armée  seront  [lortés 
sur  la  tribune  et  présentés  successivement  au  président,  (pii  les  déploiera  pour 
faire  lire  au  peuple  le  nom  de  l'armée  îi  laquelle  chacnu  d'eux  est  destiné.  Il 
attachera  ensuite  au  haut  du  drapeau  le  lauiier  civique  (h'cerné  h  cette  année. 

Chaque  fois  que  le  président  attachera  le  lauiier  à  un  drapeau,  il  se  fera  un 
roulement  général  de  tainbdurs,  et  les  trompettes  sonneioni  la  l'anl'are  au  milieu 
des  cris  répétés  de  Vive  la  Rcpuhiique! 

Chacun  de  ces  drapeaux  sera  remis  au  même  instant  entre  les  mains  d'un  dé- 
fenseur de  la  patrie  do  chacune  desdites  armées;  ce  citoyen  recevra,  au  nom  de 
l'armée,  l'accolade  fraternelle  du  président. 

Le  président  proclamei-a  le  premier  article  du  décret  du  -jh  biuniaire,  et  celui 
du  .S  frimaire,  relatifs  aux  honneurs  décernés  à  Marat. 

Le  cortège  se  rendra  ensuite  au  Panthéon  dans  l'ordre  suivant  : 
1°  Corps  de  cavalerie  et  ses  troiiq)ettes  ouvrant  la  marche; 

'"    Ilibliollii'qiie   nationale.   Le"    ()4o.  Comité  d'iiutnictiun  publique  tur  la  fête  de 

in-8°.  —  (domine  il  a  été  dit  p.  57,  note  I ,  ta  cinquième   taïu-culottiile ,  |iar  Léonard 

les  Détttili  foriiiL'nt  les  pa);i'S  5  à  10  do  In  Itounoox.  Nous  avons  donné  l('rapport|).  17. 

brochure  intitulée  Rapport  fait  au  nom  du  <"   C'eat4-dlre  de  l'Krole  de  Mors. 
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a°  Groupe  de  tambours; 

3°  Les  socidtés  populaires  ; 

U°  Musique  et  groupe  d'élèves  du  camp  de  Mars; 

5°  Les  autoritës  constituées  des  sections  de  Paris  inarcliant  en  niasse; 

6°  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars  ; 

7°  Les  tribunaux; 

8°  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars  ; 

9°  Groupes  d'arlisles,  représentant  la  masse  du  peuple,  et  destinés  à  céléi)rer 
pai-  des  chants  les  vertus  de  Marat; 

10°  L'Institut  national  de  niiisi(jue; 

1 1  °  Groupe  de  citoyennes  en  nombre  égal  à  celui  des  départements ,  et  por- 
tant des  corbeilles  remplies  de  fleurs  destinées  à  être  jetées  par  elles  sur  la  tombe 
de  Marat; 

I  a°  Le  char  de  triomphe  de  Marat; 

io°  La  Convention  nationale;  un  ruban  tricolore,  soutenu  par  les  quatre  âges, 
formera  l'enceinte  de  la  Convention  ; 

i4°  Les  Orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie,  précédés  de  leur  musique; 

i5°  Groupe  de  blessés  de  toutes  les  armées; 

16°  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars; 

17°  Groupe  de  tambours  ; 

1 8°  Corps  de  cavalerie  fermant  la  marche. 

Roule  que  tiendra  le  cortège. 

II  sortira  par  le  Pont-Tournant;  la  placo  de  la  Révolution;  la  l'ue  de  la  Révo- 
lution; la  rue  Honoré;  la  rue  du  Roule:  la  rue  de  la  Monnaie:  le  Pont-Neuf;  la 
rue  de  Tbiouville:  la  rue  Française:  la  rue  de  la  Liberté;  la  place  Michel;  la  rue 
Hyacinthe:  la  rue  Jacques;  la  plac<^  du  Panthéon'"'. 

Le  cortège  sairêtera  lorsqu'il  sera  arrivé  sur  la  place  du  Panthéon. 

Un  huissier  de  la  Convention  s'avancera  vers  la  ])orle  deutrée.  H  y  sera  fait 
lecture  du  décret  qui  exclut  du  Panthéon  les  restes  d'Honoré  Riquetti-Mirabeau. 

Aussitôt  le  corps  sera  porté  hors  de  l'enceinte  du  temple,  et  remis  au  commis- 
saire de  police  de  la  section. 

Le  corps  de  Marat  sera  ensuite  porté  triomphalement  sur  une  estrade  élevée 
dans  le  Panthéon. 

Le  jjrésident  de  la  Convention ,  placé  sur  l'estrade ,  retracera  au  peuple  les 
vertus  qui  ont  mérité  à  Marat  les  honneurs  que  la  nation  entière  rend  à  sa  mé- 
moire. 

En  .sortant  du  Panthéon,  les  défenseurs  de  la  patrie,  auxquels  les  drapeaux 
auront  été  cunOés,  se  rendront  .stu-  la  jilace  de  l'Estrapade,  oîi  ils  trouveront  qua- 
torze voitiwes  qui  leur  seront  destinées  pour  remplir  l'objet  de  leur  mission. 

La  Convention  nationale,  précédée  de  l'Institut  national  de  musique,  sci'a  re- 
conduite au  lieu  de  ses  séances. 

'"  Sur  les  rues  incntinnnéps  dans  col  alinéa,  voir  les  ncitos  de  la  pa(jo  ht). 
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Tous  les  citoyens  qui  assisteront  ù  la  fête  seront  sans  ai-nies. 

Tous  les  groupes  marcheroat  sur  duc  de  front. 

Les  soclions  dans  rarrondissemniit  descjuplles  passera  le  cortège  sont  invitées 
à  nommer  des  conimissaii'cs  pour  veiller  à  ce  que  le  milieu  des  rues  reste  toujours 
libre,  et  qu'aucune  voiture  ne  circule  dans  lesdites  sections  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Elles  sont  invitées  à  placer  des  inscriptions  analogues  aux  motifs  de  la  fête. 

Elles  veilleront  à  ce  que  les  citoyens  qui  voudraient  concourir  à  la  fête,  en 
décorant  la  façade  de  leurs  maisons,  ne  placent  aucun  ornement  qui  traverse  la 
rue,  à  moins  qu'il  ne  soit  élevé  à  trente  pieds  au-dessus  du  sol. 

A  six  heures  du  soir,  tous  les  spectacles  donneront,  de  par  et  pour  le  peuple, 
les  pièces  les  plus  analogues  à  la  fête. 

Projjrmimie  de  la  miisi/juc  à  exécuter  peiidanl  lu  fête. 

[Ce  programme  est  la  reproduction  textuelle  de  l'arrêté  du  Comité  d'instruction 
publique  qui  se  trouve  au  procès-verbal  de  la  séance  du  28  fructidor  (p.  33).  Au- 
dessous  du  programme  sont  placées  les  signatures  suivantes  :  Villar,  Boissy, 
Lakanal,  Plaicuard,  Petit,  Léonard  Bolrdon,  Th.  Lindet,  Massieu.] 


RAPPORT  SUR  L'ETABLISSEMENT  D'UN  CONSERVATOIUE  DES  ARTS  ET  METIERS,  PAR 
GRÉGOIRE,  SÉANCE  DU  8  VENDÉMIAIRE,  L'AN  3  DE  LA  RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDI- 
VISIBLE, (extraits.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  vendémiaire  an  ni'''. 

.  . .  Au  nom  des  Comités  d'agriculture  et  des  arts,  et  d'instruction  publique, 
je  viens  vous  présenter  des  moyens  de  perfectionner  l'industrie  nationale;  mais, 
avant  d'aborder  mon  sujet,  permetle/,  une  courte  digression  pour  censurer  la  di- 
vision antique  des  arts  en  mécaniques  et  libéraux. 

. . .  Dans  tout  pays  où  il  y  a  une  cour,  les  arts  mécaniques  sont  avilis;  il  y 
existe  une  classe  dont  l'immoralité  privilégiée  croirait  se  déshonorer  en  les  culti- 
vant; lors  même  que  le  despote  les  favorise,  sa  protection  flétrissante  établit  une 
démarcalion  politique  entre  l'utile  artisan  qui  enrichit  son  pays  et  le  satrape  inso- 
lent qui  le  dévore .  .  . 

Notre  langage  doit  concorder  avec  nos  principes  :  dans  un  pays  libre,  tous  les 
arts  sont  libéraux. 

Les  encouragements  dus  à  tous  les  arts  doivent  être  déterminés  non  seulement 
d'après  leur  utilité,  mais  encore  d'a|)rès  la  iliflicuilé  d'en  obtenir  le-;  produits.  De 
bons  vers  sont  iiifiniment  moins  utiles  «pie  de  bons  souliers;  mais  romiiie  il  est 
aussi  rare  de  trouver  nn  jfrand  jioète  (pi'il  est  coiniiuiii  de  trouver  un  cordonnier 
habile,  vous  ne  les  assimileriez,  jioiir  les  récompenses,  qu'autant  que  ce  dernier 

''•   liibliollii^qui'  ii.nlionalc,  Le"  072,  in-8";  Musée  péda);ogiquc ,  n"  ii656. 
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aiitiiil  l'iiil  une.  découverte  importanle.  Néanmoins,  le  degré  d'ulililé  doit  être  par- 
tout la  iiicsiiro  (le  notre  estime;  et  certes,  celui  qui,  le  premier,  réunit  les  douves 
d'un  lonncaii,  ou  ipii  Cornia  la  première  voûle;  celui  i|ui  trouva  le  van,  ou  ijui 
renilil  le  pain  plus  diji-psiit'  par  le  moyen  du  levain  (si  loulefois  cette  dernière  (lé- 
cou  verte  n'est  pas  due  au  hasard,  coniuic  le  |irélend  Gojjuel):  ceux-là,  dis-je,  méri- 
tèrent mieux  de  l'Iiumanilé  ([ue  celui  (pii ,  soixante  siècles  après ,  écrivit  la  Hcnriade. 

Tons  les  arts  sont  frères;  aucun  ne  doit  échapper  il  la  sollicitude  du  législateur. 

La  nation  possède,  pour  les  divers  arts  et  métiers,  une  quantité  prodi[jieuse  de 
machines,  dont  une  partie  n'est  (pie  peu  ou  point  connue...  La  Commission 
temporaire  des  ai'ts  en  a  formé  un  vaste  dépôt.  \  ous  avez  en  outre  celles  '"'  de  la  ci- 
devant  Académie  des  sciences,  dans  lacpielle  est  confondue  celle  d'Onsombray : 
vous  avez  celles  d'Egalilé,  et  surtout  celles  de  Vaucanson,  qui,  pour  divers  arts 
et  métiers  [ .  mais  spécialement  |)our  le  moulinage  des  soies  '"  ] ,  a  feit  des  modèles 
qui  exécutent  promptement  et  qui  exécutent  bien.  Il  nous  a  laissé  de  plus  (et  ceci 
est  très  important)  des  outils  propres  ii  construire  ses  métiers.    . 

Vous  voidez  que  toutes  les  sciences  se  dirigent  vers  un  but  utile,  et  que  le  point 
de  coïncidence  de  toutes  leurs  découvertes  soit  la  prospérité  physique  et  morale  de 
la  République:  vous  voulez  que  chaque  citoyen  puisse  assurer  sa  subsistance  par 
l'exercice  d'un  art  quelconcpie.  Nous  croyons  entrer  dans  vos  vues  en  vous  propo- 
sant d'utiliser  au  plus  tùt  ces  vastes  collections  de  machines  par  l'établissement 
d'un  Conservatoire  qui  les  réunira  dans  un  local  commun,  où  le  sentiment  du 
beau,  où  le  génie  des  arts  appelleront  tous  ceux  qui  les  cultivent,  pour  éclairer  et 
encourager  leur  travail.  .  . 

La  création  d'un  Conservatoire  pour  les  ai'ls  et  métiers,  où  .se  réuniront  tons 
les  outils  et  machines  nouvellement  inventés  ou  perfectionnés,  va  éveiller  la  curio- 
sité et  l'intérêt,  et  vous  verrez  dans  tous  les  genres  des  progrès  très  rapides.  Là, 
rien  de  systématique  :  l'expérience  seule,  en  parlant  aux  yeux,  aura  droit  d'obte- 
nir l'assentiment.  S'il  était  encore  un  homme  capaljle  de  dire  qu'd  faut  s'allranchir 
de  la  Ujraiinie  des  règles,  et  que  l'habitude  fait  tout,  nous  l'inviterions  à  mesurer, 
s'il  est  possible,  la  distance  entre  l'ouvrier  qui  n'a  jamais  quitté  l'ornière  de  la 
routine,  et  celui  qui  a  rectifié  sa  pratique  par  les  condiinaisons  de  la  théorie. .  . 

Je  passe  au  mode  d'organisation  :  voici  comment  nous  l'avons  conçu. 

On  choisira  un  local  vaste  et  susceptible,  en  partie,  de  recevoir  la  forme  d'am- 
phithéâtre. Votre  Comité  d'agriculture  et  des  arts  et  celui  des  finances  se  concerte- 
ront pour  indiquer  le  plus  convenable. 

On  y  réunira  les  instruments  et  les  modèles  de  tous  les  arts  dont  l'objet  est  de 
nourrir,  v(Hir  et  loger.  L'agriculture  a  le  droit  d'aînesse,  elle  aura  la  première 
[)lace:  viendront  ensuite  les  genres  d'industrie  qui  lui  sont  contigus,  et  surtout  les 
modèles  de  moulins  les  plus  perfectionnés.  .  .  Les  instruments  et  outils  pour  les 

'"   Dans  rett(;|)liriisein(orrei-le, '•((■ll(>s^  sricncesn,  il  faudrait  lire  :   irdans  la  col- 

s(î  rapporte  au  mot  (rmacliines-'  ;  plus  loin,  leclion  de  laquelle, 
les  mots  rlai[uellei  etcelleu,  au  sinfjulier,  '-'  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  pas 

semblent  se  rapporter  à  un  mot  (tcollcc-  dans  la  brochure,  et  ne  se  trouvent  qu'au 

lionn  Mus-entcndu.  Après  ir  Académie  des  Moniteur. 
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couslruclions  el  fabriques  dans  tous  les  genres  seront  distribués  en  sept  classes . . . 
Viendront  ensuite  les  moulins  h  soie ,  les  machines  pour  le  cordage  et  la  filature , 
les  machines  à  fobiiquer  les  étoffes  dans  toutes  les  largeurs. .  . ,  etc.,  l'art  des  tissus, 
la  coupe  des  pierres,  la  taille-douce,  la  menuiserie;  en  un  mot,  chaque  art  y  aura 
sa  place.  .  . 

Les  arls  et  métiers  s'apprennent  dans  les  ateliers,  et  ce  n'est  pas  dans  ce 
Conservatoire  qu'(m  enseignera ,  par  exemple ,  à  faire  des  bas  et  du  ruban  ;  ce 
n'est  pas  là  non  plus  où  s'enseigijera  la  partie  cliimique  des  ai'ls;  mais  la  pai'lie 
mécanique,  la  construction  des  outils  et  des  machines  les  plus  accomplis,  leur 
jeu,  la  distribution  du  mouvement,  l'emploi  des  forces;  cette  pai'tie  des  sciences 
est  également  neuve  et  utile. 

Cet  enseignement,  placé  à  côté  des  modèles,  exige  des  démonstrateurs  :  cepen- 
dant tpieiques  gens  criei'ont  peut-être  qu'on  va  créer  des  places;  avec  un  mot  el 
de  forts  poumons,  on  fait  taire  les  hommes  timides,  on  entraîne  les  suffrages  et 
l'on  empêche  le  bien.  Si  ces  pitoyables  déclamations  pouvaient  encore  obtenir  du 
crédit,  il  en  résulterait  qu'on  doit  anéantir  les  établissements  déjà  formés. .  . 

Je  n'ai  point  encore  parlé  des  dépenses,  soit  fixes,  soit  variables,  de  cet  éta- 
bhssemenl;  nous  les  avons  calculées  à  la  somme  de  seize  mille  hvres  annuelle- 
ment, pour  rindenmité  des  membres  qui  formeront  le  Conservatoire;  et  nous 
avons  cru  qui!  fallait  charger  la  Commission  d'agriculture  el  des  arls  de  pourvoir  aux 
dépenses  provisoires  sur  les  fonds  mis  à  sa  di<])osilion.  Après  ce  que  vous  avez  fait 
pour  la  peinture  et  la  sculpture,  les  arts  mécaniques  ne  réclameront  pas  en  vain.  .  . 

Il  est  encore  un  moyen  d'aviver  l'industrie,  c'est  de  répandre  avec  profusion 
les  livres  élémentaires  qui  metlront  en  circulation  les  idées  lumineuses  et  les  prin- 
cipes propres  à  perfectionner  les  arts. 

[Les  trois  alinéas  qui  suivent,  relatifs  à  la  publication  des  rapports  du  Bureau  de  con- 
sullatiou  des  arts  el  métiers  et  à  une  réorganisation  de  ce  Bureau,  ont  été  reproduits  par 
extraits  dans  le  lome  IV,  p.  887.] 

Il  n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  intéressé  aux  progrès  des  arts  et  métiers;  il 
n'est  pas  un  jour,  |ias  un  instant  qu'il  no  soit  obligé  do  l'éclamcr  leur  appui.  Soyez 
sûrs  que  la  formation  de  ce  Conservatoire  répandia  la  joie  dans  le  cd-ur  de  tous 
les  artisans,  de  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Dans  les  vallons  et  sur  les  mon- 
tagnes de  la  Suisse,  j'ai  vu  des  hommes,  avec  l'altilnde  de  la  liberté  vertueuse  et 
fière,  à  la  suite  de  leurs  cb.arrues,  à  la  télé  de  leurs  troupejuix,  ])orler  une  bou- 
lette, un  sabre  et  des  livres.  Il  faut  de  même  que  le  Français  sache  se  gouverner, 
se  nourrir  et  se  battre. . . 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'agri- 
culture et  des  arts  et  d'instruction  publicpie,  décrète  : 

AniicLE  PREHIKR.  II  Sera  formé  à  l'aris,  sous  le  nom  de  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  et  sous  l'inspection  de  la  Commission  d'agriculture  et  îles  arls,  un 
dépôt  de  machines,  modèles,  outils,  dessins,  descriptions  el  livres  dans  tous  les 
gem-es  d'arts  et  métiers.  L'original  des  inslrumenls  el  machines  inventés  et  per- 
fectionnés sera  disposé  au  Conservatoire. 
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Art.  2.  On  y  expliquera  la  construction  et  l'emploi  des  outils  et  machines  utiles 
aux  arts  et  métiers. 

Akt.  3.  La  Commission  (rajjriculture  et  des  arts,  sons  rantorisalion  du  Comité 
avec  jpqnc^l  elio  est  en  relation,  transmettra  partout,  quand  elle  le  jugera  utile  h 
la  liépublique,  tous  les  moyens  de  perfectionner  les  arts  et  métiers,  par  l'envoi  de 
descriptions,  dessins,  et  même  par  des  modèles. 

Art.  II.  Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  sera  composé  de  trois  démonstra- 
teurs et  d'un  dessinateur. 

Art.  5.  Les  membres  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  seront  nommés  par 
la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  Comité  d'agriculture  et  des  art». 

Art.  6.  Il  leur  sera  attribué  à  chacun  une  indemnité  annuelle  de  quatre  mille 
livres. 

Art.  7.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  prises  sur  les  sommes  qui  sont 
mises  à  la  disposition  de  la  Commission  d'agriculture  l't  des  arts. 

Art.  8.  Les  membres  du  Conservatoire  présenteront  à  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts  un  projet  de  règlement  pour  la  disci|)line  intérieure  et  l'ouver- 
ture de  cet  <;tablissemeat.  Ce  règlement  sera  soiunis  à  l'approbation  déGnitive  du 
Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  9.  [Voir  t.  IV,  p.  838.] 

Art.  10.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  se  concertera  avec  celui  des 
finances  pour  le  choix  du  local  oîi  sera  placé  le  Conservatoire  des  arts  cl  métiers. 

Art.  11.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  prendre  au 
plus  tôt  les  aiesm-es  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

La  Convpiilion  vota  riinpression  du  rapport,  et,  dans  sa  séance  du  19  vendémiaire 
an  lu,  elle  adopta  le  projet  de  décret  sans  rhaiigeiiient. 


Les  originaux  des  trois  lettres  qui  suivent  sont  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  Comité  de  la  2°  sans-culottide  : 

1 

LETTRE  DE  MARTIN,   .^CILPTEUR ,   AL   COMITÉ   D-INSTnilCTION  PUBLIQUE. 

Paris,  le  27  fructidor  l'an  2  de  la  Répuliliiiuc  française 
une  et  indivisible. 

LIBEKlé.  ÉGALiré. 

Le  citoyen  Martin,  sculpteur,  aux  membres  composant  le  Comité 

d'instruction  pid)lique.  ' 
Citoyens , 
La  Convention  nationale,  dans  sa  séance  d'hier,  a  di'crété  que  l'immortel  Marat 
sera  transporté  au  Panthéon. 

Permettez  que  comme  auteur  du  tombeau  élevé  sur  sa  tombe ,  instruit  de  la 
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place  où  est  son  cercueil,  je  vous  prie  de  me  charfferde  l'en  retirer,  conjointeraeiil 
avec  le  citoyen  Uarel,  maître  maçon,  cpii  m"a  aidd  à  ce  travail;  seuls  nous  en 
connaissons  la  constnictinn,  et  par  conséquent  les  moyens  à  employer  pour  la 
conservation  de  ce  monument,  devenu  cher  à  la  section  Marat  par  le  dépôt  pré- 
cieux qu'il  renferme. 

Martin,  sculpteur, 
rue  Gil-ie-Cœur,  n"  .">. 
On  lit  au-dessous,  d'une  autre  main  : 

Le  comité  civil  de  la  section  Marat,  reconnaissant  la  justice  de  la  demande  du 
citoyen  Martin,  auteur  du  tomijeau  de  ce  martyr  de  la  liberté,  appuie  sa  demande 
auprès  du  Comité  d'instruction  publique. 

Fait  au  comité  le  vingt-sept  fructidor  l'an  deuxième  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

De  Villers,  secrét.-gTedier:  Levalois,  commissaire; 
André,  commissaire;  C.  Tiiiii.lier,  commissaire; 
Leblanc,  commissaire. 


LETTRK  DR  ULiBERT  AU  e.OMlTË  D'INSTRUCTION   PURLIQUË. 

Palis  ce  Duodi  dos  sans-culultidos,  l'an  second. 
Citoyens  représentants , 

Le  corps  de  Marat  n'étant  que  dans  du  plomb,  il  est  nécessaire  de  le  mettre 
dans  une  boëte.  Je  vous  préviens  qu'il  y  en  a  une  au  Panthéon  qui  a  été  faite  pour 
Dampierre  et  qui  pourrait  servir  h  mettre  Marat. 

Si  vous  y  consentez,  veuillez  donner  au  commissaire  de  la  section  Marat  l'au- 
torisation nécessaire  pour  prendre  cette  hoéte  au  Panthéon  et  la  transporter  au 
jardin  des  ci-ilevant  Cordeliers  afin  d'y  mettre  le  corjts. 

Saint  et  fraternité. 

lllBERT. 

3 

LETTRE  DU  COMITÉ    D'INSTRUCTION    PURLIQME   AUX  REPRESENTANTS  DU   PEUPLE 
PRÈS  L'ÉCOLE  DE  MARS. 

3'  sanrulotidc  a  Hép. 

Les  représentants  du  |)euple  membres  du  Comité  d'instruction  publiipie 
aux  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  de  Mars. 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  collègues,  l'extrait  de  l'arrêté  pris  hier  par  le 
Comité  concernant  la  cérémonie  du  transport  du  corps  de  Marat,  et  nous  vous 
prions  de  donner  les  ordres  pour  (pio  les  élèves  de  l'Institut  de  musique  qui  sont 
il  l'Ecole  de  Mars  se  rendent  demain  ;i  deux  heures  après  midi  en  la  maison  de 
l'Institut  de  musi(|ue  nationale  rue  Joseph. 

Nous  profitons  de  la  iiii'iiie  occasion  pour  vous  prévenir  que,  d'après  les  heures 
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indiquées,  los  six  élèves  de  i'Kcole  de  Mars  qui  doivent  assister  à  cette  d'iéiiionie 
doivent  se  rendre  demain  vers  les  trois  heures  de  l'après-midi   au  comité  de  la 
section  Marat. 
Salul ,  fraternité. 

La  minute  de  cette  lettre  est  de  la  main  de  Boissy.  On  lit  en  liant,  à  (jandie,  le  mot 
itExpédiéj),  et  en  marge  :  itSigné  :  L.-B.  Gdtton,  A.-C.  Thibaudeau  et  Aubogasti». 


Paris,  le  3'  jour  des  sans-culotides  de  l'an  a' 
de  la  République  P'  une  et  indivisible. 

Le  Comité  des  finances 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  d'insti'uction  publique. 

Les  plus  petits  objets,  citoyens  collègues,  deviennent  majeurs  par  la  fré(juence 
de  leur  renouvellement;  aucun  n'est  minutieux  lorsqu'une  sage  économie  les  sou- 
met à  ses  Ctdculs. 

Le  Comité  des  finances  vous  prévient  qu'il  serait  possible  de  diminuer  sensible- 
ment les  dépenses  des  bureaux ,  si  l'on  ne  se  servait  pour  envelopper  que  de  papier 
gris,  et  pour  cachet  d'une  empreinte  en  noir,  qui  éviterait  l'usage  de  la  cire.  Il 
vous  invite  à  prendre  ces  deux  objets  en  considération. 

Salut  et  fi-aternité. 

(La  signature  a  été  dccbirée. ) 

On  lit  on  marge  :  «Troisième  scrtion,  n°  u)i.  AITaire  terminée'".» 
"1     Arcliivcs  nationales,  D<xxnii,  carlon  i,  dossier  5. 
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TROIS   CENT   ONZIEME  SEAiNCE. 

De  la  4'  saus-culollide  do  l'an  ii.  [ao  septembre  179^.] 

'  Le  Gomiti'  anvlo  que  les  élèves  do  l'Ecole  fie  Mars  assisteront  à  la  fèli;  de  la 
dernière  des  sans-culottides  avec  leurs  sabres  '''. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Marin,  représentant  du  peuple,  ten- 
dante à  ce  que  le  citoyen  Claude  Bize,  insliluteur  de  ses  enfants,  soit 
mis  en  réquisition  pour  rester  à  Paris,  le  Comité  arrête  que  le  Comité 
de  salut  public  sera  invité  de  mettre  en  ré([uisition  ledit  citoyen  Bize 
pour  se  livrer  à  l'enseignement  public. 

Le  Comité  arrête  que  la  pétition  du  citoyen  Jussieu,  tendante  à 
obtenir  un  local  pour  apprendre  à  lire  à  un  certain  nombre  d'enfants, 
sera  ajournée  jusqu'à  l'établissement  des  écoles  normales,  et  renvoyée 
à  la  deuxième  section f'-'. 

*  Le  citoyen  Guernest  est  autoris(^  à  restci'  à  Paris  pour  s'occuper  de  travaux 
relatifs  aux  poids  et  mesiu-es  <''. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  scellés  apposés  par  la  Commission  temporaire  des 


"'  Ceci  est  le  dernier  arrêté  relatif  à  la 
félc  de  la  5'  sans-culollide.  Nous  donnons 
aux  annexes,  A  (p.  70),  deux  extraits  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  ConviMilion 
de  la  4'  et  de  la  5'  sans-culollide,  (|iii 
conrerneiit  la  célébration  de  la  fête,  savoir  : 
1°  nomination  de  six  commissiiies  pour 
recevoir  les  restes  de  Marat;  m°  double  pro- 
cès-verbal ronstataiil  l'<'xliuniation  du  corps 
de  Marat,  et  son  dépôt  provisoire  dans  le 
salon  de  la  Liberté.  Sur  la  fête  même  do  la 
.'l'sans-culotlidi'.nn  pont  lire  la  rotation  du 
Mnniieur,  numéro  du  4  vendéuiiaire  an  lu. 

'*'  Voir  29  gorminal  (t.  IV,  p.  18g). 

'''  Un  décret  de  la  3'  sans-culotliile 
venait  d'ordonner,  sur  la  proposition  des 
Comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale, 
et  de  législation ,  réunis ,  irpour  balayer  de 
Paris  tout  ce  qui  y  restait  d'immondi'i,  que 
tous  les  litoyons  qui  ne  résidaient  |>as  à 
Paris  avant  le   1  "  messidor,  et  ipii  se  Iriiu- 


vaioiit  actuellement  dans  cette  commune, 
seraient  teims  d'en  sortir  dans  le  jour  qui 
suivrait  la  publication  du  décret.  Le  décret 
prévoyait  (|uatre  catégories  d'exceptions, 
dont  la  troisième  concernait  trios  fonction- 
naires publics  ou  agents  du  gouvernement 
qui  ont  reçu  soit  des  représentants  du 
peuple,  soit  des  Comités  de  la  Convention 
nationale, soit  des  Commissions  executives, 
dos  ordres  ou  pouvoirs  exprès  pour  se  rendre 
à  Paris-'.  Le  Comité  d'instruction  publique 
se  trouva  par  conséquent  investi  du  pouvoir 
d'autoriser  le  séjour  à  Paris  de  personnes 
que  le  décret  eut  obligées  de  s'en  éloigner, 
à  la  condition  que  ces  personnes  pussent 
être  considé^é's  comme  des  liuictiuiinaires 
publics  ou  des  agents  du  gouvernement. 
Nous  voyon-  ici  le  Comité  faire  usage  de 
ce  pouvoir  pour  retenir  à  Paris  le  citoyen 
liuernest,  en  qualité  d'agent  employé  aux 
travaux  des  poids  et  mesures. 
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arts  sur  le  dépôt  des  caries  qui  est  à  ia  Commission  des  travaux  publics  seront 
levds  sans  dëiai. 

Sur  la  proposition  relative  à  l'école  de  dessin  de  Saint-Oiientiii,  le 
Comité  arrête  (|u'ellc  sera  renvoyée  au  (Comité  des  linances'". 

Tliibaiideau  présente  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  la  con- 
servation des  bibliotiièipies  à  Paris  et  dans  les  départements.  Le  Co- 
mité autorise  Thibaudeau  à  présenter  l'un  et  l'autre  à  la  Convention 
nationale  '-'. 

Arrêté  De  Trouville. 

"^  Le  Comité ,  sur  le  rapport  et  l'avis  tiu  Bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers du  i2  6  germinal,  arrête  : 

Article  premier.  La  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée,  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  loi  du  la  septembre  1791,  à  faire  payer,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  au  citoyen  De  Trouville,  la  somme  de  quinze  mille  livres 
pour  exécuter  en  grand  le  modèle  de  la  machine  hydraulique  dont  il  a  soumis 
l'examen  au  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers. 

Art.  2.  Le  payement  de  la  somme  de  quinze  mille  livres  sera  ordonné  (sic)  sur 
le  devis  des  ouvrages  visé  par  les  commissaires  du  Bureau  de  consultation  des  arts, 
auxquels  sont  adjoints  les  citoyens  Molard  et  Prony,  membres  tie  la  Commission 
temporaire  des  arts. 

Art.  3.  Le  citoyen  De  Trouville  justifiera  tous  les  mois  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  de  l'emploi  de  cette  somme  par  des  états  de  dépenses  approuvés 
par  lesdits  commissaires. 

Art.  'i.  La  Commission  d'instruction  publique  rendra  compte  tous  les  mois  au 
Comité  d'instruction  publique  de  l'emploi  de  la  somme  de  ipiinze  mille  livres,  de 
la  progression  des  travaux  et  expériences  du  citoyen  De  Trouville.  Elle  fera  par- 
venir au  Comité  le  rapport  et  l'avis  du  Bureau  de  consultation  sur  les  essais  en 
grand  aussitôt  qu'ils  seront  elTectués. 

La  demande  du  citoven  Fiévée  est  renvoyée  à  la  Commission  d'in- 
struclion  publique  '^'. 

*  Le  Comité  d'inslruction  jiubliipie  autorise  le  citoyen  Vicq  d'Azyr  à  rester  à 
Paris  pour  traiter  avec  la  République  des  objets  relatifs  à  l'instruction  publi(pic 
qui  se  trouvent  dans  la  succession  de  son  fils. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Le  Bouvillois,  homme  de  conliance  du  citoyen 
Vicq  d'Azyr,  à  rester  à  Paris  pour  aider  le  citoyen  Vicq  d'Azyr  dans  les  arrange- 

"'  Voir    27   messidor   (t.  IV,  p.   8i?i,  sentes  par  Tliibaudeau  à  la  Convcnticn  que 

noie  1).  |p  9  frimaire  an   m.  Voir  aux  aiinoxes,  B 

-''  Voir   18  fructidor  (p.   5).  Ce   rap-  (|i.  73). 
port  et  ce  projet  de  décret  ne  furent  pré-  '''  Cet  alinéa  n'est  |)as  à  la  miiiule. 
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inpnts  q<ril  a  à  faire  avec  la  Répiililique  pour  des  objets  relatifs  à  l'iuslructiou  pu- 
blique'''. 

*  Le  Comité  arrête  qiie  la  Commission  d'instruction  publique  fera  dëcbarger 
sans  délai  les  caisses  renfermant  les  tableau.v  arrivés  de  la  Belgique,  et  les  remettra 
à  la  disposition  du  Conservatoire  du  .Muséum  national ,  après  en  avoir  fait  dresser  ua 
inventaire  qui  constatera  leur  état ,  dont  il  sera  remis  une  expédition  au  Comité  "'. 

—  Dans  la  séance  de  la  Convfnlion  de  la  3'  sans-culollido,  Dubois-Crancé  prononça 
un  discours  dans  jpqiid  il  se  séparail  nettement  des  Jacobins,  qu'il  traita  frd'honimes  per- 
vers qui  ont  seni  le  dcspolisnie  do  Robespierre,  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le 
sang-:  il  se  proposa  de  (trépondro  à  ces  Adresses  insensées,  où  quelques  hommes  de 
sang  proposent  le  rétablissement  d'un  arbitraire  aussi  injuste  (pie  crueli;  il  mit  en  paral- 
lèle, d'une  pari,  Louis  XVI  et  Marie-Antoinelle,  et  de  l'autre  Robespierre  et  irCornélie  Co- 
peau '-''n-,  il  reprocba  aux  Jacobins  et  à  leurs  amis  d'avoir  voulu  anéantir  le  commerce, 
l'industrie  et  l'agriculture  :  irce  n'élaienl  plus  les  aristocrates  que  l'on  poursuivait,  c'étaient 
tous  les  riclies,  lous  ceux  dont  la  fortune  met  en  activité  les  talents  et  l'industrie  du 
peuple,  que  Ton  pillait,  que  l'on  égorgeait,  sous  le  nom  d'aristocrates.  .  .  Une  simple 
réllexion  va  vous  faire  sonder  la  profondeur  de  l'abime  :  la  Jorlune  d'un  million  d'hommet 
en  France  nourrit  l'industrie  de  vingt-quatre  autre»  militons;  anéantissez  les  ressources  de 
ce  million  d'hommes,  et  la  contre-révolution  est  faite. n 

La  phrase  de  Dubois-Crancé  relative  au  million  de  capitalbstes  nourrissant  le  reste  des 
(•'rançais  fut  relevée  avec  indignation  par  les  Jacobins.  Le  5' jour  des  sans-culotlides,  Gar- 
nier  (de  Saintes),  à  la  tribune  du  club,  s'écria  :  (tll  est  impossible  que  ceux-là  soient  de 
véritables  républicains,  qui  osent  avancer  qu'un  million  d'hommes  en  nourrit  vingt-quatre 
millions,  assertion  qui,  si  elle  était  avérée,  supposerait  ces  derniers  dépendant  nécessai- 
rement des  premiers.  Les  Girondins  voulaient  aussi  la  liberté  comme  à  Lacédénjone  et  à 
Rome,  c'psl-à-dire  la  liberté  subordonnée  à  l'aristocratie  des  talents,  des  richesses  et  de 
l'orgueil.-'  Il  déclara  ensuite  que  la  très  grande  majorité  de  la  Convention  pensait  comme 
Ions  les  palriotcs,  et  que  les  principes  des  députés  qu'on  avait  prétendus  être  attaqués  par 
les  Jacobins,  sous  le  nom  de  Marais,  étaient  les  mêmes  que  ceux  des  Montagnards;  ril 

'■'>  Cet  alinéa  et  le  précédent  contiennent  '■-''   Cet  arrêté  n'existe  pas  à  la  minute:  il 

deux  arrêtés  pris  en  exécution  du  décret  de  ne  se  trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exé- 

la  .■}•  sans-culollide  expulsant  de  Paris  les  culoires.  —  Le  procès-\erbal  ne  porte  au- 

ciloyens  qui  n'y  avaient  pas  leur  résidence  cune signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre, 

établie  avant  le  i"  messidor.  De  son  côté,  —  Ce  jour-là,  4°  saiis-culottide,  Guy- 

le  Comité  de  salut  public  s'était  préoccupé  ton-Morveau  avait  annoncé  à  la  Conientiou 

d'  la  continuation  du   grand  ou\rage  de  l'arri\ée  du   premier  envoi   des  tableaux 

Vicq  d'Azyr  sur  l'anatomie,  et  de  l'achat  recueillis  en  Belgique.  Voir  aux  annexes, 

de  ses  manuscrits,  dessins  et  colleclioni;  il  D   (p.  74),  un   extrait   du  compte-rendu 

écrivit  à  ce  sujet  au  (Comité  d'instruction  donné  pac  le  Moniteur  de  la  séance  de  la 

publique,  à  la  date  de  la  5"  sans-culotlidc,  4'  sans-culoltide. 

une  lettre  qui  est  jointe  à  la  minute  du  '''  Éléonore  Duplay,  à  ce  moment  dé- 
procès-verbal de  la  séance  du  Comité  d'iu-  tenue  à  Saint-Lazan?.  Le  Moniteur  a  ajoute 
struition  de  la  !i'  sans-culollide;  nous  la  à  ce  passage  du  discours  de  Dubois-Crancé 
donnons  aux  annexes,  C  (p.  76).  L'arrêté  cette  note  explicative  :  tLa  tille  Dupleix, 
dont  parle  la  lettre  du  Comité  de  salut  pu-  le  premier  ministre  de  Robespierre  ;  on 
blic  se  trouvera  au  procès-verbal  de  la  l'appelait  ainsi,  parce  que  Dupleix  était 
séance  du   1"  vendémiaire  an  m  (p.  81).  menuisicm. 
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ii'exislo,  njoutu-t-il,  <|iio  quinze  ou  vin^t  inlrijjanls,  dllapidaleurs  de  In  foriniie  publique, 
qui  leuti'iil  l'inipossililc  pour  ronversoi-  les  Sociétés  populairesn.  Levasscur  (de  la  Sailhe) 
dit  ensuite:  triNous  avons  un  million  d'iioniines  sous  les  armes.  Je  ne  sais  pas  trop  com- 
ment il  pourra  s'arranjjer  avec  le  million  de  riches  qui  prétend  nourrir  le  reste  de  la 
France;  ce  million  d'hommes  armés,  conliMilde  verser  son  sang  poui'  la  pairie,  ne  sj  vante 
pas  de  la  nourrir,  et  certes,  jamais  il  ne  soullrira  qu'un  million  de  riches  gouverne  les 
vingt-quatre  autres  millions  qu'il  tiendrait  toujours  sous  sa  dépendance. n  Aussitôt,  de  toutes 
les  parties  de  la  salle,  on  cria  :  rr Vivent  les  vingt-cjualre  millionsin  Le  7  (endémiaire,  le 
représentant  Audouin  prononça  aux  Jacobins  un  discours  qui  fut  acclamé;  il  y  disait: 
ffQui  sont  les  lumm'les  gens,  au  dire  de  nos  Messieun?  ce  sont  les  aristocrates  de  toutes 
les  couleurs,  les  modérés,  les  indulgents,  et  entin  ce  Jnmnix  million  de  pères  nourriciers 
du  peuple.  Mais  le  ci-devant  roi,  mais  la  noblesse  et  le  clergé  se  doimaient  aussi  le  ton 
de  se  nommer  les  pères  nourriciers  du  peuple...  Que  vous  connaissez  mal  le  peuple,  ù 
vous  qui  vous  imaginez  qu'il  aura  combattu  pendant  cinq  années.  .  .,  pour  subir  liichemenl 
le  joug  d'un  million  d'insolents  parvenus,  érigés  en  nouveaux  tyrans!»  Le  9  vendémiaire, 
Bouin  s'exprimait  ainsi  :  trCeux  qui  nous  font  un  crime  d'avoir  eu  Robespierre  parmi 
nous  en  feront  bientôt  un  à  la  Convention  de  l'avoir  gardé  trop  longtemps  dans  son  sein. 
On  ne  nous  suscite  ces  querelles  que  pour  nous  éloigner  du  véritable  but,  du  gouverne- 
ment révolutiormaire.  . .  On  "a  dit  qu'un  million  d'hommes  faisaient  soûls  vivre  le  reste 
des  citoyens  de  la  France.  Ne  croyez  pas  que  les  quinze  cent  mille  républicains  qui  se 
battent  aux  frontières  veuillent,  après  avoir  terrassé  l'ennemi,  courber  ici  leur  front  sous 
la  dominalion  d'un  million  d'hommes  riches,  domination  qui  serait  plus  terrible  que  celle 
du  marc  d'argent.  Ils  traiteraient  ces  dominateurs  comme  ils  traitent  aujourd'hui  les 
Anglais  et  les  Autrichiens. ji 

—  Dans  la  séance  de  la  4'sans-culottide,  les  Comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  en  exécution  d'im  décret  du  93  fructidor,  présentèrent  à  la 
Convention,  par  l'organe  de  Robert  Lindet,  un  tableau  de  la  situation  intérieure  de  l.i  Ré- 
publique, el  le  firent  suivre  de  huit  projets  de  décret,  dont  le  troisième  est  relatif  à  un 
journal  décadaire  d'instruction  et  le  quatrième  à  la  création  d'écoles  normales  temporaires. 
Bien  que  le  rapport  de  Lindet  contienne  des  passages  où  se  retrouve  la  phraséologie 
du  moment,  où  les  membres  du  Comité  de  salul  public  guillotinés  le  10  thermidor  sont 
traités  de  conspirateurs  et  de  tyrans,  où  l'on  représente  les  sciences  cl  les  aris  comme  ayant 
été  persécutés  (on  dirait  que  ces  passages  ont  été  écrits  par  Fourcroy),  on  ne  peut  pas 
dire  que  l'esprit  général  qui  anime  le  rapport  soit  l'esprit  thermidorien  :  au  contraire,  on 
y  retrouve  l'inspiration  qui  a  dicté  aux  Comités  d'instruction  publir|ue  et  de  salul  public, 
en  prairial,  le  plan  de  l'institution  des  écoles  normales  et  de  l'École  de  Mars;  el  on 
constatera  que  les  passages  où  Lindet  traite  des  questions  d'instruction  publique  ne  font 
que  redire  une  fols  de  plus  ce  que  les  deux  Comités  n'avaient  cessé  de  répéter  pendant  les 
deux  mois  qui  précédèrent  thermidor.  Nous  donnons  aux  annexes,  E  (p.  76),  des 
extrails   du  rapport  de  Robert  Lindet  et  le   texte  des   deux  décrets  rrreutionnés  ci-dessris. 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Si^ance  du  k"  jour  des  sans-cidottidcs  de  l'an  11. 
Ou  indique  au  lendemain,  huit  heures  du  malin,  la  réunion  des  membres  de  la 
Convention  nationale,  aliii  que  la  cén^monie  pour  la  translation  de  Maral  com- 
mence à  neuf  heures. 
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Les  commissaires  pour  recevoir  la  section  qui  doit  ap[)orter,  ce  soir,  les  restes 
du  martyr  de  la  liberté,  sont  :  Lindet,  Bonnet,  Lequinio,  Monncl,  Monostier  (rlu 
Puy-de-Dôine)  et  Cra^sous. 

La  séance  est  le\ée. 

Séance  du  5'  joiu-  des  sans-culottides  de  l'an  n. 
Présidence  de  Bernard  (de  Xantes">). 

La  séance  s'ouvre  à  dix  heures  et  demie.  Déjà  la  Convention ,  en  conformité  de 
son  décret  du  26  fructidor,  s'était  rendue  au  Jardin  national  pour  la  célébration 
de  la  fête  en  l'honneur  de  Marat,  lorsqu'un  huissier  de  la  salle  est  venu  l'inviter  a 
rentrer  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Un  des  six  représentants  du  peuple  ''',  commissaires  nommés  dans  la  séance 
d'hier  pour  recevoir  les  cendres  de  Marat,  l'Ami  du  peuple,  a  donné  lecture  du 
procès-veibai  constatant  le  dépôt  des  restes  do  l'Ami  du  peuple  dans  la  salle  de  la 
Liberté,  duquel  la  transcription  suit: 

(rCe  jour,  quatrième  des  sans-culottides ,  nous,  représentants  du  peuple  nommés 
par  la  Convention  pour  recevoir  les  cendres  de  Marat,  réunis  à  six  heures  dans  la 
salle  de  la  Liberté;  vers  les  sept  heures,  la  section  de  Marat  s'est  présentée,  appor- 
tant les  restes  précieux  de  l'Ami  du  peuple:  le  cercueil  a  été  déposé  sur  une. estrade 
aux  pieds  de  la  statue  de  la  Liberté;  le  président  de  la  section  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

ff Citoyens  représentants, 

«La  section  de  Marat  vous  remet  les  dépouilles  mortelles  du  martyr  de  la  liberté 
i^dont  elle  porte  le  nom;  il  vécut  parmi  nous,  une  main  parriciile  et  traîtresse  le 
trravit  au  peuple. 

trLe  feu  de  son  (jénie  pénétra  nos  âmes  du  plus  ardent  amoiu'  de  la  patrie,  et 
erses  vertus  allachent  notre  reconnaissance  à  sa  cendre  j)récieuse. 

"Un  décret  l'a|)pelant  au  Panthéon  l'éloigné,  mais  ne  le  sépare  point  de  nous; 
ffce  décret  nous  console,  puisque  la  Convention  le  porte  elle-même  au  temple  de 
B  l'immortalité.  " 

itUn  des  commissaires  de  la  Convention  a  répondu  : 

^Citoyens,  vous  avez  plus  particulièiement  connu  les  vertus  privées  de  Marat; 
"mais  ses  vertus  publiqui's,  s<iu  ardent  anuiur  de  la  liberté,  son  courage  révolu- 
«■tionnaire  ont  éclaté  dans  tiiutc  la  République,  et  la  renommée  a  di^à  rendu  ce 
irmartyr  de  la  lîévolution  immortel.  Vous  dé[)osez  dans  nos  mains  ses  dépouilles 
^précieuses,  elles  seront  portées dcauiln  au  tenqde  de  mémoire:  elles  y  seront  [lour 
'nous  rap|)eler  ii  tous  qu'il  mourut  sous  le  l'ei'  des  assassins  do  la  patrie,  (jue  son 
"■exemple  soit  .sans  cesse  jjrésent  à  notre  souvenir,  et  sachons  nous  monti'i-r  dignes 
'de  lui  par  notre  haine  constante  pour  tous  les  ennemis  de  l'égalité  et  de  la  liberté, 
r|)our  tous  les  tyrans,  tous  les  amis  du  royalisme  ou  du  fédéralisme,  en  un  mot 
rpour  tous  les  ennemis  du  bonheur  jiublic.  Nous  déposons  sur  ces  cendres  celle 

<''  Xanlet  est  le  nom  révolutionnaire  de  la  ville  de  .Saintes.  —  '■)  C'est  Leqniniu. 
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"Couronne  civique,  emblème  de  la  couronne  immortelle  que  lui  décerneront  la 
(t reconnaissance  et  l'estime  des  races  futures.  i 

"Kn  teriniiianl  ainsi,  le  reprësentant  a  déposé  sur  le  cercueil  une  couronne 
civique,  ornée  de  rubans  tricolores. 

"Un  autre  membre  de  la  commission '''a exposé  sous  un  nouveau  jour  les  vertus 
de.Marat,  et  la  nécessité  de  les  imiter  pour  consolider  la  Révolution  française,  et 
triompher  surtout  de  ses  ennemis  intérieurs  qui  masquent  leur  perfidie  sous  toutes 
les  formes,  afin  de  nuire  avec  jdus  d'assurance. 

"Le  |)rësident  de  la  section  de  Maral  a  demandé  ensuite  que  cette  section  fût 
autorisi'c  ii  adjoindre  quelques-uns  de  ses  membres  à  la  garde  décrétée  ])ar  la  Con- 
vention '* .  Les  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  se  refuser  à  cette  demande  si  natu- 
relle aux  amis  intimes  de  Maral ,  et  ils  ont  arrêté  ipie  la  section  pourrait  adjoindre 
six  de  ses  membres ,  à  son  choix ,  à  la  garde  décrétée,  n 

Le  même  commissaire  donne  aussi  lecture  d'un  autre  procès-verbal  qui  constate 
que  le  cercued  de  plomb  renfermant  le  corps  de  Marat  a  été  exhumé  du  lieu  de  sa 
séj)ulture,  coui-  des  ci-devant  Cordeliers,  lequel  conlient  ce  qui  suit  : 

rVixn  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible,  nous  Jean-Fran- 
çois Martin,  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  rue  Haule-Feudle''';  Augustin  Harel'*', 
maçon,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  Màcon'''',  n°  6,  environ  les.  .  . '"'  heures  du 
matin,  et  en  vertu  d'un  ordre  du  Comité  d'instruction  publique,  nous  nous  sommes 
transportés  rue  Marat,  cour  des  ci-devant  Cordeliers,  à  l'effet  d'enlever  les  cendres 
de  Marat,  contenues  dans  un  cercueil  de  plomb,  à  laquelle  opération  nous  avons 
procédé  ainsi  qu'il  suit  :  Arrivés  dans  l'endroit,  nous  avons  fait  mettre  plusieurs 
ouvriers  qui  ont  travaillé  sous  notre  inspection ,  et  en  notre  présence  ont  fait  les 
fouilles  que  nous  leur  avons  indiquées;  ils  sont  parvenus  à  retirer  le  tombeau 
de  Marat,  que  nous  avons  laissé  dans  l'endroit  même,  en  le  faisant  garder  par  deux 
factionnaires,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  conduit  par  les  autorités  constituées  au  Palais 
national ,  conformément  à  l'ordre  ci-dessus  indiqué ,  dont  du  tout  nous  avons  dressé 
ce  procès-verbal  pour  servir  ce  que  de  raison,  ce  quatrième  jour  sans-culotlide.i 

D'après  la  lecture  des  pièces,  la  Convention  nationale  décrète  qu'elles  seront 
insérées  au  procès- verbal. 

I  L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  nouvelles  qui  viennent  d'arriver  de  Marseille, 
et  (pii  annoncent  un  complot  ayant  pour  but  -d'avilir  la  Convention  nationale-. 
Puis  elle  rend  un  dernier  décret  relatif  à  l'apothéose  de  Marat  :  ] 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  arrêté  du  club  des  Cordeliers,  qui  demande 

">   En   procéd.ml    par    cliiniiialiuii ,    on  Tniinexe   B  de   In   séance    do    la    3'  sans- 

voit  que  ce  membre  a  dû  ùlre  iMoiieslier  culoltide  (p.  64),  le  ilisait  domicilié  nie 

(<ln  Puy-de-Dôme),  ou  Ci-assoiis.  (lit-le-Gœur,  n°  (>. 

(')  Le  programme  de  la  fêle  portail  que  '*'  La   même  lellre  appelle   ce    maron 

le  corps  de  Marat  serait  gardé  par  trente  Hnret. 

citoyens,  savoir:  sixvétérans, douze  cilo\eus  '■   La  rue   Màcon  était  la  conlinualioii 

de  la  garde  lie  la  (^onveiiliMii,  six  élèves  de  de  la  rue   Saint-Sévcriii,  et  aboutissait  à 

TLcole  de  .Mars,  et  sii  Orphelins  des  dé-  h  rue  Saint-André-des-Arcs. 

fenseurs  de  la  patrie.  '*'  L'imlica'.ion  de  l'heure  a  été  laissée 

"'  La  lettre   de   Martin,   reproduite  à  en  blanc. 
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que  le  cortège  de  l'Ami  d'i  peuple  fasse  une  stalion  à  ce  dul).  qui  renferme  le 
cœur  de  Marat. 

C"tle  demande  convertie  en  motion,  la  (Convention  nationale  d(^crète  qu'elle  fera 
une  station  au  club  des  Cordeliers. 

La  séance  est  levée  à  midi  un  quart:  la  Convention  se  rend  de  suite  an  .lai'din 
national'''. 

Lo  décret  du  a6  fructidor  avait  ordonne,  rclalivoment  à  la  léle  de  la  5'  sans-culot- 
tide,  que  le  rapport  du  Comité  d'instruclion  |iul)li(ine  (tel  le  procès-verbal  de  celte  jour- 
ncen  seraient  imprimés  et  envoyés  à  tous  les  déparlemenls  et  à  toutes  les  armées.  Mais, 
en  dépit  de  cette  disposition  du  décret,  il  n'a  point  été  rédijjé  ni  imprimé  de  prorès- 
vcbal  de  la  fêle. 

B 

On  lit  dans  le  Monileiir: 

Convention  nationale,  séance  du  f)  frimaire  an  ni. 

Tliibiiudeau,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  L'accident  (pii  consuma 
en  p-rande  partie  une  des  bibliothécpies  les  plus  précieuses  de  Paris,  celle  de  la  ci- 
devant  abbaye  Germain,  excita  la  sollicitude  du  Comité  d'instruction  publi(|ue  sur 
la  conservation  des  monuments  utiles  aux  sciences  et  aux  arts.  Il  s'est  occupé  de 
cet  objet  important  avec  tout  l'intén'l  (pi'il  devait  lui  inspirer.  Il  a  cbargé  la  Com- 
missio!)  tera[)oraire  des  arts  de  visiter  ii  Paris  tous  les  di'pôts  nationaux ,  et  de  lui 
présenter  les  moyens  de  les  préserver  des  incen<lies.  Il  a  reçu  des  difTérenlcs  parties 
de  la  République  des  rérianntions  sur  une  foule  d'abus  qui  existent  <lans  cette 
partie;  il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  I  s  faire  cesser. 

Par  une  fatalité  inconcevable,  il  existe  des  ateliers  d'armes  ou  de  salpêtre  et  des 
magasins  de  fourrages  dans  des  bâtiments  où  sont  établis  la  plupart  des  biidio- 
tbèipies,  dépôts  de  livres,  caries  ou  collections  précieuses. 

Si  l'on  ne  savait  pas  que  les  besoins  pressaids  du  gouvernement  ont  pu  déter- 
miner il  cojifondre  ainsi  des  éb'ments  aussi  contraires,  on  serait  tenté  d'en  accuser 
la  maLeillance. 

Il  ne  faut  pas  entraver,  par  un  respect  aveugle  [lour  tout  ce  qui  tient  aux 
sciences  et  aux  arts,  la  fabrication  des  moyens  de  défense  utiles  à  la  Républi([ue; 
mais  II  nation  possède  assez  de  bâtiments  ])Our  .séparer  des  établissements  (pi'il 
est  contraire  à  rinléièt  [mbiic  de  laisser  subsister  ensemble.  Il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  isolés. 

Vous  vous  occiqierez  sans  doute  de  cet  objet ,  kirsipie  vous  organiserez  délini- 
tivement  l'instruclion  publique;  en  attendant,  il  faut  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  conserver  les  établissements  et  les  dépAls  provisoires. 

Voire  Comité  vous  propose  le  di'cret  suivant: 

rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comilé  d'instruction  pu- 
blique, décrète  : 

ffAniicLE  PRKMIKR.  Il  uo  Sera  é'Iabli  ii  l'avenir  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtres, 
ou  magasin  île  fourrages  et  autres  matièi-es  combustibles,  dans  les  bùtimeuts  oii 

(')  Procès-verbal  de  la  Convention,  l.  \1-V,  payes  STi'j-liCio,  3(i7-H08,  870. 
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il  y  ados  bihliolhiNjucs,  muséums,  cabinets  d'histoire  nalurclie  et  autres  collections 
|inH-ieuses  d'objets  de  sciences  et  d'arts. 

r- Art.  '2.  Dans  le  cas  où  des  ateliers  ou  mag^asins  et  des  dépôts  d'objets  de  sciences 
et  d'arts  se  trouveraient  réunis  dans  le  même  local  ou  dans  des  bâtiinenls  voi- 
sins, les  administrations  de  district  prendront  les  mesures  les  plus  prom|)tes  pour 
éviter  les  incendies,  et  pour  déplacei' même  rétablissement  dont  la  translation  sera 
la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

itArt.  3.  Les  agents  nationaux  des  districts  rendront  compte,  dans  un  moi», 
de  l'exécution  de  la  présente  loi  à  la  (Commission  d'instruction  |)id)lii]ne. 

trART.  U.  La  Commission  temporaiie  des  arts  est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
.sent  décret  à  Paris. 

tArt.  5.  L'insertion  du  présent  décret  et  du  rappoit  au  Bulletin  de  correspon- 
dance tiendra  lieu  île  publication.» 

Ce  décret  est  adopté'''. 

C 

Paris,  la  .5'  sans-culollide  dmixième  année  de  la  République  Française, 
une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 
au  Comité  d'instruction  publique. 

Citoyens  collègues, 
Mous  vous  envoyons  un  projet  d'arrêté  sur  un  objet  qui  nous  a  paru  également 
intéressant  pour  l'instruction  publique  et  pour  le  service  des  armées,  où  il  est  né- 
cessaire de  placer  des  officiers  de  santé  instruits. 

En  lisant  ce  projet  d'arrêté,  vous  reconnniirez  que  cet  objet  ne  peut  souffrir  de 
délai  et  qu'd  est  instant  de  prendre  des  mesures  pour  assuier  à  la  République  la 
C(Miservation  et  la  continuation  du  grand  travad  de  Vicq  d'Azyr;  celles  que  nous 
vous  proposons  nous  paraissent  propres  à  remplir  ces  vues ,  et  si  vous  les  approuvez 
vous  nous  renverrez  l'arrêté  qui  sera  signé  par  les  deux  Comités. 
Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  : 

FouRCROv,  C.-A.  PniEDB,  Charles  Cochon,  R.-A.  Laloï, 

EscHAss^RiAux,  Mkrlin  (d.  D.),  Thuriot''''. 

D 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  de  la  4'  sans-culottide  de  l'an  ii. 
Giiytoii-Morvc/iu.  J'annonce  à  la  Convention  l'arrivée  du  premier  envoi  des 
superbes  tableaux  recueillis  dans  la  Belgique:  ils  ont  été  accompagnés  par  un 
lieutenant  des  hussards,  mendire  d'une  commission  formée  par  le  représentant 
du  [)euple  pour  les  rassembler  et  les  faire  transporter  à  Paris;  car  aujourd'hui  les 
aimées  de  la  République  offrent  dans  de  braves  guerriers  des  hommes  instruits 

"'  Monitfurdn  1 1  frimaire  an  III,  p.  .'loa.  d'après  lo  Proccs-vcrbai  (t.  L,  p.  i8o). 
Nous    avons   donné    le    texte   du   décret  '''  Les  signatures  sont  autographes. 
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et  distinffués  par  leurs  connaissances  en  tout  g'enre.  Je  deniantle  <iui'  cet  officier  soit 
admis  à  la  barre  pour  faire  hommage  à  la  Convention  nationale  de  celte  collection. 

Luc  Barbier,  lieulenant  au  h'  régiment  d'hussards.  Représentants  du  peuple, 
les  fruits  du  génie  sont  le  patrimoine  de  la  liberté,  et  ce  jinlrinioine  sera  toujours 
respecté  par  des  armées  de  citoyens.  Celle  du  Nord  a  porté  le  fer  et  la  ilaninie  au 
milieu  des  tyrans  et  de  leurs  satellites;  mais  elle  a  soigneusement  conservé  les 
nombreux  chefs-d'œuvre  des  arts,  que  dans  leur  fuite  rapide  les  despotes  coalisés 
nous  ont  abandonnés.  Trop  longtemps  ces  chefs-d'ieuvre  avaient  été  souillés  par 
l'ii'ipect  de  la  servitude  :  c'est  au  sein  des  peuples  libres  (jue  doit  rester  la  trace 
des  hommes  célèbres;  les  pleurs  de  l'esclave  sont  indignes  de  leur  gloire,  et  les 
honneurs  des  rois  troublent  la  ])aix  de  leur  tombeau. 

Les  ouvrages  immortels  que  nous  ont  lais.sés  les  pinceaux  de  Rubens,  de  Van 
Dyck,  et  des  autres  fondateurs  de  fécole  flamande,  ne  sont  plus  dans  une  terre 
étrangère.  Réunis  avec  soin  par  les  ordres  des  rej)iéseiitanls  du  peuple,  ils  sont 
aujourd'hui  déposés  dans  la  patrie  des  arts  et  du  génie,  dans  la  patrie  de  la  liberté 
el  de  l'égalité  sainte,  dans  la  République  française. 

(Test  là,  c'est  au  Muséum  national  que  désormais  l'étranger  viendra  s'instruire: 
l'homme  sensible  y  \iendra  verser  des  larmes  devant  les  productions  des  siècles 
passés,  et  l'artiste  <lévoié  du  feu  du  génie  y  viendra  puiseï-  des  modèles  que  son 
mâle  pinceau,  libre  des  chaînes  du  despolisme,  pourra  |)eut-é(re  surpasser. 

C'est  pour  faire  connaître  à  la  République  quels  sont  l'ordre  et  la  discipline  de 
ses  armées;  c'est  pour  faire  connaître  à  tous  les  peuples  de  quelles  dépouilles  la 
France  s'est  enrichie:  c'est  enfin  pour  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 
([uel  est  le  respect  que  l'armée  du  Nord  a  gardé  pour  les  productions  des  arts,  ijue 
le  représentant  du  peuple  Richard  m'a  chargé  de  venir  vous  annoncer  l'arrivée 
de  ces  nouvelles  richesses. 

J'ai  recueilli  et  accompagné  justju'ici  les  tableaux  les  plus  précieux,  et  d'antres 
arriveront  successivement. 

Je  vous  demande,  citoyens  représent;mts ,  d'ordonner  (jue  les  mesures  nécessaires 
seront  prises  pour  les  placer,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ariivée,  dans  les  dépôts  qui 
leur-  seront  destinés,  afin  que,  libre  de  ma  mission ,  je  puisse  de  nouveau  retourner 
rondwttre  les  despotes.  Vive  la  Ri'publi(jue  !  {On  applaudit '•'^). 

E 

lUI'l'ORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  DANS  LA  SEANCE  DU  U'  DES  SANS- 
CULOTTIDES  DE  L'AN  ^'\  AU  NOM  DES  COMITES  DE  SALUT  PUBLIC,  DE  SI  HKTF.  CÉNK- 
RALE,  ET  DE  LÉCISLATION ,  RKUNIS,  SUR  LA  SITUATION  INTÉniEl  IlE  DK  LA  RKPU- 
DLIQUE,  PAR  ROBERT  LINDET,  REPRKSENTANT  DU  PEUPLE  ET  MEMBRE  1)1  COMITÉ  DE 
SALUT  PUBLIC. 

Do  riinprinierie  nationale,  an  tii  de  la  lii'>|iiil)lli|ii(V'  . 
.  .  .Oniriques  espiils  inipiiels  ont  cihiçm  de  \i\('-^  al.iirijes.  On  a  cr.iint  ou  l'on 
a  feint  de  craindre  qu'une  mai'clie  réliiigrade  vous  (il  lundii^i-  cl.ms  des  pnripices, 

'''  jMo«i(ciir  du  i{  ïL-ndéiiiiairo  an  m  ,  |i.  l 'igg.  —  '  HihliDllièqni'  iialimiali',  I.c"  ifiâ  , 
in-8°. 
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cl  110  ii'j)liiiij;i';"it  la  Fi'aiicp  «lans  i'aliiiiie  doii  clli'  élait  sorlio  io  3i  mai.  (le  senti- 
ment paraît  avoii-  inspiré  ces  pétitions,  ces  adresses  que  vons  avez  reçues  de  phi- 
sieui-s  autorités  constituées,  et  d'un  plus  grand  nombre  de  sociétés  populaires. 

.  .  .  Annoncez  h  la  France  que  le  {j-ouvernement  sera  maintenu  dans  toute  sa 
foi'ce;  qu'entre  vos  mains  il  conservera  ce  caractère  de  puissance  et  de  sévérité  qui 
comprimera  tous  ses  ennemis,  et  ne  laissera  renaître  aucune  faction. 

Les  patriotes,  les  fonctionnaires  publics,  les  sociétés  popidaires,  peuvtut-ils 
craindre  ([ue  les  ser\ices  (pi'ils  ont  rendus  s'eiïacent  de  la  mémoii-e?  Quel  courage 
ne  leur  a-l-il  pas  fallu  pour  accepter  et  pour  remplir  des  fonctions  périlleuses! 
Ils  ont  tout  osé,  ils  ont  bravé  tous  les  dangers  pour  sauver  la  patrie.  .  . 

Ils  ne  doivent  pas  craindre  que  la  France  les  abandonne  aux  ressentiments  et 
aux  vengeances:  ils  ont  déléndu  la  cause  de  la  liberté,  et,  dans  des  temps  d'orage, 
ils  ont  usé  d'un  grand  pouvoir  que  la  nécessité  avait  créé.  lia  nation  ne  veut  j)as 
que  ceux  qui  ont  dirigé  el  lancé  la  foudi'e  contre  ses  ennemis  en  soient  atteints  et 
consumés. 

.  .  . C'est  de  la  France  active  et  laboiicuse  (ju'il  faut  vous  entretenir. 

Les  sciences  et  les  arts  ont  été  persécutés;  les  savants  el  les  artistes  ont  été 
opprimés:  on  voulait  rendre  la  France  barbare  poui-  l'assei'vir  plus  sùi'ement. 
Cependant  les  arts  et  les  sciences  ont  fait  nos  succès:  c'est  par  eux  que  le  Français 
instruit  recueille  sous  ses  pieds  les  éléments  do  it  il  compose  la  foudre  qui  écrase 
les  tyrans'''. 

C'est  par  eux  que  l'art  de  Montgollier  perliTlionm''  transporte  dans  les  airs  vos 
généraux,  vos  ingénieurs,  leur  découvre  les  manœuvres  de  Coboui'g,  el  décide  le 
succès  de  la  bataille  de  Fleurus. 

C'est  par  eux  que  les  métaux  se  préparent  el  s'épurent  ;  que  de  nouvelles  richesses, 
de  nouveaux  moyens  de  guerre,  de  nouvelles  sources  de  prospérité  pour  la  paix 
sortent  du  sein  de  la  terre. 

C'est  par  eux  que  les  cuirs  se  tannent,  s'apprêtent  et  se  mettent  en  œuvre  dans 
huit  jours. 

C'est  aux  arts  et  aux  sciences  dans  l'oppression  que  nous  devons  ces  étonnantes 
et  utiles  merveilles.  S'ils  oui  fait  ces  rapides  progrès,  malgré  les  fureurs  de  Ro- 
bespierre, (jui  n'osa  jamais  envisager  un  savant  ni  un  homme  utile,  que  ne  feront- 
ils  pas  lorsqu'ils  partageront  les  avantages  de  la  liberté  et  de  l'égalité?  Ils  ont  pro- 
clamé, les  premiers,  les  droits  de  l'homme;  faut-il  cpi'ils  ne  puissent  les  invoquer? 
Vous  ne  serez  véritablement  heureux,  vous  ne  jouiiez  de  tout  le  bonheur  auquel 
vous  avez  le  droit  d'aspirer,  que  lorsque  vous  aurez  rétabli  la  confiance  publique, 
employé  tous  les  talents,  toutes  les  lumières;  que  le  savant  et  l'artisan  se  traiteront 
en  frères  et  en  amis,  cl  jouiront  des  mêmes  droits  et  de  la  même  liberté. 

Que  vous  faul-il,  représentants  du  peuple,  pour  combler  votre  gloire  el  assurer 

">  Comparer  avec  le  rapport  de  Barcrc  du  Comité  dr-  salut  public  (l.  IV,  p.  839). 

du    aC    messidor,   où    les   mêmes   choses  Cet  alinéa  el  les  quatre  suivants  ont  dû 

avaient  été  ililos,  mais  où  le  reproche  do  être    écrits    non    par   Lindel,    mais    par 

«tvouloir  rendre   la   Kraiire   barbare  pour  Fo  irrroy  :  ils  contrastent  avec  ie  ton  con- 

l'asservir»)  n'était  pas  adressé  à  des  membres  cilianl  du  passage  qui  \ient  en-uite. 
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le  bonheur  fie  la  France?  De  l'union,  de  la  confiance?  Ne  nous  reprochons  ni  nos 
malheurs,  ni  nos  fautes.  Avons-nous  toujours  élé,  avons-nous  |)u  être  ce  que  nous 
aurions  vouhi  Miv  en  effet?  Nous  avons  tous  6X6  lancés  dans  la  même  carrière  : 
les  uns  ont  combattu  avec  courage,  avec  rt-flcxion;  les  autres  se  sont  précipités, 
dans  leur  bouillante  ardeur,  contre  tous  les  obstacles  qu'ils  voulaient  détruire  et 
renverser.  Chacun  do  nous  a  contribué  à  fonder  et  h  affermir  la  R('publi(pie,  à 
conserver  les  amis,  h  détruire  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'i^galité.  Qui  voudra 
nous  interroger  et  nous  demander  compte  de  ces  mouvements  (pi'il  est  impossible 
de  prévoir  et  de  diriger?  La  Révolution  est  faite;  elle  est  l'ouvrage  de  tous.  Quels 
généraux,  quels  soldats  n'ont  jamais  fait  dans  la  guerre  (pie  ce  ([u'il  fallait  faire, 
et  ont  su  s'arrêter  où  la  raison  froide  et  tranquille  aurait  ilé'siré  qu'ils  s'arrétassont? 
N'étions- nous  pas  en  état  de  guerre  contre  les  plus  nombreux  et  les  plus  redou- 
tables ennemis?  Quelques  revers  n'ont-ils  pas  irrité  notre  courage,  enflammé 
la  colère?  (Jue  nous  est-il  arrivé,  qui  n'acL-ive  à  tous  les  hommes  jetés  à  une  dis- 
tance infinie  du  cours  ordinaii'o  <le  la  vie? 

Ne  fallait-il  pas  ([ue  les  uns  fissent  aimer  les  charmes  de  l'égalité,  que  les  autres 
portassent  la  terreur  et  l'efli'oi  au  milieu  de  nos  ennemis?  La  Révolution  a  coiilé 
des  victimes;  des  fortunes  ont  été  renversées.  Iriez-vous  autoriser  des  reclierches 
sur  tous  les  événements  particuliers?  Lorsqu'un  édifice  est  achevé,  l'architecte,  en 
brisant  ses  instruments,  ne  di'truit  pas  ses  collaborateurs.  Le  navigateur  surpris 
par  la  tempête  s'abandonne  à  son  courage,  à  ses  lumières,  que  le  danger  rend 
plus  vives  et  plus  fécondes  en  ressources,  pour  sauver  le  vaisseau  qui  lui  est 
confié.  Lorsqu'il  est  arrivé  sans  naufrage  au  port ,  ou  ne  lui  denianrle  pas  compte 
de  ses  manœuvres:  on  n'examine  ])as  s'il  a  suivi  ses  insti-uctions.  Quand  il  faut 
lancer  si  fréipiemment  la  foudre,  j)eut-on  se  répondre  d'atleiurlre  toujours  le  vrai 
but,  et  que  des  éclats  ne  s'écarteront  pas  de  la  direction  donnée? 

La  raison,  le  salut  de  la  patrie  ne  vous  permettent  pas  de  jeter  les  yeux  sur 
des  laiines  que  vous  avez  franchies.  N'envisagez  que  ce  qui  vous  reste  à  faire:  que 
la  pairie  seule  occupe  votre  pensive. 

Vous  ne  voulez  ui'gligi'i-  ;uicuns  moyens  d'éclairer  le  peu[)le,  de  l'attacher  à  la 
Révolution.  Il  en  est  un  puiss.nni  que  l'on  a  trop  néglig(î  :  dissipez  les  t('U(''l)res 
de  l'iguoi'auce,  répandez  les  lumières  et  l'instruction:  mettez  entre  les  maius  (l: 
vos  concitoyens  ces  ouvrages  si  désirés  dans  lesquels  ils  apprendront  leurs  di'oits 
el  leurs  devoirs.  Pourcpioi  le  lenq)le  des  sciences  et  des  arts  est-il  encore  fermé? 
Les  movens  d'instrLiction  ne  doivent-ils  pas  être  à  la  portée  de  tout  citoyen ,  comme 
les  moyens  de  travail?  Dans  le  \'alais,  tout  habitant  sait  cultiver  sou  champ,  les 
arls  et  les  sciences;  toute  maison  renferme  une  collection  des  meilleurs  livres,  des 
outils  les  plus  ingénieux  des  <lifférenls  arls  et  métiers,  et  des  instruments  d'agri- 
culture, dont  le  possesseur  sait  faire  usage. 

\  ous  avez  formé  le  canq)  des  Sablons  jmur  faire  instruire  sous  vos  yeux  de 
jeunes  citoyi'us  dans  l'art  de  la  guerre;  iioLinpioi  n'ordiiuneriez-vous  pas  qu'il  serait 
ouvert  à  Paris  un  cours  d'i'tudes  (lour  former  des  instituteurs,  et  (pi'un  uoudire 
déterminé  de  citoyens  de  tOLis  les  disti'icts,  capables  de  remplir  de  pareilles  fonc- 
tions, se  rendiail  à  Paris  pour  y  suivre  ce  cours?  (Juebpie  plmi  d'iuslrnction  «pie 
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vous  propose  le  Coniitiî  qiie  vous  avez  charge  de  col  ouvrage,  il  est  permis  de 
prdvoir  (pic  IVxécutinn  en  sera  didicile,  si  l'on  ne  s'occupe  pas  dès  a'  nionienl  du 
soin  de  former  des  instilutcure. 

Vous  avez  cependant  des  mesures  provisoires  à  adopter.  Le  peuple  a  besoin  que 
vous  lenlreteniez  souvent.  Remplissez  le  vide  de  ses  f(Hes  décadaires;  ordonnez  à 
votre  Comiff^  d'instruction  jjiihiiqne  <le  i-i-diger  dans  le  cours  de  chaque  décade 
un  cahier  d'instruction.  Que  ces  cahiers  soient  un  répertoii-e  de  vos  ti-avaux  et  des 
jjrincipaux  événements;  que  for»  y  trouve  des  conseils,  des  règles  de  conduite; 
qu'ils  respirent  l'amour  du  travail,  les  niosors  et  l'honnêteté  publique:  qu'une  nar- 
l'ation  pure  et  facile  attache  et  intéresse. 

Si  un  pareil  ouvrage  est  bien  exécuté,  si  vous  en  ordonne»  la  lecture  dans  le  lieu 
des  séances  de  l'assemblée  générale  de  chaque  commune,  le  déewii.  les  citoyens 
s'y  rendront  en  fouie  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Quel  que  soit  fe  plan  que 
l'on  adopte  à  l'avenir  sur  les  fêtes  décadaires,  vous  devez  regarder  comme  m 
devoir  indispensable  de  remplir  vous-mêmes  ces  fêtes,  de  les  animer,  d'y  répandre 
de  l'intérêt.  Vous  ne  pouvez  le  fah-e  par  la  pompe  d'un  frivole  spectacle,  f;iites-le 
par  l'instruction. 


TEXTE  DES  TROISIEME    ET   QLATBIKME   DES   HUIT  DECHETS 
RENDUS  \  LA  SUITE  DC  RAPPORT. 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
sûreté  générale,  de  salut  pubhc,  et  de  législation,  décrète: 

ff  Article  premier.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  réfliger,  dans 
le  coure  de  chaque  décade,  un  cahier  d'iiistruclion,  dont  l'objet  sera  de  ranimer 
l'amour  du  tiavail.  d'affermir  les  citoyens  dans  les  principes  de  la  morale,  de 
l'attachement  à  leurs  devoirs,  de  leur  rappeler  les  grands  événements  de  la  Révo- 
lution ,  et  de  leur  présenter  les  avantages  des  sciences  utiles  et  des  arts. 

f  Art,  2.  Ces  cahiers  seront  envoyés  dans  toutes  les  communes,  pour  être  lus, 
chaque  jour  de  déciidi,  dans  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée  générale,  où  les 
pères  et  mères  et  leurs  enfants  seront  convoqués  et  invités  à  se  trouver. 

itArt.  3.  La  lecture  sera  suivie  du  chant  <les  hymnes  a  la  liberté.  On  exercera  les 
enfants  à  célébrer,  par  leurs  chants,  les  vertus  civiques  et  les  actions  guerrières 
des  héros  de  la  patrie.  i 

ff  La  Convention  nationale ,  voulant  accélérer  l'époque  où  elle  poiu-ra  faire  i"épandre 
dans  toute  la  Répubhque  l'instruction  d'une  manière  uniforme, charge  son  Comité 
dinslruclioii  jiublKjue  de  lui  pivsenter,  dans  deux  di'cades,  un  projet  d'écoles  nor- 
males où  seront  ap|)elés,  de  tous  les  districts,  des  citoyens  déjà  instruits,  j)our  leur 
faire  apprendre,  sous  les  jirofesseurs  les  plus  habiles  dans  tous  les  genres  des 
connaissances  humaines,  l'ai't  d'enseigner  les  sciences  utiles  '  .i 

"'  Procès-verbal  de  la  Convention,  l,  XLV,  p,  353. 
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TROIS   CENT   DOUZIÈME   SÉANCE. 
Du  i"  vendémiaire  an   m.  [aa  septembre   1796.] 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  autorise  le  citoyen  Nicolas-Urbain  Papillon 
à  demeurer  à  Paris  pour  continuera  remplir  les  fonctions  d'instituteur''  . 

Le  Comité  arirte  (ju'il  écrira  au  Comité  de  saint  pul)lic  pour  l'inviter 
à  mettre  en  réquisition  la  ritoyenne  Davoust,  artiste  musicienne,  retirée 
à  Passv,  afin  qu'elle  puisse  résider  à  Paris  et  y  exercer  son  talent. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  restes  de  J.-J.  Rousseau  seront  apportés  à  Paris  en 
passant  par  la  commune  d'Emile,  et  charge  la  Commission  executive  de  prendre 
à  cet  égard  les  mesures  d'exécution  nécessaires. 

Fourcroy  et  Prieur,  membres  du  Comité  de  salut  public ,  présentent 
un  projet  de  déirct  et  un  rapport  sur  la  formation  de  l'Ecole  centrale 
des  travaux  publics''-'.  L'un  et  l'autre  sont  adoptés,  et  seront  présentés  à 
la  Convention,  au  nom  des  Comités  réunis  de  salut  public,  d'instruction, 
et  des  travaux  publics. 

PllOJET  DE  DÉcnET. 

La  Con\enlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de  salut 
public,  d'instruction,  et  des  travaux  |)ublics,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  L'Ecole  centrale  îles  ti'avaux  publics  préparée  à  Paris,  en 
exécution  de  la  loi  du  9.1  ventôse  dernier,  sera  ouverte  le  10  frimaire  prochain. 

Art.  2.  Il  ne  sera  admis  en  qualité  d'élèves  que  des  jeunes  gens  qui  uiu'unt 
justifié  de  leur  bonne  conduite  ainsi  que  de  leur  attachement  aux  principes  répu- 
blicains, et  qui  auront  prouvé  leur  intelligence  en  subissant  un  examen  sur  l'arilli- 
métique  et  sur  les  éléments  d'algèbre  et  de  géométrie. 

Art.  3.  (]et  examen  aura  lieu  en  même  temps  dans  plusieurs  communes  dis- 
li-ibuées  sur  le  territoire  de  la  France,  et  où  les  candidats  pourront  se  rendre  sui- 
vant la  proximité  des  lieux  et  la  facilité  des  communications. 

Pour  l'année  actuelle,  ces  communes  seront  :  Dune-Libre,  Amiens,  Mézièi-es. 
(iaen,  Rouen,  Reiras.  Paris.  Met/.,  Strasbourg,  Brest,  Rennes,  Nantes.  Tours, 
Auxerre,  Dijon,  Rorhefort,  Ror.leaux,  Rayonne.  Toulouse,  Montpellier,  Marseille, 
Grenoble. 

'''  Sur  le  registre  des  arrêtes   oxécu-  '"  Sur  cclli'  école,  décrolce  le  ai  ven- 

loires,  un  lit:  •'|)our  (Oiitimicr  de  s'oc-  lùse  anii,  voir  I.  IV,  Introduction,  p.  iiili, 

cuper  de   tra\iiu\  rclalifs   à    l'inslriiclioii  et  Appendice,  I,  p.  loofi. 
publiqiion. 


80        PROCKS-VEnBAUX  DU  COMITK  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Art.  h.  La  (Inriiinission  dos  travaux  pnhlics  noiiiinora,  pour  chacuiio  de  cos 
fonimiiiies,  un  examinaleur  (jui  sora  cliai'jyc  dp  juger  dos  ijualiti's  inlollecttioilos 
el  de  l'inslriictiou  dos  candidals  sur  les  scioQces  niatlioina(i(jues  inoiilionnôes  ù 
rarlicle  o.. 

L'agent  nalioiial  du  dislrict  y  nommera  également  un  citiivou  roooiumandablc 
])ar  la  [)rali([ue  des  vertus  n^pidilirainos,  qui  sora  chargé  de  juger  de  la  moralili'  el 
de  la  bonne  conduite  des  candidats. 

Art.  5.  Les  examens  commenceront  au  jilus  tard  le  ao  vendémiaire  pro- 
chain'''. La  Commission  des  travaux  publics  donnera  les  ordres  pour  (jue 
los  examinateurs  soient  rendus  à  leurs  postes  à  cette  époque:  elle  leur  adressera 
les  instructions  nécessaires  ainsi  qu'aux  autoi'ilés  qui  doivent  participer  à  cette 
mesure. 

Art.  6.  Tous  les  jonnos  citoyens  âgés  de  seize  à  vingt  ans,  autres  quo  ceux  qui 
sont  compris  dans  la  première  réijuisition,  pouriont  se  présentera  l'examen. 

Ceux  [qui  feraient  partie  delà  premii're  réquisition  ou'"]  qui  .seraient  attachés 
à  d'autres  services  publics  ne  le  pourront  qu'autant  (ju'ils  en  auront  reçu  l'autori- 
sation expresse  du  Comité  de  salut  [)ublic. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  l'examen  s'il  n'est  porteur  d'une  attesta- 
tion de  la  numicipalilé  du  lieu  de  son  domicUe,  qui  prouve  qu'il  a  toujours  eu 
une  bonne  conduite  et  qu'il  a  constanuiient  manifesté  l'amour  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  et  la  haine  des  tyrans. 

Art.  8.  En  arrivant  dans  la  commune  où  ils  doivent  être  examinés,  les  candi- 
dats se  rendront  à  la  municipalité  jiour  y  apprendre  le  lieu  el  le  jour  oii  ils  pour- 
ront se  présenter  à  l'examen. 

Art.  9.  L'examen  se  fera  en  public  et  dans  le  local  qui  aura  été  préparé  par  la 
municipalité. 

Art.  10.  Les  examens  seront  terminés  le  3o  vendémiaire'''. 

Art.  11.  Dans  les  trois  premiers  jours  de  brumaire'*',  los  deux  examinatetu's 
rendront  compte  à  la  Commission  des  travaux  publics,  et  en  commun,  du  résul- 
tat de  l'examon  qu'ils  auront  fait,  et  dans  la  forme  qui  leur  aura  été  prescrite. 

Art.  1:2.  D'a|)ros  les  comptes  rendus  par  tous  les  examinateurs,  la  Commission 
des  travaux  publics  di'lerminera  le  nombre  des  éiôvos  de  chacjuc  examen  à  admettre 
pour  couqiléter  les  cpiatre  cents  élèves  pour  lesquels  les  dispositions  préparatoires 
de  l'Ecole  ont  été  faites,  et  de  manière  que  ceux  qui ,  ])ar  leur  moralité  et  par  Icui' 
iutelligeuco,  doiuieront  plus  d'ospéi-ance,  y  soient  compris.  Cependant,  pour  cette 
admission,  la  Commission  no  pourra  intervertir  l'ordre  de  mérite  dans  leipiel  les 
candidats  auront  été  présentés  par  leurs  examinateurs  respectifs. 

'''  Le  loxie  du  décret  délinilir  dit  :  «le  rIc  3o  vendémiaire-,  on  lit  rie  lo  lini- 

i"  brumaire».  mairen. 

'-'  Les  mois  entre  crocliols  ont  clé  siip-  <*'  Dans  le  décret,  les   mots  tdo  l)ru- 

primés  dans  le  décret.  main"'  sont   ri'inplnn's  pnr  ccuv-ri  :  fiiui 

'^'   Dans  le  dé.-pct   iL'Ilnitlf,  au  Heu    d.'  snivionl  la  lin  dr  l'i'v.i n-. 
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Art.  13.  Les  élève.s  appelés  par  la  Commission  se  rendront  à  Paris  avant  le 
i"  li'imaiie  prochain'''. 

Us  recevront  ponr  ce  voyage  le  IraiteiiionI  des  mililaires  isolés  en  route,  coiiinie 
canonniers  de  première  classe,  conforniénient  au  décret  du  9.  thermidor'"'. 

.4bt.  l'i.  A  compter  du  jour  de  leur  arrivée,  ils  jouiront  du  traitement  do 
douze  cents  livres  par  an  pour  tout  le  temps  qu'ils  resteront  à  ILcoie. 

Dans  aucun  cas,  ce  temps  ne  jiourra  se  prolonger  de  plus  d'un  an  au  delà  des 
trois  années  nécessaires  au  coui's  ordinaire  des  études. 

Art.  15.  Les  élèves,  après  ce  temps  d'étude,  seront  employés  aux  fonctions 
(ringi'nieurs  pour  les  difFérenls  genres  de  travaux  pidjlics,  d'après  la  capacilt'  et 
l'aptitude  qu'ils  auront  montrées. 

Ceux  qui  n'auront  pas  acquis  les  connaissances  sullisantes  retourneront  chez 
eux  et  cesseront  de  recevoir  le  traitement. 

Art.  16.  Le  Comité  de  salut  [lulilic  est  cependant  autoi-isé  à  tirer  de  l'Ecole 
les  élèves  quj  pourraient  être  employés  utilement  pour  la  Répuhliipie .  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigeront. 

Art.  17.  La  Commission  des  travaux  pui)lics,  sous  l'autorité  de  lacpieile 
l'École  centrale  est  placée,  est  chargée  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  de  d('- 
tail  nécessaires  pour  achever  l'établissement  et  la  parfaite  organisation  de  celte 
Ecole;  et  elle  les  soumettra  à  l'approbation  des  Comités  de  salul  public,  d'iuslruc- 
tion  publique,  et  des  travaux  publics,  réunis. 

\u  :  Boissi,  secrétaire'''. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Fontanes  csl  autorisé  ii  rester  ;\  Paris  pour 
s'y  livrer  aux  travaux  littéraires  dont  il  est  occup('. 

*  Les  Comités  de  salut  public  et  d'instruction  i)ubli([ne  i-éiinis. 
Considérant  qu'il  importe  à  l'avancement  de  l'art  de  guéru-  et  au  |)erl'eclion- 

nement  de  cet  art.  intéressant  pour  l'entretien  des  armées  de  la  Républiipie,  de 
recueillir  soigneusement  toul  ce  qui  peut  y  concourir,  et  de  mettre  à  cet  ell'et  h  la 
dis|)osition  de  la  nation  les  objets  qui,  sans  celte  précaution,  pourraii'iil  l'Ire  dis- 
persés, airélent  : 

1°  (.)ue  le  citoyen  Gbaussiei-,  professein- d'anatomie,  est  chargé  de  fain'  auprès 
du  citoyen  Vicq  l'achat  des  manuscrits,  cuivres  et  dessins  faits  par  le  fils  du  ci- 
loven  Vicq,  pour  son  grand  ouvrage  d'anatomie,  et  de  ri'lirer  du  cabinet  de  ce 
<iloven  les  objets,  dessins,  œuvres  et  manuscrits  ipii  seraient  reconnus  [)our  avoir 
a|>|>ailenn  à  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  lesquels  objets  sont  mis  dès  ce 

'"   Dans  le    décret,  on   lit  :   savant  In  hlique,  cl  des  travaux  piiljlics.  Le  proji'l  (!<■ 

10  friniairf  prochain-'.  décrel    fut  disciili'    le    7  vcndi'miaire,   l'I 

'•'   Voir  t.  IV,  p.  1010,  note   1.  adoplc,  apr<^s    qnc'l(|iioi    observations    de 

''   Le  rapport  sur   l'Koolo  renlralc  ilc<  (^alon  relative»  aux  in(ji-nieors  (réogrnplies. 

travaux  pnl)lirs  fut   In  à   la   (;onïenlion  li'  Nous   avons   signalé  en    note,    p.   80,   les 

snrlenilemain ,  .'(  vendémiaire  ,  au  nom  des  iiuelipies  passages  dans  lesquels  le  texte  voté 

Comités  de  salut  public,  d'instruction  pu-  par  l'nssi'nildée  diiïère  de  celui  du  projet. 
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nioniPiil  011  r(-(jiiisitioii  [KUir  servir  ;i  l'inslriirlinn  ol  ;i  la  Sociélc'  do  iiii'dorino:  cl 
il  en  sera  fait  inventaire  j)oiir  être  remis  nu  Coinitd  d'instrnclinn  publique; 

9°  Que  le  même  citoyen  est  charg'i5.  conjointement  avec  li^  citoyen  Redouté, 
peintre,  et  le  citoyen  Iluzard,  de  faire  l'estimation  des  cuivres,  dessins,  manu- 
scrits relatifs  à  l'anatoniie  et  autres  objets  d'iiistoin?  naturelle  qui  pourront  se 
trouver  dans  le  cabinet  indique  ; 

3°  Qu'il  fera  ôgalemout  estimer  les  articles  de  livres  concernant  l'anatoniie  et 
qui  pourront  être  utiles  à  l'enseignement  de  l'art  de  guérir; 

/i°  Les  cuivres,  dessins,  manuscrits  seront  confiés  au  citoyen  Cliaussier,  qui  est 
chargé  de  continuer  l'ouvrage  de  Mcij  (l'Azyr.  pour  le  travail  duquel  il  est  requis 
de  fixer  sa  demeure  à  Paris  ; 

5°  La  Cnuunission  d'inslruclion  publiipie  fera  fournir  sur  les  fonils  mis  à  sa 
disposition  les  fonds  nécessaires  à  l'aclial  dos  objets  mis  en  ri'quisition  par  le  pré- 
sent '''  arrêté,  et  mettre  ii  la  disjiosilion  du  citoyen  Cliaussier  tous  les  moyens  qui 
lui  seront  nécessaires  poui-  la  continuation  de  l'ouvrage  de  Vicq  d'Azyr,  après  les 
avoir  fait  approuver  par  le  Comité  d'instruction  publique  '*'. 

—  Le  i"  vendémiaire,  aux  Jacobins,  Léonard  Bourdon,  membre  du  Comité  d'instruction 
publique,  ])résenta  les  observations  suivantes  sur  la  situation  politique: 

(fDes  individus  que  la  Société  a  cm  devoir  exclure  de  son  sein  (Lecointre,  Tallien  cl, 
Fréron)  lui  déclarent  une  guerre  à  mort;  mais  combien  la  Société  n'osl-elle  pas  supérieure 
à  ses  ennemis?  et  quels  sont-ils,  ces  fameux  coryi)liéos  du  modcrantisme  et  de  l'aristo 
cralie  ?  Apprécions  leur  tactique ,  examinons  leurs  moyens. 

<tOn  est  venu  à  cette  tribune  pour  réclamer  la  liberté  indofinie  de  la  presse:  je  vous 
avoue  francbcment  que  je  n'ai  vu  dans  ceux  qui  faisaient  celle  demande  que  des  trom- 
peurs ou  des  trompés.  Est-ce  donc  sous  un  gouvernement  révolutionnaire,  quand  les  lois 
de  ce  gouvernement  la  restreignent,  que  peut  exister  cette  liberté  indéfinie? 

ttUne  multitude  île  pamphlets  contre-révolutionnaires,  plus  dégoûtants  les  uns  que  les 
autres,  infectent  en  ce  moment  l'esprit  public.  Les  Sociétés  populaires  qui  se  sont  élevées 
à  côte  du  trône  sont  parvenues  à  le  renverser  :  de  là  cette  baino  invétérée  que  n'ont  cessé 
de  nourrir  et  d'exaspérer  contre  elles  les  partisans  de  la  tyrannie;  mais  rassurons-nous;  il 
ne  nous  sera  pas  plus  dilTicile  de  vaincre  les  continuateurs  des  Brissot  et  des  Gorsas  que 
ces  trop  coupables  libellislcs  eux-mêmes. .  . 

«Vous  vousplaignez,  citoyens,  que  les  patriotes  aient  plus  de  peine  à  obtenir  justice  que 
les  aristocrates;  la  raison  en  est  simple  :  après  la  mort  de  Robespierre,  ceux  qui  avaient 
du  crédit  et  des  connaissances  ont  eu  plus  de  facilit('  pour  faire  solliciter  leur  élargisse- 
ment que  de  pauvres  sans-culottes,  (pii  n'ont  pour  tout  appui  que  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  Ainsi  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  se  sont  vus  entourés  d'bommes  qui 
ont  sollicité  la  mise  eu  liberté  de  leurs  amis.  Il  est  arrivé  que  ces  élargis  ont  employé  tous 
les  moyens  qui  étaient  en  leur  pou>oir  pour  faire  arrêter  ceux  qu'ils  soupçonnaient  d'avoir 
pris  part  à  leur  arrestation. 

rLe  moyen  d'éviter  les  pièges  qui  nous  sont  tendus,  c'est  de  faire  notre  grand  ordre  du 
jour  des  objets  soumis  à  la  discussion  de  la  Convention:  c'est  en  observant  la  même  règle 
de  conduite,  (|ue  nous  avons  constamment  adoptée  et  suivie  depuis  89,  que  nous  confon- 
drons nos  calonmiateurs  cl  terrasserons  nos  implacables  ennemis. n 

"'  La  minute  et  le  registre  portent  l'un  *''   Ce    procès-verbal  ne   porte   aucune 

et  l'autre  f-précédenln  au  lieu  de  ^présent?!.         signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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—  Le  3  vendémiairi',  Jean  Do  Bry  lui  à  la  Convention  un  long  discours  sur  los  fondements 
de  la  morale  publique;  il  était  suivi  de  plusieurs  projets  de  décret  sur  l'institution  d'une 
censure,  à  raison  df  trois  censeurs  par  département;  sur  un  système  de  récompenses 
nationales;  sur  les  fêtes  décadaires,  dont  le  Comité  d'instruction  publique  était  invité  à 
présenter  l'organisation  dans  le  délai  d'un  mois;  sur  le  projet  de  création,  sur  le  plan 
de  l'Ecole  de  Mars,  d'écoles  départementales  composées  chacune  de  cent  élèves,  et  formant 
des  dépôts  servant  à  compléter  l'école  principale.  La  Convention  décréta  l'impression  du 
discours!'',  et  renvoya  les  projets  de  décret  à  ses  Comités  de  législation,  d'instruction  pu- 
blique, de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

'■'  Discours    sur   les   fondements  de   la  l'Aisne;    de  l'Imprimerie   nationale,  ven- 

ninrale   publique,    prononcé    le    a   vende-  déniiairc  an  m.    (Bibliothèque  nationale, 

miaire  l'an  troisième  de  la  République  une  Le^gGi,    in-8";    jMusée    pédagogique, 

et  indivisible,  par  Jean  De  Brï,  député  de  n"  i  iSai".) 


8/i         PHOCÈS-VKRBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

TlîOlS   <;E>T   THEIZIÈMK    SÉANCE. 

Du  .'!  vi'ndéiniiiiri'  un  m.  [a'i  si-ptorabrc  i  796.1 

*Le  Comité  arrête  que  io  CoMiit('  île  saint  [inlilic  sera  invitô  à  mellre  en  ri'ijiii- 
sition  le  citoyen  La  Chaiieanssière,  a(in  qu'il  puisse  revenir  ;i  Paris  pour  s  "y  livrer 
à  la  suite  de  ses  travaux  litl('raires  '''. 

*  Sur  la  demande  de  changer  de  place  l'orgue  du  Pantlii'on,  le  (Comité  renvoie 
cette  proposition  à  la  Commission  lemjroraire  des  arts  pour  examiner  si  elle  doit 
être  adoptée. 

*Le  Comité  autorise  les  citoyens  Brociiard  et  Bardou.  envoyés  ])ar  les  adminis- 
trateurs du  tiiéàtre  de  la  Hi'publique  de  Bord(!aux,  h  venir  à  Paris  présenter  leurs 
réclamations  an  Comité  d'inslrnclion  publique. 

*Le  Comité  anêle  que  le  citoyen  Gibelin  .  peintre,  sera  autorisé  à  rester  h  Paris 
pour  s'y  livrer  au\  travaux  de  son  ai't. 

*Lie  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  fera  payer  au  citoyen  Bardel  la 
somme  de  sLx  cents  livi'es  qui  lui  a  été  accoidée  précédenmicnt  pour  le  prix  des 
tableaux  qu'il  a  faits  pour  le  Gomit(''. 

*Sm-  la  pétition  du  citoyen  Devosges,  professeur  do  l'Ecole  de  dessin  de  Dijon, 
le  Comité  arrête  que  l'Ecole  de  dessin,  peinture  et  sculpture,  établie  à  Dijon,  est 
provisoirement  maintenue  dans  l'ét;U  oii  elle  est,  et  que  la  Commission  executive 
d'insliuction  publicpie  lui  allouera  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition  un  trai- 
tement annuel  de  cinq  mille  sept  cent  trenle-trois  livres  dix  sols  pour  les  frais 
relatifs  à  cet  étaiilissement. 

*  Le  (îomilc'  ari'éle  qu'il  écrira  au  CoTiiilé  de  salut  public  |iour  l'iuviler  à  niellre 
en  réquisition  le  ciloyen  Guillaudeau  alin  (|u'il  puisse  se  livrer  aux  talents  qu'il 
exerce. 

*Le  Comité  arrête  qu'une  lettre  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  dans 
laquelle.  .  . '"'  sera  renvoyée  au  Comité  des  finances,  attendu  qu'il  ne  s'agit  point 
d'un  ouvi'age  d'art. 

*Lp  ('omilé,  [considérant  que-'*]  pour  exercer  d'une  manière  utile  aux  arts  la 
surveillance  immédiate  qu'il  s'est  réservée  par  son  arrêté  du  ao  fructidor  sur  la 
Commission  temporaire  des  arts,  arrête  : 

Article  premier.  lia  (jommission  temporaire  des  arts  rendra  compte  par  écrit 
au  Comité  d'instruction  publique  dans  le  délai  de  deux  dérades  de  l'étal  actuel 

'''  La  Chahoaussière  allait  occuper  les  '''  Ces  deux  mots,  qui  rendent  hi  phrase 

fonctions  de  clief  (le  bureau  à  la  Commission  incorrecte,  ont  dû  élre  ajoutés  ù  lorl  par 

executive  de  l'instruction  publique  (p.  1  1  a;.  le  copiste  du  registre  des  arrêtés  exëcu- 

''■'  La  lacune  indiquée  par  les   poinl'^  toires. 
existe  à  la  minute  et  au  registre. 
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de  ses  travaux:  elle  fournira  le  tableau  pai-  aperçu  des  objets  de  sciences  et  arls 
qu'elle  a  recueillis,  do  la  manière  dont  elle  a  opéré,  des  dépôts  qu'elle  a  formés  et 
de  l'ordre  qu'elle  a  établi  pour  la  conservation  des  richesses  nationales  qu'elle  a 
recueillies. 

.Art.  2.  La  Commission  temporaire  des  arls  rendra  compte  à  l'avenir  chaque 
décade  au  Comité  ''. 

*SHr  la  demande  du  citoyen  Laurion  Romain  pour  revenir  à  Paris  et  y  rester 
l'espace  d'une  décade,  le  Comité  l'autorise  à  rester  à  Paris  pendant  une  décade,  à 
compter  du  .5  de  ce  mois'"-. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  pièces  relatives  aux  places  vacantes  dans  la  Société 
des  Jeunes  Français  seront  renvoyées  sans  délai  à  la  Commission  executive  de 
l'inslruction  [)ublique  pour  exécuter  les  lois  relatives  à  cet  établissement,  et  que 
Lakanal.  Plaichard  et  Boissy  sont  noiimiés  commissaires  pour  prendre  sur  ledit 
établissement  les  renseignements  qui  peuvent  mettre  le  Comité  à  portée  d'en  ap- 
précier l'utilité  '*'. 

*Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  Conservatoire  du  Mn- 
si'um  des  arts ,  appi'ouve  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  placer  les  tableaux  ar- 
rivés de  la  Belgique,  et  ceux  qui  arriveront,  dans  le  grand  salon  qui  précède  la 
galerie,  et  l'autorise  de  transférer  dans  une  autre  salle  les  ouvrages  déposés  au 
concours'''. 

"'  Cet  arrêté  ne   se  trouve  qu'au  re-  d'Indre-et-Loire  et  de  la  Vienne,  venu  à 

gislre  des  arrêtés  eiéculoires  ;  la  minute  Paris  pour  v  compléter  ses  troupes. 

n'existe  plus.  (^'  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne  se  trou- 

'*'  Cet  arrêté  est  écrit  sur  la  lettre  même  vent  qu'au  ri^gistre  dos  arrêtés  exécutoires. 

de  Laurion  Bomain,  du  i"  vendémiaire,  <*'  Le   présent   procès-verbal  ne  porte 

lettre  jointe  à  la  minute  du  procès-verbal:  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au 

Laurion  est  un  entrepreneur  de  spectacles  registre. 


8f)      PRocKs-VRRnArx  or  cnMiïK  D'iNSTnrcTioN  PI  m.iniiE 


THOIS   CENT   QUATORZIEME   SEA>CE. 
Du  4  vondémiairo  an  m.  [2.')  septembre  1796.] 

*Siir  la  demande  de  la  serlion  du  Mnnt-I5lanc,  tendaiile  [au  payement  d'une 
somme  de  4,597  **  '  *•  i<J  d.  pour  frais  d'dtaldissement  des  écoles  primaires  de 
ladite  section'''],  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  portant  éta- 
blissement des  écoles  primaires'^'. 

*Sur  la  proposition  du  citoyen  Fontalard  tendante  à  être  mis  en  réquisition, 
le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  avec  invitation  de  le 
mettre  en  réquisition. 

*Sur  la  pétition  du  citoyen  Jeaurat,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  réintégré  dans 
l'appartement  qu'il  occupait  à  l'tjbservatoire ,  et  charge  la  Commission  executive 
de  l'exécution  de  cet  arrêté'''. 

*Sur  la  pétition  de  la  conmiune  d'Annonay,  le  Comité  arrête  que  les  biblio- 
thèques des  ci-devant  maisons  rebgieuses  de  la  commune  d'Annonay  seront  pro- 
visoirement réunies  et  conservées  dans  la  maison  de  cette  commune  pour  y  être 
ouvertes  au  public  sous  la  surveillance  et  la  garde  de  la  municipalité,  qui  demeure 
chargée  d'en  adresser  incessamment  le  catalogue  à  la  Commission  d'instruction 
publique. 

*Le  Comité  charge  Chénier  de  présenter  à  la  Convention  le  projet  de  [la)  fête 
qui  doit  avoir  lieu  décadi  prochain  '*'. 

PIÈCES  ANNEXES. 

l,p  !î  vondémiairo  an  m,  Fourcroy,  au  nom  du  Comité  de  salut  piililio,  lut  à  la  Con- 
vonliim  une  li'ttri'  di'  Diigommior  annonçant  que  l'armée  dos  Pyrénées-Orientales  avait 

"'  Les  mots  entre  crochets  ne  se  trou-  qu'on  payât.  Les  temps  étaient  cliangés. 
vent  qu'au  registre  des  arrêtés  exécutoires.  '"  Voir  t.  IV,  p.  732.  Cet  arrêté  ne  se 

'''   Voir  t.   IV,   p.  644.  Eu  vertu  d'un  trouve  qu'au   registre  des   arrêtés  exécu- 

arrêlé  de  l'ancien  Comité  de  salut  public,  loires. 

cotte  dépense  devait  être  supportée  par  la  '*'  La  l'été  en  question,  qui  devait  célé- 

République.  Le  2  fructidor.  Clément  de  ilis  brer  ir  l'évacuation  entière  du  territoire  de 

aniionrait  encore  que  la  Commission  eié-  la  RépubliqueTi,  avait  été  décrétée  par  la 

culive  la  snUInrail  dés  qu'on  lui  présente-  Convention   le    3   vendémiaire   :    voir   aux 

rail  l'autorisation  du  Comité  de  salut  pu-  annexes.  Chénier  commimiquera  son  projet 

blic.  Elle  lui  lui  remise,  et  le  28  fructidor  au  Comité  dans  la  séance  suivante, 
un  projet  d'airèlé  conforme  fut  présenté  —  Le   présent  procès-verbal   ne    porte 

par  la  Commission  au  Comité  d'instruction  aucime  signature,  ni   à   la  minute  ni  au 

publique.  Celui-ci ,  on  le  voit ,  ne  voulut  pas  registre. 
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n'jiris  Bell<'(;ar(l(' ,  et  que,  par  cette  victoire,  trie  territnire  do  h\  Ré[)ul)lii|iii'  iHnit  rnlliTe- 
iiHMit  purgé  de  ses  ennemisn.  Le  décret  suivant  fut  adopté  : 

La  Gonvontion  nationale  décrète  : 

Article  pnKMiEii.  L'armée  des  Pyrénées-Orientales  ne  cesse  de  bien  mériter  de 
la  patrie. 

Art.  2.  Le  fort  de  Beilefjarde  portera  désormais  le  nom  de  Sud-Libre. 

Art.  3.  L'évacuation  entière  du  territoire  de  la  République  sera  celébri'e  par 
une  fête  dwadi  prochain.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  régler  le 
mode  d'exécution  de  celte  fête. 

Abt.  /i.  La  nouvelle  de  la  reddition  de  Bellegarde  sera  envoyée  h  toutes  les 
armées:  le  télégraphe  la  transmelira  sur-le-champ  à  l'armée  du  Nord'"'. 

Le  lendemain  6 ,  Delmas  annonçait  de  nouvelles  victoires  remportées  par  l'armée  des 
Alpes,  et  Merlin  (de  Thionville)  prit  ia  parole  pour  émettre  un  vœu  relatif  à  la  fùle  dé- 
crétée la  veille;  il  s'exprima  ainsi  : 

Merlin  (de  Thionville).  Quelle  plus  heureuse  époque  pour  l'hisloire  de  la  Ré- 
volution que  celle  oii  les  armées  de  la  République  ont  chassé  de  son  territoire  les 
tyrans  et  leurs  esclaves  !  Quelle  époque  plus  glorieuse  que  celle  oti  le  peuple  fran- 
çais comprime  à  la  fois  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs!  Gloire  soit  h  jamais 
rendue  aux  armées!  Elles  n'ont  jamais  dû  courber  le  front  sous  aucune  tyrannie! 
(On  applaudit.)  Gloire  soit  rendue  au  peu|)le  français,  cpii  a  montré  l'énergie  qu'on 
devait  attendre  de  lui  !  Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  pidjlique  soit 
chargé  de  présenter  un  plan  de  fête  pour  célébrer  la  grandeur  de  ce  peuple  que 
nous  avons  le  bonheur  de  représenter.  Mais  que  dans  cette  fêle  le  peuple  n'ait  pas 
l'air  d'être  au  parterre .  pourvoir  figurer  ses  maîtres:  qu'il  n'attende  pas  trois 
heures  un  froid  concert;  qu'on  n'y  voie  plus  de  ces  décorations  de  tluvitre,  de  ces 
statues  de  plùlre  qui  faisaient  croire  que  la  République,  comme  elles,  ne  devait 
dui'er  que  deux  jours.  Imitons  les  Romains,  auxquels  je  ne  veux  pourlimt  pas 
nous  assimiler.  Ils  gravaient  sur  des  colonnes  qui  existent  encore  :  Tel  jour  les 
armées  romaines  ont  battu  les  tyrans.  Je  me  réserve  de  présenter  mes  idées  sur 
cette  l'été. 

Le  renvoi  est  décrtfté  <"'. 

"'  Procès-verbal     de     la     Convention,  '''   Moniteur  du  7  vendéniiaire  an  m, 

l.  \I.VI,  p.  f)0.  p.  34. 
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THOIS   CE>T   QLnZlÈME   SK.WCE. 
Du  6  vondéraiaiio  an  m.  [96  soptnmbre  1794.] 

*Le  Comité  airêle  q\io  lo  Comité  do  s;ilut  public  sera  invité  de  mettre  en 
réquisition  le  citoyen  Bardou-Duhamel  pour  qui!  puisse  demeurer  à  Metz  el  s'y 
occuper  à  l'an'auffoiiieut  des  bibliothèques  nationales. 

*Le  Comité  arr^^te  que  le  Comité  île  saint  public  sera  invité  à  mettre  en  réqui- 
sition le  citoyen  Girardin.  ami  de  J.-J.  Rousseau,  aliii  cju'il  puisse  assisler  à  la 
fête  funèbre  de  ce  grand  homme'"'. 

*Lakanal  présente  un  projet  de  loi  sur  les  l'xoles  normales;  il  est  adopta'*'. 

*  Maurice  Méjean,  sur  la  demande  de  Dubois,  député  du  Haut -Rhin,  est  auto- 
risé à  rester  à  Paris  pendant  l'espace  de  deux  décades. 

*  Le  citoyen  Gnibourg,  ronmiis  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  demande 
un  congé  de  quinze  jours  pour  des  affiiires  de  famille.  Le  Comité  accorde  le  congé. 

*Le  Comité  arrêle  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  de  Beaugency,  pour 
le  charger  de  faire  des  recherches  pour  découvrir  le  manuscrit  de  J.-.I.  Rousseau 
déposé  entre  les  mains  de  Condillac  ''. 

*Le  Comité  charge  le  commissaire  de  l'instruction  publique  de  rechercher  un 
manuscrit  de  Condillac. 

*  Ramel  propose,  au  nom  du  Comité  des  (inances,  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'organisation  des  théâtres  des  Arts  et  de  l'Egalité:  il  est  adopté  et  sera  présenté 
au  nom  des  deux  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique'*'. 

'"  Cet  arrêté  ne  se  trovivo  qu'au  registre  iogLié  par  Rousseau  à  Condillac,  et  déposé 

des  arrêtés  cvécutoires.  plus   tard    chez  un   notaire   à    Beaugency 

'*'  Le  quatrième  des  huit  décrois  rendus  (t.  IV,  p.  977).  C'est  à  la  suite  d'un  inci- 

à  la  séance  de  la  W  sans-culoltide ,  sur  la  dent  qui  avait  ou  lieu  à  la  ContentioD  la 

proposition  des    Comilés  réunis  de  salut  veille,  que  le  Comité  fut  amené  à  s'occuper 

public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  de  nouveau   de  ce  manuscrit  :   voir  aux 

avait  chargé   le    Comité  d'instruclion   do  anni'xes,  .\  (p.  8;)).  Les  procès-vorbaux  du 

présonler,  dniis  deux  dérades,   un  projet  Comité  ne  nous  font  pas  oonnaiiro  les  ré- 

d'ccoles  normales  (p.  78).  Ce  projet  ne  put  sullats  dos  démarches  faites  par  Jussieu, 

être  présenté  à  la  Convention  que  le  .3  bru-  ni  celui  de  l'onquète  demandée  au  din-cloire 

maire,  parce  qui' Garât,  qui  s'était  chargé  du  district  de  lioaugcncy. 
d'écrire  un  discours  priMiminaire,  employa  '"  Le  1 8  vendémiaire ,  Rame!  présentera 

près  d'un  mois  à  le  composer  :  co  discours  à  la  Convention ,  au  nom  des  doux  Conii- 

ne  sera  communiqué  par  Lakanal  au  Co-  tés,  un  projet  de  déi  rct  relatif  soulemonl 

mité  que  h'  «9  vendémiaire.  Suite  ag  vcu-  au  théâtre  dos  Arts,  précédé  d'un  rapport; 

démiairo(p.  l 'j  1  ).  Lo  projet  de  décret  sera  rassemblée  on  ordonnera   l'impression   et 

inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Co-  l'ajournoment.   La  pièce  est  à    la   Biblio- 

milé  du  h  brumaire,  p.  17a.  tbéqiic  nationale.  Le'*  974.  in-8°.  Le  dé- 

"'   Dès  le  7  fructidor,  Jussieu  avait  si-  cret  sera  volé  le  27  vendémiaire  :  nous  le 

gnalé  au  Comité  l'oxislenco  d'un  manuscrit  donnons  aux  annexes,  B  (p.  91). 
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*Chénier  présente  un  projet  de  décret  sur  la  fête.  H  est  adopté ''*. 

*Le  Comité,  vu  la  pétilion  du  citoyen  Péi-ior.  employé  h  la  hililiofjrapliic , 
détenu  pendant  les  mois  thermidor  et  fructidor,  mis  en  liberté  par  ordre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  et  rendu  à  ses  fonctions,  arrête  que  ses  ;:ppointements, 
fixés  à  raison  de  2,600**  par  an,  lui  seront  payés  pour  les  deux  mois  qu'il  a  été 
détenu'''. 

"Le  Comité,  sur  les  observations  faites  par  le  Conservatoire  du  Muséum  natio- 
nal (les  arts,  considérant  qu'il  est  urgent  de  faire  quelques  réparations  pro\isoires 
aux  tableaux  de  Rubens  arrivés  de  la  Belgique,  consistant  à  nettoyer  légèrement 
ces  tableaux  et  à  réadapter  les  parties  qui  sont  détaebées  et  qui  forment  des  écailles 
[irêtes  à  tomber,  ai'rêle  que  les  citoyens  Picault  et  Lebrun  sont  chargés  de  faire 
promptemenl  ces  réparations  seulement ,  et  sous  la  surveillance  du  Conservatoii-e  du 
Muséum. 

*Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'intelligence  et  de  l'activité 
que  le  citoyen  Barbier  ''.  nommé  par  les  repi-éfentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord  pour  recueillir  les  tableaux  précieux  existant  dans  la  Belgique,  a  apportées 
dans  cette  mission,  principalement  dans  l'enlèvement  et  le  transport  des  cbels- 
d'œuvre  de  Rubens  déposés  an  Muséum  national  des  arts,  autorise  le  citoyen  Bar- 
bier à  continuer  avec  ses  collaborateurs  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  confor- 
mément à  l'arrêté  des  représentants  du  peuple. 

*Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  (pi'il  mette 
en  réquisition  le  citoyen  Mérard  de  Saint-Just. 

*Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  |)ulilic  pour  qu'il  mette 
en  réquisition  le  citoyen  Rossel'*'. 

PIÈCES    ANNEXES. 
A 
Lo  3  vondémiaire,  Thérèse  Levasseur  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention  pour 
rfinoUro  un  paqnet  cacheté  contenant  un  manuscrit  de  Jean-Jacques  Rousseau;  co  paquet 

"'  Le  lendemain  7  vendémiaire,  Ché-  annexer,  C(  p.  91),  les  rapports  de  Chcnier 

nier  lut  à  la  Convention  c^  projet  de  dé-  des  70!  37  vendémiaire»,  des  observations 

crcl,   précédé  d'un    rapport   concluant   à  de  Bourdon  (de  i'Oisi»)  du  7  vendémiaire, 

l'impossibilité  de  -créer  de  grands  moyens  des  ciliaits  d'uni»  Ojtinion  sur  le$  fèlet  nn- 

d'cxéculion-'  en  cinq  jours,  et  annonçant  tionale»,  de  Morliu  (de  Thiomillc),  lue  à 

que  le  (Comité  d'inslruclion  publique  pré-  la  Convention  le  7  vendémiaire ,  ri  des  ex- 

parait  un  travail  considérable  sur  les  fêtes  traits  du  discours  prononcé  par  Camharéi'ès 

nationales.  La  Convention  ajourna  la   fêle  à  la  féli'  du  3o  vendémiaire, 
au  3o  vendémiaire,  in  rhargoant  le  Comité  '•''>   Voir  t.  IV,  p.  91a.  Cet  arrêté  et  les 

de  lui  présenter  un  nouveau  [laii.   Le  27,  quatre  suivants  ne  se  trouvent  qu'au   n'- 

Chénier  lut  à  rasseml)lée  un  nouveau  rap-  gislre  des  arrêtés  exécutoires, 
port,  suivi  d'un  plan  qui  fut  adopté.  La  '"  Voir  le  discours  de  Luc  Itarbier,  an- 

féte,  qui  reçut  le  nom  Ae  file  de»  Virloim.  nexe  D  de  la  V  san»-rulotlide,  p.  7.'!. 
fut  célébrée    au    (Jiamp  de    Mais,  cl   les  '*'   Le    prési'iil    prorès-verlial    ne    porte 

élèves  de  l'Kcolc  de  Mars  y  simulèrent  l'ai-  aucune  >ignaluie,  ni  à  la  minute   ni  au 

taque  el  la  prise  d'une  forteresse.  Voir  aux  registre. 
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|icirlail  uni-  susci'iplion  aniionront  ([ii'il  avait  élé  roniis  par  l'écrivain  pn;ir  n'c'lro  oiivitI 
([uVii  1801.  Cot  inridcnl  fui  l'occasion  d'un  débat  auquel  prirent  part  Tliirion,  Barère, 
l!eutul)ulo,  Peict,  Tliuriot.  Un  représentant  [larla  à  l'assemblée  du  niaïuisrrit  lé,';ué  par 
Rousseau  à  Condiilac  et  déposé  cbez  un  notaire  à  Beatifjcncy;  il  tenait  le  rensei(rnement 
relatif  à  ce  manuscrit,  non  de  Jussieu,  mais  de  i'es-ablié  Pateau,  à  ce  moment  détenu  à 
la  Conciergerie.  Mais  le  paquet  remis  par  Tbcrèse  Levasseur  ne  pouvait  pas  être  le  même 
que  celui  de  Beaugency,  et  le  représentant  le  reconnut,  en  proposant  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  fit  des  recherclies  pour  recouvrer  ce  dernier  manuscrit.  L'assemblée 
renvoya  cette  observation  au  Comité;  après  quoi  elle  décida  que  le  paquet  remis  par 
Tbérèse  Levasseur  serait  ouvert  par  son  président,  (jui  le  signerait  avec  les  secrétaires, 
et  que  l'ouvrage  serait  renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  pour  qu'il  en  fit  un  rap- 
port le  lendemain. 

Eu  conséquence,  le  Comité,  dans  sa  séance  du  G,  décida  d'écrire  au  directoire  du 
district  de  Beaugency;  il  décida  également  —  ce  que  le  procès-verbal  du  Comité  a  omis 
de  dire  —  que  ce  serait  Lakanal  qui  présenterait  à  la  Convention  li'  rappoit  demandé. 

Le  7  vendémiaire,  Lakanal  faisait  à  l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

Citoyens,  votre  Coruitd  (l'iiistruction  publique  m'a  chargé  de  vous  faire  le  rap- 
port (pie  vous  lui  avez  demand('  sur  ie  de'pôt  littt^raire  dont  la  veuve  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  vous  a  pr&ent^  l'hommage. 

Ce  dépôt  ne  renferme  que  le  manuscrit  des  (loiijessions  du  philosophe  genevois, 
mais  |)lus  correct,  plus  soigné  que  celui  cpii  a  servi  à  l'impression  de  ses  œuvTes. 
Les  ])ersonnes  qui,  dans  l'ouvrage  imprimé,  n'étaient  désignées  «pie  par  des 
ietti'es  initiales,  sont  nommées  dans  ce  manuscrit. 

Il  nous  a  d'ailleurs  présenté  (pielques  variantes  de  rédaction  et  de  pensées  qui 
ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Il  semble  (|ue  si  Jean-Jacques  Rousseau  avait  voulu  qu'on  respectât  le  vœu 
qu'on  lui  a  prêté''',  il  l'aurait  exprimé  de  sa  propre  main:  et  cependant,  la  sus- 
crij)li()n  du  dépôt  iiltéraire  dont  il  est  question  n'est  pas  écrite  de  la  main  de  ce 
grand  homme:  elle  porte  :  Itemis par  M.  J.-J.  Rousseau;  el  nous  observerons  que 
Rousseau,  parlant  de  lui,  n'ein|)loya  jamais  le  mot  de  monsieur,  pas  plus  que  celui 
de  votre  serviteur  en  terminant  ses  lettres. 

La  leclure  des  manuscrits  de  l'auteur  du  Contrat  social  et  d'Emile  fournit  natu- 
rellement une  réflexion  qu'on  n'a  pas  faite  jusqu'ici  dans  les  divers  jugements 
(pi'on  a  portés  sur  le  caractère  des  ouvrages  de  ce  grand  homme  :  son  premier  jet 
dans  la  composition  est  toujours  une  pensée  ingénieuse,  mais  il  l'elTace  ensuite 
pour  y  substituer  le  sentiment.  Dans  toutes  les  ratm-es  de  ses  ouvrages,  le  langage 
du  cœur  est  substitué  à  celui  de  l'esprit. 

Il  n'est  pas  douteux,  d'après  les  renseignements  parvenus  à  votre  Comité,  qu'il 
n'existe  dans  des  portefeuilles  particuliers  des  manuscrits  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau qui  n'ont  pas  encore  éclairé  l'Europe.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  les  dé- 
positaires de  ces  ouvrages  précieux  n'en  frustreront  pas  plus  longtemps  leur  pays. 
L'art  de  jouir  de  ces  trésors,  c'est  de  les  répandre  à  |)ropos.  et  c'est  aux  Français 
régénérés  qu'il  appartient  surtout  de  posséder  les  ouvrages  du  |diilosophe  qui  a 
amené  la  Révolution  de  la  liberté. 

Cl   Que   \i-  paquet   ne  fût   ouvert  qu'en  1801. 
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liO  Comité  a  pensd  que  le  manuscrit  qu'il  a  lu.  en  pxi'rulioii  île  votie  décret, 
pourra  servir  utilemeul  lorsqu'on  préparera  une  nouvelle  édition  des  Confessions 
de  .(ean-JacquPs  Rousseau ,  mais  qu'il  n'oll're  pas  des  nouveautés  assez  imporlaules 
pour  iléteiniiner  aujourd'hui  l'impression  de  cet  ouvrage'"'. 


On  lit  dans  le«  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  27  vendémiaire  an  ni. 

frLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances,  réunis, 

rConsidérant  que  le  théâtre  des  Arts  étant  placé  sous  la  surveillance  et  sous  la 
direction  spéciale  de  la  République,  il  est  instaut  d'établir  l'ordre  et  l'économie 
dans  celte  administration ,  décrète  ce  qui  suit  : 

"•Article  premier.  L'année  théâtrale  sera  comptée  à  l'avenir  comme  l'année 
civile. 

iT  Art.  2.  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  feront  un 
règlement  sur  le  nombre,  le  traitement  des  artistes  et  préposés,  leur  discipline 
inlérieure,  l'administration  et  la  comptabilité  du  théâtre  des  Arts. 

(tArt.  3.  Les  artistes  et  préposés  garantissent  une  recette  de  688,000  livres  : 
s'il  existait  un  déficit  à  cet  égard,  il  serait  pris  au  marc  la  livre  sur  leur  trai- 
tement. 

l'Ge  qui  excédera  en  recette  la  somme  ci-dessus  fixée  sera  divisé  en  deux  par- 
ties :  la  première  sera  versée  au  trésor  public .  la  seconde  sera  répartie  entre  les 
artistes  et  préposés  conformément  au  règlement  qui  sera  fait  par  les  Comités 
réunis. 

-.Art.  ^i.  Les  deux  Comités  réunis  présenteront  un  projet  de  décret  sur  les  re- 
traites des  artistes  et  préposés. 

'•.\rt.  5.  La  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  à  ordonnancer, 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  jusqu'à  concurrence  de  trente  mille  livres  par 
mois  pour  les  dépenses  variables,  et  d'une  somme  de  cent  mille  livres  une  fois 
|)ayëe,  pour  être  employa  aux  changements  à  faire  dans  la  salle,  et  au  payement 
des  parties  les  plus  jiressées  de  l'arriéré. 

"Aux.  6.  Les  deux  Comités  présenteront  incessamment  leurs  vues  sur  la  liqui- 
dation des  sommes  dues  aux  propriétaii'es  et  créanciers  de  la  nouvelle  salle,  et  par 
l'ancienne  administration  du  théâtre  des  Arts  '''.  n 


Dans  la  séanco  de  la  TonviMilion  du  7  vnndcmiairp ,  Cliénior  lut  \c  rapport  que  le  Co- 
mité d'instrui-tion  pulilltiue  l'avait  chargé  (le  faire  sur  la  fiHe  dérroti'i'  pour  le  10  vpiidé- 
iiiiairc.  C'était  la  preiuièri'  fois  que  Chciuier  reparaissait  à  la  Irilinnc  di'puis  le  .")  friinairi; 

C   Monileur  du   H   vcncléuii.iirp  an   m,  "     j'rocc'-s  -  vnrlial    tli'    la    Convention, 

p.  Vj.  t.  XLVll,  p.  ■s'i^u 
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an  II,  jour  où  il  avait  présenté  le  rapport  sur  rexpiilsion  des  cendres  de  Miralioaii  du  Pan- 
tliéon  (t.  Il,  p.  84a);  il  y  remontait  le  cœur  ulcéré  et  plein  de  rancune;  aussi  son  rapport 
fut-il,  avant  tout,  une  diatrilie  ronlrc  ceux  dont  son  amour-propre  avait  eu  à  se  plaindre 
(voir  t.  IV,  p.  3^7);  il  y  rendit,  cornnie  on  va  le  voir,  les  vaincus  de  tliermidor  respon- 
sables de  la  pauvreté  du  ])ro[»rainme  (pie  le  Comité,  faute  de  moyens  suffisants,  était 
réduit  à  présenter  à  la  Convention. 

IIAI'POIIT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTIltlCTION 
l'UllLIQlE  [,  SUR  LA  KÈTE  DÉCRÉTÉE  POLIl  LE  10  VENDEMIAIRE  ] .  PAR  MARIE- 
JOSEPH  CHÉNIER,  DÉPUTÉ  PAR  LE  DÉPARTEMEET  DE  SEINE-ET-OISE ,  LE  ']  VENDÉ- 
MIAIRE,   L'AN    3"  DE  LA  RÉPUBLIQUE   UNE  ET   INDIVISIBLE. 

De  riniprimerie  nationale,  s.  d."* 

Citoyens  représenlauls,  Oiiaïul  i'instruclioii  publique  peut  espérer  de  renaître, 
au  moment  où  la  Convention  nationale  se  prononce  fortement  en  faveur  des  arts, 
froissés  longtemps  par  des  amours-propres  tyranniques'-',  en  faveur  des  sciences 
persécutées  et  avilies  par  l'ignorance  dominatrice''',  il  est  nécessaire,  il  est  instant 
•riniprimer  aux  fêtes  nationales  un  caractère  solennel  et  d'en  écarter  sans  retour 
les  d('tails  minutieux,  les  imaij-.s  stériles,  également  indignes  du  génie  du  peuple, 
et  des  talents  qu'il  rallie  autoiu'  du  char  de  la  liberté.  C'est  là  voire  vœu ,  repré- 
sentants, et  votre  Comité  d'instruction  publique  est  animé  du  même  dësir.  Mais, 
charge  par  vous  de  f^iire  célébrer  le  lo  vendémiaire  une  fête  relative  aux  victoires 
rapides  de  nos  armées,  et  à  l'entière  évacuation  du  territoire  républicain,  il  doit 
vous  rendre  un  compte  fidèle  des  entraves  qu'il  rencontre  dans  sa  marche.  Vous 
sentirez  comme  lui,  sans  doute,  qu'il  est  indisjiensable  d'établir  proniptement  dans 
celte  partie  des  moyens  d'exécution  vastes,  mais  simples,  et  dont  le  développement 
facile  réponde  à  la  majestt'  du  peuple  souverain. 

Le  Comité  d'instrnction  publiqui-  a  été  pénihlement  affecté,  en  comparant  la 
grandeur  des  événements  qu'il  s'agit  de  retracer  dans  vos  fêtes  nationales,  et  la 
faiblesse,  pour  ne  pas  dire  la  nullité,  des  ressources  créées  jusqu'ici  pour  leur 
célébration.  Il  a  vu,  d'un  côté,  nos  guerriers  victorieux  au  centre  de  la  République 
et  sur  tous  les  points  de  la  frontière;  le  télégraphe  devenant  chaque  jour  un  signal 
de  triomphe,  chaque  jour  annonçant  à  la  Convention  un  nouveau  succès  des 
armées,  et  au  même  instant  re|)oilanl  aux  armées  un  nouveau  témoignage  de  la 
reconnaissance  nationale  :  et,  au  milieu  de  tant  de  prodiges,  il  a  vu,  d'un  autre 
côté,  des  arts  paralysés,  des  talents  rebutés  par  un  long  dédain:  nuls  monuments 
durables  et  forts  comme  la  liberté,  mais  des  matériaux  sans  cohérence:  des 
esipiisses  sans  dignité,  des  inscriptions  où  la  raison  et  la  langue  française  soni 
également  dégradées'*',  un  de.spotisme  capricieux  et  puéril  cnchainant  la  pensée 
des  artistes,  des  plans  bizarres  sans  originalité,  durs  sans  énergie ,  faslueiLX  sans 

W  Bibliothèque  nationale.  Le"  969,  in-S°;  Musée  pédago[p(pie,  n"  1  iSai".  —  "'  Al- 
lusion k  David.  —  '''  Allusion  à  Robespierre. —  "'  On  trouvera  au  t.  IV,  pages  5K3,  586, 
.I87,  quelques-unes  dos  inscriptions  de  la  fête  du  20  prairial,  les  seules  que  nous  connais- 
sions :  on  jugera  si  la  critique  de  Cliénicr  est  ei]uilalile. 
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vérilable  richesse,  monotones  sans  unité''':  des  fêles,  en  un  mot.  colossales  <lans 
leur  objet,  petites  dans  leur  exécution,  et  noflVant  d'imposant  que  la  présence  du 
peuple  qui  a  voulu  la  Hépuliliquc,  et  de  la  Convention  qui  l'a  fondée. 

Les  sectateurs  du  nouvel  Omar  ont  tout  combiné  pour  anéantir  Tinslruction  pu- 
blique en  France;  d"où  il  résidle  que  nos  fêles  nationales  n'ont  pu  avoir  et  ne 
peuvent  avoii'  encore  le  caractère  auguste  qui  leur  convient.  En  effet,  tout  se  tient 
dans  l'instruction  publique.  Sans  la  gynniastique.  par  exemple,  qui  faisait  le  prin- 
cipal cliarnic  des  jeux  publics  dans  Athènes  et  Lacédémone,  ne  vous  flattez  pas 
d'avoir  jamais  des  fêles  dont  le  but  soit  utile  et  l'intérêt  puissant'"'.  Sans  de  vastes 
arènes  couvertes,  vous  n'obtiendrez  jamais  des  e.xercices  de  gvmnastique.  Quant  aux 
jeux  scéniques,  l'effet  n'en  peut  être  complet  dans  des  théâtres  resserrés  comme 
les  nôtres,  et  l'on  y  trouvait  souvent  l'ignorance  et  le  délire,  lorsque  des  enfants 
ignorants'''  dirigeaient  la  Commission  d'instruction  publique,  et,  devenus  déjà 
des  censeurs  royau-r'*',  épiaient,  étouffaient  avec  un  soin  scrupuleux  dans  les  ou- 
vrages dramatiques  tous  les  germes  de  raison  et  de  liberté.  Lycurgue  regardait 
les  banquets  civiques  comme  le  principal  moyen  de  resserrer  les  nœuds  qui  unis- 
sent tous  les  membres  de  la  cité.  Peut-être,  au  premier  aperçu,  osera-t-on  penser 
comme  Lycurgue?  Peut-être  le  résultat  naturel  de  ceux  qu'on  avait  établis  dans 
Paris  n'aïuail-il  pas  été  d'opérer  une  division  générale,  comme  on  l'a  redouté  un 
peu  léghcment ;  peut-être  n  est-il  pas  bien  sûr  qu'ils  fussent  payés  parPitt,  comme 
on  vous  l'a  plaisamment  affirmé'^'.  11  est  moins  éloquent,  mais  il  est  plus  vi-ai  de 
dire  qu'ils  ne  devront  être  adoptés  qu'au  moment  où  l'on  n'aura  plus  à  craindre 
d'augmenter  le  prix  et  la  rareté  des  subsistances. 

Quant  aux  arts  de  littératiue,  ou  déclamait  avec  violence  contre  ceux  des  gens 
de  lettres  qui  ne  travaillaient  point  pour  les  fêtes  nationales,  et  l'on  persécutait 
avec  acharnement  ceux  qui,  depuis  les  premiers  jours  de  la  Kévolution.  se  livraient 
à  ce  travail  avec  zèle  et  activité.  Dans  les  arls  de  peinture,  de  sculpture  et  d'aichi- 
tecture,  tous  les  talents  distingués  se  cachaient  au  fond  de  leurs  ateliers,  cjuel- 
ques-UDs  languissaient  dans  les  cachots  ;  une  poignée  d'intrigants  les  calomniait  avec 
bassesse,  et  consumait  en  de  misérables  essais  et  de  futiles  décorations  les  sonuues 
qui  aui'aienl  dû  servir  à  élever  des  monuments  immortels.  La  seule  fête  du  i  o  août 
17()3  (vieux  style)  a  coûté  à  la  nation  douze  cent  mille  livres;  de  tout  cela,  il  ne 
reste  que  du  plâtre  et  des  chiliens.  (]etto  somme  aurait  sulli  pour  soutenir  cent 
artistes  d'un  vrai  mérite  et  pour  payer  trente  chefs-d'ieuvre  en  marbre  et  en 
bronze,  qui,  dans  vingt  siècles,  auraient  encore  endtelli  les  fêtes  nationales. 

Un  seul  établissement,  fi'uit  de  la  Hévolution,  a  surnagé  sur  les  déhris  des  arts. 
Soutenu  par  les  soins  de  (pielques  h(mimcs  laborieux  et  par  l'iuslinct  patriolirpie 

'•'  C'est  encore  Uaviil  qui  est  (iso.  >'   Uarcrc  avait  fait,  le  aS  messidor,  un 

'*'  Snr  les  idées  de  Clicni'?!'  concenianl  rapport  contre  les  repas  citiques;  mais  il 

le  role  de  h  gymnastique  dans  les  fêles,  n'a>ail  p.ns  parlé  de  Pill;  il  avait  cru  voir 

voir  son  discours  du  i.")  hrumairo  an  il,  dans  ces  roi^is  un  pii'g''  iuinginé  par  "le 

t.  Il,  page»  75'i ,  ^58.  modérantisme   el   riiél)erli<mp->;   il   avait 

'''  Ceplurieloraloiredésigne  Jullien  (ils.  dil  :  -rLes  lianqueU  civiques  sont  un  pré- 

"'  Les  italiques,  ici  el  plus  loin,  sont  scnl  de  rarislccratic,  cl  ses  présents  sont 

dans  rorigin.ll.  ••nipiiisonnési. 
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(rime  foule  d'artistes  célèbres ,  l'Instilut  uaUoaal  de  musique  semble  avoir  ofierl 
au  génie  une  dcriiièri'  planclio  dans  le  naufrage.  Il  a  rendu ,  il  rend  chaque  jour 
de  grands  services  à  la  Htivolulion.  En  vain  quelques  hommes  jaloux  de  Uiule  renom- 
mée ont  voulu  entraver  son  organisation  provisoire,  et  la  détruire  entièrenien(  :  la 
Convention  ne  laissera  pas  tomber  cet  utile  établissement,  qui  doit  porter  au  plus 
haut  degré  de  perfection  un  art  si  esliiné  des  législateurs  et  des  phdosophes  de  la 
Crèce,  un  art  le  plus  vraiment  populaire,  leplusdémocraliquede  tous,  dont  le  charme 
embellit  la  poésie  même,  et  dont  la  puissante  énergie  enfante  et  célèbre  les  victoires. 

Des  chants  républicains  et  des  jeux  scéniques,  voilà  pour  le  moment  tout  ce 
qui  est  organisé  relativement  aux  fêtes  nationales;  ce  n'est  pas  en  cinq  jours  que 
l'on  ])eut  créer  de  grands  moyens  d'exécution.  Mais  le  Ccmiité  d'instruction  pu- 
blique prépare  avec  soin  un  travail  considérable  sur  cette  partie,  qui  rassemble 
une  foule  d'institutions  particidières.  et  qui  mérite  un  examen  mûri  par  des  études 
préliminaires  et  profondes. 

Au  reste,  n'en  doutez  pas.  représentants,  le  sommeil  des  arts  en  France  nest 
pas  un  sommeil  de  mort.  Des  hommes  habiles  en  tons  genres  ont  échappé  au 
glaive  meurtrier  du  Vandale;  tous  ont  gémi,  tous  ont  souffert,  mais  tous  ne  sont 
point  assassinés.  L'harmonieux  Lebrun  chante  encore  la  Liberté;  le  traducteur  des 
Céorgiques  exerce  dans  le  silence  son  talent  correct  et  pur:  La  Harpe  et  Ducis 
n'ont  pas  abandonné  la  scène  tragique.  Vien.  Regnaull''',  Vincent  n'ont  pas  jeté 
leurs  pinceaux.  Gossec,  M('hul,  Cherubini,  Lesueur  n'ont  pas  brisé  leur  lyre. 
Houdon,  Julien,  Pajou  tiennent  encore  en  main  le  ciseau  qui  a  fait  penser  le 
marbre  plein  du  génie  de  Voltaire,  de  La  Fontaine  et  de  Pascal. 

S'il  existe  dans  la  Répidjlique  des  talents  plongés  dans  la  stupeur  et  l'engour- 
dissement, im  mot,  un  signe  de  la  Convention  nationale  les  retirera  de  celte 
léthargie  passagère,  où  l'intérêt  de  lem-  sûreté  même  a  pu  longtemps  les  i-elenir; 
et  déjà  ces  courtes  réflexions  que  vous  présente  votre  Comité  vont  porter  ilaus 
leur  cd'ur  la  première  des  consolations,  l'espérance.  Il  est  temps  que  dans  la 
République  ou  puisse  avoir  du  génie  impunément:  il  est  temps  que  les  talents,  dis- 
persés par  l'épouvante,  se  rassemblent  fraternellement  sous  l'abri  de  la  protection 
nationale  ;  alors ,  mais  alors  seulement ,  nous  am'ons  des  l'êtes  et  des  nioniunenLs 
dignes  du  peuple  :  car  le  génie  a  besoin  de  la  liberté,  et  la  liberté  a  besoin  du 
génie. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  (Jomité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

Articlk  premikb.  Les  artistes  composant  l'Institut  national  de  musique  s'as.sem- 
Meront  le  lo  vendéniiairc.  à  l'heure  de  midi,  dans  l'aiiijjhilhéàlredu  Jardin  natio- 
nal. Eu  présence  du  peuple  et  de  la  Convention,  ils  célébreront  par  des  chants  les 
victoires  de  la  République ,  et  l'entière  évacuation  de  son  territoire. 

Art.  2.  Le  président  de  la  Convention  nationale  annoncera  solennellement  au 
peuple  que  le  sol  de  la  République  n'est  plus  souillé  par  les  armées  des  tyrans. 

'■'  Chénier  a  écrit  itRenaud-',  selon  l'habitude  des  contemporains. 
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Art.  3.  Diflerents  orchestres  seront  places  dans  le  Jardin  nalionaL  aux  Cliaiii|)s- 
Elyst^es  et  snr  l'emplacement  de  la  Bastille,  pour  animer  les  danses  riviijues. 

Art.  U.  I^  soir,  on  repre'senteia  pour  le  peuple,  sui'  les  différents  théâtres  de 
Paris,  les  ouvrages  dramatiques  les  plus  n'puhlieains.  On  y  chantera  les  hymnes 
pali'intiques  consacrés  dans  les  concerts  nationaux. 

La  Convention  décréta  l'impression  du  rapport  de  Chénicr,  et  un  débat  s'ouvrit  sur  le 
projet  de  décret,  débat  à  In  suite  duquel  la  fête  fut  ajournée  au  3o  vendéndaire,  et  le 
Comité  d'inslruclion  publique  inrité  à  présenter  un  nouveau  projet,  dans  lequel  la  fête 
ne  devait  pas  être  restreinte  à  Paris  seulement,  mais  célébrée  dans  tonte  la  République. 

Bourdon  (de  l'Oise)  présenta  ensuite  des  observations  que  le  Moniteur  reproduit  eu  ces 
termes  : 

Bourdon  (de  l'Oise).  Il  faut  que  la  Convention  se  défasse  enfin  de  la  manie  de 
faire  des  processions  :  c'e.st  le  peuple  qui  doit  être  tout  dans  ses  fêtes;  les  rois  se 
montraient  à  lui  pour  l'endormir  sur  ses  misères  et  se  faire  adorer;  ses  représen- 
tants ne  doivent  s'occuper  que  de  li-availler  à  son  honhenr  :  ils  seront  assez  payés 
s'ils  ont  fait  ce  bonheur.  Renonçons  donc  à  cette  manie  monarchiqiie  de  nous  don- 
ner en  spectacle  <lans  les  fêtes  du  peuple;  celte  manie,  d'ailleurs,  peut  être  fu- 
neste à  la  liberté  :  c'est  à  la  fête  du  ao  prairial  que  le  tyran  essaya  la  couronne"  . 

Les  observations  de  Bourdon  furent  renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique. 
Voici  comment  le  procès-verbal  relate  celte  partie  de  la  séance  : 

Un  membre '*',  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  un  rapport  sur 
la  fête  à  cilébrer  le  lo  vendémiaire,  pour  honorer  les  victoires  des  armées  de  la 
Ué|)uhli(jue,  et  en  n^'ouissauce  de  l'expulsion  des  ennemis  du  territoire  français. 

La  Convention  décrète  limpression  de  ce  rapport. 

Sur  la  proposition  d'un  antre  membre''', 

rLa  Convention  nationale  rapporte  le  décret  du  3  vendémiaire,  qui  ordonne  que 
les  victoires  des  armées  de  la  Républii[ue  seront  célébrées  décadi  prochain; 

"Décrète  qne  la  célébration  de  cette  fête  se  fera  le  3o  vendémiaire  dans  toutes 
les  communes  de  la  République; 

rRenvoie  k  son  Comité  d'instniction  i)ubli(jue  pour  lui  présenter  incessamment 
le  mode  d'exécution  : 

-Renvoie  au  même  Comité  la  pi-oposition  qui  est  faite  de  charger  les  autorités 
constituées  de  veiller  à  ce  que  cette  fête  ait  lieu  partout  à  répo(jue  ci-dessus 
déterminée.  » 

"La  (Convention  nationale  renvoie  à  son  Comité  d'instruction  |)ublique''  pour 
présenter  im  projet  de  fêtes  nationales  où  il  n'y  aura  auciuie  autre  distinction 
entre  les  citoyens  que  celle  de  ceux  occupés  à  oi'donner  la  fête  'K" 

'"  Moniteur  du  8  vendémiaire  an  ni,  '''  ('■<•  décret  de  renvoi  fut  rendu  à  la 

p.  Ui.  suite   des    observations   de    Bourdon   (de 

<»>  Chénier.  l'Oise). 

"'  Il  s'a(jil  de  propositions  présentées  '■''  l'rocès-verlial     de     la     (Convention, 

par  Du  Roy  cl  par  Loucbel.  t.  XLVI,  p.  ili6. 
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Morlin  (dp  Thionvillo),  à  son  tour,  vint  prësentor  ses  idées,  comme  il  l'avait  annonrc  le 
U  vendémiaire  (p.  87).  Voici  les  pi-incipaux  passages  de  son  discours  : 

OPINION  DE  MERLIN  (dE  TBIONTILLe)  SDR  LES  FETES  NATIONALES,  PRONONCEE  A  LA 
CONVENTION  NATIONALE  DANS  LA  SÉANCE  DU  7^''  TENDÉSIIAIRE,  AN  TnOISiÈSIE 
DE  LA  RÉPUBLIQUE.  (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  iiatiDiiale,  vendéniiaire  l'an  m'''. 

Citoyens,  J'ai  promis  de  donner  à  la  Convention  nationale  le  résultat  de  mes 
idées  sur  les  fêtes  nationales.  Je  serai  trop  payé  de  mon  travail  si  elle  le  considère 
romiiie  |)ropre  à  servir  de  canevas  pour  celui  que  le  Comité  d'instruction  publique 
lui  pri'seutera. 

...  Il  ne  suffit  pas  pour  jouir  de  quelque  plaisir  à  une  fête  d'y  être  specta- 
teur: il  l';uit  y  être  acteur.  J'ai  remarqué  que  l'inaelion  du  peuple  avait  nui  jusqu'à 
présent  à  nos  fêles  publiques  :  l'inaction  pendant  un  très  long  temps,  avant  et 
pendant  la  fête,  le  fatigue  et  l'épuisé:  l'âme  est  mal  quand  le  physique  souiïre  : 
aussi,  le  spectacle  fini,  la  musique  enlendue,  Robespivrre  et  son  autel  nrfiHirés"'.  on 
est  revenu  au  pas  de  charge,  pressés  de  se  quitter,  au  moment  oii  le  cœur  aurait 
dû  s'ouvrir  au  plaisir  de  la  réunion  ;  chacun  est  retourné  péniblement  chez  soi  y 
réparer  ses  forces,  s'y  délasser,  et  s'y  ennuyer  le  reste  de  la  journée. 

Rappelez-vous  la  Fédération  du  li  juillet  1790'*';  les  travaux  qui  l'ont  précé- 
dée dans  le  Champ  de  Mars,  leur  activité  non  interrompue  pendant  plusieurs 
jours,  la  diversité  de  leurs  mouvements,  celle  des  machines  qui  y  étaient  em- 
ployées, les  flammes  tricolores,  les  feuillages,  le  mélange  de  tous  les  âges,  de 
tous  les  sexes,  de  toutes  les  professions  travaillant  avec  un  zèle  égal,  racontant, 
riant,  chantant:  des  gens  arrêtés  entre  ceux  qui  couraient,  d'autres  qui  buvaient, 
mangeaient,  se  reposaient  et  donnaient  entre  ceux  qui  travaillaient.  Je  ne  crains 
pas  qu'on  me  démente  :  \a  fêle  fut  dans  ces  jours  de  travail  sa'js  contrainte,  de 
mouvement  sans  fatigue  et  de  confusion  sans  désordre:  le  1  4  juillet  ne  fut  qu'un 
spectacle,  et  quel  spectacle!  on  ne  vil  guère  que  trois  choses  :  une  tête  milrce  sur  un 
autel,  un  corps  couronné  sur  un  autre  autel,  un  cheval  blanc  portant  encore  un 
autre  aulel:  ajoutez,  si  vous  voulez,  devant  ces  autels,  des  adorateurs  les  pieds 
dans  la  houe  et  la  tête  dans  les  brouillarils. 

La  fêle  de  l'htre-suprème,  ou,  pour  vrai  dire,  la  fête  de  Robespierre ,  fut  encore 
un  spectacle,  où  celle  idole,  ;i  qui  l'on  sacrifiait  tous  les  jours  des  victimes  hu- 
maines, voulut  bien  se  contenter  celle  fois  de  l'encens  que  lui  prodiguaient  ses 
prêtres  criminels,  el  leurs  nombreux  thuriféraires. 

Je  dis  (pie  c'est  une  fatigante,  une  pénible  séance  pour  cent  mille  pei-sonnes 
d'être  plusieurs  heures  de  suite  à  attendre  pour  écouter  et  considérer  debout .  pen- 

'"  La  brorhurc  imprimée  à  l'Imprime-  '^'  Les  italiques,  ici  et  plus  loin,  sonl 

rie  nationale  porlc  '•911  au  lieu  de  "71;  dans  l'original, 
c'est  une  faute  d'impression.  '*'  La  brochure  porte    ^1791';    c'est 

''    Bibliulliéque   nalionale.   Le'"   978,  une  faute  d'inipressiiin. 
in-S";  Muece  pédagogique,  n°  Ii8-Ji".  ^ 
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(lant  plusieurs  heures,  sous  la  vrrg-e  d'une  police  au  moins  gênante;  car,  dans  nos 
ft'(es,  (jui  se  réduisent  à  un  spectacle,  la  contiainte  de  la  symétrie  est  nécessaire; 
il  faut  par  conséquent  y  faire  apparaître  quelque  magistrature,  de  la  cavalerie, 
des  sabres,  des  fusils,  des  piques  :  trop  heureux  encore  si,  par  ces  moyens  trans- 
mis à  la  République  par  le  royalisme,  on  peut  contenir  la  foule,  quand  on  a  vu  la 
seule  puissance  de  Tordre  et  de  la  fralernité,  et  un  épi  de  blé  vert  dans  la  main 
de  chaque  préposé,  faire  prendre  et  garder  lis  alignements  dans  la  fête  de  Chà- 
teauvieux  en  1 792  '''. 

Je  conclus  donc  que  dans  une  fête  nationale  le  spectacle  ne  doit  être  qu'un  ac- 
cessoire et  non  l'objet  principal,  non  la  fête  tout  entière:  que  le  spectacle  doit  être 
court  et  ne  point  se  faire  attendre,  alin  qu'il  y  ait  de  l'onlre,  et  que  cet  ordre  ne 
soit  point  pénible  à  ceux  (jui  l'observent;  et  enGn  que  la  pariie  de  la  fête  où  le 
peuple  est  acteur  est  la  partie  essentielle  et  doit  être  l'objet  principal. 

Merlin  parle  ensuite  du  rôle  de  la  musique,  qui,  clans  les  fètos,  doit  éiro  employée 
comme  [rmoyen  principal:^,  mais  qui,  rau  lieu  do  réduire  le  peuple  au  silence,  comme 
elle  l'a  toujours  fait,  doit  exciter  ses  chanis,  s'y  mêler,  les  conduire,  les  animer,  leur 
donner  du  charme  et  de  l'éclat  i;  il  veut  qu'au  Hou  d'un  orchestre  unique,  qui  ne  peut 
éIro  entendu  de  loul  le  monde,  il  y  en  ait  jjlusiours,  im  au  centre  et  douze  dispersés 
dans  la  masse  populaire  à  égale  distance  les  uns  des  autres  : 

Ces  orchestres  ainsi  placés  à  la  portée  des  assistants  seraient  entendus  de  tous, 
et  tous  pourraient  répéter  avec  eux  ou  après  eux;  de  celle  manière  on  unirait,  on 
accorderait  les  voix  et  le  son  des  instruments  :  tantôt  ces  orchestres  se  feraient  en- 
tendre alternativement,  tantôt  tous  ensemble  n'péteraient  ce  que  l'un  d'eux  aurait 
dit  d'abord;  d'autres,  soit  conmie  des  échos,  paroles  par  paroles,  soit  comme  des 
organes  intermédiaires,  couplet  par  couj)let;  ce  que  plusieurs  auraient  dit,  plu- 
sieure  pourraient  y  répondre;  et  ainsi  une  partie  du  peuple  |)ourrait  dialoguer  avec 
le  reste;  ce  qui  dans  le  chant  serait  l'expression  d'un  sentiment  unanime,  comme 
Vive  le  peuple  !  Vive  lu  Bépublique !  etc.,  serait  exécuté  par  un  chœur  universel; 
ce  serait  une  seule  voix,  un  setd  orchestre,  formé  de  toutes  les  voix,  de  tous  les 
instruments;  une  harmonie  immense,  expression  lidèle  de  l'harmonie  intime  d'un 
peuple  immense. .  . 

Pour  rendre  son  idée  plus  intelligible,  Merlin  donne  on  terminant  une  Esquiste  delà 
fête  nalionale  pour  célébrer  l'évacuation  du  ten-itoire  de  la  Répuhlique,  où  il  avait  appliqué 
les  procédés  énoncés  ci-dessus.  Cette  Esquisse  était  divisée  eu  trois  actes,  et  chaipie  acic 
on  plusieurs  scènes.  Voici  le  premier  acte,  qui  suHira  pour  ipi'on  puisse  juger  de  la 
conception  générale  : 

ACTE   l'RKMIKH. 

Scène  I".  —  Ou  entend  plusieurs  cou|)sde  canon;  pius  un  profonil  sileiu-e.  Les 
douze  oicbestres  dispersés  portent,  avec  la  voix  du  jieuple,  ces  paroles  au  centre  : 
tlieprésentants,  de  la  Liberté  c'est  aujourd'hui  la  fêle;  rien  ne  doil-il  la  li-oid)lt  rî-i 

Scène  II.  —  L'orchestre  du  centre  répond  avec  un  calme  imposant  ;  -Delà 
Libei-té  c'est  aujourd'hui  la  fête;  peiqjle,  tes  ennemis  y  viendi'out  à  tes  pieds-. 

'■''  La  brochure  porte  ri-jgo-;  c'est  uuo  faille  d'iinprcsHinn. 
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Seine  III.  —  I-a  inoiliii  îles  orclicstrcs  de  chaque  côté  répète  ces  paroles  sur  le 
même  ton. 

Sccnr  IV.  —  l/aufre  moitié  répète  les  mêmes  paroles  avec  transport,  en  y  ajou- 
tant (piclcpies  expressions  d'enthousiasme,  comme  Vire  in  Rêpiibli/iud  etc. 

Scène  y.  —  Un  chœur  {général  répète  ces  expressions  avec  plus  de  transport  et 
d'enthousiasme  encore. 

Scène  VI.  ■ —  L'orchestre  du  centre  :  "Citoyens,  rassemhlez  vos  offrandes,  hâtez- 
vous  de  les  consacrer  à  la  Liherlé;  de  la  Liherté  c'est  aujourd'hui  la  fête;  peuple, 
tes  ennemis  y  seront  à  tes  pieds i. 

Scène  VII.  —  Chœur  général  ;  "Hàloiis-nous,  rassemblons  nos  offi'andes,  ve- 
nons célébrer  la  Liberté  71. 

En  terniinant,  Morlin  propose  de  rcmplarcr  les  inslrument'i  à  vent  des  ordieslres  par 
des  orgiiPS  : 

J'ai  parlé  de  treize  orchestres;  dans  le  fail  je  n'en  voudrais  qu'un  seul,  que  je 
])lacerais  au  centre,  et  que  je  renforcerais  d'une  moyenne  orgue:  et,  au  lieu  des 
douze  autres,  seraient  distribuées  h  la  circonférence  douze  grandes  orgues,  aux- 
quelles seraient  jointes  des  voix  de  tout  genre.  .  .  L'orgue  convient  aux  chants  et 
aux  fêles  d'un  grand  peuple  réuni  dans  un  grand  espace.  J'invite  Gossec  ii  tenter 
celle  nouveauté.  .  .  Ce  n'est  peul-êlre  pas  un  si  médiocre  service  à  rendre  a  la 
France  que  d'y  mettre  cet  instrument  en  honneui-. 

La  Convention  ordonna  l'impression  du  travail  de  Merlin  (de  Tliionville).  Personne  ne 
fil  observer  qu'après  avoir  critiqué  les  programmes  de  David,  Merlin  proposait  un  plan 
dont  les  défauts  atteslaienl  chez  l'auteur  une  absence  totale  de  sens  esthétique,  une  com- 
plète ininlrlbgence  dos  choses  musicales,  et  qui  n'offrait  qu'un  froid  cl  vulgaire  symbo- 
lisme associé  à  ime  monstrueuse  caroplionle.  Le  (Comité  d'instruction  publique  ne  tint 
aucun  compte  du  projet  de  Merlin  lorsqu'il  rédigea  le  plan  définitif  de  la  fêle  du  )5o  ven- 
démiaire, et  Gossec  se  garda  bien  de  prendre  au  sérieux  l'idée  du  remplacement  des 
orcbesires  par  des  orgues. 

Ce  fut  le  97  vendémiaire  seulement  que  Cbénii'r  présenta  le  plan  du  Comité  à  la  Con- 
vention. Il  le  lit  précéder  d'un  rapport  où,  comme  dans  celui  du  7  vendémiaire,  la  ques- 
tion des  fêles  nationales  servit  encore  de  prétexte  à  l'écrivain  pour  exhaler  ses  rancunes  et 
injurier  les  vaincus  de  thermidor.  Voici  ce  rapport,  suivi  du  plan  de  la  féto  : 

RAPPORT  SUR  LA  PETE  DES  VICTOIRES  QUI  DOIT  ETRE  CÉlÉBRÉE  LE  DECADI  3o  VEN- 
DEMIAIRE, L'AN  III  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNK  ET  INDIVISIBLE,  FAIT  A  LA 
CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR 
MARIE-JOSEPH  CIlÉMER,  DÉPUTÉ  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DE  SKINB-ËT-OISE ,  LE 
27    VENDÉMIAIRE,  L'AN  3'"  DE  LA   RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.''' 
(iitovens  représentants,  Les  arts  cl  les  sciences  se  réveillent  ii  voire  voix;  les 
laleuls  ne  craignent  plus  la  hache,  et  la  réputation  n'est  plus  un  crime.  Votre  Co- 
mité d'instruction  jiublique  veut  se  rendre  digne  des  fonctions  iuiporlanlis  dont 

'■'     liihliolbèque  nationale,  Le^   1  0(i'.!,  in-S°. 
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vous  l';i\ez  investi;  il  leihuilile  diaciuo  jour  dV'Il'oits  pour  ojuri'i-  (jiiiiii()letitriil  in 
rpslaui'alion  des  leKres  in  Franco.  Une  Commission  sage,  éclairée,  laboiipiise, 
atiiie  (le  la  philosophie,  et  par  conséquent  des  l:ornni''s,  puisque  la  j)hilosophie 
les  rend  meilleurs,  a  remplacé  cette  Commission  imbécile  et  conspiratrice  qui, 
sous  le  joug  sanglant  de  Robespierre,  organisait  avec  tant  de  soin  l'ignorance  et 
la  barbarie.  11  faudia  bien  encore  épurer  la  Commission  temporaire  des  arts  el  y 
porter  comme  en  triomphe  ces  artistes  célèbres  el  opprimés,  (|ui  n'avaient  conunis 
d'autre  délit  que  d'avoir  offensé,  par  des  succès  mérités,  l'orgueil  d'un  rival''' 
bassement  jaloux;  il  faudra  écarter  celte  foule  de  petits  intrigants  sans  moyens, 
qui  cultivaient  les  arts  pour  les  avilir,  qui  luttaient  conli'e  le  talent  avec  la  calom- 
nie, qui,  sous  le  règne  des  triumvirs,  obstrnaient  les  avenues  du  Comité  de  salut 
public,  obtenaient  sans  peine  des  réquisitions  qu'on  refusait  au  vrai  mérite,  solli- 
citaient, mettaient  en  mouvement  toutes  les  autorités  constituées  pour  faire  impri- 
mer lenrs  brochures,  pour  faire  graver  leurs  dessins  ou  leur  musique,  pour  faii-e 
chanter  leurs  vaudevdles,  pour  faire  représenter  lein-s  pièces  de  théâtre,  et  cpii, 
vrais  dilapidateurs  de  la  fortune  du  peiqile,  ne  rougissaient  pas  d'élever,  aux  frais 
delà  République  étonnée,  des  monuments  d'ignominie  pour  la  littérature  et  les 
arts  de  la  République. 

Tandis  (|ue  le  Comité  d'instruction,  marchant  avec  vous,  et  fort  de  votre 
volonté,  rappelle  autour  de  la  représcnlation  nationale  tous  les  arts,  toutes  les 
sciences,  toutes  les  facultés  intellectuelles;  tandis  qu'il  s'occupe  sans  relâche  de 
donner  aux  hommes  et  aux  institutions  leur  proportion  naturelle  et  la  liberté  qui 
leur  manque,  di^à  les  fêtes  publiipies,  plus  sagement  dirigées,  moins  chargées 
d'oripeau  civique  et  de  guenilles  à  prétention,  écliap[)ant  au  despotisme  des  ima- 
ginations bizarrement  stériles  et  du  caprice  en  délire,  commencent  à  porter,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  un  caractère  conforme  au  génie  du  peuple,  un  caractère  à 
la  fois  simple  et  grand. 

Dans  la  fête  célébrée  en  l'honneur  de  J.-J.  Rousseau''',  les  détails  étaient  sans 
recherche,  les  emblèmes  faciles  à  comprendre,  les  groupes  habilement  distribués 
et  convenables  au  genre  de  la  fèlc;  les  inscriptions  n'étaient  point  défigurées  par  un 
langage  barbare,  on  par  le  jai-gon  du  bel  esprit  '-;  la  nuisique  n'était  ni  bruyante 
ni  fastueuse  :  les  romancps  mélodieuses  de  Jean-Jacques,  les  livres  qui  représen- 
taient son  génie,  ces  Genevois  qui  ont  vécu  avec  lui  et  dont  les  pères  l'ont  vu 
naître;  ces  cultivateurs,  compagnons  de  ses  derniers  joiu's,  confidents  de  ses  der- 
nières pensées;  ces  enfants,  ces  mères  de  famille,  qui,  le  livre  (ïlimile  h  la  mai», 
adressaient  au  grand  homme  leurs  lionmiages  reconnaissants;  ces  trois  Républi([ues, 
confondant  leurs  drapeaux  et  se  jurant  alliance  sur  les  pages  sacrées  iln  ('uiilntl 
social;  tout  remplissait  l'âme  d'une  mélancolie  religieuse,  d'un  sentiment  délicii'ux 
et  profond,  digne  du  bon,  du  sensible  Jean-Jacques,  diijne  encore  des  Français 
républicains  ré|)arant  les  fautes  de  leurs  aïeux  esclaves,  et  l'endant  hommage  ii  la 
nu'inoire  d'un  libérateur  du  genre  humain. 

La  fête  que  vous  avez  décri'lée  pour  l'évacuation  du  lerrlloirr  de  la  Répul)lii|UC, 
et  qui  sera  célébrée  le  3o  vendémiaire,  doit  être  animre  du  même  esprit  général, 

"'   David.  —    '    Klle  avait  eu  iii'ii  si-pt jouis  iiviinl.  '    Voir  la  note  'i  île  la  |inj;i'  cj-j. 
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mais  ollrir  dans  ses  dëUiiis  un  caractère  plus  mâle  et  plus  sévère.  I^e  Comité  et 
la  Commission  d'instruction  publique  ont  voulu,  celle  fois  encore,  avancer  de 
linéiques  pas  vers  le  but  (pie  doivent  un  jour  atteindre  les  fêtes  nationales.  Les 
sages  réflexions  présentées  dans  cette  tribune  oui  fait  sentir  qu'il  fallait  renoncer 
à  ces  processions  éternelles,  qui  consument  une  journée  entière,  qui  fatiguent  le 
peuple  sans  l'amuser,  et  (jui  ne  j)puvenl  avoir  de  motif  raisonnable  que  lorsque 
l'objet  de  la  fête  est  de  porter  au  Panth('on  la  cendre  triompbale  d'iui  grand 
homme.  Ou  a  senti  également  qu'il  fallait,  au  moins  pour  l'instant,  renoncer  à  ces 
représentations  scéniques  (jui  ne  peuvent  occuper  qu'une  très  petite  portion  du 
peuple,  mais  qui,  répétées  abusivement  sur  tous  les  théâtres  de  France,  n'ont 
fait  que  donner  aux  entrepreneurs  de  ces  théâtres  l'occasion  de  réclamer  des  indem- 
nités dont  la  somme  devient  chaque  jour  plus  effrayante.  On  a  cru  devoir  enfin 
présenter  aux  yeux  des  Français  quelques  essais  de  cette  gynmaslique  que  perfec- 
tionneront le  temps  et  le  génie  national. 

Des  jeux  militaires,  exécutés  dans  le  Champ  de  la  Fédération  pai-  cette  colonie 
de  Spartiates,  par  ces  jeunes  élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  au  milieu  des  trophées  de 
nos  quatorze  armées  triomphantes,  au  milieu  de  nos  braves  soldats,  si  glorieuse- 
ment mutilés  pour  la  cause  de  la  Liberté;  une  musique  fière  et  belliqueuse,  ani- 
mant des  danses  civiques:  des  hymnes,  préparant  de  nouvelles  victoires  en  chan- 
tant les  victoires  passées;  le  trraple  de  l'Immortalité  s'ouvrant  devant  le  peuple, 
devant  ses  représentants,  devant  ses  défenseurs,  devant  les  guerriers  naissants 
qui,  dans  leurs  jeux,  s'accoutument  à  vaincre;  le  président  de  la  Convention  na- 
tionale, gravant,  pour  l'histoire  et  pour  les  siècles,  sur  la  pyramide  du  temple  de 
l'Immortalité,  le  nom  des  armées  de  la  République  et  l'énumération  de  leurs  vic- 
toii-es  :  voilà  les  principales  images  qui  ont  paru  dignes  d'être  présentées  au  peuple 
français  Iriompliant  des  tyrans  de  l'Europe,  et  préparant  par  des  conquêtes  la  paix 
qu'il  doit  un  jour  accorder  au  monde;  le  reste  doit  être  abandonné  au  génie  de 
ce  peuple  même,  dont  les  pensées  sont  grandes,  parce  qu'elles  sont  liUi'es,  et 
dont  la  présence  agrandit  tous  les  arls,  parce  qu'il  est  près  de  la  natui'e,  que  tous 
les  arts  doivent  imiter. 

Plan  de  la  fête. 

Le  3o  vendémiaire ,  à  neuf  lieures  précises ,  la  force  armée  des  sections  de  Paris  se 
rassend)lera  au  Champ  de  la  Fédération ,  avec  drapeaux  et  flammes. 

Les  blessés  des  diverses  armées  et  les  militaires  invalides  se  rassembleront  au- 
tour du  rocher  élevé  au  milieu  du  Champ. 

La  Convention  nationale  se  réunira  dans  la  maison  de  l'Ecole  militaire. 

Aussit()t  que  la  force  armée  de  Paris,  les  blessés  elles  militaires  invalides  seront 
assemblés,  la  Convention  nationale  se  rendra  sur  le  rocher  élevé  au  milieu  du 
Champ,  et  qui  offrira  l'aspect  d'une  redoute. 

L'Institut  national  de  nmsique  précédera  la  Convention  et  se  placera  sur  le 
rocher,  à  l'eudi'oit  qui  lui  sera  in  liqué. 

Le  président,  placé  avec  la  Convention  nationale  sur  le  soiiiMiet  du  rocher,  pro- 
noncera un  discours,  aj)rès  lequel  on  exécutera  le  ('.liiiiit  dn  départ,  paroles  du 
représentant  du  peuple  Chénier,  musique  du  citoyen  M('hul. 
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Les  dièves  ilii  cani])  de  Mars  feront  ensuite  Tal laque  simulée  fl'uue  t'orleresse , 
qu'ils  emporteront  d'assaut. 

Celte  forteresse  soumise ,  la  Cmnenlion  nationale  ilescendra  du  rocher  pour  se 
rendre  au  temple  do  l'Immoitalité  ëlevi!  au  milieu  du  Champ ,  entre  le  rocher  et 
l'École  militaire. 

Les  élèves  du  camp  de  Mars,  entourant  les  blessés  des  armées,  et  suivis  du  char 
de  la  Victoire,  formeront  une  marche  triomphale  qui  se  rendra  au  temple  de 
l'Immortalité,  après  avoir  fait  le  tour  du  Champ  de  la  Fédération. 

Les  trophées  seront  déposés  au  sein  de  la  représentation  nationale,  et  le  prési- 
dent, au  nom  du  peuple  français,  gravera,  sur  ia  pyramide  élevée  au  milieu  du 
temple  de  l'Immortalité,  les  noms  des  armées  de  la  République  et  lénumération  i!e 
leurs  victoiies. 

L'Institut  national  de  musique  exécutera  un  hjrane,  pai'oles  du  citoyen  La 
Harpe,  musique  du  citoyen  Lesueur. 

I^e  soir  du  même  jour,  on  illumineia  le  petit  monument  élevé  sur  le  bassin  du 
Jardin  national,  en  face  du  pavillon  de  l'Unité,  et  au  milieu  duquel  sera  élevée 
une  urne  funéraire  consacrée  aux  mânes  des  guerriers  morts  en  défendant  la 
patrie. 

Une  députation  de  la  Convention  nationale  viendra,  au  nom  de  la  nation  en- 
tière, déposer  sur  cette  urne  une  couronne  de  chêne. 

Des  orchestres  seront  élevés  sur  les  places  du  Panthéon ,  de  la  Bastille  et  dans 
le  Jardin  national,  et  la  fête  se  terminera  par  des  danses,  témoignage  de  l'allé- 
gresse publique. 

La  Convenlion  adopla  sans  débat  le  plan  de  la  fête,  et  en  décréta  l'insertion  au  Bulletin, 
ainsi  que  du  rapport'''. 

Le  jour  de  la  fèto,  le  3o  vendémiaire,  au  Champ  de  Mars,  conformément  au  pro- 
gramme, le  président  de  la  Convenlion  prononça  un  discours.  Celait  Cainliacérès.  Il  rap- 
pela le  jour  trou  un  conspirateur  hypocrite  vint  élaler  l'appareil  fastueux  de  la  lyrannie,  et 
brûler,  en  l'honneur  de  la  Divinité,  un  encens  qu'en  secret  il  réservait  pour  luin.  Quelques 
mois  à  peine  se  sont  écoulés,  tret  voici  que  le  peuple  et  ses  représentants,  rassemblés  dana 
celte  même  enceinte,  viennent  y  proclamer  la  liberté  et  la  défaite  des  despotes  coalisés 
contre  ellen.  11  parla  del'époiiue  où  les  Français,  au  sein  de  l'abondance  et  du  bonheur, 
diraient  à  leurs  enfanls  ;  tO  vous  dont  les  regards  n'ont  jamais  été  souillés  par  l'aspect 
d'un  trône,  apprenez  qu'il  fui  des  temps  où  vos  pères  courbèrent  la  lêle  sous  la  vcr|;e  d'un 
tyran;  apprenez  les  combals  par  le.squels  ils  surent  conquérir  la  Républiipiei.  Kl  il  exhorta 
la  génération  future  à  trconserver  avec  soin  le  précieux  liérilage  de  la  libérien, cl  à  «son- 
ger que  loujoure  on  chercberail  à  lui  ravir  ce  dépôt  sacré''. 

'"  Le  plan  de  la  fête  a  été,  en  outre,  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  (Procès- 
verbal  de  la  Convenlion,  I.  XLVII,  p.  a'iC)). 
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TIIOIS   CENT   SEIZIÈMK   SÉANCE. 

Du  8  vendémiaire  an  m.  [98  septembre  i79'i-] 

*Sur]a  pélilion  do  la  citoyi'iine  \\;illacrl,  fciiiiiie  il'iin  peinlce  llainaiiil.  leii- 
ilanto  à  être  auloiisoe  à  rester  à  l'aris,  afin  d'y  attendre  l'arrivi'c  d'nn  tableau 
qu'elle  doit  présenter  à  la  Convention,  le  Cotnitc'  arrête  que  la  citoyenne  sera 
autoi'isde  à  rester  à  Paris  pendant  ti'ois  décades. 

*I.c  Bureau  de  consultation  des  arls  est  introduit  et  présente  des  vues  sur  son 
orffanisation  et  sur  les  progrès  des  arts. 

*  Le  directoire  du  Lycée  des  arts  se  jjrésente  et  leiid  coni|)te  de  son  organisa- 
lion  et  du  résultat  de  ses  travaux,  et  invite  le  Comité  à  assister  à  sa  prochaine 
séance  publique,  ainsi  qu'à  ses  séances  particulières.  Le  Comité  arrête  qu'il  en- 
verra des  commissaires  à  la  séance  publique  du  Lycée  des  arls  qui  doit  avoir  lieu 
décadi  prochain,  el.sui'la  demande  du  directoire  tendante  à  ce  qu'il  soit  autorisé 
à  faire  apporter  à  la  séance  les  deux  tableaux  de  \  an  Spaendonck  ipii  appartietment 
à  la  nation,  dont  un  est  entre  les  mains  de  l'artiste  et  l'autre  dans  les  dépôts  du 
Muséum,  le  Comité  autorise  le  Conservatoire  du  Muséum  à  nommer  deux  de  ses 
membres  pour  faire  apporter  dans  la  salle  du  Lycée  des  arts  les  deux  tableaux  de 
Van  Spaendonck,  et  les  rapporter  au  Muséum  après  la  séance  du  Lycée. 

*  Le  Comité  ariête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre  en  réqui- 
sition le  citoyen  Piis,  afin  qu'il  jiuisse  rester  à  Paris  pour  s'y  livrer  h  son  talent 
dramati{jue. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  ])ublic  sera  invité  à  mettre  en  réqui- 
sition le  citoyen  Grossart,  de  Dijon. 

*  Le  citoyen  Barbe,  commis  de  la  Commission  temporaire  des  arls,  sera  enq)loyé 
dans  les  bureaux  du  Comité. 

*  Sur  la  proposition  du  Comité  de  salut  public  de  nommer  un  commissaire  pom- 
prendre,  de  concert  avec  celui  nommé  par  les  Comités  de  salut  ])ublic  et  des  travaux 
pidilics,  toutes  les  mesures  relatives  à  l'exéculion  de  la  loi  sur  l'organisation  de 
l'I'xole  centrale  des  ])onts  cl  chaussées,  le  Coniiti-  nomme  (iuyton-Morveau  '''. 

"'   Ce  prorè'-Nerlial  ne  perle  niirnne  •signature,  ni  i'i  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS   CENT  DIX-SEI'TIÈME  SÉANCE. 

Du  10  vcndémiairo  au  m.  [3o  snptoniliro  179').] 

*  Grégoire  fait  un  rapport  sur  les  récompenses  h  accorder  aux  g-ens  de  lettres , 
savants  et  artistes;  le  projet  de  décret  et  le  rapport  sont  définitivement  adoptés  '''. 

*  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  des  dégradations  faites  à  la  maison  des  Invalides, 
il  est  arrêté  que  la  Commission  d'inslruction  j)uhli(pie  prendra  les  éclaircissemeuls 
nécessaires  pour  j)rononcer  siu'  cet  objet  et  en  lendra  compte  au  Comité,  et  quo 
Hubert  sera  nuindé  au  Comité  pour  le  duodi  afin  de  rendre  compte  lui-même  de 
ce  qui  a  été  fiut  a  ce  sujet. 

Le  commissaire  de  rinstniction  pul)lique  pn'sonfe  l'organisation  de 
ses  bureaux;  le  Comité  en  ajourne  l'examen  à  la  prochaine  séance. 

*  Les  citoyens  Séjan  et  Couperin  detnandent  que  le  Comité  donne  des  ordres 
pour  que  l'on  change  le  j)Ius  tôt  possible  les  deux  mauvais  orgues  (pii  sont  an 
ihéâtie  des  Arts.  Renvoyé  il  la  Commission  d'inslnu'tion  pnMiipie  pour  l'aire  (boit 
à  la  demande  des  citoyens  Séjan  et  Couperin'"'. 

PIÈCES   ANNEXES. 

RAPPOnT  SUR  LES  ENCOURAGEMENTS,  RÉCOMPENSES  ET  PENSIONS  À  ACCORDER  AUX 
SAVANTS,  AUX  GENS  DE  LETTRES  ET  AUX  ARTfSTES  [,PAR  GRÉOOIRE]  ,  SEANCE 
DU  17  VENDÉMIAIRE,  L'AN  3  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  SUIVI  DU 
DÉCRET  DK    LA   CONVENTION  NATIONALE.  (  EXTRAITS.) 

Do  l'Imprimi'rie  iiationalp,  vonilémiiiire,  l'an  m'*'. 

...  La  vie  d'un  homme  de  génie  est  presijue  toujours  semée  d'épines.  Il  est 
en  avant  de  son  siècle  :  dès  lors  il  est  dépaysi'.  L'ignorance  ci-oit  le  traiter  favora- 
blement en  ne  lui  supposant  (pie  du  délire,  au  lieu  de  lui  prêter  des  intentions 
perverses.  Il  est  harcelé  j)ar  la  jalousie  des  demi-lalents  qui  lui  font  expier  sa 
supériorité.  Eh!  dans  quel  siècle  les  talents  furenl-ils  plus  atrocement  persécut(% 
que  sous  la  tyrannie  de  Robespierre?  l'éridès  s'i'tait  borné  ii  chasser  les  philo- 
sophes; Caracnlla  leur  avait  défendu  de  s'assembler;  mais  n'ceniment,  si  tous 
n'ont  pas  été  assassiiK^s  ou  incaiT(Tés,  montrez-nous  celui  qu'on  n'a  pas  abreuvé 

(1)  Gré(;oir«  rcinplaci^  Lakaiial,  di'sijjné  dcniiaiio  au  m ,  ave(Mm  extrait  du  rapport 

comme   i'a|)porloiii-  le;   aC   fructidor  :  voir  de  Gri'jjoire  (I.  IV,  p.  766);  nous  donnons 

la  noli-  I!  de  la   page  .^0.    Grégoire  fera  aux  anui'ii'S  un  autre  extrait,  cnrarlijrls- 

luclure  de  son  rapport  à  la  Convciillon  le  liciue  du  nioim-iil. 

17  vcndi-miaire,  et  rassemblée  volera  le  '"  Ce  procès-verbal   n<î   porto  aucune 

projet  de  décret  tel  que  Grégoire  le  pré-  «ignalure,  ni  à  la  minute  ni  au  regislrc. 

sentait   an   nom   du  Coniité.   Nous  avons  '■''  Bibliiillièquc    nationale.    Le"  g83, 

donné  déjà  le  texte  du  décret  du  17  vcn-  in-8°;  .Musée  pédagogique,  n°  1  i8'jù". 
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«rjimertiiiiies.  La  Vi^rild,  <iit-on ,  dfîchire  le  sein  qui  l'enfante  :  comme  la  vertu ,  elle 
est  raivniont  impunie;  et  Thistoire  des  jjniiiils  hommes  n'est  que  fclli'  de  leurs 
ddcouverles  et  de  lenrs  malheurs. 

.  .  .  Vous  avez  forcd  l'ignorance  à  faire  amende  bonorahie  aux  sciences  et  aux 
arts;  vous  les  avez  venge's  d'une  faction  conspiratrice  (|ui  voulait  les  andantir;  entre 
eux  et  la  prospérité  publique,  il  existe  des  rapports  ineffaçables;  et  puis(ju'on  ne 
dit  pas  ici  un  mot  qui  ne  retentisse  dans  toute  la  Hdpublicpie,  il  est  utile  de  rap- 
peler aux  citoyens  la  prépondérance  politique  que  les  sciences  et  les  arts  assurent 
à  la  République. 

.  .  .  Les  savants  et  les  gens  de  lettres  ont  porté  les  premiers  coups  au  despo- 
tisme; ils  ont  soulevé  la  liacbe  et  allumé  la  mèche  pour  foudroyer  la  Bastille.  Si 
la  carrière  de  la  liberté  s'est  ouverte  devant  nous,  ils  ont  été  les  pionniers,  ils  ont 
été  les  législateurs  des  principes  dont  vous  avez  fait  l'application.  Sans  eux ,  nous 
rongerions  encore  nos  fers,  et,  sans  les  eflorts  de  la  République  des  lettres,  la 
République  française  serait  encore  h  naître. 

Les  despotes  ont  bien  senti  l'importance  d'attacher  au  char  de  leur  ambition  les 
talents  capables  d'ébranler  leur  puissance. . .  Louis  XIV  allait  jusque  dans  les  pays 
étrangers  évoquer  la  voix  des  savants,  en  leur  accordant  des  pensions;  de  là  ce 
déluge  d'éloges,  d'épîtres  dédicatoires,  d'apothéoses  dont  la  philosophie  a  fait 
justice.  Sanctifions  par  l'amour  de  la  liberté  ce  que  les  tyrans  ont  fait  par  haine  de 
la  liberté.  On  a  souvent  répéti'  qu'il  ne  fallait  envoyer  à  nos  ennemis  que  des  coups 
de  cflnon;  mais  l'opinion  a  aussi  son  aitillerie,  dont  la  puissance  a  fpiehjuefois 
balancé  l'autre.  Que  sera-ce  si  elle  la  seconde!  Et  croyez-vous  qu'il  ne  soit  pas  très 
politique  de  s'assurer  les  trompettes  de  la  renommée?  Or,  il  dépend  de  vous  de  diriger 
presque  tous  les  compas ,  les  jdumes ,  les  burins  et  les  pinceaux  de  l'Europe  savante. 

Vous  ne  pouvez  pas  et  surtout  vous  ne  voulez  pas  neutraliser  les  talents;  il  faut 
donc  les  lier  à  la  cause  de  la  liberté.  .  . 

Les  lettres,  disait  Machiavel,  marchent  après  les  ai'mes.  Nous  avons  dérangé 
tant  d'axiomes  de  l'ancienne  politique,  que  celui-ci  peut  subir  le  mi^me  sort.  Sans 
doute,  parmi  les  gens  de  lettres,  il  en  est  qui  répugnent  au  métier  de  la  guerre: 
ils  suivraient  plutAl  Horace  jetant  son  bouclier  à  la  bataille  de  Philipj)es,  que 
Meusnier  se  faisant  luei'  à  Mayence;  mais  ceux  qui  ne  se  jettent  pas  dans  la  mêlée, 
après  avoir  au  moral  formé  l'avant-garde .  et  servi  d'éclaireurs,  peuvent  encore 
rcnqilir  gloi-ieusement  leur  tâche. 

Ils  ont  commencé  la  Révolution,  ils  concourront  à  son  aciièvemenl:  il  faut  que, 
d'api'ès  les  doimées  acquises,  calculant  les  deslins  futurs  d'une  nation  entièrement 
rajeunie,  ils  impriment  à  l'opinion  publique  un  mouvement  capable  de  soutenir 
l'énergie  républicaine,  après  les  paroxysmes  de  la  guerre.  Il  faut  que  la  philo- 
sophie vienne  cicatriser  les  plaies  faites  à  l'humanité,  et  faire  chi''rir  la  liberté  que 
tant  de  gens  ont  voulu  faire  haïr,  dans  cette  hitle  de  vingt-quatre  iiiillions  d'hommes 
contre  deux  ou  trois  cent  mille  fripons.  La  hache  révolutionnaire  a  fait  un  abattis 
général  ''';  il  s'agit  aciuellement  de  créer  :  c'est  là  surtout  oii  éclate  la  sagesse  du 

'"  Ceci  est  une  simple  métaphore  :  Grégoire  parle  des  institutions  de  l'ancien  régime, 
non  di's  hommes. 
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léjjisialeur,  car  il  ('lait  peut-iHre  plus  facile  de  faire  une  nuit  du  !i  aoùl,  que  de 
créer  une  bonne  loi .  .  . 

11  est  un  autre  olijet  qui  appelle  votre  sollicitude  :  ce  sont  les  voyages.  Ceux  de 
Bou<TaiiiYille  et  de  La  Peyrouse  ont  honoré  le  nom  français.  .  .  11  est  fâcheux  que 
tant  de  gens  éprouvent  de  la  surprise  quand  on  leur  dit  que  pour  établir  le  système 
des  poids  et  mesures,  il  a  été  utile  de  mesurer  un  degré  du  méridien  près  de 
Toniéa,  un  autre  près  de  Quito.  .  .  Une  foide  de  végétaux  inconnus  em-ichissent 
nos  jardins  botaniques,  depuis  cpie  Desfontaines  et  Dombey  ont  mis  à  contribu- 
tion ,  celui-ci  le  Pérou ,  celui-là  li-  mont  Atlas .  .  .  Dombey,  après  nous  avoir  trans- 
mis environ  un  millier  de  plantes  du  Pérou,  qui  n'avaient  jamais  été  décrites, 
allait  faire  nue  nouvelle  moisson  dans  les  Etals-Unis.  Nous  venons  d"ap|)rendre 
que,  dans  la  traversée,  il  a  été  pris  par  un  corsaire  anglais,  qui  l'a  conduit  à  la 
petite  ile  de  Monserrat  oîi  il  est  mort.  Législateurs,  vous  accorderez  des  i-egri'ts 
à  Dombey,  car  il  a  aimé  cl  servi  son  pays  '  . 

Le  telle  du  décret  voté  à  la  suite  du  rapport  se  trouve  au  tome  IV,  p.  767,  avec  lui 
autre  extrait  de  ce  rapport. 

Après  l'adoption  du  décret,  la  Convention  entendit  <leu\  propositions  que  le  Munileur 
rapporte  en  ce?  ternips  : 

Boissy  d'Aiiglas  demande  que  le  nom  de  Dombey,  que  le  désir  d'acquérir  des 
connaissances  utiles  à  son  pays  a  fait  traverser  les  mers,  et  (pii  a  péri  dans  ses 
voyages,  soit  inscrit  sur  la  colonne  élevée  dans  le  Panthéon. 

Celle  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  du  Comité  de  salul  public. 

Dm  Bouchct  demande  l'exécution  du  décret  par  lequel  la  Convention  avait  déclaré 
que,  trois  jours  par  décade,  elle  s'occuperait  de  l'instruction  publique  et  de  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires'"'. 

Mnssieii''^^  annonce  que  sous  trois  jours  le  Comilé  d'instruction  publique  sou- 
mettra son  travail  à  la  Convenlion  ' . 

'''  Sur  Dombey,  voir  t.  III,  pa;;<>s  .")4,  senter  rdans  deux  décades-:,  étaiX  pn-le 
(»'i,i.'i(),  197,  ail.  depuis  lo  (>  \endémiaire,  mais  ne  sera 
-  Il  n'y  avait  pas  eu  de  décret,  mais  présentée  à  la  Convenlion  que  le  3  bru- 
un  projet  do  dccn>l  préscnlé  par  Girard  le  maire.  Quant  aux  écoles  primaires,  c'est 
33  f.uclidor;  voir  p.  31.  seulement    le    aa    vendémiaire    que  l'on 

'^'  Mnssieu  sera  élu  le  a  a  vendémiaire  verra  le  Comité  saisi,  en  même  temps,  de 

président  du  Comité.  deux    projets    différents    concernant    ces 

"  Moniteur  du  ao  vendémiaire  an  m,  écoles  :  l'un  qui  consistait  simplement  en 
p.  ç)5.  —  La  promesse  de  Massieu  ne  fui  articles  additionnels  au  déri-ct  du  39  fri- 
pas tenue.  La  première  partie  du  travail  du  maire;  l'autre  qui  présentait  ir  un  plan 
Comité,  celle  qui  concernait  les  écoli>s  absolument  nouveaun;  le  projet  de  décret 
normales,  cl  que  le  décret  de  la  4*  sans-  sur  les  écoles  primaires  ne  serj  présenté 
culottide  avait  prescrit  au  Comité  de  pré-  à  la  Contention  (|uc  le  7  brumain'. 


lOr.       PnOCKS-VIÎRBAlX  DU  COMITl*:  DINSTIUJOTION  PlinLlOUE 

TROIS  CE>T    DIX-IILITIÈME   SÉANCE. 

Un  13  vendcmiairp  on  iii.  [2  oclobro  179'!.] 

Le  citoyen  Forlin  exposo  (ju'il  a  fait  divers  ouvrajjes  ('li'mentaires  de 
malhi'maticiui's  et  qu'il  s'orcupe  di'  la  siiifo  des  mt-mes  travaux,  mais 
fiu'i'tanl  (i-di'vant  uobli:  il  a  été  obligé  de  ([uillor  Paris,  ce  qui  rcnipi-ciie 
de  faire  imprimer  les  ouvrages  qu'il  a  terminés;  il  demande  d'être  mis 
en  réquisition.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comit(''  de  salut 
public,  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Fortin. 

La  citoyeime  La  Bricbe  fait  la  même  demande  et  annonce  qu'elle 
s'occupe  d'un  ouvrage  élr'mentaire  sur  la  morale  et  l'éducation  des 
jeunes  filles;  elle  ajoute  qu'elle  est  née  plébéienne,  mais  qu'elle  est 
veuve  d'un  ci-de\ant  nobl(\  Le  Comit('  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité 
de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  ré(juisition  la  citoyenne  La  Bricbe. 

Le  citoyen  Carpentier-Cossigny,  auteur  de  divers  ouvrages,  fait  là 
même  demande,  et  le  Comité  arrête  la  même  chose. 

Le  citoyen  Antoine  Catellan  annonce  qu'il  travaille  à  un  cours  élé- 
mentaire de  mathématiques,  et  il  demande  d'être  mis  en  ré(pusition 
pour  pouvoir  l'achever  à  Paris,  où  il  espère  trouver  les  secours  dont  il 
a  besoin;  le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour 
le  mettre  en  réquisition. 

*  Les  citoyens  Lakaual  et  Goujon  se  rendront  à  Ermenonville  et  dans  la  vallée 
d'Emile  (ci-devant  Montmorency),  pour  y  prendre  tous  les  renseignements  qu'ils 
poiuTonl  recueillir  sur  la  personne  et  les  ouvrages  de  rimmortel  J.-J.  Rousseau. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  proposition  relative  à 
l'impression  d'un  ouvrage  du  citoyen  Daubenton  sur  les  troupeaux'". 

Il  est  permis  au  citoyen  Poincot,  libraire,  de  copier  ou  collationner 
les  manuscrits  de  J.-J.  Rousseau  dont  le  Comité  est  dépositaire'-'. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Mercier,  ci-devant  attaché  au  citoyen  Flor 
rian,  tendante  à  obtenir  la  permission  de  planter  sur  la  tombe  de  ce 
citoyen,  dans  le  cimetière  commun  de  Sceaux,  un  cyprès  ou  un  peu- 
plier, le  Comité,  considérant  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  s'oppose  à  ce 
qu'il  puisse  remplir  ses  intentions,  passe  à  l'ordre  du  join-. 

Le  citoyen  Eymar,  qui  le  premier  a  fait  la  motion  à  l'Assemblée 

'"  Siiîto  i^.  nivôse.  —  <*>  Poinçot  avait  pnlilié,  de  178H  à  179:*,  une  édition  des 
•  lEiivres  de  J.-J.  Rousseau  on  S7  volumes  iii-8". 
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constituante  d'élever  une  statue  en  l'honneur  de  J.-J.  Rousseau,  de- 
mande d'être  mis  en  réquisition  pour  assister  à  la  pompe  de  ce  grand 
boranie  et  pour  s'occuper  à  Paris  de  divers  travaux  relatifs  à  l'histoire 
de  la  Révolution.  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera 
invité  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Eymar'". 

*  l.e  Comité,  sur  l'avis  qu'il  a  l'eru  des  dégradalions  commises  dans  le  dôme  de 
la  maison  des  Invalides,  considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre  cîe  promptes  me- 
sures pour  arrêter  les  abus  qui  s'y  commettent  d.ius  les  travaux  ordonnés  poui- 
i'eulèvemenl  des  signes  de  féodalité,  considérant  que  la  loi  qui  les  proscrit  défend 
de  porter  aucune  alleinle  sous  ce  prétexte  aux  monuments  des  sciences  et  arts, 
arrête  que  la  Commission  d'inslruclion  puliliquo  se  fera  rendre  compte  sans  délai 
de  l'état  des  travaux  exécutés  à  l'église  et  au  dôme  des  Invalides,  des  ordres  qui 
ont  élé  donnés  à  cet  égard,  des  abus  qui  ont  été  commis,  des  dépenses  qui  ont 
été  faites,  et  qu'elle  en  fera  un  rapport  au  Comité'"'. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  relatif  au\ 
plantes  exotiques  offertes  à  la  République  par  le  citoyen  Bouillon,  et  existant  dans 
son  jardin  à  Navaire,  disli-ict  d'Evreux,  département  de  l'Eure, 

Considérant  que  ces  végétaux  rares  cl  précieux ,  acquis  en  Angl  terre  et  en  Hol- 
lande, et  dont  une  grande  partie  manque  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  sont  en 
danger  de  périr  par  la  destruction  des  serres  dans  lesqudles  elles  étaient  déposées: 
qu'il  est  urgent,  attendu  la  proximité  de  l'hiver,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé déQnitivertient  sur  rolfre  faite  par  le  citoyen  Bouillon ,  de  prendie  des  me- 
sures promptes  pour  poiu'voir  à  leur  conservation .  arrête  : 

Article  premier.  Les  plantes  exotiques  du  jardin  de  Bouillon  à  Navarre  seront 
transférées  sans  délai  dans  les  serres  du  citoyen  Racine,  jardinier  à  Evreux ,  et  sous 
sa  siu'veillance:  ce  citoyen  est  cliargi' de  veillera  leur  conservation  pendant  liiiver 
prochain  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  destination. 

.Art.  2.  Avant  île  procéder  au  transport  de  ces  plantes,  il  en  sera  fait  un  étal 
détaillé  par  le  citoyen  Racine  en  présence  de  l'agent  national  de  la  commune 
d'Evreux,  et  copie  en  sera  envoyée  au  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  3.  L'agent  national  de  la  comnuine  d'Evreux  est  chargé  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  le  transport  des  piaules,  et  ])our  faire  fournir 
au  citoyen  Racine  le  bois  nécessaire  à  leur  conservation. 

Art.  h.  Le  Comité  se  réserve  de  prononcer  sur  l'indemnité  à  accoixler  au  citoyen 
Racine. 

.Art.  5.  Usera  adressé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commissioa  d'instruc- 
tion publique ,  chargée  de  le  faire  exécuter  sans  délai  et  d'en  rendre  compte  au  Comité. 

'''   A.-M.  d'Evniar,  député  de  la  iiolilcsso  I.e\as.seiir.  Il  allait  oLlenir  une  place  dans 

de  la  génécliausséu  de   l'°(>rralquier,  avait  les  Lureaut  de  la  Coiiimissioii  de  l'iiistnir- 

fail  décréter  par  In  Coiisliliiatite  ,  le  •.!  i  dé-  lion  publiipic  (p.   i  i5). 

O'iiilire    1790,    l'i'n'clioii    cl  une   statue   à  '    <"in''j;iiiri'  parli'ra  de  celte  alTair.' dans 

J.-J.  Iloiisscau,  et   l'iirlroi  d'une   pi'nsion  son  second  rapport  sur  le  vandalisme,  du 

de  douze  cents  livri-s  à  vi   yeuvi'  TlnTi'-s»»  S  lirnuiairo  :  \oir  n.  tlifi. 
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*  Le  Coiuilt'  arréle  que  ia  Goruinissiou  tomijoraire  des  arts  fera  les  recherches 
les  plus  promptes  dun  local  propre  à  recevoir  tous  les  n)aiuiscrits  existant  dans 
les  dépôts  provisoires,  et  en  fera  son  rapport  au  Coniiti'. 

*  Le  Gomilii  ariêle  que  la  Commission  (rinsiriiclion  publique  fera  les  recherches 
les  plus  pronqiles  d'un  local  propre  à  recevoir  tous  les  manuscrits  existant  dans 
les  divers  dépôts  provisoires,  et  recueillis  par  la  Commission  temporaire  des  arts, 
et  en  fera  son  rajjport  au  Comité. 

Le  citoyen  Barbe  sera  secrétaire  commis  de  hi  deuxième  section  du 
Comité. 

Le  counnissaire  de  l'instruction  publitjue  présente  le  plan  définitif  de 
son  organisation'";  il  est  adopté  et  sera  annexé  au  procès- verbal, 
parapbé  par  le  secrétaire. 

ORGANISATION    DK   LA  COMMISSION  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
Garât,  commissaire;  Gingiiené,  Clément,  adjoints. 

2°  SECTION.  3'  SECTION. 

SCIENCES    ET   ABTS. 

Un  socrélairo  do  ia  section 
Un  expcditionnairo. 


1      SECTION. 

ENSEIGNEMENT. 

Un  secrétaire  de  la  section. 
Un  expéditionnaire. 

l"  BUnEAl'. 

Oiganisnlion  des  divers  degfes 

d'inslruclion  pubtigue. 
Un  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trois  seconds  employés. 
Trois  expéditionnaires. 

a'   BVBEAU. 

Enseignement 
dans  les  écoles  primaires. 

Vn  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trois  seconds  employés. 
Trois  cipéditionnaires. 

3°   BUnEAl'. 

Livr»s 
èlt'nteniawis. 

Un  chef. 

Un    correcteur      pour     les 

sciences    exactes. 
Un     correcteur     pour     les 

sciences   modernes. 


1       BUBEAD. 

Poids  et  mesures, 
inveiiUons  et  découvertes. 
Un  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trois  seconds  employés. 
Deux  expéditionnaires. 

a'  njREAB. 

Bibliothèques,  biblio- 

graph  ie. 

Un  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trois  seconds  employés. 
Deux  expéditionnaires. 

3'   BliBBAD. 

Muséums,  conservation 

des   monuments  des  arts, 

encouragements. 

Un  chef. 

Trois  premiers  omplojés. 
Ti  ois  seconds  employés. 
Deux  expéditionnaires. 


MORALE  PIBLIOIE. 

Un  secrétaire  de  la  section. 
Un  expédiiiormaire. 

l"   BlREAl). 

Théâtres. 


Un  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trois  seconds  employés. 
Deux  expéditionnaiies. 

9°  BCBEAG. 

Fêtes  nationales,  institutions 
républicaines , 
érection    des  tnonumenis. 
Un  chef. 

Trois  premiers  omployi%. 
Trois  seconds  employés. 
Deux  expéditionnaires. 

BLBEAD   DE   LA  COMPTABILITÉ. 

1°  Contentieux. 
Un  chef. 

Un  premier  employé. 
Un  second  employé. 
Un  expéditionnaire. 

3°  Comptabilité. 
Un  chef 

Un  premier  employé. 

On  second  employé. 

Un  expéditionnaire. 


'"  C'est-à-dire  de  l'organisation  de  la  Commission  de  rinstruclion  publique. 
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SECRÉTARIAT   UÉNEBAL. 
Un  chef. 

Un  premier  employé. 
Un  second  employé. 
Dciiï  expéditionnaires. 
Un  surveillant. 

Sij;né  :  Boissv,  seaélnire ,  i\>  vendémiaire  fan  3  de  la  Rép.'''. 

La  (iommissioii  lonipi)riiii(>  ilfs  iirls  fait  un  rapport  sur  les  danjjers 
(juc  court  ia  Hibliotlà'quc  nationale. 

*  Vu  le  rapport  fait  par  ia  scclioii  de  physique  de  la  Commission  teaiporaire  des 
arts,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  |)id)lic  ■',  sur  les  moyens  de 
fotu'nir  le^  pendules  nécessaires  pour  les  stations  des  lignes  télégraphiques, 

I^  Comité,  considérant  que  dans  le  nombre  des  effets  mobiliers  appartenant  ù 
la  nation ,  il  existe  plusieurs  pendides  qui  peuvent  remplir  les  conditions  requises 
pour  être  de  service  dans  [ces''  ]  établissements  nationaux,  (|u'il  serait  contraire 
aux  intérêts  de  la  Républi(jue  de  laisser  vendre  peut-être  à  vil  prix,  qu'elle  serait 
obligée  d'acheter,  ou  de  faire  exécuter  à  grands  frais; 

Cionsidérant  ('gaiement  qu'il  peut  se  trouver  dans  les  mêmes  moijiliers  dos  téles- 
copes téloptriques  (sit)etdes  lunettes  achromatiques  nécessaires  aux  mêmes  établis- 
sements dt>jà  retardés  par  la  diUicullé  de  s'en  procurer  un  assez  grand  nombre, 
arrête  ce  qui  suit  : 

La  Commission  exc'culive  de  l'inslruction  publique  chargera  les  agents  natio- 
naux près  les  districts  de  la  République  de  se  faire  représenter  les  inventaires  des 
effets  mobiliers  appartenant  à  la  nation  et  destinés  à  être  vendus ,  pour  en  faire 
distraire  provisoirement  les  pendules  à  compensateur  et  autres  qui  seraient  jugées 
assez  parfaites  pour  ne  pas  donner  une  variation  de  plus  d'une  à  deux  minutes 
par  décade,  de  les  faire  examiner  par  des  citoyens  à  ce  connaisseurs,  et  d'envoyer 
leurs  avis  motivés  à  la  Commission  dans  le  délai  d'un  mois. 

La  Commission  chargera  les  mêmes  agents  d'envoyer  l'état  descriptif  des  téles- 


''1  La  Commission  executive  fit  impri-  dénmça  celle  organisation  de  la  Commis- 
mer,  proliablemeiit  dans  le  courant  de  ven-  sion  comme  ruineuse  pour  les  linances  de 
démiaire,  un  tableau  iudirpiaul  les  noms  la  Répulili(|ne  et  comprenant  (tplus  de 
de  ses  principaux  eniployc's;  nous  en  a\ons  (juaranle  connnis  absolument  inuliles-i, 
trouvé  un  exi-niplaire,  et  nous  le  repro-  placés  là  par  Carat  et  Cin/;uDiié.  Nous 
dnisiias  aux  annexes,  A  (p.   lia).  donnons  également  aux  aimexcs,  lt(  p.  i  i 'i), 

En  venlose  an  ni,  le  clii'f  du  secrétariat  d's  extraits  de   la  brnrluirc   di'   (;iialiuel 

général,  Clialmcl,  destitué  à  la  suite  du  et  di's  ri'ponses  de  Cingucni'  et  de   Ga- 

conllit  qui  s'était  élevé  entre  son   ami   ("1  rat. 

protecleiir  CIc'ment  de   Itis,   d'une  part,  '"  Cet  arrêté  était   du   h  aoùl  I79.'l  : 

cl  Garai  et  Ginguené  de  Paulrc,  fil  pa-  voir  l.  IV,  p.  yi'i  (annexe  A),  el  ncrueil 

railrc   un   |>amphlel   {l'uivnl   cl   (Jinnuené  Aulard,  I.  V,  p.  If] t. 
iiitiii;niit»  H  itilapidalruiM)  daas  Icipiel    il  '^    Ce  mot  maiiipie  à  la  miniile. 
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i'()|)i's  L'I  liiiielles  ;iclirom;ili<juos  exislaiil  dans  les  mènips  niobiliors  (|iii  resiciit  îi 
xeiuli-e,  et  dont  il  sera  l'ait  |)areilloinpnl  dislraclioii  provisoire. 

Ne  seront  ndaimioins  compris  dans  lesdils  elFels  1rs  pendules  astiiinonn(|ues, 
télescopes  et  lunettes  servant  acluellenient  dans  les  observatoires  et  cabinets  de 
physique  destinés  à  l'enseignement. 

Le  présent  arrête  sera  adressé  au  Comité  des  domaines  nationaux,  en  l'invitant 
de  charger  l'Agence  des  domaines  nationaux  de  donner  à  ses  préposés  les  oi'dres 
nécessaires  pour  qu'ils  concourent  h  en  remplir  l'objet  de  la  manière  la  plu^  con- 
forme aux  intérêts  de  la  Réjuibliquc-''. 

*  Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publi(pie  la  demande  faite 
par  le  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts  de  trente  voies  de  bois  |)our  le 
chauffage  journalier  du  Muséum,  et  arrête  qu'elle  lui  fera  fournir  la  quantité  de 
bois  nécessaire  '''. 

*  Arrêté  que  la  Commission  d'insiruclion  publique  prendra  des  mesures  pour 
faire  transférer  au  Panthéon  les  orgues  de  Saint-Snlpice. 

*  Arrêté  que  dès  l'instant  que  les  artistes  sculpteurs  qui  ont  fourni  les  bustes 
en  marbre  existant  au  théâtre  de  la  Nation  auront  fourni  les  titres  qui  accordent  h 
ces  artistes  leurs  entrées  au  Ihéàlre,  il  sera  proposé  au  Comité  d'insiruclion  pu- 
bli(pie  un  arrêté  pour  les  maintenir  dans  la  jouissance  de  ce  droit. 

*  Le  Comité,  considérant  le  travail  extraordinaire  et  forcé  que  le  citoyen  Basion 
a  fait  pendant  plusieurs  mois  pour  l'arrangement  de  la  bibliothèque  du  Comité  et 
la  classification  des  livres,  arrête  (ju'il  sera  payé  une  indemnité  de  trois  cents  livres 
au  citoyen  Basion,  et  qu'il  sera  porté  pour  celte  somme  sur  les  premiers  dats  fîe 
payement  des  emj)loyés  du  Comité  "'. 

*  Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'état  du  travail  entrepris 
par  le  citoyen  L'Héritier  pour  la  description  des  plantes  ap]>ortées  d'Ami'ricpie  par 
le  citoyen  Dondjey,  arrête  que  le  citoyen  L'Héritier  est  autorisé  à  garder  l'herbier 
du  citoyen  Dondjcy,  et  l'iuvite  à  continuer  son  ti'avail,  à  le  publier,  et,  la  publi- 
cation faite,  rher])ier  du  citoyen  Dombey  sera  remis  au  Mus('iim  national  d'his- 
toire naturelle. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  du  (ionscrvatoire  du  Muséum  nalional  des  arls, 
considérant  que  le  traitement  des  gardiens  du  Muséum,  fixé  à  huit  cents  livres,  ne 
[)eut  pas  dans  les  circonsLinccs  actuelles  sulllre  à  leur  subsistance,  arrête  qu'ils 
jouiront,  à  compter  du  i"  vendémiaire,  du  traitement  annuel  de  treize  cents  livres, 
charge  la  Commission  d'instruction  publi(|ue  de  rexécution  du  présent  arrêté,  et 
lui  renvoie  ce  qui  concerne  le  logement  desdits  gardiens  au|)rès  du  Muséum  '*'. 

('I   C'est  il  cc-l  ijriùté  (|lio  Gréj;oiro  l'oia  '    Cet  airOlo  ol  los  trois  suivants  ne  se 

allusion   dans  son   second   rapport  sur  le  trouvent  qu'au  registre  des  arrêtes  exécu- 

vandalisuii'  du   8   brumaire  :  voir   t.  IV,  loirps. 

p.  g'i^i.  I.'arrèlé-scia  rajiiiorlé  I''  i8  mmi-  '"  Cet  arrêté  sera  luodillé  par  un  nou- 

déiniairc  (p    12a).  vel  arrêté  pris  à  la  séance  du  18  vcndc- 

'-'   Cet  arrêté  ne  se  Irouvc  qu'au  rejjislri'  uiiaiic  (p.  \:>.^). 
dos  arrêtés  eiérutuires. 
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*  Le  Comité,  sui-  l'a\is  qui  lui  a  été  donné  par  la  Commission  tempoi-aii-e  des 
arts  que  les  bibliothèques  et  autres  dépôts  nationaux  des  nionunieiils  de  sciences 
et  arts  ont  besoin  de  réparations  que  la  saison  rend  urgentes,  rbarge  la  Com- 
mission d'instruction  publique  de  faire  procéder  sans  délai  à  ces  réparations  '''. 

—  Le  19  vendémiaire,  Legondre,  reprenant  les  accusations  de  Lecolntre,  que  la  Con- 
vention avait  repoussées  avec  indignation  le  i3  fructidor,  dénonça  à  l'assemblée  Billaud, 
Collot  et  Barère  comme  des  con';piraleurs  et  des  complices  de  Robespierre,  qu'i's  n'avaient 
attaqué  que  parce  qu'ils  en  étaient  devenus  jaloui.  Pour  défendre  Barère,  Cainbon  révéla 
que  pou  avant  ^l'époque  glorieuseï  du  3i  mai,  des  conciliabules  avaient  eu  lieu  à  Cba- 
rcnton,  auxquels  prenaient  part  Danton  et  Robespierre;  et  que  six  membres  du  Comité  de 
salut  public  d'alors,  Gujton,  Liudet,  Bréard.  Delmas,  Barère  et  Cambou,  a\ertis  et  crai- 
gnant de;  projets  de  dictature,  consignèrent  leurs  soupçons  dans  un  registre  secret ,  qu'ils 
eurent  trie  courage  de  signer-.  .Si  Barère  conspirait  alors  avec  Robespierre,  ajouta  Cam- 
bon,  ffil  faut  qu'il  se  soit  bien  caclié,  car  il  était  signataire  avec  nous,  et  nous  devons 
partager  l'accusation  avec  luin.  Les  trois  représentants  inculpés  jiar  Legendre  donnèrent 
des  explications,  et  Barère  ajouta:  rje  ne  sais  pourquoi  cet  acbarnemenl  contre  trois 
membres  seidement  du  Comité,  lorsque  tous  délibéraient  ensemble.  .  .  N"o!is  interpellons 
Carnot  et  Prieur  (de  la  Côle-d'Or)  de  déclarer  la  manière  dont  nous  nou';  sommes  con- 
duits au  Comité.»)  Alers  Carnot  fit  cette  déclaration:  oie  déclare  que  tout  ce  qu'ont  dit 
mes  collègues  est  de  la  plus  exacte  vérité;  j'ai  a-sislc  à  toutes  les  délibérations  du  Comité; 
il  est  faux,  comme  on  l'a  avancé,  que  j'aie  été  relégué  dans  mon  bureau. . .  Ayant  tou- 
jours di'libéré  avec  eux,  je  déclare  que  je  ne  m'en  séparerai  point. n  Prieur,  à  son  tour, 
dit:  rrJe  n'ai  point  été  relégué  dans  mon  burea;i;  j'ai  concouru,  avec  mes  collègues  que 
l'on  accuse,  à  toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises,  et  je  déclare  ne  leur  avoir  recomm 
que  de  bonnes  intentionsTi.  Bréard  (mejnbre  du  Comité  de  salut  public  depuis  le  i.^  tbcr- 
niidor)  clôtura  l'incident  par  ces  paroles  :  -Je  ne  viens  point  iii  plaider  la  cause  des  indi- 
vidus, je  viens  plaider  la  cause  de  la  patrie.  Ne  voyez-vous  pas  déjà  percer  le  rire  de 
l'aristocratie?  Le  projet  de  l'Angleterre  est  de  perdre  la  Convention  par  la  Convention  elle- 
même...  Je  demande  que  la  Convention  nationale,  guidée  par  l'esprit  de  justice  qui 
l'anime,  passj  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  dénonciation  et  sur  les  diverses  propositions  qui 
ont  été  faites.  7) 

L'assemblée  vota  le  décret  suivant: 

ffLa  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  l'aile  dans  cette 
séance  contre  les  représentants  du  peuple  Barère,  Billaud- Varenne  ot  (.'ollol  d'Herbois, 
ainsi  que  sur  les  dill'érentes  propositions  auxquelles  cette  dénonciation  a  donné  licu.?i 
(Procès-verbal  de  la  Comentiou,  I.  XLVI,  p.  ;>5o.) 


PIKCKS    A\NE.XES. 

A 

Nous  atolls  trouvé  aux  Archives  nationales  (1)  xixvin,  carton  I ,  dossier  i)  un  imprimé, 
sans  date  et  sans  nom  d'imprimeur,  intitulé  Tableau  île»  nltnbuliuiit  <le  la  Committion 
ej-ccHlirc  (/<•  l'imtrucliiin  publique.  Il  donne  les  noms  des  principaux  employés  de  la  (Com- 
mission (secrétaire  général,  secrétaires  de  section,  chefs  de  bureau).  Nous  le  reprotluisons 
ci-aprcs  : 

"'   Le  présent  procès-vi'rbal  iH'  porte  aiiciiiii'  sigiiatiin'.  ui  a  la  iiiiiiuli'  m  au   registre. 
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TABLEAU   DES  ATTRIItUTIONS 

UK   L\    COMMISSION   EXECUTIVE  DE  L'INSTRl  CÏIO.N   l'UBLUiLE. 

Rue  Vaiigirard,  au  Polit-Luxeiiiboiirg. 


Conservation  des  nioniimenls  n;<tionau\;  bihliothoques  puliliqiies,  nuisées,  cabinels 
«riiisloire  naturelle  et  collections  précieuses;  organisation  des  écoles  de  tous  les 
degrés;  surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'enseignement  ;  tout  ce  qui  concerne 
les  inventions  et  recherches  scientifiques;  fixation  des  poids  et  mesures; 
spectacles  et  fêtes  nationales. 


Garât,  commissaire,  Cingdené,  Clément  de  Ris,  adjoints. 

SECIlKTAniAT  tiÉNÉnu.  : 
CiiALMtL,  secrétaire  génr'ral. 

Ouverture  des  ilépi^clies,  enregistremcut,  tlistriliulion  dans  les  secrétariats  de  sei'lioii  ; 
afTaires  d'urgence  ou  qui  n'ont  pas  de  département  fixe.  Surveillance  sur  les  impressions 
et  sur  les  dépêches  de  la  Commission;  rédaction  des  procès-verbaux  de  ses  séances. 
Archives  et  dépôt  des  lois.  Bibliothèque. 

SECRÉTARIATS   DE   SECTION  : 

Mailla-Garat,  ConBiGNï,  Desace. 

Knrrgist reniant,  distribution  dans  les  bureaux  de  chaque  section.  Airaires  d'urgence  ou 
qui  ne  peuvent  être  attribuées  spécialement  à  aucun  bureau. 


PREHIERB   SECTION. 
Entcigneinent- 

PnEIllEIl    BDIIEVC. 

liicnoiv,  chef. 

Drgaiiisalion  dos  divers  dp(;rés 

de  l'instruction  publique. 


DEUXIEME   DCBEAC. 

La  Chaceaussière,  chef. 
Ensei|rneinenl  dans  Ips  musées 
et  dans  les  écoles. 

TBOISIÈME    BCBEAC. 

KotincADE,  cbef. 
Livres  clémenloires.  leur  im- 
pression et  expédilinn. 


DEUXIEME  SECTION. 
Scienco  et  art». 

PREUIEB    BCREAl'. 

LEc.ENDnE,  chef. 
l'oiils  et   mesures,   inventions 
et  découvertes,  encourage- 
ment des  sciences. 


DtOXIEUE  BUBEAC. 

MiLLiN,  chef. 
Bibliothèques,  leur  formation 
et   or|;anisatIon;    bibliojjra- 
phie. 

TltOISlÈUE    BtRKAC. 

Lebreton,  chef. 
Musées  considérés  comme  dé- 
pits des  sciences  et  arts, 
conservation  des  monuments 
des  arts,onconra(;emenls  des 
lettres  et  des  arts. 


TROISIEME  SECTION. 
Morale  piibliq'ic. 

PnEHIEB    BCBEAD. 

Lamarre,  chef. 
Thé-itres,  leur  surveillance, 
l'exécution  des  lois  relatives 
à  la  propriété  des  auteurs , 
admiuistraliou  des  théâtres 
nationaux. 

DBCXîiMB   BUBEAD. 

Cdacssard,  chef. 
Fêtes   nationales,    ioslituliuns 
républicaines,    érection    do 
monuments. 

TBOISIÈSIE   BtCEtr. 

(inAix,  chef. 
A|;entdela  Commission, chargé 
(lu  payement  des  appointe- 
ments, do  l'achat  des  four- 
nitures, des  dépenses  de  la 
maison,  de  la  conservation 
du  mobilier,  etc. 


einbros  coinposaiil  la  (JoHunission  : 

Carat,  Cinoiexé.  Clément  de  Iti 
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Voici  celles  des  accusalions  portées  contre  Garai  et  Glnguené  par  Chalniel,  clu'f  du 
secrétariat  général  de  la  Commission  de  liiistrnction  publi(|ue,  après  sa  destitution  (a<i  plu- 
viôse an  m),  qui  sont  relatives  à  rorjjauisation  des  bureaux  de  la  Commission  : 

Est-ce  ôlre  patriotes  que  d'organiser  une  Commission  de  manière  à  voler  de  bon 
compte  cent  soixante  mille  livres  à  la  République  ''?  Eb  bien,  je  vous  démontre- 
rai que,  maigre  les  réclamations  de  votre  collègue  Clément,  vous  avez  placé  plus 
de  quarante  commis  absolument  inutiles  et  sans  lesquels  la  besogne  se  ferait  beau- 
coup mieux;  qu'une  section  tout  eutière  ignore  encore  quel  goure  de  travail  lui 
sera  destiné '';  que  vous  gratifiez  d'une  pension  périodique  tel  employé  qu'on  n'a 
vu  paraître  que  pour  émarger  l'état  d'appointements''';  que  (!arat,  pour  placer  un 
certain  neveu'*',  a,  contre  notre  gré  à  tous,  inventé  trois  secrétariats  de  section, 
chose  selon  lui  très  importante,  et  que  cependant  ce  secrétariat  n'est  qu'imagi- 
naire; qu'il  n'existe  pas  ii  la  Commission  une  ligne  d'écriture  de  ce  neveu '^',  et 
qu'on  ne  l'y  verrait  même  pas,  n'était  qu'd  y  est  logé,  éclairé,  chauffé,  comme 
plusieurs  autres,  le  tout  aux  frais  de  la  bonne  République'"'. 

.  .  .  J'en  suis  au  chapitre  qui  mérite  le  plus  votre  attention.  Poiu-riez-voiis  me 
dire  s'il  y  a  de  la  probité  à  revfMir  ui)  domesli([ue  du  nom  de  garçon  de  bureau; 
à  lui  faire  compter  à  ce  titre  la  modique  somme  de  quinze  cents  livres?  Alors  je 
demanderai  à  Ginguené  si  le  nommé  Jii/ruei  n'était  pas,  n'est  pas  encore  exclusi- 


''1  Les  dépenses  de  cette  Commission , 
en  appointements  seulement,  s'élèvent  à 
70.5,1)99  livres,  quand,  avec  l'amour  de 
l'ordre  et  de  l'économie ,  on  ferait  le  ser- 
vice avec  la  moitié  moins.  Je  dois  citer  ici 
un  fait.  Le  Comité  de  salut  public  fit  de- 
mander, il  y  a  quelque  temps,  l'état  gé- 
néral des  employés.  J'en  fis  le  tableau,  et 
y  insérai  une  colonne  des  appointements, 
persuadé  que  le  ;r  énormité  frapperait  le 
Comité;  mais,  contre  l'avis  de  Clément, 
Carat  et  Ginguené,  qui  craignaient  ce  que 
ji'  dédirais,  firent  supprimer  la  colonne. 
On  recommença  le  tableau,  ((ui  fut  en- 
voyé au  Comité  sans  autre  renseignement 
que  les  noms  et  prénoms.  (Ao/c  rfe  Chal- 
mel.  ) 

'''  La  dépense  de  cette  section  monte 
aujourd'hui  à  environ  87,000  livres.  (  iV«/f 
de  Chalmcl.) 

'''  Je  rencontrai  un  jour  dans  la  rue 
Tournon  {tic)  un  citoyen  qui  demandait 
où  était  la  Committion  d'iiutniclinn  piilili- 
ifiie.  C'était  un  employé  qui  venait  IoucIum- 


ses  deux  premiers  mois,  sur  le  pied  de 
4,300  livres  par  an.  Je  crois  qu'il  est  re- 
venu le  quatrième  mois.  (iVofe  de  Chal- 
niel. ) 

'*'  Garat-Mailla,  secrétaire  de  la  pre- 
mière section. 

'^'  Ne  serait-il  pas  du  devoir  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  cbarger 
l'un  de  ses  membres  d'aller  vérifier  s'il  existe 
un  registre  de  la  première  section,  tenu 
par  le  neveu  de  Garât  el  un  ndjoiul.  Le 
népotisme  est  un  abus  ullramuutaiu  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  s'introduire  en  France. 
(A'ote  de  Chiitmel.)  —  Par  les  mots  «un 
adjoint  71 ,  Cbalmel  entend  é\  idemmcnt  l'ex- 
péditionnaire qui  devait  travailler  sous  les 
ordres  du  secrétairi-  de  la  première  sec- 
lion. 

")  Peul-élrc  les  Comités  feraient-ils  en- 
core leur  devoir  en  se  faisant  inl'orraer 
d'une  manière  positive  des  pcr-onnes  que 
les  (iummis'-ions  logent,  éclairent,  chauf- 
fent, aux  dépens  de  qui  il  appartiendra. 
(  Snle  de  Chalmel.  I 
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venicnl  son  donieslique;  s'il  ne  reçoit  pas  (|uin7,e  cents  livres  de  la  Ri''piil)li([ne,  et 
à  quel  autre  service  que  celui  de  Ginjfucnd  il  a  jamais  été  enq)loyé?  Je  demanderai 
à  (larat  si,  lorsque  les  citoyens  de  Paris  jféniissaienl  sous  la  rigueur  (l'un  hiver 
désastreux,  il  y  avait  de  la  probiti'  à  aliiiicntor  chez  lui  huit  feux  pour  lui,  ses 
amis  et  une  espèce  de  catin  que  la  République  héberge,  ce  qui  n'est  pas  peut-être 
1res  criminel,  mais  ce  qui  n'est  pas  non  plus  très  édilianf  pour  l'instruction  pu- 
blique'''? 

Dans  un  autre  passage  de  Ea  brochure,  où  il  dit  qu'à  cause  de  l'absence  perpétuelle  de 
Garât  et  du  défaut  d'assiduité  de  Ginguené,  îles  premiers  commis  ne  peuvent  qu'avec 
beaucoup  de  peine  fuire  eiitondie  leurs  rapports^,  Chalmel  ajoute  en  note  cette  appré- 
ciation iaudative  des  employés  de  la  Comuiission  : 

Je  saisis  avec  plaisir  l'occasion  de  rendre  justice  aux  employés  de  cette  Commis- 
sion. Il  serait  difficile  de  réunir  plus  de  talents,  d'aménité,  de  probité.  Ce  n'est  pas 
leur  faute  si  Ton  a  créé  des  places  pour  des  travaux  à  venir.  Je  les  ai  vus  les  pre- 
miers à  gémir  de  leur  inaction.  Les  bureaux  n'étaient  déshonorés  que  par  un  scé- 
lérat nommé  Rousselin,  ami  de  Garât,  dénoncé  il  y  a  quelques  jours  à  la  Con- 
vention par  les  citoyens  du  département  de  l'Aube,  et  dont  le  Comité  de  sûreté 
générale  avait  déjà  fait  justice  '''. 

Dans  la  réponse  que  Ginguené  data  du  U  ventôse  "',  il  donna  les  explications  suivantes, 
qui  aj)portenl  quelques  renseignements  complémentaires  sur  l'organisalion  intérieure  de 
la  Commission  executive  et  sur  le  personnel  de  ses  bureaux  : 

Je  suis  pour  ma  part  dans  ce  qui  regarde  l'organisation  de  la  Commission. 

Lorsque  nous  arrivâmes  dans  le  chaos  qu'avait  laissé  après  elle  la  Commission 
Payan.  lorsque  nous  nous  occupâmes  de  le  débrouiller  et  d'organiser  nos  bu- 
reaux, le  (]omité  doit  se  souvenir  qu'en  lui  présentant  le  cadre  de  cette  organi- 
sation, nous  lui  demandâmes  s'il  fallait  qu'elle  fût  seulement  suffisante  pour  les 
besoins  actuels,  ou  s'il  fallait,  par  le  nombre  et  la  qualité  des  sujets,  la  tenir 
prèle  pour  tous  les  grands  travaux  (pie  nécessitait  la  création  prochaine  de  l'in- 
struction publique.  Le  Comité  se  décida  pour  ce  dernier  parti.  D'après  son  injonc- 
tion précise,  et  conformément  à  sa  pro|)re  organisation,  la  nôtre  fut  composée  de 
trois  sections.  Carat  dut  surveiller  particulièrement  la  première,  moi  la  seconde, 
Clément  la  troisième.  La  première  et  la  seconde  sont  en  pleine  activité.  Que  font 
les  deux  bureaux  de  la  troisième  **'  ? 

Le  travail  est  très  actif  dans  le  secrétariat  de  la  première  section  :  j'y  vois  tou- 

Cl   Garât  et  Ginguené  intrigants  et  dila-  mel  le  3  ventâse.  De  i'imprimerio  rue  du 

ptdaleurt,  p.  6.  Théâtre  de  l'Egalité,  n°  II.  (Bibliothèque 

'')  Ibid.,  p.  9.  Il  s'agit  du   littérateur  nationale ,  Lb"  iG55,in-8°.) 

Alexandre  Roussehn,   dénonce''  a  la  Con-  '*'  Ginguené  ne  compte  que  deux  bu- 

vention  comme  terroriste  par  une  adresse  reaux  dans  l.i  trnisième  section,  parco  qu'il 

de  la  Société  populaire  de  Troyes,  qui  fut  regarde    le    bureau    de    la    comptabilité 

lup  le  16  pluviôse  an  MI.  comme    n'appartenant   pas  à  une  section 

*''    Ginguené    un    Comité    d'imlruclum  en  particulier. 
publique,  «iir  un  libelle  publié  par  CÂal- 
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jdiirs  occupés  II'  neveu  de  Garât  et  son  adjoint'"'.  Dans  celui  de  la  seconde,  les 
opérations  sont  rapides,  l'oi-dre  très  exact,  les  registres  de  renvois  parfaileinent 
tenus  :  tout  s'y  fait  comme  dans  une  bonne  administration.  Rien  ne  se  fait  dans  le 
secrétariat  de  la  troisième. 

Si  ces  secrétariats  étaient  siipprlliis.  poui^pioi  Clément  les  a-(-il  donc  ])ortés  à 
de  plus  hauts  appoiatenients  que  nous  ne  le  voulions?  Nous  avions  pensé  donner 
des  places  d"en\iron  quatre  mille  livres,  qui  exigeraient  de  l'assiduité  et  de  l'intel- 
ligence. Clément,  et  il  ne  le  nie  pas,  les  a  portées,  malgré  nos  repré.sentations,  à 
cinq  mille  livres,  et  n'a  pas  même  organisé  le  secrétariat,  toujours  payé,  de  la 
troisième  section,  dont  il  avait  la  surveillance. 

Enlîn,  dans  cet  état  d'activité  des  six  premiers  bureaux,  et  dans  cet  état  de 
stagnation  des  deux  autres,  je  demande  à  Clément  et  à  Chalmel  dans  quels  bu- 
reaux sont  placés  en  général  les  employés  appelés  par  Garât  et  par  moi,  dans 
quels  bureaux  sont  les  amis  de  Chalmel  et  de  Clément. 

Lacroix''',  excellent  géomètre,  choisi  par  Monge  pom-  son  adjoint  à  l'Ecole 
normale  : 

iMahérault,  jeune  ex-professeur  de  l'Université; 

Bislin.  aussi  ex-professeur; 

Eymar,  constituant  patriote,  ami  de  J.-J.  Rousseau,  et  le  premier  qui  ait  de- 
mandé pour  lui  une  statue; 

Dimiouchel,  ci-devant  recteur  de  l'Université,  et  membre  de  l'Assemblée  con- 
stituante; 

La  Ghabeaussière'"',  connu  par  ses  talents  littéraires  et  par  sa  capacité  dans 
les  alfaires  d'administration; 

Manuel,  auteur  d'ouvrages  estimés,  et  très  bon  naturaliste; 

Desrenaudes.  littérateur  et  philosophe; 

Bonneville,  auteur  de  VEsprit  des  religions  et  de  poésies  énergiques; 

L'gendre '■'  ,  l'un  de  nos  premiers  géomètres,  auteur  d'Eléments  de  géométrie, 
(jue  Lagrange  a  dit  «ju'il  voudrait  avoir  faits; 

Dillon.  mathématicien,  ingénieur,  savant  dans  l'applicalioti  des  mathématiques 
aux  procédés  et  aux  inventions  des  arts: 

.Millin  '*'.  excellent  bibliographe  et  naturaliste  très  instruit; 

Legrand,  auteur  des  Anciens  fabliau-x ,  d'un  Voyage  minera  logique  en  Auvergne, 
et  de  plusieurs  autres  ouvrages; 

Lebreton '"',  gendre  du  savant  Darcet,  ami  éclairé  des  arts,  sachant  en  appré- 
cier les  beautés  et  en  parler  le  langage; 

Soukes,  jeune  amateur  des  lettres  et  des  arts,  artiste  lui-même,  el  connu  par 
les  persécutions  cpie  lui  ont  attirées  ses  sentiments  pour  les  victimes  delà  tyrannie; 

'''  Cest-à-dire   rcxpéditionnaire   placé  "'  Chef  du  premier  lnireau  <le  la  deu- 

sous  ses  ordres.  xièmo  section  (poids  ri   ineMin'S;   iiivi'ii- 

<"  Ciief  du  premier  bureau  de  la  pre-  lions  el  ilécoiiNertes). 
mière  section.  "'  Chef    du    deinii'ine    hun'au   de    l,i 

''   Cher  du  deuiiénie  imreau  de  la  pn"-  deuxième  sertion  (liililiotliiM|iies). 
mière  section  (enseif[nement  dans  les  uiu-  '*'  Chef  du    troisième    bureau    do    la 

si'os  el  dans  les  «0011"*).  deuxième  si>cliun  (musées,  elc. ). 

». 
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Enlin,  ie  jeune  et  iuti^rossant  Rimiiri',  aulrm-  des  Mémoires  d'un  drleuu ,  et  donl 
le  nom  a  é\.6  proooncé  avec  inléii't  et  avec  honneur  dans  le  Comilé  «l'instruction 
publique''': 

Tels  sont  en  jjrande  partie  les  hommes  que  nous  avons  placés. 

Je  suis  loin  dédire  (jue  parmi  ceux  «pii  sont  restés  de  l'ancienne  Commission, 
et  ceux  ([iii  ont  été  appelés  par  d'autres  que  nous,  il  n'y  ait  pas  des  employés 
très  estimables  et  très  utiles  <"';  mais  il  est  aussi  trop  absurde  de  dire  .  .  .  que  les 
commis  que  je  viens  de  nommer  .  .  .  août  nhsolumcni  inutiles  et  que  sans  eux  la  be- 
sogne se  ferait  beaucoup  mie>ix. 

11  est  vrai  que  Legendre  et  Dillon  n'ont  pas  encore  eu.  dans  le  bureau  des  poids 
et  mesures,  l'occasion  d'exercer  !eurs  g-rands  talents:  mais  certes  ce  n'est  pas 
notre  faute.  Nous  pensions,  en  les  y  plaçant,  qu'on  allait  s'occuper  incessamment 
de  celte  opération  essentielle;  et  il  est  si  faux  qu'un  bureau  entier  conduit  par  de 
tels  hommes  fût  de  trop ,  que  l'on  croit  maintenant  nécessaire  de  monter  pour  ce 
seul  objet  toute  une  ajjence.  Ajoutez  (pie  ce  même  bureau  est  consacré  à  tout  ce 
qui  regarde  les  inventions  et  découvertes,  et  que.  sous  ce  rapport,  il  est  souvent 
dans  une  activité  utile. 

Le  secrétaire  général,  ou  plutôt  le  secrétaire  de  Clément,  avait  en  effet  ajouté 
il  l'état  des  employés,  demandé  par  le  Coraiti'  de  salut  public,  une  colonne  des 
a|)[)ointenieats  :  nous  l'avons  fait  retrancher  j)arla  seide  raison  «jue  nous  n'avions 
à  exécuter  que  l'ordre  du  Comité  de  .salut  public,  que  cet  ordre  n'avait  aucun  rap- 
port aux  ajipoinlemeuts.  et  qu'en  fait  d'exécution  il  ne  faut  faire  ni  phis  ni  moins 
que  ce  qui  est  ordonné. 

Si  les  a])|)ointements  de  la  Commission  s'élèvent,  conmie  le  dit  Clialniel,  à 
plus  de  700.000  livres,  il  faut  observer  que  c'est  depuis  l'augmeutalion  derniè- 
rement décrétée:  et  que  cette  augmentation  n'avait  pas  pu  entrer  dans  nos  calculs. 

A  l'égard  de  Jciguet,  qu'il  a  revêtu  du  litre  de  j;arçon  de  bureau,  Gingucné  répond 
que  irc'est  un  bon  et  honnête  jeune  homme  qui  sait  écrire  très  passablement^;  il  le  con- 
naît depuis  six  ans  :  rje  me  suis  cru  permis  de  récompenser  ainsi  le  zèlo  courageux  que 
m'a  coiislamment  témoigné  ce  bon  garçon  pendant  ma  détention  à  Saint-Lazarer.  Ses  ap- 
pointements sont  de  quinze  n-nts  livres,  comme  ceux  de  tons  le>  garçons  de  bureau:  et 

>''  Dans  l'énuinéralion  ipii  précède,  lîoonevilie  an  deuxième  bnreau  de  la  pre- 
Gingiicné  a  suivi  l'ordri'  des  bureaux  mière  section;  Dillon ,  au  premier  bureau 
placés  directement  >ous  l'autorité  de  Ga-  de  la  denxièmi'  section;  Legrand,  au 
rai  et  sons  la  sienne,  en  laissant  toutefois  deuxième  bureau  de  la  troisième  section; 
de  coté  le  troisième  bureau  de  la  prc-  Soukes  et  RioiilTe,  au  troisième  bureau 
mière  section,  <|ue  dirigeait  Fourcade,  de  la  deuxième  section, 
l'ancien  adjoint  do  Payan.  On  peut  donc  '''  Les  cliefs  de  bnreau  qui  avaient 
supposer  que  les  noms  placés  après  ceux  l'ail  partie  du  personnel  de  la  première 
des  divers  chcf'i  de  bureau  sont  ceux  des  Gommis^ioii  executive  sont  Fourcade,  an- 
employés  relevant  du  cbef  donl  le  nom  est  cien  adjoint  ;  Cliaussard ,  ancien  directeur 
mentionné  avant  le  leur.  S'il  en  est  ainsi,  général  des  bureaux;  Ghaix,  ancien  chef 
Mabéraidl,  Basiin,  d'Eyiiiar  et  Dumoucbel  delà  troisième  section  (comptabililé)  de 
appartiendraient  au  premier  bureau  de  In  la  quatrième  division, 
première  section  ;  Manuel ,  Desri>naudes  et 
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celui-là  fait  ce  quo  ferait  tout  antre.  Il  est  vrai,  ajoute  Ginguené,  qu'il  continue  ^à  ni'' 
rendre  de  petits  soins  dans  mon  ménage  :  mais  rc  sont  des  arrangements  entre  lui  et  moi  ; 
.  .  .  pourvu  qu'il  fasse  le  senice  pour  lequel  il  est  appointé,  personne  n'a  rien  à  dire-». 
D'ailleurs  Clément  a,  lui,  dans  son  antichambre,  un  ci-devant  domestique  de  son  oncle, 
qui  sert  à  table  chez  lui ,  qui  est  revêtu  du  même  titre  de  garçon  de  bureau  et  qui  reçoit 
le  même  salaire  de  quinze  cents  livres. 

Quant  à  Garai,  lorsqu'il  publia,  en  floréal  an  m,  en  réponse  à  la' dénonciation  faite 
contre  lui  le  19  >eiit6se  par  Philippe  DumonI,  le  volume  intitulé  Mémoires  mr  la  Révo- 
lution, il  y  parla  en  ces  termes  des  actes  qui  lui  avaient  été  reprochés,  parChalmel, 
comme  commissaire  de  l'instruction  publique  : 

A  la  Commission  de  l'instruction  publique,  dans  l'étiit  où  je  l'ai  trouvée,  un 
grand  nombre  de  réformes  étaient  indispensables.  Excepté  un  seul  homme,  avec  qui 
j'avais  des  liaisons,  homme  excellent  de  cœur  et  d'esprit,  d'Esrenaudes,  tous  les 
autres  choix  ont  été  adoptés  par  moi,  mais  faits  par  la  renommée;  et  lorsqu'on  a 
disputé  à  Ginguené  et  à  moi  ce  faible  mérite  de  l'adoption,  nous  avons  gardé  le 
silence,  il  nous  a  suûî  qu'on  ne  pût  pas  en  enlever  les  avantages  à  notre  admi- 
nistration. 

Quant  à  ma  famille,  je  me  suis  entendu  reprocher  souvent  de  ne  rien  faire 
pour  elle  et  jamais  d'en  faire  trop.  Un  de  mes  neveux  ''  a  subi  dix  mois  d'une 
détention  rigoureuse,  et  je  n'ai  pas  pu  lui  en  sauver  dix  minutes;  dénoncé  par  un 
mauvais  chanteur,  il  a  expié  par  une  année  de  prison  le  crime  de  f;iire  retentir 
dans  un  gosier  français  les  chants  les  plus  doux ,  les  accents  les  plus  passionnés 
de  la  mélodie  italienne,  et  d'être  en  musique  un  iiltra-révolulionnaire.  J'avais  deux 
neveux  dans  les  armées  de  la  République  quand  j'étais  au  ministère  :  l'un  aux 
Pyrénées,  l'autre  au  Rhin.  .  .  Depuis  mon  entrée  dans  les  administrations,  j'ai 
toujours  eu  auprès  de  moi  et  à  mes  côtés  un  autre  neveu  '"'.  Fonfrède  était  son  pa- 
rent, Ducos  son  ami  de  cœur,  tous  les  députés  de  la  Gironde  ses  amis.  Tous  ses 
amis,  excepté  moi,  s'étaient  chargés  de  son  avancement  :  il  s'avança,  en  effet. 
aux  affaires  étrangères  jusqu'à  une  place  de  près  di'  mille  écus,  et  la  seide  place 
qu'il  ait  eue  de  moi  est  celle  de  secrétaire  de  section ,  place  très  subordonnée  dans 
la  Commission  dont  j'étais  le  chef,  et  dont  toutes  les  places  étaient  à  ma  dis- 
position. Mon  espérance  pour  lui  est  qu'il  n'occupera  jamais  de  place  dans  la 
République,  mais  qu'il  en  prendra  une  parmi  les  hommes  dont  les  talents,  les 
écrits  et  les  vertus  servent  et  honorent  l'humanité'''. 

'"  Le  chanteur  Pierre-Jean  Garât,  fils  "'  Mémoire»  »ur  la  Héroliitinn .  nu  Exposé 

du  constituant  Dominique  Garât.  de  ma  conduite  dam  le»  ajaire»  et  dans  le» 

'"  Ce    neveu   était    le    second    fils   de  fondions  publique».   D.-J.  Gabit.  A  Paris, 

Dominique  Garai,  Jacques -Joseph  Garai-  de  l'iuiprinierii'  J.-J.  Smits  et  C",  l'an  m 

Mailla,  plus  connu,  dan*  la  suite,  par  sa  de  la  République  ,  p.  jiH. 
liaison  avec  M"'  de  Condorcel  que  par  irsps 
talents  et  ses  écrits-. 
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TROIS  CENT  D1X-.\EIJVIÈME   SÉANCE. 

Du  i/i  vendomiiiiro  an  m.  (4  octobre  1794.] 

L'ode  sur  Roussf'iiu  est  ronvoyt^e  à  la  (loMiiiiission  ext'culivc  d'instnic- 
tioii  [)ul)lir|uc .  chiir{](''e  de  tout  ce  (|iii  a  rapport  à  la  fête  de  .1  .-.I.  Rousseau  '". 

Sur  la  péfiliou  du  eitoyen  Delisle,  leudant  à  ce  (pie  la  natiou  achète 
pour  les  bibliothèques  de  district  son  Histoire  du  monde  primitif,  le  Co- 
mité renvoie  à  la  première  section  pour  lui  faire  un  rapport  tant  sur  cette 
demande  que  sur  la  proposition  de  régler  le  mode  d'après  lequel  il  sera 
pris  d(»s  exemplaires  des  bons  ouvrages  afin  d'en  favoi'iserla  publication. 

La  troisième  section  présentera  au  (iomili'  un  projet  d'arrêté  sur  l'éta- 
blissement d'un  spectacle  patriotique  à  Limoges. 

Le  Comité  procède  à  la  (b'sijjnatioii  de  ceux  de  ses  membres  qui 
doivent  sortir.  Ces  membres  sont  L.  Bourdon, Coupé,  Arbogast  et  Cuy- 
ton.  (On  lit  en  marge  :  Envoyer  au  Comité  des  décrets  le  nom  des 
membres  sortis'^'.) 

Le  Comité  arrête  qu'il  n'autorisera  aucun  citoyen  à  rester  ou  à  venir 
à  Paris,  à  moins  qu'ils  ne  joignent  à  leur  pétition  un  certificat  soit  de 
leur  section,  s'ils  sont  à  Paris,  soit  de  la  municipalité  où  ils  se  sont 
retirés,  s'ils  sont  hors  de  Pai-is,  soit  enfin  une  attestation  d'un  membre 
du  Coniiié',  attestant  leur  civisme. 

Leltii'  au  (ioinité  de  salut  public  pour  mettre  en  réquisition  Chapy. 

*  Im  Comit(5  (rinslriiction  publique,  après  «voir  entendu  la  lecture  du  procès- 
verbal  signé  Vincent,  LeBrun.Naigeon,  Régna  ni  t,  commissaires  chargi'-s  (révaluer 
le  laliieau  du  citoyen  Ia'  Barbier,  re|)résentant  l'aiFaire  de  Nancy,  antorise  la  Com- 
mission de  rinsU'uctiun  publique  à  ordonnancer  la  somme  de  dix-buil  mille  livres 
M  laquelle  l'ouvrage  du  citoyen  Le  Herbier  a  été  évalué  par  les  susdits  commissaires. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique,  section  des  théâtres,  renvoie  la  demande 
du  citoyen  Frizieri  à  l'institut  national  de  musique,  avec  invitation  à  prendre  en 
considération  les  talents  et  la  situation  intéressante  où  se  trouve  cet  artiste. 

*  Le  Comiliî  autorise  le  citoyen  Arcieri  à  revenir  à  Paris  pour  s'y  livrer  à  l'ensei- 
gnement de  la  langue  italienne. 

*  Sur  la  pétition  du  citoyen  Le  Clerc  (ils,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Le  Clerc  père  est  autorisé  à  revenir  à  Paris  pour  s'y  occuper  de  ses  travaux  '''. 

<■'  Nous  ne  savons  pas  quelle  est  cette  ode.  —  '"  Pour  les  noms  des  quatre  membres  élus 
par  la  Convention  en  remplacement  des  sortants,  voir  à  la  suite  du  procès-verbal  du  1 8  ven- 
démiaire (p.   1  a3).  —   '"  Cet  arrélé  ne  se  trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
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TROIS   CENT  VINGTIÈME   SÉANCE. 

Du  i6  vendémiaire  an  m.  [6  octobre  1794.] 

Arrêta  de  demander  au  Comité  de  salut  public  une  réquisition  pour 
le  citoyen  Gnidi. 

Idem  pour  le  citoyen  Samson. 

Idem  pour  la  citoyenne  Guihert ,  veuve  de  l'académicien  de  ce  nom , 
occupée  de  travaux  littéraires. 

*  Le  Gomitë  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  la  proposition  du 
citoyen  Dupais,  peintre,  demeurant  rue  Coll)ert,  n"  q8i  ,  autorise  la  Commission 
d'instruction  publique  à  acqué'ir  mille  exemplaires  d'une  caricature  intitulée  Le 
grand  balai  national,  dont  ledit  citoyen  Dupuis  a  présenté  [le  projet''']  au  Comité. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  élèves  du  Lycée  des  arts  pourront  assister  à  la  fête 
de  J.-J.  Rousseau,  et  que  la  Commission  executive  indiquera  la  place  qu'ils  devront 
occuper  dans  la  marche. 

ORGANISATION  DES  BUREAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

Article  premier.  Tous  les  employés  dans  le  secrétariat  s'occuperont  des  travaux 
du  Comité  sans  pouvoir  vaquer  à  leurs  affaires  ])articidières  et  sans  pouvoir 
s'absenter  pendant  le  temps  destiné  au  travail.  Dans  le  cas  où  ils  auront  besoin 
de  s'absenter,  ds  en  demanderont  la  permission  aux  membres  de  la  troisième  sec- 
lion,  qui  ne  pourront  l'accorder  pour  plus  de  deux  jours  sans  en  référer  au  Comité. 

Art.  2.  Tous  les  employés  se  rendront  tous  les  joins,  même  les  diVadis,  au 
bureau  à  neuf  heures  du  matin,  et  y  resteront  jusqu'à  deux  heures  après  midi:  le 
soir  ils  rentreront  à  six  heures  et  resteront  jusqu'à  neul  heures.  Il  en  resteia  toujours 
i\g»\  avec  le  secrétaire  général  jusqu'à  la  tin  des  séances  du  Comité.  Les  décadis, 
lorsqu'il  y  aura  séance  du  Comité  le  soir,  il  se  trouvera  toujours  deux  employés 
avec  le  secrétaire  {général  jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 

Les  secrétaires  des  sections  ne  pourront  quitter  le  bureau  pendant  les  séances 
de  leurs  sections  l'espectives. 

Art.  3.  Les  employés  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
tableau  et  s'orruperont  dans  les  parties  qui  seraient  surchargées  de  travail. 

TABLEAU  DES  EMPLOYÉS   AU  COMITÉ  D'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Secrétaire  général Durand. 

Secrétaire  de  la  i  "  section Bri  nat. 

Secrétaire  de  la  a*  section Barbe. 

Secrétaire  de  la  3*  section IIeluin. 

Adjoint  du  secrétaire  général Bbotot. 

■"  Les  mot»  entre  crocluts  ne  sont  qu'au  repittre  des  amples  exécutoires. 
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Analyseurs Chevalier  otGANDoN. 

Iknlacteiir  «les  procès- verbaux Lii;icr. 

Expdditionnaires Saint-Martin  et  Lamirai,. 

Enrejjistreur Desmazières. 

Garçons  de  bureau. 
RiDKLLE  et  Laurent. 

Cotnmission  temporaire  des  arts. 
Chef Oudry. 

(jOIBOLRT. 

Mandar. 
Brun. 
Secrétaires  commis {  Darde. 

ThIBAI!DEAD. 

Carton. 
Rdyneau. 

Bibliothèque  du  Comité. 
Baston  et  Trousse  L. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Débraye ,  musicien  au  théâtre  de  la  nie  Feydeau , 
à  continuer  sa  résidence  à  Paris  pour  y  exercer  son  art'''. 

*  Vu  le  certificat  de  civisme  de  Pierre-Louis-Antoine  Cordier,  le  Comité  l'auto- 
rise à  rester  a  Paris  pour  son  instruction. 

Le  Gomit(5  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  demande 
du. citoyen  Ravigneau. 

Le  Comité  renvoio  au  jury  des  livres  élémentaires  un  ouvrage  intitulé 
Virltis  et  labor  sanitatts  prùicipium. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Hoock  de  revenir  à  Paris  pour  se  présenter  aux 
examens  de  l'Ecole  centrale'''. 

*  Le  Coniit('',  sur  la  demande  faite  par  la  Commission  temporaire  des  arts  de 
nouveaux  fonds  jionr  acquitter  les  dépenses  qu'elle  a  faites  et  les  dépenses  cou- 
rantes ,  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis 
à  sa  disposition ,  à  l'agent  de  la  Commission  temporaire  des  arts  la  somme  de  douze 
mille  livres,  à  la  charge  d'en  vérifier  l'emploi. 

*  Le  Comité,  considérant  qu'il  est  essentiel  d'établir  pour  la  vérification  de 
toutes  les  dépenses  faites  par  la  Commission  temporaire  des  ai'ts  le  mode  de  cnmp- 
labililé  prescrit  par  les  lois  pour  toutes  les  dépenses  de  la  Réjjublique,  arrête  que 
la  Commission  temporaire  des  arts  rendra  compte  à  la  Commission  d'instruclion 

*''  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne  se  trouvent  qu'a»  registre  des  arriités  exécutoires.  — 
'"  (.ri  arrèti- ot  les  deux  suivants  ne  se  trouvent  qu'iiu  rejjislre  des  arrêtés  exécutoires. 
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publique  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  mises  jusqu'à  ce  jour  à  sa  disposition 
et  de  celles  qui  y  seront  mises  à  l'avenir.  Il  sera  adressé  une  expédition  du  présent 
arrêté  h  la  Commission  temporaire  des  arts  '*'. 

—  Le  16  vendémiaire,  sur  le  rapport  de  Viliers,  au  nom  des  Comités  de  salut  piililic, 
de  commerce,  et  des  finances,  la  Convention  avait  décrété  que  «Commuiie-AflVancliio 
n'était  plus  en  état  de  siège  et  de  rébellion»;  sur  la  proposition  de  Pelet  (do  la  Lozère), 
elle  décréta  en  même  temps  que  ir Commune-Affranchie  reprendrait  son  ancien  nom  de 
LyoQs. 

—  Dans  la  séance  du  i-j  vendémiaire,  Lavicoraterie,  ancien  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  connu  par  plusieurs  ouvrages  (Le  Code  delà  nature,  1788;  Du  peuple  et 
des  rois,  1790;  Crimes  des  rois  de  France,  1791;  Crimes  des  papes,  1793),  lut  à  la 
Convention  un  Discnurs  sur  la  morale  calculée,  dans  lequel  il  substituait,  aux  sanctions 
que  les  religions  avaient  cherchées  dans  les  peines  el  les  récompenses  d'une  vie  future, 
des  sanctions  relatives  à  la  vie  terrestre;  il  proposait  que  la  Convention  invitât  trfous 
les  savants  à  donner  une  échelle  graduée  des  délits  et  des  lourments  qu'ils  traînent 
après  eux  sur  la  lerren;  un  concours  serait  ouvert  du  3o  vendémiaire  au  1"  messidor. 
L'assemblée  vota  l'impression  de  ce  discours,  et  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publi<iiie. 
Celui-ci  n'a  pas  donné  de  suite  au  projet  de  Lavicouiterie. 

(')  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  VINGT  ET  UNIEME  SÉANCE. 

Du  18  vendémiaire  an  m.  [8  octobre  179'!.] 

Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre 
en  réquisition  Laporte  du  Theil. 

Idem  pour  \  illetroyen. 

Un  membre  propose  de  mettre  en  réquisition  les  fils  de  Cirardin 
pour  assister  à  la  fètc  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour*". 

Sur  la  proposition  contenue  dans  la  lettre  de  Janvier,  etc. ,  le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'inutilité  absolue  des  pendules  pour 
l'établissement  du  télégraphe'-'. 

*  Le  Comité  arrôte  que  le  rapport  de  Grégoire  sur  le  Conservatoire  des  arts 
sera  im[)riraé  au  uoiiibro  de  deux  mille  exemplaires  [ inddpendamment  du  tirage 
pour  les  membres  de  rassemblée''']. 

Mazade  est  membre  de  la  deuxième  section'^'. 

Aucun  pétitionnaire  ne  pourra  entrer  dans  les  bureaux  du  Comité. 

*  Ouï  le  rapport  des  conleslations  élevées  entre  les  artistes  du  Théâtre  répu- 
blicain et  du  théâtre  de  Biutus,  dans  la  commune  de  Marseille,  à  l'occasion  de  la 
réunion  de  ces  deux  théâtres,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  surrarrélé 
du  représentant  Jeanbon  Saint- André,  en  date  du  7  vendémiaire  dernier,  dans 
lequel  le  Comité  a  reconnu  les  vrais  principes  consacrés  par  les  lois. 

Le  Comité,  vu  la  pétition  du  citoyen  Desvignes  tendante  à  ce  qu'il 
lui  soit  remis  un  grave  décimal  envoyé  en  son  nom  au  Comité  par  le 
rcpré.sentant  du  peuple  Maure,  et  renvoyé  par  le  Comité  à  la  Com- 
mission des  poids  et  mesures ,  renvoie  à  ladite  Commission  pour  faire 
droit  à  la  pétition. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  arts  la  machine  à  marée  du 
citoyen  Antide  Janvier'^'. 

'■'  Cet  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute.  '•'  Voir  à  la  suite  du  procès-verbal  les 

<"  Voir  12  vendémiaire,  p.  lot).  noms  des  nouveaux  membres  du  Comité, 

'')   Les  mois  entre  crochets  n'ont  pas  été  proclamés  ce  même  jour  à  ia  séance  de  la 

transcrits  sur  le  regi^^tre  des  arrêtés  exécu-  Convention. 

toires.  <•'  Cet  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute. 
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Sur  la  demande  de  Turpin ,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

*  Le  Comité,  sur  les  observations  faites  par  le  Conservatoire  dn  Muséum  na- 
tiomil  des  arts,  que  le  traitement  modique  accordé  aux  gardiens  n'était  pas  sulli- 
sant  ])oiir  les  faire  subsister,  que  le  Conservatoire  a  été  obligé  de  leur  donner  des 
rélributions  exIi'Boi'dinaires  proportionnées  aux  travaux  dont  ils  sont  cbargés: 
consitli'rant  qu'il  convient  de  fixer  d'une  manière  précise  le  traitement  de  ces  }j;ir- 
diens  afin  de  les  attacher  h  leur  service  et  de  prévenir  les  abus  qui  peuxent  résulter 
du  payement  d'indemnités:  arrête  que  le  traileineiit  des  gardiens  du  Muséum  sera 
de  quinze  cents  livres  par  an  :  qu'ex|)édition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  la 
Commission  d'instruction  publi(|ue  ''. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  Delainbre  et  le  rapjiort  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts,  a  confié  au  citoyen  Delambre  une  lunette  achroma- 
tique, un  compteur  et  une  pendule  astronomique  dont  il  a  besoin  pour  ses  obser- 
vations, en  attendant  que  la  lunette  méridienne  dont  il  se  sert  soit  rétablie'*'. 

*  Sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arls,  le  Comité  arrête  que 
les  plantes  de  serre-chaude  du  jardin  de  Marbeuf  seront  incessamment  transférées 
dans  le  jardin  de  Coutin,  rue  de  Glichy;  charge  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique de  faire  exécuter  ce  transport  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
à  leur  conservation  '''. 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  18  vendémiaire  eut  lieu  la  proclamation  des 
noms  des  quatre  membres  élus  pour  remplacer,  ou  Comité  d'instruction  publique,  les 
quatre  sortants  désignés  le  là.  Les  quatre  membres  élus  sont:  Arbogasl  (sortant  réélu), 
Mazade,  Thirion  et  Albouys.  Les  quatre  suppléants  sont  :  Bouquior,  Lalande,  Coupé  (de 
l'Oise)  et  Poultier. 

—  Le  Comité  n'a  pas  tenu  de  séance  le  30  vendémiaire,  jour  de  la  fêle  de  Jean-Jac- 
ques Rousseau.  Nous  donnons  aux  annexes  quelques  détails  sur  la  célébration  de  celle 
fêle. 

PIECES  ANNEXES. 

Le  Monilvur  (numéro  du  -ili  vendémiaire  an  m)  a  raconté  en  détail  la  translation  des 
cendres  de  Jean-Jarqiics  Rousseau,  d'Ermenonville  au  Paulhéon.  Le  18  vendémiaire,  on 
enleva  le  cercueil  de  l'ile  des  Peupliers,  et  les  citoyens  d'Krmenonville  l'accompapnèrent 
jusqu'à  Kmlle  (Montmorency).  Le  corps  de  Rousseau  y  resta  jusipi'au  kj,  à  midi.  Le  cor- 
tège se  mit  alors  en  marche,  el  arriva  à  Paris  à  six  heures  et  demie  du  soir.  Il  s'arrêta  sur 
la  place  de  la  Révolution,  devant  le  Pont -Tournant,  aux  pieds  de  la  slalue  do  la 
lleninumée.  Là  une  députalion  de  la  (Convention  vint  recevoir  les  resles  de  Rousseau,  et 
ritislitut  n.'ilionat  de  musiipie  exécuta  des  airs  du  Devin  rie  Village.  Le  char  qui  portail 

("  Cel  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  l''  Col  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre 

des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date  des  arrêté»  exécutoires,  où  il  porte  la  dalc 

du  U)  vendémiaire.  Voir  l'arrêté  du  n  ven-  du  •.11  vendémiaire, 
démiaire,  p.  110.  —   Le   présent   procés-verbal  ne  porte 

'*'  Cel  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  aucune  signature,  ni  à  la  minute   ni  au 

des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date  registre, 
du  30  vendémiaire. 
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le  cercueil  —  que  le  Moniteur  appelle,  nous  ne  savons  pourquoi ,  l'-  urne  cinéraire»  —  avait 
été  (jarni  do  peupliers  qui  y  avaient  été  attachés,  et  rccii\  ipii  avaient  vu  le  lonibcau  de 
Ilousseau  à  Ermenonville  rroyaient  roronnaitre  les  mêmes  peupliers  (|ui  le  couvraient  de 
leur  ombre  hospitalière».  Sur  un  des  bassins  du  Jardin  national,  on  avait  forme  une  espèce 
d"ile  enlourée  de  saules  pleureurs;  c'est  au  milieu  de  cette  île  factice,  sous  un  petit  édifice 
de  forme  antique,  que  l'on  déposa  «l'urne  de  Jean-Jacques» ,  en  attendant  la  cérémonie  du 
lendemain. 

Dès  neuf  heures  du  matin,  le  20  vendémiaire,  les  citoyens  s'assemblèrent  au  Jardin 
national.  A  midi,  la  Convention  quitta  le  lieu  de  ses  séances:  rdu  haut  de  cette  vaste 
tribune  qui  couvre  le  péristyle  du  palais,  le  président  lut  les  décrets  rendus  pour  honorer 
la  mémoire  de  llousseau,  et,  au  milieu  des  acrlamations  de  la  multitude,  il  annonça  les 
nouvelles  victoires  que  les  soldats  de  la  Liberté  venaient  de  remporter  sur  le  despotisme». 
Le  cortège  se  forma  ensuite,  dans  l'ordre  indiqué  par  le  programme;  l'irurne  cinéraire» 
avait  été  replacée  sur  le  char  qui  l'avait  apportée  d'Ermenonville,  ka  Panthéon,  le  prési- 
dent, Cambacérès,  prononça  un  discours  dont  voici  les  principaux  passages  : 

Moraliste  profond,  apôtre  do  la  libertd  et  de  légalité,  Rousseau  a  été  le  pré- 
curseur qui  a  appelé  la  natiou  dans  les  roules  de  la  gloire  et  du  bonheur.  .  .  Au 
premier  regard  qu'd  jeta  sur  le  genre  liumaiu,  il  vit  les  peuples  à  genoux,  courbés 
sous  les  sceptres  et  les  couronnes;  d  osa  prononcer  les  mots  d'égalilé  et  de  liherlé! 
Ces  mots  ont  retenti  dans  tous  les  cœurs,  et  les  peuples  se  sont  levés. 

Il  a  le  premier  prédit  la  chute  des  empires  et  des  monarchies  :  U  a  dit  que 
l'Europe  avait  vieilli ,  et  que  ces  grands  corps ,  près  de  se  heurter,  allaient  s'écrouler 
comme  ces  monts  antiques  qui  s'affaissent  sous  le  poids  des  siècles .  .  . 

Rousseau  a  vécu  dans  la  pauvreté,  et  son  exemple  nous  apprend  qu'il  n'ap- 
partient point  à  la  fortune  ni  de  donner  ni  de  ravir  la  véritable  grandeur. 

Sa  vie  sera  une  époque  dans  les  fastes  de  la  vertu;  et  ce  jour,  ces  honneiu-s, 
cette  apothéose,  ce  concours  de  tout  un  peuple,  cette  pompe  triomphale,  tout 
annonce  que  la  Convention  nationale  veut  acquitter  à  la  fois,  envers  le  philosophe 
de  la  nature,  et  la  dette  des  Français,  et  la  reconnaissance  de  l'humanité'". 

!''   Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  \LVII,  p.   iij. 
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TROIS  CENT  VI.NGT-DEIJXIÈME  SÉANCE. 
Du  2a  vendémiaire  an  m.  [la  octoi)re  179'!.] 

La  séance  ouverte,  le  ritoyeii  président  ol)serve  que  l;i  rénovation 
du  bureau  est  à  l'ordre  du  jour,  et  que  ce  doit  être  là  la  première  opé- 
ration de  cette  séance.  Le  Comité  procède  à  la  rénovation  du  bureau; 
la  majorité  des  voix  appelle  le  citoyen  Massieu  à  ia  présidence;  les 
citoyens  Bonnet  et  Mazade  sont  nommés  secrétaires  à  la  majorité.  Ils 
sont  proclamés  et  prennent  leur  place. 

Le  citoyen  Le  Rat  présente  au  Comité  le  modèle  d'un  vaisseau  à  deux 
ponts  sur  les  dimensions  du  Vengeur;  cette  imitation  est  en  verre  iilé. 
Il  joint  à  cette  offrande  un  rapport  du  Lycée  des  arts  qui  constate  tout 
à  la  fois  l'utilité  de  ce  nouveau  genre  d'industrie  et  la  perfection  de 
l'ouvraije;  le  citoyen  Le  Rat  en  demande  le  renvoi  à  la  Conmiission 
temporaire  des  arts,  chargée  des  dispositions  relatives  au  Muséum.  Le 
Comité  n'a  pu  refuser  à  cet  ouvrage  unique  en  son  genre  le  tribut 
d'éloges  dont  il  est  digne,  et  il  arrête  qu'il  sera  renvoyé  à  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts,  qui  demeure  chargée  de  l'examiner  et  de  le 
faire  déposer  au  Muséum,  s'il  y  a  lieu. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  (iiiilhcm-Saiiite- 
Croix;  ce  citoyen,  dont  les  talents  sont  conmis.  demande  que  le  (Comité 
appuie  auprès  du  Comité  de  salut  public  la  réclamation  qu'il  y  a  faite 
d'une  réquisition.  Adopté;  il  en  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public. 

Le  même  membre  présente  une  autre  pétition  de  la  part  du  citoyen 
Fleurieux,  actuellement  en  état  d'arrestation;  ce  citoyen,  marin  et  ma- 
thématicien distingué,  désire  que  le  Comité  de  sûreté  générale  examine 
sa  conduite,  pour  que  sa  mise  en  liberté,  si  elle  estjuste  et  ordonnée, 
puisse  le  mettre  à  même  de  servir  la  patrie  en  concourant  aux  progrès 
des  sciences  utiles.  Le  Comité  arn'te  qu'il  en  sera  écrit  au  Comité'  de 
sûreté  généralf. 

Le  musicien  Frizieri  demandait  par  une  autre  pétition  la  faculté  de 
donner  des  concerts^  celte  faveur,  disait-il,  encouragera  les  artistes  et 
contribuera  aux  progrès  des  beaux-arts.  Le  (Comité  n'y  mettra  point 
il  (il)slacle,  si  le  pétitionnaire  est  d'accord  avec  les  comités  d'adminis- 
tration des  ihé'àtres. 
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lin  iiicmbrc  fait  leclurc  de  plusieurs  articles  additionnels  à  la  loi 
concernant  les  (écoles  primaires'".  La  discussion  s'engajje,  et,  après 
diverses  observations,  un  membre  fait  lecture  d'un  nouveau  projet 
de  discret  qui  présente  un  plan  absolument  nouveau'-'. 


'"  Comme  on  l'a  vu  (p.  '«S),  li'  •<{>  fnic- 
lidnr  l.akaiial  a\ait  annoncé  à  la  (Àmvenlion 
que  la  proinii'i-e  section  du  Comité  piésen- 
lerait  incessamment  à  l'assemblée  des  tr  me- 
sures supplétives»!  destinées  à  conipléler  le 
décret  du  39  frimaire  an  n  el  à  rr mettre  l'n 
nctivilé  les  écoles  primaires  sur  toute  la  sur- 
face de  la  Républiques;  il  avait  ajouté: 
«Si  vous  adoptez  les  mesures  supplémen- 
taires que  nous  vous  proposerons,  dans  un 
mois  les  jeunes  citoyens  recevront  partout 
les  instructions  nécessaires^.  C'était  donc 
en  exécution  de  cette  promesse  que,  main- 
tenant, un  membre  présentait  au  Comité, 
un  peu  tardivement,  «plusieurs  articles 
additionnels  à  la  loi  concernant  les  écoles 
primaires-.  Mais,  dans  rintervaile,  une 
autre  idée  s'était  produite.  Le  maintien  du 
décret  du  ag  frimaire,  complété  seulenn'nl 
par  quelques  dispositions  additionnelles, 
ne  semblait  plus  nécessaire,  comme  en  fruc- 
tidor, à  certains  membres  du  Comité.  Laka- 
nal  oubliait  qu'il  avait  écrit  :  «Nous  n'avons 
pas  cru  qu'il  fallût  \ous  demander  le  rap- 
port d'une  loi  incomplète.  .  .;  les  institu- 
tions nouvelles  renversent  presque  toujours 
les  ouvrages  des  institutions  qu'elles  rem- 
placent ;  elles  ne  cberchent  pas  à  faire 
mieux,  il  leur  suflit  de  faire  autrement  : 
loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la 
vanité;»)  maintenant,  c'était  l'abro  jation 
du  décret  du  99  frimaire  qu'il  lui  fallait, 
parce  qu'il  avait  entrevu  la  possibilité  d'y 
substituer  ce  projet  de  décret  dont  Sieyès 
avait  été  l'auteur  principal ,  que  Lakanal 
iui-méme  avait  présenté  à  la  Convention 
le  a6  juin  1798  comme  rapporteur  du  Co- 
mité, et  que  l'assemblée  avait  repoussé  le 
3  juillet.  Aussi  xa-t-il ,  en  opposition  à  relui 
des  membres  du  Comité  qui  a  pn'-cnté  les 
«articles  additionnels-»,  jiroposer,  lui,  «un 
nouveau  projet  de  décret  ». 


I''  On  ne  peut  douter  ([ue  le  membre  qui 
fait  lecture  «d'un  projet  de  décret  qui  pré- 
sente un  plan  absolument  nouveau»»  ne  soit 
Lakanal  :  car  ce  projet  de  décret,  dont  le 
Comité,  le  sa  vendémiaire,  arrêtera  d'en- 
tendre la  lecture  dans  sa  séance  soixante, 
ipi'il  discutera  les  aH  et  29  vendémiaire,  et 
adoptera,  n'est  autre  cbose  ([uc  le  projet 
du  a6  juin  1793,  et  c'est  Lakanal  qui,  le 
7  bi'umaire,  le  présentera  à  la  Convention. 

Comment  ce  revirement  soudain  — 
contre-partie  du  coup  de  tliéàtre  qui,  les  1 1 
et  ■>  1  frimaire  an  n,  avait  substitué  le  projet 
Bouquine  aux  décrets  de  bnunaire  déjà  votés 
par  la  Convention  —  a-t-il  pu  se  produire 
au  sein  du  Comité,  et  à  quelle  initiative 
faut-il  l'attribuer?  Ce  n'est  pas  à  celle  de 
Lak.uial,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  écrit 
ailleurs,  "Lakanal,  àme  llottante,  recevait 
rinipulslnn  et  ne  la  donnait  pas»»;  ce  n'est 
pas  non  plus,  croyons-nous,  à  celle  de  Josepb 
Carat,  quoique  le  reiiremenl  se  soit  produit 
après  la  nomination  de  celui-ci  aux  Ibnctions 
de  commissaire  de  l'instruction  publique  : 
Garai  est  un  rbéteur,  qui  écrira  au  besoin 
—  non  sans  se  faire  tirer  l'oreille,  car  il  est 
paresseux  —  un  discours  pour  Lakanal;  ce 
n'est  pas  un  cbef.  Le  véritable  moteur  en 
cette  affaire,  moteur  cjui  a(;il ,  selon  son  ha- 
bitude, sans  se  laisser  voir,  c'est  celui  que 
Robespierre  avait  appelé  «la  taupe-»  ;i 
cause  des  menées  souterraines  dans  les- 
(|uelles  il  se  complaisait  :  c'est  Sieyès,  ce 
«prêtre  Sieyès-»  que  llasscnfralz  avait  dé- 
noncé aux  Jacobins,  le  30  juin  1798,  comme 
«le  père  du  projet»»  du  36  juin.  Depuis  la 
séance  du  20  brumaire  an  11,  où  il  avait 
réitéré  solennellement  sa  renonciation  à 
tout  caractère  ecclésiastique,  Sieyès  s'était 
renfermé,  pendant  neuf  mois,  dans  un  si- 
lence prudent:  mais  il  venait  maintenant 
de  ia|)peler  son  existeuce  à  ses  collègues  en 
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Les  deux  projets  sont  renvoyés  à  la  première  section,  qui  est  invitée, 
d'ailleurs,  ù  peser  dans  sa  sagesse  les  diverses  observations  qui  ont  été 
faites  relativement  à  cet  important  objet" . 

Le  Comité  de  salut  public  fait  passer  un  projet  d'arrêté  qu'il  com- 
munique au  Comité,  par  lequel  le  citoyen  Prieur,  représentant  du 
peuple,  est  autorisé  à  prendre  avec  le  cito\en  Land)lardie,  agent  de  la 
Commission  des  travaux  publics,  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  les  mesures  relatives  à  l'établissement  de  l'Ecole  centrale  des  tra- 
vaux publics.  Adopté. 

Le  citoyen  Garât,  présent  à  la  séance,  obtient  la  parole;  il  observe 
que  l'époque  de  la  prochaine  fête  (décadi  prochain)  paraît  trop  rap- 
prochée de  ci'lle  qui  vient  d'avoir  lieu.  Le  Comité  approuve  ces  obser- 
vations; il  invite  les  citoyens  Chénier  etThirion,  deux  de  ses  membres , 
à  conférer  avec  le  Comité  de  salut  public  relativement  à  cet  objet,  et  à 
s'entendre  avec  lui. 

Le  citoyen  Girardin  fait  demander  l'entri'e  du  Comité;  il  est  intro- 
duit et  il  obtient  ensuite  la  parole.  U  fait  d'abord  lecture  d'une  note 
relative  aux  manuscrits  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Il  lit  encore  une  note 
originale  de  ce  grand  homme  sur  la  musique  militaire;  des  vues 
grandes,  fières,  savantes  caractérisent  cette  note.  Elle  est  accompagnée 
d'une  marche  militaire  de  la  composition  de  Jean-Jacques  et  par  lui 
copiée,  qui  sert  d'exemple  à  la  théorie  établie  dans  sa  note.  Le  citoyen 
Girardin  fait  hommage  de  ces  précieux  fragments  au  Comité,  ([ui  les 
reçoit  avec  un  vif  intérêt  et  en  arrête  le  dépôt  dans  sa  bibliothè([ue. 

Le  Comité  arrête  de  plus  que  l'Institut  national  fera  insérer  les  airs 
dont  il  s'agit  avec  la  note  dans  son  grand  et  son  petit  journal;  il  fera 
exécuter  ces  airs  dans  les  marches  publiques  qu'il  est  chargé  de  diriger. 

publiant,  sous  le  titre  de  Notice  sur  la  vie  fois   de  plus  avec  la  docilité  de  rbomme 

de  Sieyèf  (voir  notre   t.   Il,  p.  a.")),  une  qui  cherche  un  ^uide,   a  proposé  .iu  Co- 

apologie  de  sa  conduite  et  de  son  miitisino.  mité  l'abandon  du  décret  du  :J(|   frimaire 

Dans  celle  Notice,  il  revendique  formelle-  an   ii  et  la  remise   à  l'ordre  du  jour  du 

ment  la  paternité  de  ce  projet  du  atî  juin,  plan  du  a6  juin  1793,  dont  le  rejet  atait 

que  le  Comilé  avait  cliargé  s  un  autre  de  été,   pour  son    amour-propre  de  rappor- 

ses  membres,   bien  voulu  à  l'assembléeTi ,  leur,  un  échec  si  sensible,  et  dont  l'adop- 

dc  présenter  à  la  tribune;  et  il  albruie  que  tion,  sous  le  litre  de  décret  du  u'  bru- 

rson  plan  est  encure  li^   plus  complet  de  maire  an   m,   sera  pour   lui,  autant  que 

ceux  qui  ont  éti'  présentés^.   Il   n'est   pas  pour  Sieyés  lui-même,  une  revanche  ines- 

douteut  pour  nous  que  ce  soit  i)  l'instiga-  pérée  et  tardivi'. 
tion  de  .Sieyès  que  LakantI,  évoluant  nue  ''  Suite  ili  vendémiaire  (p.  |33). 


128      PUOCi;S-VEIiBAlJ\  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIOl'K 

Il  est  arrêté  de  plus  que  la  direction  du  théâtre  des  Arts  sera  r hargi'-e 
de  faire  exécuter  ces  marches'"  dans  celles  des  représentations  de 
ce  théâtre  oii  elles  pourront  convenir'-'. 

Le  Comité  arrête  que  le  rapport  du  citoyen  Gréjjoire  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux  jjcns  de  lettres  sera  iniprinn'-  au  nonihre  de  deux 
mille  exemplaires,  indépendamment  du  liraye  destiné  pour  l'assemblée. 

Séance  levée  à  onze  heures '•*'. 

—  Le  -la  vendémiaire,  la  Convention  entendit  la  lectnre  d'une  ietlre  écrite,  le  19, 
par  quelqnes-nns  des  signataires  de  la  protestation  des  (i  el  i()  jnin  i7f).i.  détenus  à  Port- 
Libre;  ils  y  disaient,  en  parlant  de  la  discussion  de  la  séance  du  10.  vendémiaire  mCam- 
bon  a  proclamé  les  inquiétudes  du  premier  Comité  de  salut  public  sur  la  journée  du 
3i  mai.  .  .  Nous  n'étions  donc  pas  les  seuls,  nous  sommes-nous  écriés,  à  qui  les  intrigues 
d'Hébert  et  de  ses  suppoLs,  les  projets  de  Robespierre  et  de  ses  satellites,  eussent  inspiré 
de  la  méfiance;  le  Comité  de  gouvernement  les  parlageait  avec  nous.  Celte  protestation, 
qu'il  assure  aujourd'hui  avoir  déposée  dans  son  registre,  n'est  pas  bien  dillérente  de  la 
déclaration  que  nous  a\ons  signée.  .  .  :  et  cependant  quelle  dillérence  dans  le  sort  de  leurs 
auteursli)  Les  auteurs  de  celte  lettre  traveslissaient  la  pensée  de  Caml)on,  e(  créaient  à 
dessein  une  éiiuivoque.  Les  deux  actes  entre  lesquils  ils  instituaient  un  parallèle  ne  pou- 
vaient nullement  être  assimilés  l'un  à  l'autre.  Les  inijuiétudes  de  (jambon  et  de  ses  collègues 
avaient  été  suscitées  par  les  projets  de  dictature  faussement  altribués  à  Danton  et  à  Robes- 
pierre; ils  avaient  redouté  que  ceux-ci  ne  voulussent  ttdoniinerji,  mais  ils  n'avaient  nulle- 
ment prolesté  contre  le  3i  mai,  que  Cambon  appelle  une  trépoque  glorieuse-^,  ni  contre 
les  décrets  de  la  Convention;  tandis  que  les  dcpulés  détenus  avaient  signé  une  protes- 
tation contre  les  journées  des  iii   mai  et  a  juin  el  un  véritable  appel  à  la  guerre  civile. 

Après  celte  lecture,  un  représentant  dont  le  Moniteur  ne  dit  pas  le  nom  demanda 
que  «la  Convention  fixât  ses  regards  sur  les  soixante -onze  députés  qui  depuis  uu  an 
gémissaient  dans  les  fers»;  que  les  Irois  Comités  réunis  (de  salul  public,  de  sûreté  géné- 
rale, et  de  li'gislation)  s'occupassent  de  faire  ;i  ce  sujet  un  rapport  à  l'assemblée,  et  que 
l'acte  qui  avait  motivé  l'arrestation  de  ces  députés  fût  imprimé  et  distribué.  Ces  propo- 

'■')  Il  faudrait  tfcette  marcben,  comme  à  originaux  de  l'auteur  déposés  au  Comité 

la  piige précédente,  et  non  Tces  raarchesn:  d'instruction    puliliquen,  au    tome    II   du 

car,  bien  qu'il  y  ait  deux  airs,  ils  no  for-  Dictionnaire  de  musique(an  vu), planchcO. 

ment  qu'une  seule  marche.  La  Note  accompagnant  les  airs  a  été  im- 

'"  Cette  marche  militaire  de  J.-J.  Rous-  primée  à  la  |)age  35ô  du  même   volume, 

seau  se  compose  de  deux  airs,  l'un  à  six-  sous  ce  litre  :  «Sur  la  musiijue  militaire, 

huit,  en  sol  mineur,  pour  un  fifre;  le  second,  copie  fidèle  d'un  manuscrit  de    Rousseau, 

à  six-huit  également,  en  sol  majeur,  pour  déposé  au  Comité  d'inslruction   publique 

deux  hautbois,  deux  clarinettes,  deux  cors,  de  la  Convention''.  Nous  donnons  un  cx- 

et  un  basson  ;  l'un  et  l'autre  avec  accompa-  Irait  de  celle  Note  comme  piè<'e  annexe, 

gnement  de  tambour.  Ces  deux  airs  doi-  Quant  à  l'Institut  national  de  musique,  en 

vent  se  succéder  alternativement,  sans  in-  dépit  de  la   décision  du    Comité,   il  n'a 

tcrrupliou  de  la  mesure.  Ils  ont  élé  gravis  inséré  la  marche  el  la   Note  dans  aucune 

pour  la    première   fois  dans   l'édition  de  de  ses  publications. 

Rousseau     imprimi'e    chez    Didot   jeuin',  •'''  Ce  procès-verhal  ne  porte  aucune  si- 

édilion    itcollationnée   sur   l^s   manuscriU  gnalure,  ni  à  la  iiiiuule  ni  au  registre. 


[22  Vend.]  DE  I.A  CONVENTION  NATIONALE.  129 

sltions  furent  décrétées  'à  riinanimilé,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemenlSTi  ;  le  délai 
pour  la  préseiitaliou  du  rapport  fut  fixé  au  i"  brumaire. 


PIECE   ANNEXE. 
SUR   LA    MUSIQUE  MILITAIRE.  (EXTRAITS.) 

Le  luxe  de  musique  qu'on  ét.ile  aujourd'hui  dans  celle  des  rëgiinents  me  paraît 
(le  mauvais  goiJt.  Je  u'cu  trouve  leiïi't  ni  guerrier,  ni  grave,  ni  gai,  ni  sonore;  et 
toutes  ces  marches,  pliilôt  barbouillées  que  travaillées ,  produisent  toujours  une 
mauvaise  exécution,  moins  par  la  faute  des  musiciens  [e.xécutants''']  que  par  celle 
de  la  niusi(jue. 

Il  y  avait  une  distinction  à  faire,  et  qu'on  n'a  pas  faite,  entre  les  musiques  con- 
venables à  la  troupe  en  parade  et  celles  qui  lui  conviennent  en  marchant,  et  qui 
sont  proprement  des  marches.  On  joue  alors  des  airs  qui,  n'ayant  aucun  rapport 
à  la  batterie  des  lambours,  sont  plus  propres  à  troubler  et  à  interrompre  la  ca- 
dence du  pas  des  soldats  qu'à  la  soulenir. 

.  .  .J'ai  essayé  de  mettre  mon  idée  en  exenqjle  dans  le  croquis  ci-joini  d'une 
marche  adaptée  à  la  batterie  des  gardes  françaises.  Cette  idée  est  que,  dans  l'alter- 
nation  des  tand)Ours  et  de  la  musique,  la  cadence  et  la  batlerie  ne  soient  point 
interrompues,  el  que  le  pas  du  soldat  soit  toujours  également  réglé.  Elle  est  encore 
de  lui  faire  entendie  des  airs  d'une  mélodie  si  siiiqile  qu'elle  l'amuse,  l'égaie,  et 
l'excite  lui-même  à  chanter;  ce  qui  peut-être  n'est  pas  à  négliger  pour  un  état  si 
plein  de  fatigue  et  de  misères. 

J'ai  fait  deux  petits  airs  de  la  plus  grande  sinq)licilé  :  l'un  en  mineur  pour  le 
fifre,  l'autre  en  majeur  pour  la  musique.  Ces  deux  airs  doivent  se  succéder  alter- 
nativement sans  iiilerrui)tion  de  la  mesure;  mais,  pour  laisser  plus  de  repos  aux 
musiciens  et  plus  de  temjis  aux  lambours,  l'air  du  lifre  sera  répété  au  moins  deux 
fois  de  suite  avant  que  la  inusicpic  reprenne  le  sien.  Le  lifre  doit  être  seul  parmi 
les  tambours,  ipii  sont  proche  des  insliumenls:  et  il  doit  y  avoir  painii  les  instru- 
ments un  seul  tandxiur  qui  re|)renne  doucement  la  batterie  sous  la  nuisique,  de 
manière  qu'il  la  guide  et  ne  la  couvre  pas.  .  . 

Lauteui'  de  ces  petits  airs  ne  présume  pas  qu'une  nuisi(pie  aussi  sinqilc  puisse 
être  goûtée,  quoique  sa  jiassion  pour  cet  art  l'engage  à  les  proposer  :  si  néannujius 
on  en  voulait  faire  l'essai,  il  avertit  que  cet  essai  ne  doil  pas  être  fail  en  place 
comme  celui  d'uni'  symphonie  ordinairr,  mais  en  ni.uchaiil ,  et  dans  la  disposition 
qu'il  vient  de  marquer  "'  .  .  . 

''  Cl'  mot  est  ajoute  par  nous.  —  -■  J.-J.  ItotsSKAU,  Œiivnt,  éd.  Didol  jcniio  :  Dic- 
linnnnire  île  mutique.  t    II  (nu  vu),  p.  .'i.")5. 


VM)      PROCÈS -VERBAUX  UIJ  COMITÉ  D•|^STRUCTION  PUBLIQUE 
Tiiois  CENT  vi.\(;t-troisième  séance. 

Du  a'i  vendémiaire  an  m.  [lA  octoljro  i79'i.] 

La  séance  ouverte,  un  membre  lit  une  pétition  adressée  au  Comité 
par  les  citoyennes  Wctherill,  Anglaises  de  nation;  ces  deux  jeunes  ci- 
toyennes, orphelines,  filles  d'artistes  et  artistes  elles-mêmes,  demandent 
(lu'il  leur  soit  permis  de  peindre  en  miniature;  elles  n'ont  f|ue  cette 
ressource  pour  subsister.  Le  Comité  déclare  tpi'il  ne  met  aucun  ob- 
stacle à  l'effet  de  cette  demande,  et  qu'il  est  permis  aux  pétitionnaires 
de  cultiver  et  d'exercer  leur  talent. 

*Le  Comité  arrête  que  les  citoyennes  \\i'llioiill,  Anglaises,  âgées  l'une  de  dix- 
neuf  ans,  l'autre  de  dix-sept  ans,  orphelines,  artistes  |)eintres  en  miniature,  venues 
en  France  en  1780,  sont  autorisées  à  y  exercer  librement  leur  profession'''. 

Le  citoyen  Langeac  demande  de  rentrer  à  Paris;  il  désire  s'y 
fixer  pour  se  livrer  à  des  travaux  littéraires  utiles  au  [irogrès  des 
sciences;  il  est  arrêté  que  sa  demande  sera  recommandée  par  une  lettre 
au  Comité  de  salut  public. 

Les  gardiens  du  Muséum  exposent  que  d'autres  gardiens  de  divers 
dépôts  ont  obtenu  une  augmentation  d'appointements,  indépendam- 
ment des  logements  dont  ils  jouissent;  les  pétitionnaires  sollicitent  la 
même  faveur.  Leur  pétition  est  renvoyée  à  la  deuxième  section,  qui 
est  invitée  à  en  faire  son  rapport  au  Comité. 

Un  membre  soumet  au  Comité  la  question  de  savoir  quels  sont  ceux 
de  ses  arrêtés  qui  sont  dans  le  cas  d'être  réunis  dans  des  notices  im- 
primées aux  termes  de  la  loi  du  [y  fructidor'-'].  Le  Comité  arrête  qu'à 
l'avenir  tous  ceux  de  ses  arrêtés  qui  devront  être  imprimés  dans  les 
notices  porteront  i'énonciation  formelle  qu'ils  sont  obligatoires  pour  les 
autorités  constituées,  et  que  pour  le  passé,  jusqu'à  ce  jour,  il  sera  fait 
un  triage  de  ceux  qui  se  trouveront  être  dans  le  cas  de  la  loi,  pour 
être  livrés  à  l'impression'-''. 

Un  membre  demande  c|ue  la  troisième  section  soit  chargée  de  faire 

'■'I  Cf'l   arrêté  n'est  qu'au    registre  des  articles  3 1  et  82  du  décret  du  7  fructidor 

arrêtés  exécutoires.  an  11,  t.  IV,  p.  987. 

'"  La  date  du  décret  a  été  laissée  en  '''  Ou  ne  trouve,  malgré  celle  décision 

I  lanc  à  la  minuté  et  au  registre.  Voir  les  du  Cnmilé,  aucun  arrèlé  du  Comité  d'in- 
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au  Comité  très  incessamment  un  rapport  sur  les  moyens  d'élever  des 
monuments  durables  soit  à  la  mémoire  des  grands  hommes  à  (jui  ils 
ont  été  décernés,  soil  aux  sujets  allégoriques  de  la  Révolution.  Les 
monuments  actuels  sont  la  plupart  déplaire  ou  de  bois;  le  bronze  seul 
peut  perpétuer  le  souvenir  des  grandes  époques  et  la  mémoire  des 
grands  hommes.  Adopté  '". 

Un  membre  soumet  au  Connté  un  projet  d'arrêté  à  prendre  en 
commun  avec  le  Comité  des  finances,  relatif  à  la  délivrance  incir- 
conspecle  d'instruments  précieux  qui  sont  disséminés  dans  une  infinité 
de  mains;  elles  ne  sont  pas  disposées  à  les  réintégrer  dans  les  dépôts 
nationaux,  quand  les  besoins  ont  cessé.  Ce  projet  est  adopté'-',  et  plu- 
sieurs membres  qui  font  sur  cet  objet  des  propositions  incidentes  sont 
invités  à  les  communiquera  la  deuxième  section,  qui  en  fera  son  rapport. 

Un  autre  membre  propose  un  projet  d'arrêté  pour  régler  à  lacpielle 
des  Commissions  executives  doit  appartenir  la  possession  des  modèles 
de  vaisseaux  de  différentes  grandeurs  qui  se  trouvent  dans  des  dépôts 
nationaux.  Ce  projet  est  adopté. 

*Le  Comité,  considérant  qu'il  est  essentiel  de  consei'vcr  pour  rinsiruction  pu- 
blique et  les  progrès  de  l'art  nautique  les  modèles  de  vaisseaux ,  frégates  et  autres 
bàliments  en  usage  dans  la  navigation ,  et  d'en  bien  connaître  le  nondjre  et  la 
qualité  avant  de  statuer  sur  leur  destination,  arrête  : 

Article  premier.  Il  sera  dressé  un  élat  flescriptifet  raisonné  des  divers  modèles 
de  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtinvnts  en  usaf;e  dans  la  navigation  ,  qui  existent 
dans  les  di'pAts  do  la  République,  et  qui  lui  sont  acquis. 

Art.  2.  Lnrs(pie  cet  état  sera  lerniiné,  il  sera  statué  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  leur  donner  la  destinalion  la  jilus  utile  à  l'inslruclion  [)uhlique. 

Art.  ."î.  Les  citoyens  (iaiilliicr  et  Ozanne  sonlcliargés  de  travailleràcet  élat,  sous 
la  surveillance  ilu  représentant  du  peuple  Rochegude;  ils  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter il  cet  eflel  dans  lous  les  dépêits  nationaux  et  maisons  où  existent  les  modèles. 

Art.  !i.  L"  Condlé  fixera  l'indemnité  à  accorder  aux  citoyens  Ozanne  et  (Jautliier. 

Des  commissaires  de  la  section  du  Panthéon  invitent  le  Comité  à 
accélérer  le  moment  do  la   translation  des  cendres  de  Descartes  au 


struclion    piililiqiip    dans   los   caliiors    du  '"  Deux  difcrels  de  la  Convention,  du 

feuillplon  spécial  roiileiianl  lis  aniHés  des  iti  nivAse  et  dii  .'>  pluviôse  an  ii,  axaient 

Comités  de  la  (Convention  ol)li(;aloires  pour  demandé  an  Comité  im  rapport  à  ce  snjet  : 

les  anlorilés constituées. Ce  feuilleton  porte,  »oir  t.  III,  p.  Aog. 

à  la  Bililiolliéque  nalioiialv,  la  cote  Le^'3,  '"  Ce  projet  est  proliablenient  l'arrêté 

iu-S".  cpii  <!■  trouve  p.   ilVi,  premier  alini'a. 


13f>       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMlTl':  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Panlliéon  français.  Le  Comit(5  renvoie  cette  demande  à  la  troisième  sec- 
tion, qui  est  invitée  à  en  faire  son  rapport  h;  plus  tôt  possihie. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  rapport  des  commissaires  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts,  relatif  à  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Franciade  (ci-devant  Saint-Denis),  et  sur  sa  motion  le  Comité  arrête 
qu'on  se  concertera  sur  cet  objet  avec  la  section  du  Comité  des  finances 
chargée  de  la  conservation  des  domaines  nationaux.  La  deuxième  sec- 
tion est  chargée  d'en  conférer  avec  les  membres  de  ce  Comité,  et  de 
lui  faire  prendre  en  considération  les  vues  exprimées  dans  le  rapport 
dont  il  s'agit. 

Une  lettre  de  J.-Fréd.  Oberlin,  du  département  du  Bas-Rhin,  est 
renvoyée  à  la  première  section  '". 

Un  membre  fait  une  motion  relative  à  une  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  des  artistes  qui  ont  fourni  des  bustes  à  la  direction  du 
théâtre  de  l'Egalité  et  cette  même  direction.  Il  propose  à  cet  égard  un 
projet  qui  est  adopté. 

*Le  Comité  d'instruction  publique,  ayant  pris  connaissance  des  engagements 
contractés  entre  les  ci-devanl  comédiens  français  et  les  citoyens  Hoiidon  et  Berruer. 
sculpteurs,  qui  ont  fourni  des  bustes  en  marbre  au  ci-devant  théâtre  de  la  Nation, 
arrête  que  les  citoyens  Houdon  et  Berruer,  et  les  autres  scul])teurs  qui  ont  contracté 
(les  engagements  de  même  sorte,  jouiront  de  leurs  entrées  au  théâtre  de  rt-gaiitc, 
comme  ils  en  jouissaient  au  ci-devant  théâtre  de  la  Nation. 

Une  lettre  du  citoyen  Foucou,  sculj)teur,  est  renvoyée  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique. 

Sur  une  lettre  de  Théophile  Mandar,  qui  expose  l'urgence  de  ses 
besoins,  le  Comité  adopte  un  projet  d'arrêté  qui  lui  est  présenté  par  un 
de  ses  membres.  Le  président  est  invité  à  annoncer  cet  arrêté  au  citoyen 
Mandar. 

*Le  Comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Théophile  Mandar,  tendante  ;i  faire  im- 
primer aux  frais  de  la  nation  la  traduction  i|u'il  a  faite  d'un  ouvrage  intitulé  Voyage 
en  retour  de  l'Inde  par  terre  et  par  une  roule  en  partie  inconnue  jusqu'ici  d  travers 
l'yinnénie  et  PAnatolie  ou  Asie-Mineure  pendant  1rs  années  ijSj  et  ij88,  e!r. ,  par 
Thomas  Ilowell,  etc.;  vu  le  rapport  fait  à  ce  sujet  par  la  Comiriission  lemporaire 
des  arls,  considérant  l'utilité  de  cet  ouvrage  pour  la  marine  et  le  perfectionnement 
de  la  géographie  nautique,  arrête  : 

Article  premier.  La  Commission  [executive''']  fera  payer  au  citoyen  Mandar, 

'"  Il  s'agit  dii  pasteur  du  Ban  de  la  Roche.  Nous  n'avons  pas  trou»c  cette  Icltrc.  — 
"'  Le  mol  -exéculivei)  n'est  pas  à  la  minute. 
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sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition .  une  somme  de  douze  cents  livres  pour  l'indem- 
niser de  son  travail. 

Abt.  2.  La  traduction  du  ciloyea  Mandar  sera  imprimée  à  l'Imprimerie  execu- 
tive aux  frais  de  la  Rt^publique. 

Art.  3.  11  en  sera  tiré  quinze  cents  exemplaires  :  trois  cents  seront  accordés  au 
citoyen  Mandar;  le  surplus  sera  réparti  entre  les  administrations,  ports  de  mer  et 
bibliothèques  nationales  par  les  Commissions  réunies  d"iu>-truclion  publique  et  de 
marine. 

La  Commission  de  rinstruetion  publique  est  chai-gée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  il  lui  sera  adressé  une  expé- 
dition. 

Des  citoyens  attachés  au  théâtre  de  TBijalifé  se  plaignent  des  vexa- 
tions de  l'agent  national  de  ce  théâtre,  qui  se  permet  d'exercer  contre 
eux  des  actes  arbitraires  et  oppressifs.  Sur  la  motion  d'un  membre ,  le 
Comité  prend  un  arrêté  relatif  à  ces  plaintes,  qui  supprime  la  place 
d'agent  national  et  pourvoit  à  la  comptabilité  du  théâtre. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  les  deux  agents  nationaux  près  les 
théâtres  des  Arts  et  de  l'Egalité  sont  supprimés.  Chr.cun  de  ces  deux  théâtres  sera 
régi  par  un  comité  d'administration  composé  de  douze  membres.  Ces  membres 
seront  nommés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  en  attendant  que  la  Conven- 
tion nationale  ait  statué  sur  l'existence  et  l'organisation  définitive  de  ces  deux 
théâtres  ''". 

Un  membre  propose  un  projet  d'arrêté  relatif  à  la  formation  d'un 
dépôt  élémentaire,  mais  complet,  de  tous  les  objets  propres  à  l'instruc- 
tion, pour  la  maison  d'éducation  des  Orphelins  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Ce  projet  est  ajourné. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
représentant  du  peuple  Prieur  (  de  la  Côle-d'Or)  pour  l'inviter  à  se 
concerter  avec  le  Comité  sur  le  rapport  à  faire  à  la  Convention  natio- 
nale relativement  aux  poids  et  mesures. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  entendra,  dans 
sa  prochaine  séance,  la  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires  - . 


Cl  Col  arrête  nViisto  qu'à  la  miniili'.  Il  de  la  séance  du  aO  veniléiiiiaire  (p.  i36). 
n'a   pas  été  Iranscrit   au  registre  des  ar-  '    Ce  proj.-l  de  décret  n'a  pas  été  lu  dans 

rétéa  eiérutnires.  On  le  ictrouve,  sous  une  la  s<''aiice  suivante,   mais  seulement  dans 

forme  plus  développée,  au   procès-verbal  celle  du  38  (p.  l'io). 


I3/i       raOCtlS -VERBAUX  nu  comité  DMINSTRUCTION  PIBI^IOUK 

*  Los  Comitds  d'instruclion  juiblique  et  des  nnaiices,  réunis,  sur  le  coni])lo  qui 
lour  a  iHd  rendu  par  la  Commission  temporaire  des  arts  que  les  diverses  Commis- 
sions executives  enlèvent  des  <lépôts  n.itionaux  et  des  maisons  des  émifjrt's  et  con- 
damnés des  instruments  ou  objets  de  sciences  et  arts  rares  et  précieux:  (|u"il  arrive 
souvent  que  ces  Commissions  ou  leurs  agents  demandent  des  collections  de  ces 
objets  en  masse;  considérant  que  celte  manière  de  procéder  peut  donner  lieu  à 
licaucoiqi  d'abus;  que  la  (jonmiission  temporaire  des  arts  ayant  (''l('  établie  pour 
recueillir  et  conserver  provisoirement  les  objVls  relatifs  h  rinslriiction  publique,  ou 
à  la  décoration  des  mmuinients,  qui  se  trouvent  diiis  le  mobiliei'  <ie  la  nation, 
aucun  enlèvement  d'objets  de  cette  nature  ne  doit  être  effectué  sans  (pi'elie  en  ait 
été  prévenue  et  que  le  Comité  d'instruction  publique  ait  prononcé;  (ju'il  n'y  a  que 
ce  moyen  de  mettre  de  l'ordre  dans  celle  partie  de  l'adininistialion,  el  de  prévenir 
les  dilapidations  (pii  pourraient  se  commettre,  arrête  : 

Article  premier.  Ivi  Commission  temporaire  des  arts  ne  délivrera  aucuns  in- 
struments ou  objets  de  sciences  et  arts  aux  Commissions  executives,  à  leurs  agents 
ou  à  toute  autre  personne,  qu'après  s'être  ftiit  donner  copie  des  ortlres  dont  ils 
seront  porteurs,  avec  un  état  des  objets  qu'ils  demanderont,  et  sur  l'avis  du 
(^.omité  d'instruction  publique  auquel  le  tout  sera  préalablement  communiqué. 

Art.  2.  La  Commission  tem])oraire  des  arts  donnera  des  ordres  aux  gardiens 
ou  conservateurs  de  tous  les  dépôts  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Le  bureau  des  domaines  nationaux  de  Paris  donnera  des  ordres  pour  qu'il 
ne  soit  délivré  aucuns  objets  de  sciences  et  arls  du  mobilier  apjjarlenant  ou  acquis 
à  la  Ri'publi<[ne,  qu'après  qu'il  en  aura  été  rendu  compte  au  Comité  d'instruction 
publique,  et  qu'il  aura  autorisé  la  délivrance  de  ces  effets. 

Aht.  /i.  Il  sera  adressé  une  expédition  du  présent  arrêté  h  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  et  au  bureau  des  domaines  nationaux  pour  veiller  à  son  exécution 
cbacun  en  ce  qui  les  concerne'''. 

*Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  |)rendra  sans 
flélai  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  fête  décrétée  par  la  Con- 
vention nationale  pour  le  3o  de  ce  mois'*'. 

—  Dans  la  séance  de  la  Convenlioii  ila  aâ  vendémiaire  avait  été  voté  un  dccrel  sur  la 
police  des  Sociétés  populaires,  |iréspnlé  par  Dehnas  au  nom  des  Comités  de  salul  public, 
(le  sûreté  générale  el  de  législalion.  Le  projet  di'  décret  défendait,  comme  ^ subversives  du 
(jouvernemcnl  et  contraires  à  l'unilé  de  la  République,  toutes  afTdiations,  agrégations, 
lédérations,  ainsi  que  toutes  correspondances  entre  sociétés,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existent');  il  ajoutait  :  w Aucunes  pétitions  ou  adresses  ne  peuvent  être  faites  en 
nom  colleclif;  elles  doivent  être  individuellemont  signées»,  (i'élail,  comme  le  dit  Lejeune, 
l'anéantis-^ement  des  Sociétés  populaires;  aussi  Crassous,  Dubarran,  Romme  proteslérenl- 
ils,  en  demandant  l'ajoiirnemenl ,  qui  fut  réclamé  même  par  Pelel  et  Tliibaudoau;  mais 
Me. lin  (de  Tliionville),  Riubell,  lîenlabole.  Bourdon  (do  l'Oise),  Tburiot  défendirent  le 
projet,  et  olilim-ent  le  vote  immi'dial  du  ilécrel.  Toutefois  les  Montagnards  réussirent  à 

'■'  Cet  arrêté  ne  se  trouve  ipi'au  registre  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porle  la  dale  du 
a5  vendémiaire.  --  '^'  Même  observation  que  pour  l'arrêté  qui  précède.  —  l,e  présent 
procês-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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faire  ajouter,  dans  l'article  i",  interdisant  toute  correspondance,  les  mots  ren  nom  col- 
lectif)!, qui  atténuaient  la  portée  de  la  nle^ure  prohibitive. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Lejeune  inlorpi-lla  Biliaiid  et  (lollot,  et  leur  demanda  pourquoi 
il>  s'étaient  lus  dans  le  débat  du  matin.  Billaud  lépoiulil  que  s'ils  avaient  parlé,  ils  auraient 
plus  nui  que  servi  la  discussion;  Collol  ajouta  qu'ils  avaient  résolu  de  ne  parler  qu'aut.int 
que  cela  serait  indispensable,  afiti  que  les  ennemis  de  la  cause  populaire  ne  pussent  pas 
trouver  l'occasion  de  mettre  les  passions  particulières  aux  prises  avec  l'intérêt  public.  Cras- 
sous.  Bassal,  Ronime,  Goujon  chenbérent  à  montrer  que,  maljjré  le  décret,  les  .Socictus 
populaires  pourraient  encore  rendre  des  services  à  la  liberté;  Crassous  alla  jusqu'à  dire 
que,  par  les  dispositions  de  ce  décret,  les  Sociétés  populaires  acquéraient  un  nouveau  degré 
de  force. 

En  réalité,  le  décret  du  a5  vendémiaire  paralysa  l'action  des  Jacobins.  La  conlre-révo- 
lulion  allait  désormais  marcher  à  grands  pas;  la  Société  des  Amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté 
n'avait  plus  même  un  mois  à  vivre. 
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TROIS   CE!\T    VINGT-QLATIUÈME   SÉA>CE. 

Du  36  veiidéniiaiie  an  m.  [iG  octobre  lyi)^.] 

Le  Coniilc^  d'instruction  pnlilique,  sur  la  vue  des  tableaux  exécutés  par  le 
citoyen  Louis-Alexandie  Gérardiii  et  sa  demande  d'être  mis  en  réquisition  jjour 
se  livrer  à  la  pratique  de  cet  art,  dans  lequel  les  essais  présentés  annoncent 
ses  dispositions,  et  d'a|jrès  le  com])tc  rendu  au  Comité,  iii-rète  qu'il  sera  écrit  au 
Coniilé  de  salut  puldic  pour  l'inviter  a  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Louis- 
Alexandre  Gérardin  pour  cultiver  à  Paris  l'art  de  la  peinture'''. 

Sur  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  finances,  en  date  de  ce 
jour,  et  après  avoir  vérifié  sur  le  registre  l'arrêté  du  ii  pluviôse,  et 
entendu  les  explications  du  représentant  Léonard  Bourdon,  qui  a  dé- 
claré que  les  objets  réclamés  comme  délivrés  pour  l'usage  de  son  école 
particulière  des  Jeunes  Français  n'ont  été  que  mis  en  dépôt  chez  lui 
sous  inventaire,  en  faveur  de  celle  des  Elèves  de  la  patrie  dont  il  se 
trouve  aussi  le  directeur,  il  a  été  arrêté  de  répondre  au  Comité  des 
finances  l'exposé  ci-dossus,  de  lui  envoyer  l'expédition  dudit  arrêté, 
et  de  le  prévenir  que  le  représentant  Bourdon  ira  lui  donner  les  expli- 
cations qu'il  pourrait  encore  désirer  sur  cet  objet. 

Le  commissaire  des  travaux  publics,  répondant  à  l'invitation  par 
écrit  du  Comité,  est  venu  lui  rendre  compte  du  travail  de  l'architecte 
Molinos  sur  l'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  Renvoyé 
à  la  deuxième  section. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  manuscrit  intitulé  E.rpoM-  rcliilij  à  la  Fcmllc 
villiiireoise.  Henvové  à  la  troisième  section. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  afjenis  nationaux  près  le  théâtre  des  Arts  et  le  théâtre 
de  riilgalité  sont  supprimés.  Le  Comité  nommera  pour  chacun  de  ces  théâtres  un 
inspecteur  chargé  uniquement  de  vérifier  la  com|)lahilité.  L'adminislration  du 
théâtre  des  Arts  demeurera  provisoirement  dans  la  l'orme  actuelle.  L'administration 
du  théâtre  de  l'Kg-alité  sera  confii'i'  à  douze  artistes  de  ce  théâtre,  trois  pour  la 
tragédie,  trois  pour  la  comédie,  trois  pour  l'opéra-comique,  trois  pour  la  danse. 
Ces  membres  seront  nommés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  sur  la  présen- 
tation des  artistes  dans  chaque  genre.  Le  citoyen  Dugas,  ci-devant  agent  national 
près  le  théâtre  de  l'Égalité,  rendra  compte  de  sa  gestion  à  la  Commission  il  inslriic- 
tion  publique,  qui  en  fera  son  rapport  au  (iomité. 

'"  Lu  reffislre  des  procès-veriiaus  prési^nli-,  de  cet  arrêté,  une  réilaclion  légèremeiil 
différente. 
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*Siir  le  rapport  d'ua  membre  de  la  deuxième  section,  relatif  à  celui  qua  fait 
le  citoyen  Thouiu  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  contient  des  détails 
précieux  sur  les  domaines  nationaux  qui  existent  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  le  Comité,  api'ès  avoir  entendu  lecture  de  ce  même  rapport  et  de  laiTêlé  de 
la  Conunission  temporaire  des  arts,  en  date  du  21  de  ce  mois,  accueille  l'invita- 
tion de  cette  Commission  et  arrête  en  conséquence  que  le  ra|)port  fait  par  le  citoyen 
Thouiu ,  au  nom  des  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  Seine-et-Oise 
pour  l'examen  des  domaines  nationaux,  sera  livré  à  rinq)ression'''. 

*  Le  Comité,  en  exécution  de  la  loi  du  28  frimaire,  arrête  que  la  Commission 
d'instruction  publique  fera  payer,  tant  pour  l'arriéré  que  pour  l'avenir,  sur  les 
fonds  mis  ii  sa  disposition,  l'indeumité  accordée  aux  membres  de  la  Commission 
des  arts. 

*Le  Comité,  considérant  que  l'Ecole  nationale  de  chirurgie  manque  des  in- 
struments nécessaires  pour  les  injections,  snns  lesquels  les  professeurs  ne  peuvent 
faire  lem's  démonstrations,  qud  s'en  trouve  cpiatre  chez  le  citoyen  Vicq,  très  propres 
à  a't  usage;  vu  l'estimation  qui  eu  a  été  faite  par  les  commissaires  de  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts,  arrête  qu'elles  (sic)  seront  acquises  pour  le  cabinet  de 
l'Ecole  de  chirurgie,  et  que  la  Commission  d  instruction  publique  fera  payer,  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition ,  une  soiimie  de  sept  cents  livres  au  citoyen  Vicq  pour 
leur  valeur. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
faire  délivrer  au  citoyen  Thillaye,  pour  le  cabinet  et  la  bibliothèque  des  Ecoles 
nationales  de  chirurgie,  des  caisses  en  verre,  des  grands  bocaux,  une  échelle  de 
bibliothèque,  un  corps  de  bibliothèque,  l'Encyclopédie  par  oi-dre  de  matières,  un 
dictionnaire  anglais,  un  dictionnaire  italien,  deux  dictionnaires,  l'un  latin  et 
l'autre  grec,  sur  son  récéj)issé  au  pied  d'un  état  détaillé  '"'. 

—  Le  26  vendémiaire,  sur  la  proposilion  d'un  membre,  la  Convention  décida  que  le 
représentant  Delamarre,  l'un  des  signataires  do  la  protestation  des  6  et  19  juin  1798, 
transféré  chez  lui  de  la  maison  d'arrêt,  pour  cause  de  maladie,  sous  la  surveillance  d'un 
gendarme,  y  demeurerait  sans  garde.  Le  représentant  Bla\iel,  autre  signataire  de  la  pro- 
testation, ayant  envoyé  un  certificat  constatant  que  la  maladie  dont  il  était  attaqué  né- 
cessitait un  traitement  qu'on  ne  pouvait  lui  administrer  dans  la  maison  oii  d  était  détenu, 
demandait  la  translation  dans  son  appartement  :  cette  demande  lui  fut  accordée. 

Le  «7,  la  (,'on»enlii)n  décida  que  le  représentant  Bolian,  également  signataire  do  la 
protestation,  sortirait  sur-le-cliamp,  sans  garde,  de  la  maison  des  Carmes,  où  il  était 
détenu,  pour  rétablir  sa  santé. 

Ces  trois  mesures  d'iiunanité  sont  le  comuieucouiont  d'une  série  de  décrets  (|ui  allaient 
aboutir,  le  18  frimaire,  au  rapprl  des  Soi\aiito-tri'ize. 

'■'  (^el  arrêté  et  les  trois  suivants  ne  se  trouvent  iju'au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
—  ■"  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signalun-,  ni  à  la  minute  ni  au  reijistre. 
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TUOIS   CENT   VI>GT-Cl!NQUli;ME   SICANCE. 

Du  28  vendémiaire  an  m.  [18  uclolne  i79'i| 

La  séance  ouverte,  un  membre  a  fait  lecture  au  Gomilé  de  (leii\ 
lettres  dont  le  but  est  d'obtenir  une  recommandation  du  (^omilL-  au- 
près de  celui  de  salut  public,  pour  l'engager  à  mettre  en  ré(]uisition 
les  individus  qui  ont  adressé  ces  lettres. 

La  première  est  de  la  citoyenne  Joul)ert,  qui  a  di^à  été  requise; 
elle  désire  de  contribuer  au  progrès  do  l'histoire  de  la  nature;  io 
membre  regarde  comme  certaine  la  moralité  de  cette  citoyenne,  il  ne 
doute  pas  de  son  civisme.  Accordé. 

La  deuxième  est  du  citoyen  Gretut-Prades,  patriote  connu;  il  a 
traduit  en  langue  française  les  (Euvres  de  Machiavel.  Accordé. 

Un  membre  expose  qu'il  s'est  introduit  à  la  bibliothèque  du  Comité 
un  abus  qu'il  convient  de  réformer  :  on  v  confie  des  ouvrages  à  des 
citoyens  sur  leur  récépissé.  11  conclut  à  ce  qu'on  ne  puisse  prêter  des 
livres  de  cette  manière,  et  qu'on  ne  puisse  consulter  les  ouvrages  qui 
appartiennent  à  la  bibliothèque  que  dans  le  local  et  sans  déplacer. 
Arrêté  que  désormais  les  employés  à  la  bibliothèque  ne  pourront 
confier  aux  citoyens  individuellement  aucun  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent, même  sous  leur  récépissé;  et  attendu  que  cet  établissement 
a  été  fondé  pour  l'usage  des  membres  de  la  Convention  nationale,  le 
Comité  arrête  en  outre  que  lesdits  ouvrages  ne  pourront  être  déplacés 
que  sur  des  demandes  formelles  arrêtées  par  des  comités  de  la  Con- 
vention. Les  comités  recevront  respectivement  communication  du  pré- 
sent arrêté,  ainsi  que  les  citoyens  chargés  de  la  conservation  de  ce 
dépôt. 

La  citoyenne  Boosère,  la  jeune,  a  composé  un  ouvrage  intitulé 
Trtomphc  de  l<i  saine  philosophe .  ou  De  ht  rraw  politique  des  femmes.  Cet 
ouvrage  présente  des  principes  dont  la  jjropagalion  peut  être  utile;  il 
est  écrit  avec  intérêt.  Un  mendjre  demande  (jue  la  (j'ouuiiission  d'in- 
struction publique  soit  autorisée  à  en  acheter  cent  exemplaires,  pour 
être  par  elle  distribués  dans  les  divers  départements  de  la  Répu- 
blique. Arrêté  conforme. 

*  Sur  la  propositinn  tl'iiii  meniltro,  le  Coniilc'  autorise  lii  (jonimission  (riiislruc- 


[28  Vend.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  i;?<) 

tion  publique  à  faire  l'acquisition  de  cent  exemplaires  d'un  ouvi'age  inliluii?  Triomphe 
d:  la  saine  philosophie  ou  De  la  vraie  politique  des  femmes,  composd  par  la  citovonne 
Boosère  la  jeune,  et  à  distribuer  ces  exemplaires  aux  divers  départements  de  la 
République  '''. 

Le  secrétaire  qui  tient  ia  plume  observe  que,  sortant  ce  malin  de  la 
séance  de  la  Convention,  un  représentant  du  peuple  lui  a  demandé 
expédition  d'un  arrêté  du  i  i  pluviôse,  relatif  à  l'établissement  d'un 
théâtre  pour  la  déclamation  dans  la  maison  d'éducation  des  Orphelins 
de  la  patrie,  et  sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  pareil  extrait  avait  é'ié 
délivré  au  citoyen  directeur  de  cet  établissement,  qui  est  aussi  repré- 
sentant du  peuple,  le  Comité  autorise  le  secrétaire  à  faire  expédier 
l'arrêté,  et  à  en  faire  la  remise  au  membre  de  la  Convention  qui  l'a 
verbalement  demandé. 

Lettre  du  Comité  des  travaux  publics  qui  invite  celui  d'instruclion 
pul)lique  à  nommer  un  commissaire  qui  se  réunira  à  ceux  des  Comités 
de  salut  public,  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  pour 
examiner  sous  tous  les  rapports  s'il  doit  y  avoir  un  seul  ou  plusieurs 
dépôts  de  cartes  géographiques,  plans  fopographiques  ou  reliefs,  pour 
en  faire  un  rapport  aux  comités  réunis.  Le  Comité  accède  à  l'invitation 
et  nomme  pour  son  commissaire  le  citoyen  Massieu ,  qui  accepte. 

L'assemblée  des  professeurs  du  Muséum  national  d'histoire  natu- 
relle écrit  au  Comité  une  lettre  datc'c  du  26  de  ce  mois,  dont  l'examen 
est  renvoyé  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Méjean,  que  le  Comité  avait  autorisé  le  6  de  ce  mois  à 
réitéra  Paris  pendant  deux  décades,  demande  que  le  Comité  veuille 
bien  lui  en  accorder  encore  trois;  il  est  chargé,  dit-il,  de  présenter  de 
nouvelles  réclamations  du  Théâtre  républicain  de  Marseille,  appuyées 
par  les  deux  représentants  qui  se  trouvent  dans  cette  commune.  Cette 
demande  est  accompagnée  d'une  apostille  du  représentant  du  peuple 
Dubois  (du  Haut-Rhin),  qui  l'appuie.  Accordé. 

*  Le  Comité  aiTcte,  sur  la  demande  du  citoyen  Did)()is,  di'pnli'  du  Ilaut-ltliiu, 
(pie  le  citoyen  Mail  lice  Méjean  pourra  ((iiiliMiiii'  son  séjdiir  à  l'aiis  pciiilaiit  l'espace 
de  trois  décades. 

l]n  membre  présente  le  tableau  di'  la  triste  position  du  cIIommi 
Molle,  savant  distingué  dans  les  langues  orientales.  De  longues  persé- 

'"'   Cet   arrêté  iif  se   Inmvc   (|irnii  rfifii^lro   des  arri'ti'i   l'uViiloires. 
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cutions  du  di's|)otisine  ont  alléré  sa  raison.  Il  a  t^h'-  détenu  pendant 
l'espace  de  vingt-quatre  ans  à  Charenton;  élargi  depuis  peu  de  cet 
hospice,  sa  pension  n'y  est  plus  payée;  il  manque  de  tout.  Le  Comité 
autorise  son  président  à  en  écrire  au  Comité  des  secours  publics,  et 
à  demander  à  ce  dernier  de  venir  au  secours  de  cet  infortuné. 

Un  membre  lit,  au  nom  de  la  première  section,  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'établissement  des  écoles  primaires,  divisé  en  plusieurs  titres. 

Le  titre  1°'  et  le  premier  article  du  second  sont  adoptés,  après  dis- 
cussion. 

L'examen  du  reste  du  projet  est  renvoyé  à  une  séance  extraordi- 
naire qui  aura  lieu  demain  soir. 

Un  membre  parle  des  démarches  des  artistes  du  théâtre  de  rE};alilé 
relativement  à  l'indemnité'  qu'ils  réclament  pour  couvrir  le  délicit  oc- 
casionné par  leurs  dépenses  et  les  frais  des  représentations.  L'arrêté 
(|uc  ce  membre  propose  doit  être  communiqué  au  Comité  des  finances. 
Projet  ajourné. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  le  citoyen  Durand 
reprendra  sa  place  de  commis  à  la  bibliographie,  et  que  la  troisième 
section  lui  présentera  un  autre  citoyen  capaJjle  de  surveiller  les  travaux 
du  secrétariat. 

*  Lr  Coinilé,  sur  le  rapport  de  la  Conimissioii  (rinslruction  publique,  arrête  : 

Article  premier.  Le  clair-obscur  peiut  flans  r;implii(héàtre  des  démonslra lions 
anatomiques  sera  réparé. 

Art.  2.  Le  ciloyen  Gibelin,  peintre,  auteur  de  cet  ouvraffe,  sera  chargé  de  sa 
réparation;  elle  sera  commencée  au  plus  tard  dans  le  mois  de  germinal  prochain. 

Art.  3.  Les  dessins  des  ligures,  emblèmes  cl  iusciiptions  à  substituer  à  ce  fjui 
a  été  elTacé,  ainsi  que  les  jdans  et  devis,  seront  aupniavaul  soumis  à  l'approbation 
du  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  U.  La  Commission  d'instruction  publicpic  est  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  et  de  la  surveillance  des  réparations  ci-dessus  mentionnées  ''. 

—  Le  a8  vendémiaire,  la  Convention  rendit  le  décret  suivant  :  rLe  représentant  du 
peuple  Fayc ,  transféré  dans  une  maison  d'arrêt  contre  le  vœu  du  décret  du .  .  .  '-'  août  1 7()3 , 
demande  qu'en  attendant  sou  rapport  il  lui  soit  permis  de  rentrer  dans  sa  maison  pour 
y  soigner  sa  sauté;  sur  la  proposilioii  d'un  membre,  la  Convention  décrète  que  le  citoyen 
Faye  reviendra  dans  son  domicile,  n  Le  même  jour,  elle  décréta  que  les  représentants 
Blanqui  et  Garilhe,  deux  signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin,  détenus  à  la 
caserne  des  Carmes,  et  malades,  étaient  autorisés  à  se  faire  transporter  chez  eui. 

'"  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
—  "'  Le  (juantième  a  été  laissé  en  blanc  au  procès-verbal  de  la  Convention. 


DE  LA  CONVFATEON  NATIONALE.  l 'i  1 


TROIS   CENT  VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

(extraordinure.  ) 

Du  29  vendémiaire  an  iit.  [  19  oclobre  179^.1 

La  séance  s'est  passée  dans  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à 
l'établissement  des  écoles  primaires,  présenté  par  la  première  section. 

La  séance  du  28"'  fut  employée  à  la  discussion  du  premier  titre'-' 
du  projet,  qui  fut  adopté,  ainsi  que  le  premier  article  du  second; 
le  reste  est  adopté  à  la  séance  de  ce  jour  avec  divers  amendements'^'. 

Un  membre  lit  le  discours  préliminaire  du  projet  d'établissement  des 
écoles  normales;  ce  discours,  servant  de  rapport,  est  adopli''''. 

Le  citoyen  Persko^ski,  peintre  polonais,  demande  que  le  Comité 
ait  égard  à  sa  position,  et  qu'il  veuille  bien  le  recommander  au  Comité 
de  salut  public.  Accordé.  Le  Comité  appuiera  sa  demande  en  réqui- 
sition. 

Le  représentant  du  peuple  Prieur  (de  la  (^ôte-d'Or)  se  présente  au 
Comiti'  ;  il  répond  verbalement  à  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite.  Le 
Comité  persiste  dans  la  nomination  qu'il  a  ci-devant  faite  de  plusieurs  de 
ses  membres,  pour  s'occuper  conjointement  et  au  nom  du  Comité,  avec 
ce  représentant,  du  rapport  concernant  l'unité  des  poids  et  mesures'^'. 

Le  Comité,  sur  la  motion  d'un  membre,  prend  un  arrêté  relatif  au 
remboursement  des  indemnités  ou  avances  qui  sont  dues  au  citoyen 


'"'  A  la  miiiiile  et  au  rfgi^tro,  par  suite  pioliiuinaire  dont  il  isl  donné  lecture  dan^; 

d'un  lapsus,  on  lit  «s-jn  an  lieu  de  ttaS".  la  pré  onle  séanre.  Voir,  sur  l'annonce  faito 

''!  A  la  minute  et  au  refjistre,  par  suite  par  Lakanal  à  la  Convention  le  aS  vcndé- 

d'uM  autre  lapsus,  ou  lit  iri  ^cliapitrei  au  uiiair,-,   concernant  les  projr'ls  de  décret 

lieu  de  irlitreTi;   et,  à  la  ligne  suivante,  sur  les   écoles  primaires  et   sur  les  école, 

irchapitrej)  au  lieu  d'ir article.  normales,  la  note  placée  à  la  fni  du  piéseiit 

'''   Suite  '1  l>runiaii-e(p.  i  71).  Voir,  sur  procès-verbal.   Nous   donnons  li'   texte  du 

ce  projet  de  décret,  la  note  placée  à  la  lin  discours    préliminaire    aux     annexes  ,    B 

du  pri'sent  procés-verbal.  Nous  donnons  le  (p.  t5i).  Suite  /i  brumaire  (p.  171  ). 

lexle  du  projet  aux  annexes,  A  (p.  i'i3).  ''   l/>smembres qui.  avec  Prieur, étaient 

'    Le    projet   de  décret    sur  les  écoles  mnuuissain's  pour  les  poids  et   mesni-es, 

normales  avait  été  adopté  par  le  Comité  le  sont   Fourcroy   et    Arbogast,    dt*signés    le 

(i  vendémiaire.  Garât,  qui  s'était  concerté  6  août  fjgS  (i.  II,  p.  a'ii),  et  toujours 

avec  Lakannl.  composa  ensuite  le  discours  maintenue. 


Mi      PROCÈS-VERIÎAUX  DU  C0M1T15  D'INSTRUCTION  PURLIQUE 

Devosges,  professeur  de  sculpture  et  archileclure  ;'i  Dijon.  (\()ir  l'arrêté 
sur  le  registre  de  la  deuxième  section*".) 

*  Le  Comité  (rinstniclion  publique  arréle  qu'il  sera  place  dans  la  seconde  salle 
de  la  biiiliollièque  une  rlieminée  mf-canique  dite  d'Arnold '■'. 

Les  repit'sentants  du  peuple  nieinbi-es  du  Comité  d'inslmction  publique  au- 
lorisent  le  citoyen  Rarbe  à  aller  dans  sa  famille  pendant  une  décade  pour  vaquer 
à  ses  alTaires. 

Le  99  vendémiaire  l'an  3  de  la  Ri-publique. 

A.-C.  TiuBAUbEAc.  J.-B.  De  Mazade'*'. 

—  Le  a8  vendémiaire,  Lakanal  présentail  à  la  Convention  divers  manuscrits  de  J.-J.  Rous- 
seau, tr  quinze  caliiers  écrits  en  entier  de  la  main  de  ce  grand  homme  n  ;  ils  élaienl  oll'orls 
par  la  citoyenne  Masuyer,  veuve  ou  mère  du  représentant.  La  Convention  chargea  le  Comité 
d'insiruclion  publique,  auquel  les  manuscrits  furent  renvoyés,  s  d'accorder  à  la  citoyenne 
Masuyer  l'indemnité  que-sa  position  l'oblige  de  rérlamer». 

Lakanal  annonça  ensuite  que,  trsous  trois  jours,  il  présenterait  à  l'assemblée  un  rappNL 
sur  les  écoles  primaires,  et  que  le  Comité  espérait  que  ce  projet  de  décret  pourrait  satis- 
faire les  vues  de  la  Conventioni.  Enfin,  il  demanda  ftque  la  parole  lui  fut  accordée  le 
lendemain,  à  deux  heures,  pour  présenter  à  l'assemblée  un  rapport  sur  les  écoles  normales^. 
(Moniteur  du  1"  brumaire  an  m.) 

On  a  vu  que,  par  un  décret  de  la  II'  sans-culollide,  la  Convention  avait  ordonné 
au  Comité  d'instruction  publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  écoles  normales  adans 
deux  décades-',  c'est-à-dire  vers  le  20  vendémiaire.  Le  Comité  n'était  en  relard  que  d'une 
décade.  La  Convention,  après  avoir  entendu  Lakanal,  rendit  ce  décret  :  «La  Convention 
nationale  décrète  que  Lakanal  aura  la  parole  demain  à  deux  heures,  pour  faire  un  rapport 
sur  les  écoles  normales-).  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XL VII,  p.  a6o.) 

On  attendait  non  seulement  le  rapport  sur  les  écoles  normales,  mais  celui  sur  les  écoles 
primaires,  que  Massieu  avait  annoncé  le  17  vendémiaire  comme  devant  être  déposé  wsous 
trois  joursi,  et  celui  sur  les  r institutions  républicaines^  (et  particulièrement  sur  les  fêtes 
décadaires),  que  le  Comité,  par  décret  du  31  fructidor,  avait  été  chargé  de  présenter  dans 
le  délai  d'un  mois  et  demi.  Au  commencement  de  la  séance  du  28  vendémiaire  avait  été 
voté  un  décret  que  ne  menlioniient  pas  les  journaux,  et  dont  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention donne  le  texte  sans  autre  explication;  il  est  ainsi  conçu  :  irLa  Convention  natio- 
nale décrète  que  le  i"'  brumaire  le  Comité  d'instruction  publique  fera  son  rapport  sur 
l'organisation  des  écoles  primaires  et  fêtes  décadaires. ti  (Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XLVILp.  a58.) 

Lakanal  avait  pris  un  engagement  téméraire  en  annonçant  à  la  Convention  qu'il  lui 
lirail  le  rapport  sur  les  écoles  normales  le  29  vendémiaire  à  deux  heures.  Soit  que  Garât  n'eût 
pas  encore  achevé  la  rédaction  de  ce  document,  soit  que  le  Comité,  dans  sa  séance  du  28  au 

Cl  Celte  parenthèse  n'cxistequ'au  registre  P'  Cet  arrêté  a  été  écrit  au  dos  de  la 

des  procès-verbaux  ;  elle  nous  apprend  que  demande  de  Barbe,  secrétaire  commis  de 

chaque  section  du  Comité  avait  un  registre  la  deuxième  section.  • —  Ce  procès-verbal 

particulier.  Nous  n'avons  pas  trouvé  ces  re-  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute 

gislres  de  section.  ni  au  registre. 

"'  Il  faut  évidemment  lire  ^Désarnodi. 
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soir,  n'eût  pas  eu  le  Icnips  d'en  entendre  la  lecture ,  Lakanal  ne  se  trouva  pas  en  mesure  de  rien 
présenter  à  la  (^ouveiition  le  aç)  ;  ce  fut  soulcment  le  aç)  au  soir,  on  l'a  vu,  qu'il  cooinni- 
niqiia  au  Comité  lo  rrdiscours  préliminaire  du  projet  d'élablissemenf  des  écoles  normales-', 
et  que  le  Comité  en  vola  l'adoption.  Lakanal  lira  à  la  Convention  ce  discours ,  ainsi  que 
le  projet  de  décret  (qui  était  prêt  depuis  le  6  vendémiaire),  dans  la  séance  du  3  brumaire. 

Qiianl  au  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  adopté  par  le  Comité  les  a8  et  89  ven- 
dénraire,  il  semble  que  Lakanal  eût  pu  le  présentera  la  Convention  le  1"  brumaire,  pour 
obéir  au  décret.  Il  n'en  fit  rien  :  peut-élre  n'avait-il  pas  achevé  la  rédaction  du  rapport 
qui  devait  précéder  le  projet  de  décret.  Ce  sera  seulement  le  7  brumaire  que  rapport  et 
décret  seront  pré  entés  à  la  Convention. 

Le  projetde  décret  sur  les  fêtes  décadaires  n'occupa  le  Comité  qu'à  partir  du  20  brumaire. 

Nous  donnons  aux  annexes,  A  ,  le  texte  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  et  un 
extrait  du  compte-rendu  de  la  séance  de  la  Société  des  Jacobins  du  ug  vendémiaire,  où 
l'organisation  des  écoles  primaires  fut  l'objet  d'un  débat  intéressant.  Pour  la  suite,  voir 
6  brumaire  (p.  176). 

On  trouvera  aux  annexes,  B(p.  i5i  ) ,  le  texte  du  discours  préliminaire  du  projet  d'éta- 
blissement des  écoles  normales  :  pour  le  projet  de  décret,  voir  4  brumaire  (p.  17 1). 

—  Le  29  vendémiaire,  sur  la  réclamation  d'un  membre,  la  Convention  décréta  que 
la  protestation  des  6  et  19  juin  1793,  «l'acte  signé  par  les  représentants  du  peuple 
détenus,  qui  a  servi  de  motif  à  leur  arrestations,  dont  l'impression  avait  été  décrétée 
le  2:!, serait  imprimé;  sur-le-champ,  et  que  le  grelTier  du  tribunal  révolutionnaire  remet 
Irait,  dans  les  vingt-quatre  heures,  cette  pièce  au  Comité  de  sûreté  générale. 

PlÈCliS  ANNEXES. 


Nous  donnons  ci-après  le  texte  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires ,  adopté  par 
le  Comité  les  28  et  29  vendémiaire,  et  présenté  à  la  Convention  le  7  brumaire,  d'après 
la  brochure  imprimée  par  ordre  de  la  Convention,  intitulée  Rapport  et  projet  de  loi  sur 
l'organisation  des  e'coles  primaires,  présentes  à  la  Convention  nationale,  au  nom  du  Comité 
d'instruction  publii/ue,  par  Lahanal  "'.  Le  rapport  et  le  projet  ont  été  également  imprimés 
dans  le  Journal  des  déhats  et  des  décrets,  n°  7(55.  Le  Moniteur  n'a  pas  publié  le  projet  de 
décret;  il  n'a  donné  que  le  rapport  (numéro  du  9  brumaire  an  m). 

La  plupart  des  articles  de  ce  projet  de  décret  sont  la  reproduction  pure  et  simple  du 
projet  du  afi  juin  1793,  dont  le  texte  se  trouve  au  lomel",  pages  5o7-5i6. 

Nous  indiquerons  cri  note  la  correspondance  des  divers  articles,  ainsi  que  les  modili- 
calions  cl  les  dispositions  nouvelles. 

l'ROJKT   DB   DKCIIET  -SUR    L'OnGANISATION    DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 
CIIII'ITIIK   PnKMIBB. 

Inslitiilioli  (h's  écoles  primiiirex^'K 
Articlk  i'Reuiek.  Les  écoles  priinaii'es  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfants 
de  l'un  cl  de  l'autre  sexe  l'instniclion  ripcoureuseinent  néce.ssaire  à  des  hommes 
libres  '''. 

'''   Bibliotlièque  nationale.    Le™  loaTi,  nalesi    an    lien    do   celle    d'" écoles     pri- 

in-8°.  maires». 

•'■   Dans  le  projet  du  -jti  juin  1793,011  '''  Piiijel  du  aO  juin  1793,  article  pre- 

lit    partout    l'expressiciri    d'ff écoles  natio-  mier.    Le   mol    it rigoureusement  ■>    ne   se 


l'i'i      iMWCÈS-VERBAUX  DU  COMITlî  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Art.  2.  Les  lîcoles  primaires  seront  (lislrii)UL'es  sur  le  territoire  de  la  Rt'piil)li(jue 
à  raison  (le  la  popnialion;  en  conséquence ,  il  sera  établi  une  école  pi-iiiiaire  par 
mille  habitants'''. 

Art.  3.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  très  dispersée,  il  pourra  être  établi 
une  serondc  école  primaire ,  sur  la  demande  motivée  de  l'administration  du  district 
et  d'a|)rès  un  décret  de  l'Assembli'e  nationale'" . 

Art.  'i.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  pi-essée,  une  seconde  école  primaire 
ne  pourra  être  établie  (pie  lorsque  la  population  s'élèvera  à  deux  mille  individus; 
la  troisième  à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  de  suite'''. 

Art.  5.  Dans  toutes  les  communes  de  la  République,  les  ci-devant  presbytères 
sont  mis  h  la  disposition  des  municipalités,  pour  servir  tant  au  ioffement  de  l'insti- 
tuteur (pi'à  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons'*'. 

Art.  6.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  presbytère  à  la 
disposition  de  la  nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations  de 
district,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires '''. 

Art.  7.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  l'une  pour  les 
ffarçons,  l'autre  pour  les  filles  :  eu  conséquence,  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutriœ  '"'. 

niiAPiinE  II. 
Jtinj  (Vinslruclion  '''. 

.Article  premier.  Il  y  aura  près  de  cha(pie  administialion  de  district  un  jury 


Irouvi'  pas  dans  ce  projet.  En  ouiro,  au 
lieu  des  mois:  «à  des  homnios  libiesn,  on 
lisait,  en  lyg^:  wà  des  ciloyens  fraiirais"'. 

<"  Projet  du  a6  juin  1798,  art.  2.  La 
rédaction  de  l'ancien  article  est  plus  brève. 

'"  Ibid.,  art.  3.  Reproduction  textuelle, 
sauf  qu'en  1798,  au  lien  d'une  rseconde 
école  primaireTi,  l'arlirle  parlait  d'un 
rinstitutour  adjoint». 

'^'  Il>i(l.,  arl.  A.  Reproduction  textuelle, 
sauf  les  changemonls  ci-après  :  an  lieu  de 
"presscen,  il  y  avait  <t rapprochée ji;  au  lieu 
(le  rne  pourra  être  élaliliei,il  y  avait  rn'ost 
élalilion. 

"  Article  nouveau.  Cotte  disposition 
était  déjà  contenue  dans  un  décret  du 
«5  brumaire  an  u,  rendu  sur  la  proposi- 
tion de  Camhon  (t.  II,  p.  863).  On  trouve 
une  disposition  analofjue  dans  l'arlidc  03 
de  la  Ilevition  <lu  décret  jinur  Vm-j^anisation 
det  premières  écoles,  faite  par  le  Comité 
d'instruction  publique,  37  hniniaire  an  M 
(I,  II,  p.  h5'ji. 


''  Article  nouveau.  Le  projet  du  a6 juin 
1798  ne  fonlenait  aucune  disposition  rela- 
tive aux  maisons  d'école.  La  Révision  du 
27  brumaire  an  11  dil,  art.  G'i ,  que  irdans 
les  lieux  qui  manqueraient  de  ces  ressources 
(presbytères  et  autres  édifices  religieux,  ou 
maisons  nationales  déjà  consacrées  aux 
peliles écoles),  les  liabilanls  sont  autorisés 
à  acheter,  à  leurs  frais,  des  maisons  na- 
lionaless  (t.  II,  p.  85^i). 

"    Projet  du  aC  juin  1798,  art.  5. 

''  Dans  le  projet  du  26  juin  1798, 
le  rouage  que  le  projet  de  Tan  m  nomme 
-jury  d'instruclinm  est  appelé  rbureau 
d'inspeclion".  Les  ilécrels  de  brumaire 
an  n  avaient  aussi  prévu  la  création,  dans 
chaque  district,  d'une  autorité  du  même 
genre,  appelée  "Commission  d'éduralionn, 
el  composée  de  cin(|  membres  nommés  par 
le  directoire  du  district  ;  nul  ci-devant 
noble,  nul  ecclésiastique  (à  moins  d'avoir 
abjuré)  ne  pouvait  faire  partie  do  celle 
commission. 


[29  Vend.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  l/i5 

(riiistruction ,  compost!  de  trnis  membres,  nommés  par  le  conseil  d'administration 
du  district  et  ])iis  hors  de  son  sein'''. 

Aht.  2.  Les  fondions  du  jury  d'instruction  seront  d'examiner,  d'élire  et  de  sur- 
veiller les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires  '"'. 

Art.  3.  Lejiu-y  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers  à  chaque  nouvelle  admi- 
nistration. 

Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu'''. 

CnAPITRE  III. 

Des  instituteurs  ''*. 

Article  premier.  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices,  élus  par 
le  jury  d'instruction,  seront  soumises  à  l'approliation  de  l'administration  du  dis- 
trict '*'. 

Art.  i.  Si  l'administration  refuse  de  conlirmer  la  nomination  faite  par  lo  jury, 
le  jury  pourra  faire  un  autre  choix  '* . 

Art.  3.  Lorsi|ue  le  jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'administration  dans 
son  refus,  elle  désignera,  pour  la  place  vacante,  la  peisnnne  cpi'elle  croira  mériter 
la  préférence.  Les  deux  choix  seront  envoyés  à  la  Commission  d'instruction  publique , 
qui  prononcera  définitivement  entre  l'administration  et  le  jury  '"'. 

Art.  It.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  portées 
directemeut  au  jury  d'instruction  '*'. 

Art.  5.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après  que  l'accusé  aura  été 
entendu ,  si  le  jury  juge  (|u'il  y  a  lieu  à  destitution ,  sa  décision  sera  portée  au  Conseil 
général  de  l'administratinn  du  district,  pour  être  confirmée'''. 

Art.  6.  Si  l'arrêté  du  Conseil  général  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  jury,  l'affaire 
sera  portée  à  la  Commission  d'instruction  publique,  qui  prononcera  définitive- 
ment"". 

<"  Cet  article  amalfjame  les ailicies  6  et  candidats   aux    fonctions   d'iiislitulouc   et 

7  du  projet  du  26  juin  1793,  (|irii  repro-  d'inslltulrice,  et  à  dresser  la  liste  des  éli- 

duil  texiuelleinent,  sauf  le  remplacement  gibles;  la  nomination  était  faite,  ensuite, 

de  l'expression  flinican  d'iiispecliom  par  danschaqiie  commune,  par  rassemblée  des 

celle  de  irjury  d'inslnirtioni.  pères  de  famille,  et  les  clioix  n'étaient  sou- 

"'  Article  formé  par  la  combinaison  du  mis  à  la  sanction  d'aucune  autonlé. 
premier  alinéa  de  l'article  9   du  piojet  du  ""  Projet  du  26  juin  1798,  art.  10. 

s6  jiun  1793  et  d'un  membre  de  phrase  "•  Ibid.,art.  1 1.  DansleprojetdusGjidn 

de  l'article  6.  1793.    la  ir Commission  d'instruction  pu- 

'"  Projet  du  ad  juin  1793,  art.  8.  Rc-  bliquc»,  qui  n'existait  pas  encore ,  est  rem- 
production  textuelle.  placée   par   une  trCommission    cenlralen  , 

"  Ce  titre  est  identique  à  celui  dn  i(ue  le  projet  instituait  dans  son  chapitre  v. 
chapitre  111  du  projet  du  at)  juin  1793.  "   lléd.,  art.  12. 

'"  Cet  article  reproduit,  avec  une  ré-  "'  Projet  du  ati  juin  1793,  art.  i3. 

daction  difTércnle,  les  dispositions  de  l'ar-  ''°'   Ibid.,    art.      16.  La    nCommigsioa 

licle  9  du  projet  du  aO  juin  17^3.  Dans  In  d'instrurlion  piddiquei    était   remplacée, 

Aet'isi'oii  du  37  brumaire  an  M ,  la  Commi»-  dans   le   projet  du  aO  juin   1798,  par  la 

sien  d'éducation  se  bornait  n  examiner  les  tCommission  centrale». 
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Art.  7.  Tous  ceux  qui  renipliroul  l'honorable  mission  d'instruire  les  enfants  de 
la  République  seront  placés  au  iving  des  fonctionnaires  publics'''. 

AnT.  8.  Les  inslituleurs  et  institutrices  des  c'coics  primaires  seront  tenus  d'en- 
seigner il  leurs  élèves  les  livres  élémentaires,  composés  et  publiés  par  ordre  de  la 
Convention  nationale '*'. 

Art.  9.  Ils  ne  poiuTont  recevoir  chez  eux,  comme  pensionnaire,  ni  dontier  de 
leçon  particulière  h  aucun  de  leurs,  élèves  :  l'institutonr  se  doit  tout  il  tous  <''. 

Art.  10.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rendu  de  longs  services 
àieiu-  pays, dans  la  carrière  defenseignement, une  retraite  quimettra  leur  vieillesse 
à  l'abri  du  besoin  '*'. 

Art.  h.  Le  salaire  des  instituteurs  sera  uniforme  sur  toute  la  surface  de  la 
République  :  il  est  fixé  à  douze  cents  livres  pour  les  instituteurs  et  mille  livres 
pour  les  institutrices.  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  la  population  s'élève 
au-dessus  de  vingt  mille  habitants,  le  traitement  de  l'instituteur  sera  de  quinze 
cents  livres,  et  celui  de  l'institutrice  de  douze  cents  livres '''. 


O  Arliclo  nouveau.  Les  autours  du  pro- 
jet du  26  juin  1798  n'avaient  pas  songé  à 
attribuer  aux  instituteurs  et  aux  institutrices 
le  caractère  de  fonctionnaires  publics.  Ce 
caractère  leur  est  conféré  pour  la  preuiièie 
fois  par  l'article  9  du  décret  du  5  brumaire 
an  II  (t.  II,  p.  689,  et  Revision  du  27  bru- 
maire, art.  33,  p.  809). 

'^'  Article  nouveau.  Toutefois ,  si  le  projet 
du  a6  juin  1798  ne  contenait  pas  d'article 
relatif  aux  livres  élémenlaii-es ,  le  mémoire 
apologétique  de  Sieyès  (reproduit  dans 
Lakanal  à  ses  follèifiies)  parlait  du  concours 
ouvert  pour  la  composition  des  livres  clas- 
siques propres  à  diriger  les  instituteurs 
(t.  II,  pages  569,  675). 

<''  Article  nouveau.  Mais  déjà  le  décret 
du  9  brumaire  an  11  portait,  à  l'article  9  : 
«Les  iustiluleurs  nationaux  no  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  diriger  d'autre  édu- 
cation que  celle  des  élèves  attachés  aux 
écoles  nationales,  ni  donner  à  aucun  autre 
des  leçons  particulièresD  (t.  Il,  p.  721,  et 
Revitioii,  art.  35,  p.  892);  et  le  28  fri- 
maire, lors  de  la  discussion  du  projet 
Bouquier,  Fabre  d'Églandne  avait  fait  voter 
cette  autre  disposition,  que  nul  instituteur 
et  nulle  institutrice  ne  pourrait  lenir  une 
pension  particulière  (t.  III,  p.  i5()). 

"'  Article  nouveau.  Ni  les  décrets  de 
brumaire  an  11,  ni  celui  du  29  frimaire  an  11, 


n'ont  parlé  de  pension  de  retraite  pour  les 
instituteurs.  Mais  dans  le  projet  <lc  loi  sur 
le  dernier  degré  d'instruction,  adopté  par 
le  (Comité  le  26  ventôse  an  11,  on  trouve  au 
chapitre  v,  «Des  récompenses)!,  des  dis- 
positions accordant,  outre  des  gratifica- 
tions annuelles  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  qui  auront  enseigné  pendant 
dix  ans,  une  pension  de  retraite  de  deux 
mille  livres  pour  les  instituteurs  et  de 
mille  livres  pour  les  institutrices,  après 
vingt     années     d'enseignement    (t.    III, 

!'•  579)- 

'''  Le  principe  de  l'uniformité  du  salaire 
des  instituteurs  et  des  institulricesdans  toute 
la  République  était  inscrit  à  l'article  i5  du 
projet  du  a6  juin  1798;  mais  cet  article 
avait  laissé  en  blanc  ia([uotilé  de  ce  .salaire. 
Dans  la  Révision  du  27  brumaire  an  11,  les 
chiffres  dos  salaires  sont  gradués  suivant  la 
population  des  communes  :  ils  vont  de  douze 
cents  à  deux  mille  quatre  cents  livres  pourles 
instituteurs,  de  mille  à  deux  mille  livres  pour 
les  inslilutrices(t.  11.  p.  855).  On  sait  que 
le  décret  du  29  frimaire  an  u  allouait  aux 
instituteurs e(  auxmstitulrices.au  lieu  d'un 
traitement  lixe,  une  rétribution  annuelle 
de  vingt  livres  par  élève  pour  les  institu- 
teurs, de  quinze  livres  par  élève  pour  les 
institutrices. 
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CHAPITRK  IV. 


Instruction  et  réffime  des  écoles  primaires  '"'. 

Article  premier.  Les  ëlèvrs  ne  seront  pas  admis  aux  t^coles  primaires  avant 
l'âge  de  six  ans  accomplis'"-. 

Art.  2.  Dans  Tune  et  l'autre  section  do  chaque  école  on  enseignera  aux  ëlèves  : 
1°  à  lire ,  à  écrire ,  et  les  exemples  de  lecture  rappelleront  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 
2°  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  la  conslitutionde  la  Ré- 
publique française:  3°  on  donnera  des  instructions  élémentaires  sur  la  morale  répu- 
blicaine ;  4° les  éléments  de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit  écrite;  5° les  règles 
du  calcul  simple  et  de  l'arpentage:  6°  des  instructions  sur  les  principaux  phéno- 
mènes et  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  nature.  On  leur  fera  apprendre  le 
Recueil  des  actions  héroïques  et  les  chants  de  triomphe  '''. 

Art.  3.  Dans  les  contrées  où  l'on  parle  un  idiome  particulier,  l'enseignement  se 
fera  en  même  temps  dans  l'idiome  du  pays  et  en  langue  française ,  de  manière  qu'elle 
devienne,  dans  peu  de  temps,  d'un  usage  familier  à  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique'*'. 


'■'  Ce  cliiipitic  correspond  au  chapitre  v 
du  projet  (lu  ■>(')  juin  1798. 

'*'  Article  nouveau.  Le  projet  du  a6  juin 
I  793  ne  contenait  aucune  disposition  rela- 
tive à  l'àgc  des  élèves.  C'est  le  décret  du 
5  brumaire  au  11  qui  posa  la  limite  d'âge 
de  six  ans  (t.  II,  p.  688,  et  Revisinn,  art.  a  , 
p.  85o). 

'''  Dans  le  projet  du  aG  juin  1793, 
l'article  as  faisait  donner  les  premières 
leçons  de  lecture  et  d'écriture  par  t'iasti- 
tutrice  aux  enfants  des  deux  sexes.  Ensuite 
(art.  a 3),  l'école  achevait  de  perfectionner 
les  enfants  dans  la  lecture  et  l'écriture  ; 
elle  enseignait  l'arithmétique,  l'art  de  se 
servir  des  dictionnaires,  et  donnait  les  pre- 
mières connaissances  île  géométrie,  de 
physique,  de  géographie,  de  morale  et 
d'ordre  social.  En  comparant  le  programme 
du  projet  de  l'an  mi  à  celui  du  projet  de 
a6  juin  17 98,  de  même  qu'à  celui  du  décret 
du  3o  du  premier  mois  de  l'an  ■!'  (t.  II, 
p.  679)  et  du  décret  du  39  frimaire  an  11 
(I.  III,  p.  19a),  on  constate  «pie,  si  le 
nouveau  programme  est  moins  exigu  que 
celui  du  décret  Uouquier,  il  est  moins  am- 
ple et  moins  philosophique  que  relui  du 
projet  Sieyès,  et  surtout  que  celui  du  décret 
Homme.  Il  donne  une  place  considérahle  i 
1.1  mémoire  verhale  :  il  [iiescrilla  récitation 


mécanique  de  la  Déclaïalion  di'S  droits  do 
l'homme  et  du  citoyen,  de  la  constitution, 
du  Recueil  des  actions  héroïques,  et  d'un 
certain  nomhio  d'hymnes  cjuc  Lakaiial  ap- 
pelle ff chants  de  triompher,  désignation 
qui  n'avait  pas  encore  été  employée  jus- 
qu'alors ;  rien  ne  nous  permet  de  déterminer 
ceux  auxquels,  parmi  les  chants  exécutés 
dans  les  fêtes  nationales,  celte  expression 
s'applique  dans  la  pensée  du  législateur. 

'''  Article  nouveau.  Le  décret  du  ,')  bru- 
maire an  II  avait  dit,  à  l'article  6:  tt L'en- 
seignement public  est  partout  dirigé  de 
manière  qu'un  de  ses  premiers  bienfaits  soit 
que  la  langue  française  devienne  en  peu  de 
temps  la  langue  familière  de  toutes  les 
parties  de  la  Héimbliquen  ;  et  à  l'arlicle7: 
«Dans  toutes  les  parties  de  lu  République, 
l'instruction  ne  se  fait  qu'en  langue  fian- 
çaiseï  (t.  II,  p.  689).  Depuis,  les  décrets 
des  8  et  3o  pluviôse  (t.  III,  p.  348  et  3,^8) 
avaient  ordonné  l'établissement  d'un  insti- 
tuteur de  langue  française  dans  chaque 
commune  de  campagne  des  départements 
dont  les  habitants  parlent  un  idiome 
étranger;  mais  ce  décret  était  demeuré  à 
peu  près  |iartout  lettre  morte.  Le  présent 
article  était  destiné  à  remplacer  les  dispo- 
sitions incxéruloes  i\,'>  ijiMicts  des  8  il 
3o  phiviùso. 


l/i8      l'ROGES-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Art.  .'i.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices  les  plus  propres  h  entretenir 
la  santé  et  à  développer  la  forcée!  l'agilité  du  corps.  En  conséquence,  les  garçons 
seront  élevés  aux  exercices  militaires,  auxquels  présidera  un  officier  de  la  garde 
nationale,  <lésigné  par  le  jury  d'instruction''  . 

Art.  5.  On  les  Tonnera ,  si  la  locallti!  le  comporte,  à  la  natation  :  cet  exercice 
sera  dirigé  et  surveillé  par  des  citoyens  nommés  par  le  jury  d'instruction,  su.'  la 
présentation  des  municipalités  respectives  '"'. 

Art.  g.  Il  sera  publié  des  instructions  pour  déterminer  le  nombre  et  la  distri- 
bution des  autres  exercices  gymnastiques  propres  à  donner  au  corps  de  la  force  et 
de  la  souplesse,  tels  que  la  course,  la  lulte,  etc.  '''. 

Art.  7.  Les  élèves  des  écoles  primaires  visiteront  plusieurs  fois  l'année  avec  leurs 
instituteurs,  et  sous  la  conduite  d'un  magistrat  du  peuple,  les  hôpitaux  les  plus 
voisins  '*'. 

Art.  8.  Les  mêmes  jours  ils  aideront,  dans  leurs  travaux  domestiques  et  cham- 
pêtres, les  vieillards  et  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie ''. 

Art.  9.  On  les  conduira  quelquefois  dans  les  manufactures  et  les  ateliers,  où 
l'on  prépare  des  marchandises  dune  consommation  commune,  afin  que  celte  vue 
leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  l'industrie  humaine  et  éveille  en  eux  le 
goût  des  arts  utiles  '*'. 

Art.  10.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera  employée  à  des  ouvrages 
manuels  de  différentes  espèces  utiles  et  conimunes  '''. 

Art.  11.  Il  sera  publié  une  instruction  pour  faciliter  l'exécution  des  deux  articles 


■■'  Cet  article  nmalgamc  les  dispositions 
des  articles  ai  et  26  du  projet  du  26  juin 
1793.  Mais  entre  ces  deux  articles  il  s'en 
trouvait  un  ainsi  conçu  :  wlls  sont  parlicu- 
iièreraent  exercés  au  chant  et  à  la  danse ,  de 
manière  à  pouvoir  figurer  dans  les  foies 
nationales».  Cet  article  aS  avait  soulevé  en 
son  temps  de  violentes  critiques  ;  Hassen- 
fratz  avait  dit  aux  Jacobins,  le  3o  juin  : 
(tQue  veut-on  faire  des  Français  ?  Des  pan- 
tins, des  chanteurs  et  des  danseursn  (t.  I", 
p.  525).  Aussi  Lakanal  a-t-il  prudemment 
laissé  (le  côté  celle  disposition  de  l'ancien 
projet,  disposition  que  Sieyès,  dans  son 
apologie,  n'avait  pas  osé  défendre. 

•''  Le  projet  du  26  juin  1798  ne  parlait 
pas  de  la  natalinn;  mais  elle  est  menlion- 
née  à  l'arlicle  3  du  décret  du  5  brumaire 
an  II  (t.  11,  p.  689,  et  Revision,  art.  5, 
p.  85o). 

"'  Article  nouveau.  Le  décret  du  5  bru- 
maire an  11,  art.  3,  avait  prescrit  les  exer- 
cices !t  propres  à  faire  acquérir  de  l'agililé, 
de  l'adresse  et  de  la  force ,  particulièrement 
les  marches,  |p«  exercices  militaires  et  la 


nalalioni,  mais  sans  parler  d'instructions 
à  publier.  L'arlicle  37  du  projeldu  aôjuin 
1798,  qui  a  disparu,  voulait  qu'un  officier 
de  santé  fi'il  chargé,  par  le  bureau  d'in- 
spection ,  de  visiter  toutes  les  écoles,  d'exa- 
miner les  enfants  et  de  surveiller  les  exer- 
cices gynini(|ues  les  plus  convenables. 

'•"'  Projeldu  aôjuin  1793,  art.  ag. 

"'  Cet  arlicle  fui  ajouté  au  projet  du 
a6  juin  1798,  à  la  suite  de  l'article  29,  au 
moment  de  l'impression  du  projet  de  décret, 
qui  fut  distribué  à  la  Convention  le  1  "juillet 
(I.  I",  p.  073).  On  trouve  une  disposition 
analogue  à  l'article  1»  du  décret  du  5  bru- 
maire an  II  (l.  II,  p.  68g). 

'"  Projet  du  ati  juin  1798,  art.  3o. 
Les  mots  ret  éveille  en  eux  le  goût  des  arts 
utiles»  sont  nouveaux.  L'article  8  du  décret 
du  3o  du  premier  mois  de  l'an  a°,  dernier 
alinéa,  contient  une  disposition  analogue 
(t.  II,  p.  679,  ei  Révision,  art.  6,  p.  800). 

■'  Ibid.,  art.  3i.  Cet  arlicle  ajoutait  ces 
mots,  qui  n'ont  pas  passé  dans  le  projet  de 
l'an  m  :  rLes  lilles  surtout  sont  insiruites 
à  coudre,  (ricoler.  etc.». 
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précëdents,  en  rendant  la  fréquentation  des  ateliers  et  le  travail  des  mains  vrairaont 
utiles  aux  élèves  '"'. 

Art.  12.  Des  prix  d'encouragement  seront  distribués  tous  les  ans  aux  élèves  en 
présence  du  peuple  dans  la  fête  de  la  Jeunesse'*'. 

Art.  13.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  publier,  sans  délai ,  des 
règlements  sur  le  régime  et  la  discipline  internes  des  écoles  primaires  '''. 

Art.  \li.  Les  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  ces  écoles  seront  exa- 
minés en  présence  du  peuple  à  la  fête  de  la  Jeunesse;  et  s'il  est  reconnu  qu'ils 
n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyi^ns  français,  ils  seront  écartés, 
jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques'*'. 

Art.  15.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens 
d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres,  sous  la  surveillance  des  autorités  cousli- 
tuées  '''. 

Lakanal  avait  laissé  complètement  de  coté  quatre  chapitres  du  projet  du  a6  juIq  1793, 
relui  sur  les  élèves  de  la  patrie,  celui  sur  les  bibliothèques  et  autres  établissements  d'instruc- 
tion publique,  celui  sur  le$  Jetés  républicaines  particulières  et  communales ,  et  celui  sur  les 
fêtes  nationales. 

On  a  vu  que  les  aulcur>  du  projet  du  26  juin  1798  avaient  renoncé  au  plan  de  Con- 
dorcet  établissant  plusieurs  degrés  d'instruction  publique.  Sieyès  avait  écrit  :  «Ce  qui 
frappera  le  plus,  dans  le  projet  qu'on  va  parcourir,  ce  sera  de  n'y  voir  qu'un  seul  degré 
d'instruction.  .  .  Le  Comité  a  cru  ne  devoir  offrir  qu'un  plan  d'écoles  primaires  renforcées. 
11  s'est  borné  à  faire  payer,  par  la  bourse  commune,  Tinstruclion  commune  à  tous.  .  .  11 
n'est  point  à  craindre  de  voir  dessécher  les  sources  des  connaissances  supérieures  :  on  peut 
s'en  rapporter  pour  cela  à  l'industrie  particulière,  n  Les  degrés  supérieurs  disparaissant  du 
plan  d'inslruclion  publique,  le  nom  d'écoles  primaires  n'avait  plus  de  raison  d'être;  aussi 
y  avait-on  substitué  celui  d'écoles  nationales.  L'emploi,  par  Lakanal,  du  mot  écoles  pri- 
maires, venant  maintenant  remplacer,  dans  celle  nouvelle  édition  du  projet  du  jGjuin  1 798, 
celui  d'écoles  nationales,  avait  donc  une  signification  précise  :  le  Comité  indiquait  par  là 
que  son  intention  n'était  pas  de  borner  l'instruction  publique  à  un  seul  degré.  Et,  en  effet, 
on  le  verra,  en  frimaire,  préparer  un  projet  d'établissements  destinés  à  former  un 
deuxième  et  dernier  degré  d'instruction  publique,  sous  le  nom  d'écoles  centrales. 

Immédiatement  avant  la  séance  du  Comité  d'inslruclion  publique  du  29  vendémiaire 

'■"  Article  nouveau.  Les  articles  3a,  33  règlements  généraux  fixant  les  devoirs  des 

et  34  du  projet  du  aG  juin  1798  n'ont  pas  instituteurs  et  des  institutrices, 
passé  dans  celui  de  l'an  m  ;  ils  sont  relatifs  '*'  Arlicle  nouveau, 

aui  lectures  publiques  pour  les  adultes,  et  l')   Projet  du  ad  juin  1798,  art.  ho.  La 

à  la  formation  d'une  société  entre  les  élèves  législation  de  bnnnaire  an  11  est  absolument 

de  chaque  école,  pour  faciliter  l'enseigne-  muette  à  l'égard  des  ttécoles  particulières 

ment  el  le  maintien  de  l'ordre.  et  libresi  et  du  droit  qu'auraient   les  ci- 

"'  Cet   arlicle  résume    les    articles    35  toyens  d'en  ouvrir.  Elle  semble  supposer 

et  36  du  projet  du  aG  juin  1 79  1.  que  ce  droit  n'existe  pas,  ou  qu'on  n'en  fera 

"'  Dans  le  projet  du  îG  juin  1793, celle  pas  usage;  car  le  Projet  de  décret  sur  les 

mission  avait  été  attribuée  à  la  Commission  écoles  nationales,  présenté  par  Homme  le 

centrale,  qui  devait  en  outre  arrêter,  avec  1"  octobre  1798,  disait:  itTout  individu, 

l'approballon  du  Conseil  exécutif,  une  mé-  depuis  l'ilge  de  six  ans,  est  inscrit  dans  les 

tbode    uniforme   d'enseignement,    el   les  écoles  nationales»  (t.  II,  p.  587). 
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au  soir  avait  eu  lieu  celle  de  la  Sociëlé  des  Jacobins,  à  lafiiiclh'  assistèrent  plusieurs 
membres  du  Cumilé.  Massiou  y  prit  la  parole  pour  annoncer  que  le  travail  du  Comilé  sur 
les  écoles  primaires  était  prêt;  la  VcuiHe  dp  la  République  (numéro  du  i°'  liniinaire 
an  m)  donne  de  son  discours  le  résumé  ri-aprùs  : 

Mnssieu  jimionce  qui'  le  Coinili'  doit  présenter,  dans  peu  de  jours,  une  loi  dans 
laipielle  on  fixe  à  cin(|uaiile  le  nombre  des  enfants  qui  seront  dirigés  par  un  insti- 
tuteur: la  nomination  des  instituteurs  y  est  dévolue  aux  pitres  et  au\  mères;  on  y 
propose  ri'tahlissenieut  d'une  ('cole  normale,  à  laquelle  on  appellerait  les  premiers 
maîtres  de  lertnre.  (rérrilure,  d'aritlimétique.  de  géométrie,  etc.:  des  citoyens  de 
tous  les  districts,  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  trente  ans,  viendraient  y  rere- 
voir les  leçons  de  ces  maîtres,  et  ils  retourneraient  ensuite  dans  leurs  districts  pour 
instruire  les  enfants,  et  former  eux-mêmes  de  nouveaux  instituteurs;  lis  mailr'es 
habiles  seraient  chargés  de  procurer  à  la  République  de  bons  maîtres  élémentaires. 
Outre  réducalion  de  l'esprit,  il  y  aurait  aussi  celle  du  corps:  des  écoles  de  gym- 
nastiipie  et  de  natation  seraient  établies  dans  des  lieux  convenables,  etc. 

Un  citoyen  fit  une  objection  :  il  dit  rr qu'il  pensait  qu'il  faudrait  confier  moins  de"  cin- 
quante enfants  à  cliaque  instituteur».  Un  autre  citoyen  parla  dans  le  même  sens  :  rrSi  le 
petit  nombre  d'instituteurs  républicains  que  l'on  pourra  se  procurer  d'abord  exige  que 
l'on  confie  à  chacun  cinquante  enfants,  il  sera  nécessaire  par  la  suite  de  diminuer  ce 
nombre,  alin  de  donner  aux  instituteurs  la  facilité  de  se  pénétrer  de  la  connaissance  de 
leurs  élèvesjj.  Le  repiésentant  Maure  recommanda  d'éle\er  la  position  sociale  de  l'institu- 
teur. Voici  ses  paroles,  d'après  le  Moniteur  du  .")  brumaire  an  m  : 

Maure.  Celui  qui  se  livre  à  l'instruction  de  ses  concitoyens  doit  jouir  de  la  con- 
sidération publique,  et  doit  être  assuré  d'avoir  du  pain  dans  ses  vieux  jours.  Sous 
l'ancien  régime,  on  avait  accoutumé  le  peuple  à  regarderies  instituteurs  comme 
des  hommes  à  gages  et  méprisables;  soyons  plus  justes  envers  cette  classe  respec- 
table de  citoyens,  et  apprenons  aux  jeunes  gens  à  regarder  comme  un  second  père 
celui  qui  leur  aura  donné  l'instruction. 

Un  citoyen,  qui  arri\ait  du  département  du  Mont-Terril)le,  rappela  un  projet  que  la 
Société  populaire  de  Delémont  avait  communiqué  à  la  Con\ention  quatre  mois  auparavant, 
cl  se  plaignit  que  le  décret  du  8  pluviôse,  qui  établissait  des  instituteurs  de  langue  fran- 
çaise dans  les  déparlements  où  on  parle  un  idiome  étranger,  n'eût  pas  été  exécuté  (nous 
avons  reproduit  ailliurs  le  résumé  de  son  discours,  d'après  le  Moniteur  :  voir  t.  IV, 
p.  507).  Voici  comment  le  Moniteur  analyse  le  reste  de  cette  séance  des  Jacobins  : 

Mnssicii.  Le  Comité  d  instruction  publique  a  prévu  les  différentes  observations 
qui  viennent  d'être  faites.  Voulant,  pour  le  bonheur  de  la  société,  déterminer  les 
hommes  probes ,  vertueux  et  instruits;!  aller  habiter  les  c;mq)agnes ,  il  a  pensé  qu'il 
fallait  non  les  enrichir,  mais  les  mettre  à  l'abri  du  besoin.  En  conséquence,  il  a 
désigné,  pour  leur  servir  de  logement ,  et  d'établissement  pour  les  écoles  primaires, 
les  anciens  presbytères.  On  n'a  pas  non  plus  oublié  de  faire  choix .  pour  les  com- 
munes qui  avoisinent  l'Allemagne,  d'instituteurs  qui  connaissent  les  deux  langues. 

**'  Je  demande  l'épuration  des  instituteurs  actuels,  presque  tous  entachés  des 
préjugés  de  l'ancien  régime.  On  nous  promet,  au  moyen  de  l'Ecole  normale,  que 
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dans  un  au  nous  aurons  de  bons  instituteurs  :  jus([u'à  cette  dpoijue  empêchons 
qu'on  ne  corrompe  la  jeunesse. 

Goujon  disliufjiie  deux  espèces  d'instruclions ,  celle  de  l'esprit  et  celle  du  cœur. 
itSous  l'ancien  ré'finio,  dit-U,  l'esprit  était  éclairé,  mais  le  cœur  était  corrompu; 
l'instruction  de  l'esprit  honore  la  nation,  sans  doute,  mais  l'instruction  du  cœur  fait 
le  bonheur  du  peuple.  Heureux  celui  qui  pourrait  instruire  les  hommes  à  la  justice 
et  à  la  vérité!  {Un  applaudit.)  On  ne  fera  jamais  régner  l'égalité,  tant  qu'on  fera 
de  l'éducation  un  moyen  de  s'élever  au-dessus  des  autres.  Si  vous  voulez  détruire 
l'effet  funeste  qu'a  produit  l'ancienne  instruction ,  il  faut  établir  pour  base  de  celle 
que  vous  allez  organiser  la  modération  des  désirs,  qui  fait  qu'on  ne  veut  jamais 
s'élever  au-dessus  des  autres,  et  une  horreur  profonde  de  l'injuslice.  Je  demande 
que,  dans  sa  première  si'ance  ,  la  Société  discute  les  grands  principes  de  l'instruction 
publique.  ■) 

Léonard  liounlon  appuie  les  propositions  de  Goujon,  et  demande  la  parole  pour 
la  séance  suivante.  Accordé. 

Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

Ni  à  la  séance  suivante  (i"  brumaire),  ni  plus  tard,  Léonard  Bourdon  n'a  pris  la 
parole  sur  l'instruction  publique. 


Le  rapport  sur  l'étalilissement  des  écoles  normales,  qui  fut  lu  par  Lakanal  à  la  Conven- 
tion le  .H  lirumaire,  après  que  le  Comité  d'instruction  l'eut  approuvé  ifi  ag  vendémiaire, 
était  l'œuvre  de  Joseph  Garai,  ie  commissaire  de  l'instruction  ])uljlique  :  c'est  Lakanal  lui- 
raème  qui  nous  l'appreml,  dans  une  noiice  autobiograplii<|ue  qu'il  publia  sous  le  (Consulat'''. 
Nous  donnons  le  texte  de  ce  rapport  d'après  l'éililion  qui  en  lut  faite  à  rimprimerie 
nadonale,  par  ordre  de  la  Convention.  Lakanal  a  réimprimé  plus  tard  ce  document,  dans 
son  livre  Exposé  summaire  des  travaux  de  Joseph  Lakanal,  Paris,  i83S,  en  y  faisant  des 
changements  et  des  suppressions  que  nous  signalerons  au  passage. 

RAPPORT  SUR  L'ÉTABLISSEMEM  DES   ECOLES   NORMALES  (*',  PAR    LAKANAL. 

SÉANCE    DU    3'^'  BRUMAIRE,   L'AN   III   DE   LA  REPUBLIQUE. 

De  rimprimerie  nationale,  lirumaire,  l'an  m'". 

Citoyens  représentants, 
.le  viens,  au  nom  de  voire  Comité  d'inslrudion  pui(li(pie,  vous  présenter  un 

'■)  irEn  terminant  cetlo  notice,  on  doit  s.  d.,  in-8°,  p.  30;  Musée  pédagogique, 

observer,   pour  entrer  dans   les  vues   de  n°  10973".) 

J.  Lakanal  :  1°  (|ue  le  discours  qui  pré-  '"l  Du  lalin  norma,  règle.  Ces  écoles 
cède  la  loi  d'organisation  de  l'Kcole  nor-  doivent  être,  eu  eOi-l,  le  type  et  la  règle 
raaie  est  du  citoyen  (îarat  ;  a°  que  lu  de  toutes  les  autres.  (A'o/c  de  LnAd/m/.) 
citoyen  (îiiiguené  a  fourni  des  notes  pour  '')  La  brorhure  originale  porte  ita  brû- 
le rapport  sur  J.-J.  Itousseau.»  {Notice  sur  maire-)  au  lieu  do  r3  brumaire-»;  c'est  une 
J.  Lal.aniil,  mcnilirede  l'Institut  nativnal de  faute  d'impiession. 

France ,  et  de  plusieurs  autres  sociétés  sa-  W   Rihliothi''<|ui>   nationale.  Le"  toi8, 

vantes;  Paris,  de  l'imprimerie  de  Boulard,  iu-8";  Musée  pédagogique,  n"  i  lOgfi. 
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plan  d'organisation  pour  les  écoles  normales  que  vous  avez  de'crdlées'"'.  A  ce  nom 
seul  d'organisation  des  (*coles.  un  grand  intérêt  et  une  grande  attention  se  ri^veii- 
lent  dans  la  nation  el  dans  la  (lonvenlion.  Il  y  a  quelques  mois,  des  hommes  qui 
avaient  leurs  motifs  pour  vouloir  tout  couvrir  de  ténèbres  étaient  prêts  à  traiter  de 
criminels  ceux  qui  vous  auraient  parlé  d'instruction  et  de  lumières;  c'est  surtout 
des  tyrans  que  vous  avez  renversés  qu'il  était  vrai  de  dire  qu'ils  craignaient  les 
hommes  éclairés,  comme  les  brigands  et  les  assassins  craignent  les  réverbères. 
Aujourd'hui,  la  Convention  gouverne  seule  la  nation  qu'elle  représente;  et  le  cri 
imanime  de  la  France  et  de  ses  législateurs  demande  un  nouveau  système  d'ensei- 
gnement, pour  répandre  sur  tout  un  peuple  des  lumières  toutes  nouvelles. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  nous  sentions  pressés  de  vous  parler  de  cet  objet, 
qui  doit  à  la  fois  terminer  la  révolution  dans  la  République  française,  et  en  com- 
mencer une  dans  l'esprit  humain;  et  nous  avons  espéré  qu'en  faveur  d'un  intérêt 
si  grand,  vous  nous  permettriez  de  vous  en  entretenir  avec  quelque  étendue. 

On  s'est  étonné  de  ce  que,  depuis  cinq  ans  que  la  Révolution  est  commencée, 
elle  n'ait  rien  fait  encore  pour  l'instruction;  et  moi-même  j'ai  gémi  souvent  de- 
vant vous  de  ce  long  retard,  comme  s'il  avait  occasionné  des  pertes  irréparables, 
et  comme  s'il  avait  été  possible  de  donner  plus  tôt  à  la  France  un  bon  système 
d'éducation. 

De  tels  regrets  annoncent  que  nous  avons  consulté  l'impatience  de  nos  désirs 
plus  que  la  nature  des  choses ,  et  nos  vœux  plus  que  nos  moyens. 

Pour  entreprendre  avec  succès  d'établir  un  plan  d'instruction  publique,  sur  le- 
quel l'esprit  humain  puisse  fonder  des  espérances  qui  soient  grandes  et  qiù  soient 
légitimes,  plusieurs  conditions  sont  nécessaires.  Il  faut  d'abord  que  les  |)rincipes 
du  gouvernement  soient  tels  que.  loin  d'avoir  rien  à  redouter  des  |)rogrès  de  la 
raison,  ils  y  puisent  toujours  une  nouvelle  force  et  une  nouvelle  autorité.  11  faut 
ensuite  que  l'expérience,  soit  celledii  temps,  soit  celle  des  malheurs,  ait  consolidé 
ce  gouvernement,  bon  par  sa  nature:  qu'il  soit  plein  de  vie  et  de  mouvement, 
mais  qu'il  ne  soit  plus  tourmenté  par  des  orages:  que  la  liberté  n'ait  plus  aucune 
conquête  à  faire,  et  que  le  peuple  tout  entier  ait  senti  que,  pour  repousser  à 
jamais  les  attaques  criminelles  de  la  monarchie  et  de  l'aristocratie,  il  faut  soumettre 
la  démocratie  à  la  raison.  Il  faut  enfin  que  l'esprit  humain  ait  fait  assez  de  pro- 
grès pour  être  sûr  de  posséder  les  raélhodes  et  les  instruments  avec  lesquels  il  est 
facile  d'éclairer  tous  les  esprits  et  de  faire  tous  les  jirogrès. 

Jusqu'à  cette  époque,  peut-être  jnscpi'au  moment  où  je  vous  parle,  aucune  de 
ces  conditions  n'a  existé. 

De  tout  temps,  les  philosophes  qui  ont  eu  quelque  génie  ont  connu  on  soup- 
çonné la  puissance  d'une  bonne  éducation  nationale;  de  tout  temps  ils  ont  deviné 
qu'elle  pourrait  améliorer  toutes  les  facultés  el  changer  en  bien  toutes  les  destinées 
de  l'espèce  humaine;  et,  avec  celte  simplicité  de  caractère  qu'on  nourrit  dans  la 
retraite  et  dans  les  profondes  m^ditatious,  les  philosophes  ont  proposé  qnchpiei'ois 
leurs  vues  sur  ce  sujet  à  des  rois.  C'était  leur  proposer  de  metln-  à  bas  leur  Irône. 

"i  Décret  de  la  /i*  sans-ciiloltide  de  l'an  n,  rendu  sur  le  rapport  de  Robert  Lindet. 
Voir  p.  7b. 
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Mais  les  tyrans  ont  leur  instinct,  comme  les  bétes  féroces;  sans  beaucoup  com- 
prendre ce  qu'on  leur  proposait,  ils  le  redoutaient  beaucoup''';  ils  sentaient  confu- 
sément que  si  les  peuples  apprenaient  à  penser,  ils  apprendraient  à  être  libres,  et 
que  les  monarchies'"'  fondées  sur  tant  de  prestiges  perdraient  toutes  leurs  bases, 
si  les  hommes  peidaient  leurs  préjugés  et  leurs  erreurs.  Aussi  ceux-là  même  qui, 
sur  les  trônes,  ont  compté  les  plaisirs  de  l'esprit  parmi  lej  jouissances  dont  ils 
se  servaient  pour  se  consoler  de  l'ennui  de  la  puissance,  se  sont-ils  bien  gardés 
d'établir  dans  lenr  empire  ces  plans  d'éducation  propres  à  révéler  au  peuple  et 
les  secrets  de  sa  raison,  el  les  secrets  de  sa  grandeur ''. 

D'.\leinbert  a  été  auprès  de  Frédéric,  et  Diderot  a  été  auprès  de  Cadierine.  Et 
la  Russie  est  restée  peuplée  de  barbares,  et  la  Prusse  est  restée  esclave. 

En  France,  avant  la  Révolution,  {'Emile  parut  un  roman  plus  encore  que 
YHéloïse;  et  tandis  que  nos  livres  semaient  dans  toute  l'Europe  le  goi'it  de  la  bonne 
instruction  et  les  sentiments  généreux  de  la  nature  et  de  la  liberté,  l'intelligence 
et  l'âme  naissante  de  nos  enfants  élaient  comprimées  et  étouffées  dans  les  sombres 
écoles  de  cette  Université  qui  ne  rougissait  pas  de  suppelev  liijille  ainée  des  rois  *'. 

A  la  Révolution  de  89 ,  amenée  par  les  lumières  répandues  sur  une  petite  partie 
de  la  nation,  l'espérance  la  plus  brdlaule,  l'attente  la  plus  universelle  élaient 
celles  d'un  nouveau  plan  d'éducation  qui  mettrait  la  nation  tout  entière  en  état 
d'exercer  dignement  cette  souveraineté  qui  lui  était  rendue.  On  était  impatient  de 
voir  remplir  par  des  princi|)es  le  vide  immense  que  laissaient  dans  les  esprits  tant 
de  préjugés  anéantis.  Mais  l'Assemblée  constituante,  enorgueillie  (ont  à  la  fois 
et  fatiguée  de  toutes  ces  deslructions,  était  arrivée  sans  force  et  sans  courage 
au  moment  des  grandes  créations.  En  rassemblant  et  en  revisant  ;i  la  liàte  les 
parties  éparses  de  sa  constitution ,  elle  les  avait  conmie  flétries  par  les  re- 
gards(«c)  et  par  la  faiblesse  de  ses  derniers  moments;  elle  avait  voulu  concilier 
deux  choses  inconciliables  de  leur'  nature  :  la  royauti''^'  et  la  liberté.  Elle  ne  pou- 
vait plus  savoir  quel  génie  il  fallait  donner  a  la  nation,  puisqu'elle  avait  uni  deux 
génies  opposés  et  ennemis  dans  ses  lois;  et  lorsqu'on  vint  proposer  à  sa  tribune 


"1  En  réimpriiiKinl  co  [jassage  on  i838,  lirait  sou  autoiiié  dune  révolution  jjopu- 

Lakanal  l'a  remanié  de  la  façon  sciivanle  :  laire,  et  dont  ia  volonté  avait  pour  loi  la 

ir...Les  philosophes  ont  proposé  quelquefois  charte. 

leurs  vues  sur  ce  sujet  à  des  rois  imposés  '''  En  i838,  Lakanal  a  intercalé  après 

par  la  force  et  n'ayant  d'autre  loi  que  leur  le  mot  (tuionarchiesn  l'épithèle  reslriclive 

volonté.  Celait  leur  proposer  de  mettre  à  itahsolues». 

bas  leur  trône;  mais  sans  heaucoup  com-  *''  Eu  i838,  Lakanal  a  imprimé  : 
prendre  ce  qu'on  leur  proposail,  ils  le  re-  ira  révéler  aux  peuples  et  les  secrets  de 
doulaiont  beaucoup. n  Outre  la  suppression  leur  raison,  et  les  secrets  de  leur  gran- 
des mots  tes  tyraiis  oit  leur  inalinct,  comme  deurn. 

lei  bêle»  féroces ,  oi\  reinarquer.i  l'addition  "1   En   i838,   Lakanal  a  nioilifié  ainsi 

significative,  après  les  mois  wà  des  rois",  la  fin  de  celle  phrase  :  (t .  .  .de  celle  Uni- 

dc  ceu\-ci  :  imposés  par  la  force  et  n'ayant  \orsilé  ennemie  des  progrès  de  la  civilisa- 

d'autre  loi  que  leur  volonté;  Lakanal  en-  lion  des  peuples». 

tendait  évidemment  faire  une   dislinclion  '''  En  i  838,  Lakanal  a  ajouté,  après  le 

entre  les  despotes  et  le  «roi  citoyen»  qui  mol  «  royauté»,  l'adjectif  itahsoluei. 
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un  plan  fFinstruclion  publique  Iravailid  avec  soin,  elle  en  dcouta  la  lecture  comme 
si  elle  n'eût  iM  qu'une  académie,  et  comme  si  l'ouvrage  n'eût  été  qu'un  discours 
philoso|)hi<pi<';  et  ce  qui,  dans  la  régénération  d'un  peuple,  est  incoulestahlnmcnl 
la  partie  la  plus  importante,  après  que  la  souveraineté  est  reconiuio,  et  les 
])ouvoirs  dans  lesquels  on  en  divise  i'excrcice  déterminés,  l'instruction  publique, 
fut  renvoy(''  à  l'Assemblée  législative. 

(]eux  qui  avaient  quelque  pénéti'ation  d'esprit  et  quelque  étendue  de  jugement 
prévirent  dès  lors  qii'unn  Assemblée  législative  ne  donnerait  pas  une  nouvelle  édu- 
cation nationale  à  la  France.  L'éducation  en  effet  ti(!nt  si  essentiellement  aux  pre- 
mières institutions  sociales  d'un  peuple,  la  constitution  doit  être  tellement  faite 
pour  l'éducation,  et  l'éducation  pour  la  constitution,  que  toutes  les  deux  sont 
manquées  si  elles  ne  sont  pas  l'ouvrage  des  mêmes  esprits,  du  même  génie;  si 
elles  ne  sont  pas  en  quelque  sorte  des  parties  corrélatives  d'une  seule  et  même 
conception.  L'Assemblée  législative,  qui  n'était  pas  fâchée  peut-être  d'une  mission 
qui  la  forçait  à  se  ressaisir  d'une  portion  de  pouvoir  constituant,  ordonna  un 
grand  travail.  II  fut  préparé  sur  des  vues  très  vastes.  Un  esprit  véritablement  phi- 
losophique coordonna  toutes  les  connaissances  himiaiues  dans  un  plan  d'ensei- 
gnement public.  Tous  les  foyers  de  toutes  les  lumières  étaient  tracés  :  mais  à  qui 
pouvait-on  confier  le  soin  de  faire  jaillir  la  lumière  de  ces  foyers?  A  un  roi  qui 
avait  le  plus  grand  intérêt  de  l'étouffer,  ou  à  des  corps  administratifs  que  ce  roi 
avait  mille  moyens  de  faire  entrer  dans  ses  intérêts.  Ou  l'instruction  aurait  ren- 
versé le  trône,  ou  le  trône  aurait  corrompu  l'instruction.  Ce  fut  un  spectacle  cu- 
rieux et  instructif,  mais  affligeant  pour  les  observateurs,  de  voir  alors  l'Assemblée 
législative  cherchant  de  toutes  parts,  et  des  moyens  d'écarter  la  puissance  execu- 
tive de  la  constitution  sans  avoir  l'air  de  la  détruire,  et  des  moyens  de  trouver  un 
pouvoir  exécutif  de  l'éducation,  plus  digne  de  sa  confiance,  sans  avoir  l'air  de  le 
créer.  Le  temps  se  consuma  dans  ces  l'ccherchos  dont  le  but  était  très  louable, 
mais  dont  la  finesse  était  peu  digue  de  la  majesté  d'une  représentation  nationale  : 
les  événements,  en  quelque  sorte,  se  soulevèrent  contre  ces  hmites  constitution- 
nelles, qui  étaient  des  barrières  élevées  entre  les  lois  du  peuple  français  et  ses 
pensées  les  plus  sublimes  et  ses  plus  hautes  destinées  ;  le  trône  brisé  fit  jeter  un 
cri  de  joie  à  la  France  et  d'épouvante  aux  despotes  de  l'Europe;  la  Convention  na- 
tionale parut,  et  le  plan  d'instruction  de  l'Assemblée  législative,  comme  celui  de 
l'Assemblée  constituante,  ne  fut  plus  (pi'une  brochure. 

Née  au  miheu  de  tant  d'événements  qui  ébranlaient  le  monde,  incessamment 
agitée  par  de  nouveaux  événements  qui  naissaient  dans  son  sein  et  hors  de  son 
sein,  et  auxquels  il  fallait  faire  face,  la  Convention  nationale  n'a  pas  pu  et  n'a  pas 
dû  s'occuper  en  même  temps  du  soin  d'éclairer  la  France ,  et  du  soin  de  la  faire 
triompher.  Elle  a  fait  quelques  essais  poiu-  l'instruction  publique,  et  les  a  aban- 
donnés, parce  qu'elle  a  senti  que  le  moment  n'était  pas  venu  encore  oii  elle  ])our- 
rait  opérer  avec  toute  la  grandeur  de  ses  vues,  de  ses  intentions  et  de  ses  moyens. 
Ce  n'est  pas  au  moment  où  la  tempête  soulève  tous  les  flots,  ([ue  l'architecte  naval 
jette  les  fondcnienis  de  l'ouvrngi'  qui  doit  encaisser  et  contenir  l'océan;  il  attend 
au  moins  les  derniers  sifflements  et  les  derniers  murmures  de  l'orage.  Lorsque 
du  milieu  de  tant  de  crises,  de  tant  d'expériences  morales  si  nouvelles,  il  sortait 
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tous  les  jours  de  nouvelles  véritës,  comment  songera  poser  pour  l'instruction  des 
principes  immuables?  Les  hommes  de  l'âge  le  plus  mûr,  les  Idgisiateurs  eux- 
mêmes,  devenus  les  disciples  de  cette  l'onle  d'événements  qui  éclataient  à  chaque 
instant  conune  des  phénomnios.cl  (pii,  avant  toutes  les  choses,  changeaient  toutes 
les  idées,  les  législateurs  ne  pouvaient  pas  se  détourner  de  l'enseignement  (]u'ils 
recevaient,  pour  en  organiser  un  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse:  ils  auraient  ressemblé 
à  des  astronomes  (jui,  à  l'instant  où  des  comètes  secouent  leur  chevelure  étince- 
lante  sur  la  terre,  se  renfermeraient  dans  leur  cabinet  pour  écrire  la  théorie  des 
comètes.  C'était  une  nécessité,  c'était  une  sagesse  d'attendre  la  fin  de  ce  grand 
cours  d'observations  sociales  que  nos  malheurs  mêmes  avaient  ouvert  devant  nous. 
Le  temps,  qu'on  a  appelé  le  grand  maître  de  l'homme,  le  teinjjs  devenu  si  fécond 
en  leçons  plus  terribles  et  mieux  écoulées,  devait  être  en  quelque  sorte  le  profes- 
seur unique  et  universid  de  laRt'])iiblique. 

Tel  a  été  l'état  de  la  France  ;  mais  elle  en  sort.  Les  événements ,  qui  ne  s'arrê- 
tent point,  se  calment.  Au  dehors,  nous  n'avons  plus  qu'un  cours  régulier  de  vic- 
toii-es;  au  dedans,  nous  ne  sommes  plus  agités  que  par  le  besoin  de  réparer 
les  insultes  faites  à  la  justice  et  de  fermer  les  plaies  faites  à  l'humanité.  Toutes  les 
crises  ont  rendu  l'égalité  des  hommes  plus  parfaite,  et  tous  les  malheurs  ont  fait 
comprendre  qu'il  faut  donner  à  la  République  une  puissance  executive  de  nos 
lois,  sous  qui  tout  plie  avec  grandeur  et  se  nivelle  avec  fratei'nité.  L'égalité  n'est 
plus  seulement  un  principe,  mais  un  sentiment;  et  le  besoin  de  l'empire  des  lois 
n'est  plus  seulement  une  théorie,  mais  une  passion,  comme  l'amour  de  la  vie  et 
l'horreur  de  la  mort.  L'Europe  se  soumet  à  la  puissance  de  la  République,  la  Ré- 
publique se  soumet  h  la  puissance  de  la  raison.  C'est  le  moment  où  il  faut  pré- 
parer celui  où  la  Révolution  s'arrêtera  dans  son  accomplissement;  c'est  le  moment 
où  il  faut  rassembler  dans  un  plan  d'instruction  publique  digue  de  vous,  digne 
de  la  France  et  du  genre  humain,  les  lumières  accumulées  par  les  siècles  qui 
nous  ont  précédés,  et  les  germes  des  lumières  que  doivent  acquérir  les  siècles  qui 
nous  suivront. 

Vous  n'avez  plus  à  craindre  de  rendre  immuables  par  l'enseignement  les  jirin- 
cipes  de  l'ordre  social  que  vous  professez.  Ce  n'est  pas  une  \aine  idolâtrie,  un 
aveugle  enthousiasme  pour  nos  dogmes  nouveaux,  qui  nous  ])ersnade  qu'ils  sont 
les  meilleurs,  qu'ils  sont  les  seids  bons:  c'est  une  démonstration  aussi  rigoureuse 
que  celle  des  sciences  les  plus  exactes  :  plus  la  raison  humaine  fera  de  pi'ogrès, 
plus  cette  démonstration  deviendra  évidente.  Vous  devez  donc  poser  l'instruction 
sur  cette  base:  elle  est  éternelle;  d'imeaulre  part,  l'esprit  humain,  tantôt  si  timide, 
tantôt  si  audacieux  dans  sa  marche,  et  plus  écarté  encore  des  vrais  sentiers  par 
son  audace  que  par  sa  timidité;  l'esprit  humain,  conduit  au  hasard  quand  il  se 
dirigeait  bien  connue  i|uand  il  errait,  a  trou\é,  après  tant  de  siècles  d'égarement, 
la  roule  qu'il  devait  suisrc.  et  la  mesure  îles  pas  qu'il  devait  faire.  Bacon,  f/ocke 
et  leui-s  disciples,  eu  approfondissant  sa  nature,  ont  trouvé  tous  ses  moyens  de 
direction'';  un  nou\euu  jour  s'est  l'épaudu  siu'  les  sciences  qui  ont  ado|)té  cette 

"'  Un  i838,  Lakanai  a  supprimé  relte  première  partie  de  la  pliriisi>,(|iril  .1  rommoncée 
par  |P9  mots  :  «Un  nouveau  jour  s'est  répandu  sur  les  Kicncesi. 
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mëthode  si  sage  et  si  féconde  en  miracles,  cette  analyse  qui  compte  tous  les  pas 
qu'elle  fait,  mais  tjui  n'en  fait  jamais  un  ni  en  arrière  ni  à  ciUé  :  elle  peut  porter 
la  même  simpliciti;  do  laiijjajfe,  la  même  clarl('  dans  tous  les  genres  d'idt'es;  car, 
dans  tous  les  genres,  la  formation  de  nos  idées  est  la  même,  les  objets  seuls  dif- 
fèrent; par  cette  méthode,  qui  seule  ])eut  opérer  ce  que  demandaient  Bacon  et 
Locke''',  qui  seule  peut  recréer  l'enteiidemcnt  humain ,  les  sciences  morales ,  si  né- 
cessaires aux  peuples  qui  se  gouvernent  ])ar  leurs  propres  vertus,  vont  être  sou- 
mises k  des  démonstrations  aussi  rigoureuses  que  les  sciences  exactes  et  physiqui's; 
par  elle  on  ré|>andra  sur  les  ])rincipes  de  nos  devoirs  une  lumière  si  vive,  qu'elle 
ne  pourra  pas  être  obscurcie  par  le  nuage  même  de  nos  passions:  par  elle  enfin, 
lorsque,  dans  un  nouvel  enseignement  public,  elle  deviendra  l'organe  uni\ersel  de 
toutes  les  connaissances  humaines  et  le  langage  de  tous  les  [)rofesseurs ,  cesscieuces, 
qu'on  appelait  hautes,  parce  que  ceux  mêmes  qui  les  enseignaient  étaient  trop  au- 
dessous  d'elles,  seront  mises  à  la  portée  de  tous  les  hommes  à  qui  la  natiu-e  n'a 
pas  refusé  une  intelligence  commune.  Taudis  que  la  liberté  politique  et  la  liberté 
illimitée  de  iiudnstrie  et  du  commerce  détruiront  les  inégalités  monstrueuses 
des  richesses ,  l'analyse  appliquée  à  tous  les  genres  d'idées ,  dans  toutes  les  écoles , 
détruira  l'inégalité  des  lumières,  plus  fatale  encore  et  plus  humiliante.  L'analyse 
es!  donc  essentiellement  un  instrument  indispensabli>  dans  une  grande  démocratie; 
la  lumière  qu'elle  répand  a  tant  de  facilité  à  pénétrer  partout,  que,  comme  tous 
les  fluides,  elle  tend  sans  cesse  à  se  mettre  au  niveau. 

-Aucune  objection  raisonnable  ne  peut  être  opposée  à  ces  idées  et  à  ces  espé- 
rances, tant  (pi 'elles  restent  dans  la  spéculation  et  dans  la  théorie.  Une  grande 
difficulté  se  présentait  à  l'entrée  même  de  leur  exécution,  lorsqu'on  voulait  les 
réaliser.  Où  trouver  un  nombre  sullisant  d'hommes  pour  enseigner,  dans  un  si 
grand  nombre  d'écoles,  des  doctrines  si  nouvelles,  avec  une  méthode  si  nouvelle 
elle-même?  H  ne  faut  pas  les  chercher  dans  les  instituteurs  des  écoles  anciennes; 
ils  n'y  seraient  pas  propres  :  en  général,  les  universités  étaient  au-dessous  des 
académies;  elles-mêmes  étaient  au-dessous  des  vues  par  lesquelles  vous  voulez 
opérer  une  révolution  dans  l'esprit  humain.  Existe-l-il  en  France,  exisfe-t-il  en  Eu- 
rope, existe-f-il  sur  la  terre  deux  ou  trois  cents  hommes  (et  il  nous  en  faudrait 
davantage)  en  état  d'enseigner  les  arts  utiles  et  les  connaissances  nécessaires,  avec 
ces  méthodes  qui  rendent  les  es[)rils  plus  pénétrants  et  les  vérités  plus  claires;  avec 
ces  méthodes  qui ,  en  vous  ajiprenant  une  chose,  vous  apprennent  à  bien  raisonner 
sur  toutes?  Non  :  ce  nond)re  d'honmies,  quelque  petit  qu'il  |)araisse,  n'existe  nulle 
part  sur  la  terre.  Il  faut  donc  les  former;  et,  par  ce  cercle  vicieux  et  fatal  dans 
lequel  semblent  toujours  rouler  les  destinées  humaines,  il  semble  que,  pour  les 
former,  il  faudrait  déjà  les  avoir. 

C'est  ici  qu'il  faut  ad?nirer  le  génie  de  la  Convention  nationale.  La  Franco 
n'avait  point  encore  les  écoles  où  les  enfants  de  six  ans  doivent  apprendre  à  lire 
et  à  écrire,  et  vous  avez  décrété  l'établissement  des  écoles  normales,  des  écoles  du 
degré  le  plus  élevé  de  l'instruction  publique. 

"'  Ici,  en  i8.38,  Lakanal  a  do  nouveau  supprimé  dos  noms  qcii  te  gênaient  :  il  a  re- 
tranche les  mois  irqui  seule  peut  opérer  ce  que  demandaient  Bacon  et  Locke r. 


[29  Vend,  j  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  157 

L'ignorauce  a  pu  croire  qu'intervertissant  l'ordre  essentiel  et  iiatiu-el  des  choses, 
vous  avez  commencé  ce  grand  édifice  par  le  faîte;  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
cest  à  cette  idée,  qui  parait  si  extraoï-dinaire,  qui  s'est  présentée  si  tard  '  ,  que 
vous  serez  redevables  du  seul  moyen  avec  lequel  vous  pou\iez  organiser,  sur  tous 
les  points  de  la  Répulilique,  des  écoles  où  présidera  partout  également  cet  esprit 
de  raison  et  de  vérité  dont  vous  voulez  faire  l'esprit  univei-sel  de  la  France. 

Qu'avez-vnus  voulu,  en  elFet,  en  décrétant  les  écoles  normales  les  premières, 
et  que  doivent  être  ces  écoles?  Vous  avez  \oulu  créer  à  l'avance,  pour  le  vaste 
plan  d'instruction  publique  qui  est  aujourd'hui  dans  vos  desseins  et  dans  vos 
résolutions ,  un  très  grand  nombre  d'instituteurs  capables  d'être  les  exécuteurs  d'un 
plan  qui  a  pour  but  la  régénération  de  l'entendement  humain  dans  une  Répu- 
blique de  vingl-ciuq  raillions  d'hommes  que  la  démocratie  rend  tous  égaux. 

Dans  ces  écoles,  ce  n'est  donc  pas  les  sciences  qu'on  enseignera,  mais  l'art  de 
les  enseigner;  au  sortir  de  ces  écoles,  les  disciples  ne  devTont  pas  être  seulement 
des  hommes  instniits,  mais  des  hommes  capables  d'instruire  :  pour  la  première 
fois  sur  la  terre,  la  nature,  la  vérité,  la  raison  et  la  philosophie  vont  donc  aussi 
avoir  un  séminaire;  pour  la  première  fois,  les  hommes  les  plus  éminents  en  tout 
genre  de  sciences  et  de  talents,  les  honuiies  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  que  les 
professeurs  des  nations  et  des  siècles,  les  hommes  de  génie  vont  donc  être  les 
premiers  maîtres  d'école  d'un  peuple  !  cai-  vous  ne  ferez  entrer  dans  les  chaires  de 
ces  écoles  que  ces  hommes  qui  y  sont  appelés  par  l'éclat  non  contesté  de  leur 
renommée  dans  l'Eurojic  :  ici,  ce  ne  sera  pas  le  nombre  qui  servh-a,  c'est  la  supé- 
riorité; U  vaut  mieux  (ju'ils  soient  peu,  mais  qu'ils  soient  tous  les  élus  de  la  science 
et  delà  raison;  tous  doivent  paraître  dignes  d'être  les  collègues  des  Lagrange, 
des  Daubenton,  des  Berlliollet.  dont  les  noms  se  présentent  tout  de  suite  lors- 
qu'on pense  à  ces  écoles  oi'i  doivent  être  formés  les  restaurateurs  de  l'esprit 
humain.  Nous  vous  proposons  d'appeler  de  toutes  les  parties  de  la  République, 
autour  de  ces  grands  maîtres,  des  citoyens  désignés  parles  autorités  constituées 
tomme  ceux  que  leurs  talents  et  leur  civisme  ont  le  plus  distingués.  Déjà  pleins 
d'amour  pour  la  science  qu'ils  possèdent,  enflammés  d'une  nouvelle  ardeur  par 
le  choix  honorable  qu'on  aura  fait  d'eux,  ravis  d'entendre  parler  de  ce  qu'ils 
aiment  le  plus  des  hommes  ilont  ils  regardent  la  gloire  comme  le  dernier  terme  de 
l'ambition  humaine,  leurs  progrès  dans  l'art  qu'ils  étudieront  auront  une  rapidité 
qui  ne  peut  être  ni  prévue  ni  calculée. 

Aussitôt  que  seront  terminés  à  Paris  ces  cours  de  l'art  d'enseigner  les  connais- 
sances humaines,  la  jeunesse  savante  et  philosophique  qui  aiu'a  reçu  ces  grandes 
leçons  ira  les  répéter  à  son  tour  dans  toutes  les  parties  de  la  Républi(|ue  d'où 
elle  aura  été  appelée;  elle  ouvrira  partout  des  écoles  normales  :  en  repassant  sur 
l'art  qu'elle  viendra  d'apprenilre,  elle  s'y  fortifiera;  et,  en  l'enseignant  à  d'autres, 
la  nécessité  d'interroger  leur  propre  génie  agrandira  leurs  vues  el  leurs  tidents. 
Celte  source  de  lumières  si  pure,  si  abondante,  puisqu'elle  partira  des  premiers 
hommes  de  la  Répid)lique  en  tout  genre,  épanchée  de  réservoir  en  réservoir,  se 

"'  Oo  sait  que  te  Comité  d'instruction  publique  l'avait  fnrmulcc  en  projet  de  décret  dès 
le  i" prairial  an  u  :  voir  I.  IV,  p.  li6o. 
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rëpandra  d'espace  en  espace  dans  toute  la  France,  sans  rien  perdre  de  sa  pureté 
dans  son  cours.  Aux  Pyri^ncîes  et  aux  Alpes,  l'art  d'enseigner  sera  le  m('me  qu'à 
Paris;  et  cet  art  sera  celui  de  la  nature  et  du  génie.  Les  enfants  nés  dans  les  chau- 
mières auront  des  précepleuis  plus  liabiies  que  ceux  qu'on  pouvait  rassembler,  à 
grands  frais,  autour  des  enfants  nés  dans  l'opulence.  On  ne  verra  plus  dans  l'intel- 
ligence d'une  grande  nation  de  très  petits  espaces  cultivés  avec  un  soin  extrt'me, 
et  de  vastes  déserts  en  fi'itlir.  La  raison  liumaine,  cultivée  partout  avec  une  in- 
dustrie également  éclairée,  produira  partout  les  mêmes  résultats,  et  ces  résultats 
seront  la  recréation  de  l'entendenienl  humain  chez  un  peuple  qui  va  devenir 
l'exemple  et  le  modèle  du  monde. 

Citoyens  représentants,  tels  sont  les  jwints  de  vue  sous  lesquels  l'institution  des 
écoles  normales  s'est  présentée  à  votre  Comité  d'instruction  pul)li({ue.  Cette  idée, 
conçue  par  votre  sagesse,  est  digne  d'exciter  votre  enthousiasme.  Revêtus  d'un 
pouvoir  sans  bornes  par  la  nature  de  votre  mission  comme  Convention,  vous  vous 
féliciterez  sans  doute  d'avoir  en  vos  mains,  comme  gouvernement  révolutionnaire, 
des  moyens  tout  prêts  de  faire  avec  rapidité-  ce  bien  immense  à  la  République  et 
au  genre  humain.  Un  homme  qu'il  est  permis  de  citer  devant  vous,  puisqu'il  a 
honoré  le  nom  d'homme  par  ses  vertus  et  par  ses  talents,  Turgot,  formait  souvent 
le  vœu  de  posséder  pendant  un  an  un  pouvoir  absolu,  pour  réaliser  sans  obstacle 
et  sans  lenteur  tout  ce  qu'il  avait  couru  en  faveur  de  la  raisou,  de  la  hberté  et 
de  l'humanité.  Il  ne  vous  manque  rien  de  ce  qu'avait  Turgot;  et  tout  ce  qui  lui 
manquait,  vous  l'avez.  La  résolution  que  vous  allez  prendre  va  être  une  époque 
dans  l'histoire  du  monde. 
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TROIS   CENT   VINGT-SEPTIÈME   SÉANCE. 

Du  i"  brumaire  an  m.  [uo  octobre  179'!.] 

Arrêté  qu'il  sora  écrit  au  Comité  do  saiut  public  pour  l'inviter  à 
mettre  en  réquisition  le  citoyen  Viot,  bibliotliécaire  du  district  de 
Pont-Audemer. 

Le  citoyen  Bernardin  do  Saint-Pierre  sera  invité  à  faire  un  livre 
élémentaire  de  morale  républicaine; 

Le  citoyen  Lagrange  invité  à  faire  des  Eléments  de  calcul  et  de  géo- 
métrie ; 

Le  citoyen  Garât,  des  Eléments  d'histoire; 

Lecture  et  écriture,  Sicard; 

Grammaire,  Pougens; 

Dau])enlon,  histoire  naturelle; 

Développements  on  explications  des  droits  de  l'homme  et  de  la 
constitution,  Volney; 

Description  et  usages  des  instruments  de  l'industrie  de  l'homme, 
Monge; 

Haûy  désigné  pour  les  Éléments  des  principaux  phénomènes  de  la 
nature. 

La  première  section  est  chargée  des  mesures  les  plus  propres  à 
assurer  l'exécution  de  l'arrêté'". 

'''  Le  secrëlaire  a  omis    dans    l'arrêté  raient  pas  dans    l'arri'lé   inséré   au  pro- 

ci-dcssus  le  nom  du  géojjrapbe  Mcntelle,  cès-verba!  du  1"  brumaire  :  celui  de  Mrn- 

qui  cerlainoracnt  avait  été  du  nonit)re  des  toile,  pour  les   Eléments  de  géograpbie, 

savants  désignés  le  1"  brumaire  pour  com-  celui  de    Lejjcndre,   adjoint   à   Lagrange 

poser    les    livres    élémentaires,   puisqu'au  pour  les  Éléments  de  gi'oniétrie,  et  celui  de 

procès-verbal  du  /i  brumaire  on  verra  qu'il  Dubois,  pour  les  Eléments  d'agriculture, 

a  accepte  sa  nomination  (p.  168).  Dubois  sera  ciiargé  des  Eléments  d'agri- 

L'arrété  qu'on  vient  de  lire ,  et  dont  l'au-  culture  pur  arrêté  du  i  a  brumaire  (  p.  1  g3)  ; 
leur  était  évidemment  Lakanal,  a  été,  quel-  begendre  sera  adjoint  à  Lagrange  par  arrêté 
ques  jours  plus  lard,  complété  et  rédigé  du  i<)  brumaire  (p.  yoi);  ("est  donc  posté- 
sous  une  forme  définitive;  et  c'est  lette  rieuremenl  à  la  seconde  de  ces  deux  dates 
seconde  rédaction  qui  a  été  transcrite  sur  (|ue  fut  acbcvée  la  rédaction  délinitivc  de 
le  registre  des  arrêtés  exécutoires;  nous  la  l'arrêté  sur  les  livres  éb'mentaires,  telle 
donnons  à  la  suite  de  la  rédaction  pri-  qu'elle  figure  au  registre  des  arrêtés  exé- 
mitive.  La  seconde  rédaction,  comme  on  cutoircs  A  la  date  du  1"  brumaire. 
le  verra,  contient  trois  noms  qui  ne  ligu-  L'arrêt'    dut  être  notifié  à  chacun  di'!> 
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*  Le  Comité  d'instriiction  puliliqiie,  cnnsidi^ranl  q'ip  ies  ouvrafjps  envoyi^s  au 
conronrs  ouvert  |)our  la  composition  des  livres  éhîmenlaircs  ne  irpondeiit  pas  aux 
vuos  de  la  Convenlion  iialionide; 

CoDsidt'rant  (pi'ii  est  possii)le  que  les  ouvrag'es  qui  seront  envoyés  jusqu'à 
i'é[)()(jue  de  la  clôttu'c  du  concours  ne  remjdissent  pas  mieux  ies  intentions  de  la 
Convenlion  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  de  l'intérêt  national  comme  du  devoir  du  Comité 
d'instruction  d'user  des  moyens  1rs  plus  efficaces  pour  liàler  la  composition  des 
livres  élémentaires  propi'es  aux  écoles  primaires  qui  vont  être  élaldies, 

Arrête  : 

Les  livres  élémentaires  nécessaires  à  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires 
lie  la  Ré|)ul)lique  seront  composés  par  les  citoyens  ci-après  nommés  : 

1°  Les  citoyens  Lagrange  et  Legendre  demeurent  chargés  de  la  composition 
des  Eléments  d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique; 

a"  Le  citoyen  Bernardin  de  Sainl-Piei're,  de  la  composition  des  Éléments  de 
morale  républicaine  ; 

3°  Le  citoyen  ^'olney,  du  développement  des  principes  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  de  la  Constitution  de  la  République  française; 

ù°  Le  citoyen  Daubenton,  des  Eléments  de  l'iiisloire  naturelle; 

5°  Le  citoyen  Haùy,  des  Instructions  élémentaires  sur  les  principaux  phéno- 
mènes de  la  nature; 

6°  Le  citoyen  Garai,  des  Eléments  de  l'histoire  des  peuples  libres; 

7'  Le  citoyen  Monge,  des  Instructions  nécessaires  pour  rendre  utiles  aux  élèves 
la  fréquentation  des  ateliers  et  les  travaux  manuels  qui  doivent  occuper  une  partie 
du  tem|)s  destiné  à  l'enseignement; 

8°  Le  citoyen  Pougens,  des  Éléments  de  la  grammaire  française; 

9"  Le  citoyen  Mentelle,  des  Eléments  de  la  géographie; 

10°  Le  citoyen  Sicard,  des  Eléments  de  lecture  et  d'écriture: 

11°  Le  citoyen  Dubois  demeure  chargé  de  la  composition  des  Eléments  d'agri- 
culture. 

Le  Comité  se  réserve  de  faire  statuer  par  la  Convention  nationale  sur  les  indem- 
nités à  accorder  aux  auteurs  des  ouvrages  dont  il  s'agit,  d'une  manière  propor- 
tionnée à  l'importance  desdits  ouvrages,  au  mérite  de  l'exécution,  et  digne  de  la 
munificence  nationale. 

11  pourra  être  accordé,  sur  la  demande  des  citoyens  susnommés,  des  indem- 
nités provisoires  sm-  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de 
linstruction  publique-''. 

intéressés  par  une  lettre  du  président  du  '■'  Cet  arriîlé  ne  se  trouve  qu'au  registre 

Comité.  Nous  avons  retrouvé  l'original  de  des  arrêtés  exécutoires,  oîi  il  jjorte  la  date 

la  lettre  qui  fut  adressée  à  Garai,  el  nous  du   i"  brimiaire,    bien  que  la  rédaction 

la  donnons  aux  annexes.  Lakanal  a  publié,  n'en  ail  été  aclievce  qu'après  le  i6  bru- 

en   i838,  la  réponse  faite  par  Haùy  à  la  maire,  comme  il  est  dit  dans  la  note  de 

ietlrc  reçue  par  lui;  nous  donnons  égale-  la  page  précédente, 
ment  cette  réponse. 
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Le  tirage  de  mille  e.\oiupl;iircs  pour  rencoiiragement  des  arts  rélaltli 
au  procès-verbaL 

Statue  à  Jeaii-Jai(pies,  renvoyé  à  la  troisième  section  pour  ipi'elle 
fasse  un  rapport  à  la  première  séance.  Où  en  est  le  concours? 

Arrêté*». 

On  a  dû  nommer  un  jury  pour  juger  ([uels  étaient  les  tableaux  ipii 
devaient  être  envoyés  aux  Gobelins. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  cjue  la  surveillance  de 
la  Bibliothèque  nationale  appartient  à  la  deuxième  section**'. 

—  Le  Comilé  n'a  pas  eu  de  séance  le  3o  vendémiaire  à  cause  de  la  fètc  des  Victoires;  et 
c'est  évidemment  pour  cela  qu'il  s'est  réuni  le  i  "  brumaire. 

—  Le  i"  brumaire  cul  lieu  à  la  (Convention  im  grand  débat  sur  l'atTaire  des  di'pulés 
signataires  de  la  protestation  des  G  et  19  juin  1798.  Plusieurs  représentants,  Merlin  (de 
Thionville),  Tliuriol,  Roux  (de  la  Hauto-Marne),  Tallien,  Robert  Lindet,  gloriliérenl  la 
journée  du  3i  mai,  irque  toute  la  France  a  unanimement  applaudicTi,  dit  Merlin.  ^Prenez 
garde,  dirent  Thuriot  et  Tallieu,  de  faire  le  procès  de  la  révolution  du  3i  main.  El 
Robert  Lindet  ajouta  :  trLa  journée  du  3i  mai  fut  grande,  beureuse,  utile  et  nécessain'n. 
Un  ami  des  Soiianle-treize,  Guyomar,  les  défendit  eu  affirmant  que  ni  lui,  ni  personne, 
ne  songeait  à  mettre  la  journée  du  3 1  mai  en  cause  :  »  Il  ne  faut  pas  faire  présumer 
que  ceux  qui  voudraient  faire  quelque  chose  en  faveur  de  nos  collègues  veulent  faire  le 
procès  à  la  révolution  du  3i  maii.  L'assemblée  ferma  la  discussion  en  passant  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Léonard  Bourdon  de\ait  prendre  la  parole  sur  l'instruction  pu- 
blique :  il  garda  le  silence,  et  on  entendit  à  sa  place  un  cordonnier,  qui  lut  un  discours 
intitulé:  rAppel  à  tous  les  amis  de  la  liberté,  sur  l'instruction  publiques.  Plusieurs  orateurs 
parlèrent  ensuite  du  débat  qui  avait  eu  lieu  le  malin,  à  la  Convention,  au  sujet  du  3i  mai; 
Bassal,  développant  celle  tbèse  que  les  véritables  tcnorisles  avaient  été  les  bonunes 
du  parti  girondin,  prononça  ces  paroles  remarquables  :  -C'est  cettef  faction  (les  Giron- 
dins) qui,  depuis  le  commencement  de  la  Convention,  ne  s'est  occupée  que  d  entraver  sa 
marcbe,  qui  a  fait  régner  dans  la  France  la  terreur  la  plus  homicide  ([u'on  ait  jamais 
imaginée.  Le  sang  de  Cbalier  n'a-l-il  pas  coulé  sous  le  fer  des  assassins  que  la  faction  a 
prolégés  contre  les  décrets  de  la  Convention?  La  Convention  n'avait-elle  pas  détruit  le 
tribunal  assassin  de  Marseille,  et  n'est-ce  pas  la  faction  qui  a  fait  mépriser  à  ce  tribunal 
les  décrets  de  la  Convention?  Avant  que  Paris  se  fût  le\c,  n'est-il  pas  sorti  de  tous  les 
départements  um^  foule  de  bitaillons  armés  pour  venir  égorger  les  patriotes,  tandis  que 
Dumouriez  parlai!  aussi  de  son  côté  de  marcher  sur  Paris?  Les  administrations  coalisées 
avec  celte  faction  ne  se  servaient-elles  pas  des  fonds  publics  pour  armer  contre  la  patrie? 
Voilà  les  hommr-s  qui  ont  mis  à  l'ordre  du  jour  la  terreur  (|u'ils  nous  reprochent,  à  nous 
qui  n'avons  jamais  cherché  qu'è  nous  défendre  des  coups  ipi'ils  voulaient  sans  cesse 
n(His  porter.  1 

'''  Cl'  mol  isolé,  sans  rien  qui  le  com-  n'gislre  des  procès-verbaui ,  non  plus  que 

piclc,  avait  dû  être  écrit ,  sur  la  minute  du  les  deu»  arrêtés  qui  suiicnl. 
procès-verbal,  par  le  sccrotaire  Bouvet,  à  "  Ce    pnK-ès-M'rbil    m-   porte   aucune 

titre  de  mémento.  Il  n'a  pas  été  IraDScrit  au  si|;nalure,  ni  à  la  iiiin  ite  ni  au  registre. 
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PIECES   ANNEXES. 

Voir!  la  k'itro  i|ui  fui  adressoe,  au  lunn  du  dduiili!'  (rinslriuliini  |iiil)li({u<',  à  Jiiscjili 
Garai,  pour  lui  iiolifier  l'arrêlé  en  dak^  du  i"  bruuiaire  par  lequel  le  Coniilc  favail 
cliarfjc  de  la  composition  des  Eléments  de  i'bistoirc  des  peuples  libres  : 


(Vignette  <".) 

Comité  d'instruclmi  publique. 

Le  3  brumaire  au  3'  de  la  République. 

Lo  [)r(-sidonl  du  Comité  d'instructiou  pubiiciue  au  citoyen  (iarral  (sic). 

Le  Comité  d'insiructinn  publiquo  vous  a  associé  à  ses  travaux  [lar  lanvlé  que 
je  vous  envoie. 

Vous  voudrez  bien  m'en  accuser  la  réception. 

Je  crois  devoir  vous  observer  que  dans  la  conxiclion  où  esl  le  l^oujih'  que  nul 
ne  peut  mieux  que  vous  faire  l'ouvrage  demandé,  il  ne  peul  ni  m;  doit  recevoir  ni 
refus,  ni  excuse. 

Je  vous  salue  en  frère. 

Lakanal. 


On  s'étonnera  de  voir  la  signature  de  Lakanal  au  bas  d'une  lotlre  qui  est  censée  écrite 
par  le  présiilent  du  Comité  d'iuslruclioii  pulili(|ui'.  Lakanal  u'élail  plus  président  depuis  le 
a  a  vendémiaire;  il  avait  été  remplacé  ce  jour-là  par  Massicu.  L'explication  du  lait  est  fort 
simple.  Celte  lettre  esl  de  la  main  d'un  commis,  qui  avait  dû  copier,  d'après  un 
modèle  uniforme,  toutes  les  missives  destinées  aux  futurs  auteurs  des  livres  élémentaires; 
seules,  la  signature  et  la  ligne  ([ui  la  précède,  rie  vous  salue  en  frèren,  sont  de  la  main 
de  Lakanal.  Sans  doute  <|u'unc  fois  les  lettres  copii'es,  Lakanal,  en  sa  (pialité  de  rap- 
porteur du  décret  sur  les  écoles  normales,  et  d'auteur  de  l'arrêté  du  i"  brumaire,  tint  à 
les  expédier  lui-mènie  aux  destinataires;  il  y  mit  sa  signature  sans  se  préoccuper  de  la 
formule  placée  en  tèle. 

Nous  avons  rencontré  celle  lettre  aux  Archives  nationales  (F",  carl<m  loia)  dans  un 
dossier  contenant  un  certain  nombre  de  lettres  adressée  à  Joseph  Payan  en  prairial  et 
messidor  an  ii  (voir  t.  IV,  p.  ao'i).  La  présence,  dans  ce  dossier,  d'une  lettre  adressée  à 
Garât  en  brumaire  an  m  prouve  que  les  papiers  de  Joseph  Payan.  restés  dans  son 
bureau  lors  de  sa  fuite,  ont  passé  sous  les  youx  de  son  successeur. 

Nous  connaissons  une  di'S  réponses  reçues  par  U)  (Àimili'  :  c'est  celle  de  llaiiy,  à  (pii 
le  Comité  demandait  un  livre  d'inslrurlions  élémentaires  sur  les  principaux  pliémmiènes 

'"  La  vignette  représente  une  femme  assise  qui  lit;  à  côté  d'elle,  le  faisceau  surmonté 
du  bonnet;  en  baul,  les  mots  Iti-publique  françaùe;  en  bas,  littlruclion  nationale. 
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ilo  la  natiiri'.  Elle  a  iHi'  |jubli<'i'  par  Lakanal  dan<  son  \i\TC  Exposé  summairc  des  travaux 
de  Joxepli  Lalanal  (Paris,  i838),  p.  21 3.  La  voici  : 

Haiiy  an  citoyen  Lakanal,  prt'sident  du  Comité  d'instruction  publique'''. 

Ce  1 3  brumaire  '''  an  m  de  la  R.  F. 
Citoyen  pre'sident, 

L'expédition  que  lu  m'as  adressée  de  l'airèté  du  Comité  d'instruction  puljlicpie, 
relatif' à  la  composition  des  ouvi-ages  élémentaii-es,  ne  m'est  parvenue  (ju'hier  au 
soir,  et  je  saisis  le  premier  moment  dont  je  puis  disposer  pour  t'en  accuser  la 
ri'ception ,  et  te  témoigner,  citoyen  président ,  combien  je  suis  flatté  de  la  confiance 
du  Comité  et  en  même  temps  effrayé  de  la  lâche  qu'il  m'impose.  A  peine  sorti  du 
ti'avail  siu"  les  mesuivs  républicaines,  où  j'oserais  dire  qu'il  y  a  eu  excès  de  ma 
part,  s'il  pouvait  y  en  avoir  dans  le  service  de  ia  patrie,  je  viens  d'être  placé  par 
le  Comité  de  salut  public  dans  la  nouvelle  Agence  des  mines.  Mes  fonctions ,  déjà 
très  multipliées  par  la  nature  même  de  cet  établissement  naissant,  auquel  il  s'agit 
d'imprimer  lui  grand  mouvement,  se  trouvent  encore  accrues  par  l'engagement 
([ue  j'ai  contiacté  de  faire  des  cours  de  perspective  et  de  physique  poiu-  l'instruction 
di;s  élèves  des  mines.  Ces  obstacles  seraient  sans  doute  un  sujet  légitime  d'excuse 
j)our  moi  qui,  même  au  milieu  d'un  pai-fait  loisir,  aurais  déjà  tant  de  i-aisons  de 
me  défier  de  mes  forces.  Mais  l'observation  qui  termine  ta  lettre'^',  citoyen  pré- 
sident, ne  me  laisse  que  le  parti  de  l'obéissance.  Je  vais  faire  tous  mes  cfTorts  pour 
m'agrandir  et  m'élever  au-dessus  de  moi-même.  Je  n'épargnerai  ni  mes  soins  ni 
mon  temps.  Le  zèle  du  bien  pid)lic  prendra  la  place  de  ma  prédilection  particulière 
pour  mon  traité  de  minéralogie,  auquel  j'espérais  employer  ici  tous  les  moments 
que  mes  fonctions  me  laisseraient.  Je  prie  seulement  le  Comité  de  ne  pas  me  rendre 
responsable  des  reUu'ds  que,  malgré  toute  mon  activité,  pourrait  éprouver  un 
travail  dont  je  sens  toute  l'importance  et  toute  la  dillicidté,  soit  l'u  lui-même,  soit 
pai-  le  vif  désir  que  j'ai  île  remplir  les  vues  de  ceux  qui  m'en  ont  chai'gé,  et  d'en 
voir  le  succès  garanti  par  leur  suffrage. 

Salut  et  fraternité.  HaSy. 


''    On  voit  que  Haiiy,  qui  n'était  pas  au  mmis  (il)s('rvpr  que  dans  la  conviction   où 

courant  des  changements  elTectucs  dans  ia  est    le   Comité  que  nul  no    jicut   mieux 

composition  du  bureau  du  Comité,  a  cru  (jiie  vous  faire  l'ouNrage  demandé,   il  ne 

—  et  devait  croire  —  que  Lakanal  était  peut    ni   ne  doit   recevoir    ni    refus,    ui 

encore  président.  excuse.  Celte  phrase,  que  Haùy  avait  in- 

'•'''  Dans  le  livre  de  Lakanal ,  on  lit  wfri-  lerprétéc  comme  s'adrcssant  spécialement 

maire»  au  lieu  de  irbrumaire».  C'est  une  à   lui,   était    probablement   répétée   dans 

faute  d'impression.  toutes  les  leltres-circulaire:!. 

'''  C'est  la  oiirase  :   fJe   crois   devoir 


lOU       l'IJUCtS-Vl'IUiALX  DL   COMITK  DINSTIÎUCTION  PUBLIOL'E 

THOJS   CENT    VIiNUT-HLITiÈME   SÉA?iCE. 

Du  2  brumaire  '    an  m.  [ai  octobre  I7i)4.] 

Un  nicml)!'!'  lit  un  rapport  sur  les  continuations  du  \aii<ialisme 
(h^structcnr  et  les  moyens  d'y  mettre  un  terme.  Le  Comité  applavidit 
le  rapport,  approuve  le  projet  de  décret,  et  arrête  qu'il  sera  présenté  le 
plus  tôt  possil)le  à  la  Convention'-'. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  ia  Commissiou  irinstruction  pu- 
blique prendra  des  renseigneuieuts  sur  rélal)lisspmcut  de  rimprimerie  de  l'Agence 
des  lois ,  à  l'effet  de  pro])osei-  l'emploi  utile  des  moments  d'intervalle  de  travail ,  eu 
fera  un  rapport  au  Comité,  et  lui  présentera  un  projet  sur  les  moyens  d'exécution'''. 

Arrêté  (ju'il  sera  demandé  à  la  Convention  un  décret  (pii  accorde 
un  encouragement  de  vingt  mille  livres,  à  prendre  sur  le  fonds  de  deux 
millions  mis  à  la  disposition  de  la  Conunission  d'instruction  publique, 
pour  soutenii"  le  Lycée  républicain,  établissement  utile  et  même  né- 
cessaire au  moment  où  les  écoles  ne  sont  pas  organisées,  qui  est  très 
précieux  et  qui,  au  moyen  de  cet  encouragement,  pourra  à  l'avenir 
comme  par  le  passé  se  passer  de  tout  secours  étranger^^'. 

Arrêté  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à 
accorder  une  réquisition  en  faveur  du  citoyen  Griffet,  connu  sous  le 

(''   La  minute  de  ce  procès-verbal  a  été  discussion  ajournée.  La  pièce  est  imprimée 

placée  par  erreur,  aux  Archives  nationales,  sous  ce  titre  :  Ilapporl  sur  le  Lycée  lépii- 

à  la  date  du  2  vendémiaire  an  m.  Iilicain ,  fait  au  nom  du  Comité  d'inslruc- 

"'  Il  s'agit  du  second  rapport  de  Gré-  tion  publique,  par  Boissy  d'Anglas,  député 

goire  sur  le  vandalisme.  Ce  rapport,  lu  à  du  département  de  l'Ardèche;  de  l'Impri- 

la  Convention  le  8  brumaire,  se  terminait  merie  nationale,  brumaire,   fan  m  (Bi- 

par  un  projet  de  décret  qui  rendait   les  bliollièque    nationale,  Le"   io38,  in-S"; 

agents  nationaux  et  les  administrateurs  du  iMusée  pédagogique,  n"  1  i65o).  Le  projet 

district  individuellement  et  collectivement  de  docr.H   accordait  au  Lycée  républicain 

responsables  des  destructions  et  dégrada-  une  somme   de  vingt   mille  livres  à  titre 

tiens  commises.   O  projet  de  décret  fut  d'encouragement;  le   Lycée,   en  échange, 

adopté  sans  discussion.  Voir  aux  annexes.  devait  remettre  à  la  Commission   de  l'in- 

'•"  La  minute  de  cet   arrêté  existe  sur  striiclion  publique  qualre-vingt-seiEe  billets 

uue  feuille  volante,  placée  aux  Archives  à  d'admission  à    ses   cours,    et    ces    billets 

sa  date  exacte.  seraient  distribués  dans  les  quarante-huit 

("  Le  rapport  sur  le   Lyée  républicain  sections  de  Paris  aux  jeunes   gens   qui  se 

fut  présente   à    la  Convention  au  nom  du  seraient    rendus    les    plus   digin's    de    cet 

Comité,  par  Bois>y  d'Angla>,  le  18  bru-  encouragement   par    leui's    talents,    leurs 

maire:  l'impression   en   fut  décrétée  et  la  dispositions  ri  leur  ci\isnie. 
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nom  (le  Boaumo,  auteur  de  diverses  traductions  d'ouvrages  (Hrangers, 
qui  se  trouve  dans  la  loi  qui  exclut  les  ci-devant  nobles  de  Paris  et 
rapporte  les  certificats  et  attestations  exigés  par  l'arrêté  du  flomité  en 
date  du  i  k  vendémiaire. 

*  Le  Comité,  considérant  que  le  citoyen  Baston,  garde  de  la  bibliothi'que 
établie  au  Comité  d'inslruction  publique,  a  fait  un  travail  extraordinaire  et  très 
assidu  pour  l'arrangement  et  le  classement  des  livres,  aiTÙte  que  la  Commission 
d'instruction  publique  lui  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposion,  une  in- 
demnité de  trois  cents  livres"-. 

—  Dans  la  séance  du  2  brumaire  ,  la  (Convention  rendit  le  docrel  suivant,  relatif  à  dis- 
huit  leprésentanls  signataires  de  la  protestation  des  6  et  ly  juin,  et  à  deux  représentants 
décrétés  d'arrestation  le  1 1  juillet  1793,  pour  avoir  participé  au  Congrès  insurrectionnel 
de  Lyon  :  sLa  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Ruault,  Michot,  Ribereau, 
Forcst,  Saint-Prix,  Estadens,  [^ouzet,  Olivier-Gérenle,  Saurine,  Girault,  Fleury,  Dabray, 
Huguet,  Rabaut,  Laurenceot,  Moysset,  Ferroux,  Descamps,  Daunou,  Amyon,  lepri'seii- 
lanls  du  peuple,  détenus  dans  diverses  maisons  d'arrêt  de  Paris,  pourront  se  faire  trans- 
férer de  suite  dans  leurs  domiciles  à  Paris,  pour  y  rétablir  leur  santéi. 

A  l'occasion  de  ce  décret,  le  Montagnard  Goujon  présenta  des  observations.  kII  se  peut, 
dit-il,  que  la  politique  ail  des  règles  que  j'ignore;  pour  moi,  je  ne  connais  que  celles 
de  l'égalité.  La  Convention  a  chargé  ses  trois  Comités  d'examiner  si  nos  collègues  détenus 
devaient  ou  non  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention.  Cependant,  je  vois  aujourd'hui  que 
sans  un  rapport  préalable,  et  sous  prétexte  de  maladie,  plusieurs  ont  demandé  et  ont 
oblenu  de  se  retirer  chez  eux  et  d'y  rester  sans  garde.  L'un  deux  est  mime  venu  ce 
malin  prendre  sa  distribution ,  et  est  entré  dans  la  salle.  Un  député  détenu  doit  être  soigné, 
sans  doute,  mais  il  doit  l'être  comme  tout  autre  citoyen.  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'éga- 
lité que  ces  exceptions  qu'on  accorde;  un  fonctionnaire  ne  doit  pas  avoir  d'autre  régime 
que  tout  citoyen;  tout  homme  détenu,  ayant  les  mêmes  droits  aux  yeux  de  l'humanité, 
doit  être  également  soutenu  par  la  Convention.?!  {Moniteur  et  Journal  des  dcbals  et  des 
décrets.)  Le  fait  est  ipie,  si  elle  commençait  à  se  montrer  généreuse  envers  les  amLs  des 
Girondins,  la  nouvelle  majorité  redoublait  de  rigueur  envers  les  it terroristes-,  qui  rem- 
plissaient les  prisons. 

L'assemhli'e  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  les  observations  de  Goujon. 

—  Guyton-Morvcau  lut, Mans  cette  même  séance,  au  nom  du  Comité  de  salut  public, 
un  rapport  sur  l'École  de  Mars,  suivi  d'un  projet  de  décret  ordonnant  la  levée  du  camp 
des  Sablons,  conformément  à  l'article  11  du  décret  du  iS  prairial  an  11,  qui  disait  que 
les  élèves  resteraient  sous  la  tente  -rtant  que  la  saison  le  permettrait  1.  Ainsi  se  termina 
l'expérience  commencée  le  ao  messidor.  La  Convention  décréta  itqu'elle  était  satisfaite  de 
la  conduite  des  élèves  de  l'tcole  de  Mars  et  de  leurs  progrès  dans  les  différents  genres 
d'instruction  qui  leur  ont  été  donuésn.  Nou-s  avons  aualysé  ailleurs  le  rapport  de  Guylon- 
Morveau.  et  indiqué  les  n'suUats  obtenus  dans  ce  "premier  essai  d'une  éducation  militaire 
républicaines  (t.  IV,  pages  .Ta()  et  ."(Ho). 

—  Le  3  brumaire,  décret  relatif  à  vingt-deux  représentants  signataires  de  la  protestation 

'"  Cet  arrêté  ne  se   trouve  qu'au  rc-  démiaire  concernant  l'indemnité  du  citoyen 

gistre  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  Baston.  —  Ce  procès-verbal  ne  porte  au- 

la  date  du  'i  brumaire.  Il   modifie   celui  cnne  signature,  ni  à  In  minuli'  ni  au  re- 

qui  avait  été  pris  dans  la  séance  du  1  a  vi-ii-  gistre. 
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des  6  el  19  juin  :  rLa  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du  peuple 
Queinnec,  Peyre,  Mercier,  Oerazcy,  Dusaiilx,  Marboz,  Cazeneuve,  DaunouC',  Dii<juë-Dassé, 
Guiler,  Serre,  Salmon,  Obelin,  Bailleul,  Massa,  Vincent,  Jary,  Maisse,  lloûault,  Fournier, 
Couppé,  Périès,  Lelebvre  [de  la  Seine-Inlérieure  '*'],  ([ui  sont  détenus  dans  diverses 
maisons  d'arrêt  à  Paris ,  cl  qui  sont  malades ,  pourront  so  faire  transférer  dans  leur  domicile 
pour  y  rétablir  leur  santé  1. 

PIÈCE  ANNEXE. 
SECOND    RAPPORT    SUR    LE    VANDALISME,    PAR   GRÉGOIRE,    SEANCE    SU    8   BRUMAIRE, 

L'AN  3%  SUIVI   DU  DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  (EXTRAITS.) 
De  l'Imprimerie  nationale,  brumaire  an  ni''''. 

Citoyens,  vous  avez  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  tous  les  monuments  des 
sciences  et  des  arts.  Beaucoup  de  districts  se  sont  empresses  de  concourir  à  l'exé- 
cution des  mesures  que  vous  avez  prises  pour  arrêter  les  destructions;  mais  dans 
d'autres,  nous  venon-i  vous  le  dire  avec  douleur,  les  destructions  continuent.  Tandis 
([ue  la  sagesse  de  vos  de'crets  atteste  la  solliciliide  des  li^gislateurs  pour  étouffer 
l'ignorance  et  faire  triompher  les  lumières;  tandis  (ju'à  votre  voix  les  hommes  à 
talents  sortent  des  cachots,  et  que  le  génie  relève  sa  tête  humiUée,  la  harbarie  et 
l'esprit  contre-révolutionnaire  tiennent  sans  cesse  le  poignard  levé  pour  assassiner 
les  arts.  Une  horde  de  scélérats  veut,  par  ces  moyens,  faire  haïr  la  liberté,  c[u"en 
dépit  de  leurs  efforts  le  peuple  français  ne  cessera  d'aimer  qu'en  cessant  d'exister. 

La  correspondance  du  Comité  d'instruction  publique  et  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  nous  a  fait  connaître  de  nouvelles  dégradations.  Nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  leur  donner  de  la  publicité,  afin  de  signaler  les  coiq)ables,  de  pla- 
carder l'opprobre  sur  leurs  fronts ,  et  de  prémunir  sans  cesse  les  bons  citoyens 
contre  les  erreurs  de  l'ignorance  et  les  insinuations  de  la  perfidie. 

[Grégoire  signale  vingt  et  une  localités  où  des  mutilations  ou  des  dégradations  de  mo- 
numents ont  été  commises.  Puis  il  se  plaint  des  tiavaux  qui  ont  été  fails  au  dôme  des  In- 
valides, à  l'occasion  de  l'effarement  des  emblèmes  de  la  royauté,  travaux  qui  ont  amené  la 
destruction  de  beaucoup  de  statues  et  qui  ont  entraîné  des  dépenses  considérables  :] 

Le  pourtour  extérieur  du  dôme  se  faisait  remarquer  dans  le  lointain  par  une 
ligne  circulaire  de  statues  colossales,  et  par  d'autres  oraements  liés  au  système  de 
décoration  intérieure.  Sans  doute  il  fallait  effacer  des  signes  proscrits:  mais  dans 
leui"  changement  de  caractère  il  fallait,  disent  les  rapporteurs  de  la  Commission 
des  arts,  chercher  les  moyens  de  les  conserver;  actuellement  ces  statues,  pour  la 
plupait,  jonchent  une  coiu-  en  morceaux  et  en  tronçons.  Il  faudra  bien  qu'on 
exhibe  les  ordres  en  vertu  desquels  ces  destructions  se  sont  opérées'*'.  Quand 
même  ces  changements  seraient  commandés  par  la  nécessité ,  les  dépenses  exor- 
bitantes qu'ils  entraînent  devraient-elles  se  faire  sans  l'attache  d'une  loi'?.  . .  C'est 
donner  toutes  les  facilités  aux  dilapidateurs ,  qui  trouvent  leur  compte  à  cette  mulli- 

("  Daunou   est    déjà  nonnné    dans    le  '''  Bibliotlièqui'  nationale.  Le"  ioi>8, 

décret  du  3  brumaire;  son  nom  fait  ici  in-8°. 

double  emploi.  '*'  La  première  décision  du  Comité  de  se 

'"  Lesmol9enlre[  Jsontajoutcsparnous.  faire  rendre  compte  de  l'étal  des  travaux 
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plicalioii  (le  bâtisses,  à  ces  changements  continuels  pour  placer  des  conunissions, 
des  comitës,  des  bureaux,  dont  plusieurs  entraînent  une  profusion  journalière  de 
dépenses. 

[Ici  se  place  un  passage,  que  nous  avons  re|>roduit  I.  IV,  p.  g'iA,  au  sujet  de  pendules 
demandées  pour  le  télégraphe  (voir  séances  du  Comité  des  laet  i8  vendéminire,  pages  lot) 
et  laa).  Puis  viennent  des  réllexions  sur  les  dangers  que  font  courir  à  la  République 
l'ignorance  et  l'immoralilé  ;  et  le  rapport  se  termine  ainsi  :  ] 

Voti'e  Comité  se  propose  de  surveiller  avec  pins  de  soin  que  jamais  tous  les 
monuments  des  arts  qui  sont  la  gloii-e  de  la  nation,  et  qui  sont  une  pai'tie  de  ses 
richesses;  tous  les  mois  il  vous  rendra  compte  de  son  travail  à  cet  égard  ;  il  viendra 
présenter  à  votre  estime  les  administrations  qui  en  seront  dignes,  à  votre  censure 
celles  qui  l'auront  méritée.  Sans  doute  les  tribunaux  redoubleront  aussi  de  vigi- 
lance. Tant  de  ravages  ont  été  commis  dans  le  domaine  des  ai'ls:  et  l'on  trouve  à 
peine  un  jugement  à  citer  contre  cette  classe  de  voleurs  et  de  contre-révolution- 
naires !  L'impunité  du  crime  est  un  outrage  à  la  vertu,  une  plaie  au  corps  social. 

Quand  des  lois  répressives  sont  muettes,  ceux  qui  en  sont  dépositaires  de- 
viennent complices  des  délits.  C'est  une  vérité  que  vous  consacrerez  sans  doute  par 
un  décret. 

Le  rapport  de  Grégoire,  disent  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  et  le  Moniteur,  fut 
à  plusieurs  reprises  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudissements.  Le  décret  suivant 
fut  ensuite  voté  sans  débat  : 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

"Article  premier.  Les  agents  nationaux  et  les  administrateurs  de  district  sont 
individuellement  et  collectivement  responsables  des  destructions  et  dégradations 
commises  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  sur  les  livres,  les  antiques  et  les 
autres  monuments  de  sciences  et  d'arts,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  l'impossi- 
bilité réelle  où  ils  ont  été  de  les  empêcher. 

itArt.  2.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réce|)tion  du  présent  décret,  ils  rendront 
compte  à  la  Commission  dinsiruction  |)ubli(]ue  de  l'état  des  bibliothèques  et  de 
tous  les  monuments  de  sciences  et  d'arts  (jui  sont  dans  leurs  arrondissements , 
ainsi  que  des  dégradations  et  dilapidations  qui  auraient  été  commises. 

jtArt.  3.  La  Commission  d'instruction  publique  et  la  Commission  temporaire 
des  arts  [)rendronl  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret,  sous  la  surveillance  du  Comité  d'instruction  publicpie,  et  dénnnceront  h  la 
Convention  nationale  les  administrations  (jui  auraient  n('gligc!  de  s'y  conformer. 

"•La  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport  et  l'iiiserlion  au 
Bulletin''»." 

exécutés  à  l'église  et  au  domc  des  Inva-  tera  des  copies  cerliliées  prouvant  que  ses 

lidcs,  et  des  abus  qui  y  avaient  clé  commis,  opérations    avaient    clé  commandées   par 

est  du  l'j  \endémiaire.  Le  ii  brumaire,  «les    ordres    supérieurs,    et    l'afTaire    on 

le  Comité  invitera  l'archilecle  Hubert  à  lui  restera  là. 

représenter  les  ordres  en  vertu  desquels  il  '"  Procès  -  (erbnl    de    la    ('«invention. 

avait  agi.  Le  i8  brumaire,  Hubert  pré.seii-  I.  XLVIll,  p.  ç)<(. 
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TROIS   CENT   VINr.T-NKlIVlÈME   SÉANCE. 

Séancp  (In  A  bniiiiain»  an  m.  [t!.')  nclohre  171)'!.] 

Une  (k'piiliilioli  do  la  Société  républicaiiii'  des  arls  présente  un 
plan  sur  la  formation  d'un  jury  pour  juj'or  les  ouvrajjes  [soumis'"] 
au  concours  actuel'-'  et  sur  le  mode  d'encourajjer  les  ;u'ts  utiles  à  la 
République.  Renvoyé  à  la  deuxième  section. 

Deux  représentants  du  peuple  présentent  une  pétition  en  faveur  du 
citoyen  Jean-Charles-iulien  Luce,  auteur  dramatique,  pour  lequel 
ils  demandent  qu'il  soit  admis  à  participer  aux  récompenses  et  en- 
couragements destinés  aux  savants.  Renvoyé  au  carton  des  gens  de 
lettres. 

Demande  des  citoyens  Sade,  Silveslre  Sacy  et  Armand  Du  Couëdic, 
tendant  à  obtenir  une  exception  à  la  loi  du  37  germinal.  Le  Comité 
arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour  recom- 
mander leur  pétition. 

Le  Comité  arrête  qu'on  observera  à  la  Convention  que  les  livres  qui 
se  trouvent  aux  archives  de  la  Convention  nationale  doivent,  en  exécu- 
tion du  décret  du  ...'^',  être  portés  à  la  Bii)liothi'([ue  nationale,  tandis 
qu'il  conviendrait  de  les  placer  à  la  bil)liolliè([ue  à  l'usage  des  membres 
de  la  Convention  établie  près  du  Comité  d'instruction  publiipie;  qu'en 
conséquence  on  demandera  à  la  Convention  l'autorisation  de  les  faire 
porter  au  Comité  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Butel  demande  à  être  entendu.  Renvoy('  à  la  seconde 
section. 

Le  citoyen  Mertrud  fait  part  au  Comité'  de  ses  inqui(''ludes  sur  l'effet 
(](>  (juelques  dénonciations  qu'il  croit  avoir  ('•tô  faites  au  Comité  contre 
lui.  Le  Comité  lui  donne  des  témoignages  d'esliuii\ 

Un  membre  annonce  que  les  citoyens  Mentelle,  Pougens  et  Sicard 
acceptent  leur  nomination  pour  travailler  aux  livres  élémentaires.  Le 
citoyen  Garât  annonce  aussi  son  acceptation. 

<'■   Le  mot  ontro  []  psl  ajouté  par  nous.  '*'   La  date  du  décret  a  été  laissée  en 

'"  Il  s'agit  des  concours  ouverts  par  les  blanc.  C'est  le  décret  du  7  messidor  au  11, 
arriHésdefloréalnn  ii(l.lV,paj;osH'iK-n.^)3).         art.  1 '1. 
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La  Commission  de  l'instruction  publique  propose  au  (ioniité  din- 
s( lire  la  citoyenne  Dumesnil  sur  la  liste  des  gens  de  lettres  qui  parti- 
ciperont à  la  munificence  nationale.  On  lui  payera  une  année  de  sa 
rente,  douze  cents  livres. 

*  Le  Comité,  après  avoir  eiileiidu  la  C.onimissioii  executive  de  l'instnictioii  pu- 
blique, arrête  que  sur  les  fonds  mis  à  sa  dis[)Osition  il  sera  payé  provisoirement 
la  somme  de  douze  cents  livres  à  la  citoyenne  Dumesnil ,  ci-devant  actrice  du 
Théâtre-Français  '''. 

Un  membre  propose  de  demander  à  la  Convention  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  que  le  Comité  d'instruction  publique  présentera  à 
la  Convention  la  liste  des  gens  de  lettres  qui  seront  désignés  pour 
obtenir  des  secours,  et  que  le  Comité  soit  autorisé  à  accorder  dé'linili- 
vement  ces  secours.  Arrêté.  {^En  maiyre  :  Grégoire  sera  prévenu.) 

La  Commission  executive  parle  de  nouveau  du  Lycée  républicaui, 
en  faveur  duquel  elle  renouvelle  ses  demandes.  Ordre  du  jour  in()liv('' 
sur  l'arrêté  de  la  précédente  séance. 

Le  commissaire  de  l'instruction  publique  (m  marge  :  Garât)  pro- 
pose de  faire  traduire  en  langue  française  divers  ouvrages  d'un  grand 
mérite,  tels  que  la  Granunaire  de  Harris,  celle  de  l'évcMjue  Lowtb '-', 
l'Arithmétique  d'Euler,  un  ouvrage  en  langue  allemande,  dont  la  publi- 
cation a  eu  le  plus  grand  succès,  la  Tiu'orie  des  sentiments  moraux  de 
Smitli,  les  Institutions  pbdoso[)lu(pies  de  Fergusson,  les  Œuvres  litt('- 
raires  etpbilosopliicjues  de  Mosès,  juif  de  Berlin'-''.  Arrêté,  avec  I'immcii- 
dement  que  l'arrêté  fera  pressentir  aux  traducteurs  des  n'cdiupcuscs. 

Un  membre  (e«  marge  :  Massieu)  propose  et  fait  adopter  un 
projet  d'arrêté  relatif  aux  dépôts  des  monuments  antiques. 

*  Le  (Comité  d'instruction  publique  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  dt'pôls  de  manuscrits  antiipies,  de  peinUu-e,  de  sculp- 
ture, de  physicpie,  de  machines,  de  musique,  et  littéraires,  seront  provisoirenieni 
luainteiuis  et  organisés  ainsi  ipi'il  suit  : 

DKPàrS.  LIKUX.  AGENTS. 

.,..,,,       ,  ,,   .  ,,  .  ,    »,    1         (  Naigkom,  conservateur. 

Antiquités.  i"dénrtt..  Maison  de  Nesles ..  j 

sculpture,  '  (  Liverxois,  {fardien. 

peinture  :  1  a°  dépôt.  .  l'i'lils-Anj;ustins.  ..  Lenoir,  conservateur. 

"'  Cet   arrèlé  ne  se  trouve   qu'au    re-  '''   Une   première   rédaclioii  disait,    on 

gislre  des  amples  exécutoires.  lernies  plus  clairs:  «Les  n-uvres  de  Mosès 

'"Leprocès-verl)alécrit,  pari'rreiir.ff  Law.  Meiideissoliii  (pii  n'ont   pas  éli5  traduites-. 
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Pliysiqut!    j 

et  Un  dépôt, 

niarhiues.   ' 


Musique.        Un  dépôt. 


i"  dépôt. 
2°  dépôt. 
;'>°  dépôt . 
4°   dépôt . 


Biblio-     , 

{graphie.    (    5'   "''PÔt- 


6-    dépôt. 

7'    dépôt. 
S'    dépôt. 


LIEUX.  AGENTS. 

/  MoLi-ARD,  conservateur. 
■  MoNERET,  gardien. 

f  Un  portier. 

l  Brdni,  conservatenr. 
(  Castelane,  gardien. 

(  Un  portier. 

.  (   Ameilbon,  conservateur. 

La  maison  Lultiu-e .  i   „  ,. 

(  CjodiiV.  gardien. 

.  j  Langlès,  conservateur. 

Ciapucins   Honoré.  {  ,.  ,. 

'  (   UiiBLUssoN,  gardien. 

,,  f    .    I   ]   n  .  •    (   Mulot,  conservateur, 
hnlants  de  la  Patrie.  I 

(  Godte,  gardien. 

,^     ,  ,.  (   Barrois,  conservateur. 

(jordeuers j 

(   Blaizot,  gardien. 

.  (   PïRE, conservateur. 

Ihongnv 1   ,,  ,. 

(   Mulot,  gardien. 

IDambreville,  conservateur. 
BoRDEBEAD ,  gardien. 
Un  portier. 

!Serieys,  conservateur. 
ViDECoo,  gardien. 
Un  portier. 

,  ,  i   Sangrain.  conservateur. 

Arsenal j 

(   Crétin,  gardien. 


Art.  2.  Lesdits  dépôts  continueront  d'être  administrés  par  la  Commission  tem- 
poraire des  arts,  sous  la  surveillance  du  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  3.  La  Commission  d'instruction  puljlique  veillera  à  ce  que  les  dépôts 
partiels  des  livres  provenant  des  ci-devant  maisons  religieuses,  des  émigrés  et 
condamnés,  soient  déposés,  dans  le  plus  bref  délai,  dans  les  dépôts  ci-dessus  dé- 
signés, et  est  aulorisée  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'inven- 
taire et  le  catalogue  numérique  des  livres  soient  présentés  au  plus  tôt  au  Comité 
d'instruction  publique.  La  même  Commission  veillera  à  ce  que  les  livres  et  autres 
oi)jets  des  différents  dé|)ôls  soient  conservés  avec  soin,  et  garantis  dans  les  lieux 
et  bâtiments  destinés  à  les  recevoir. 

(îavard,  olficier  de  santé,  employé  à  l'Ecole  de  Mars,  a  proposé  une 
nii'tliode  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  en  très  peu  de  temps,  aux 
enfants;  il  en  a  fait  l'essai  avec  six  élèves  de  l'Ecole,  elle  a  eu  un  plein 
succès:  sa  diMOiiverte  est  au  concours;  vin(;i-riii(|  jec-ons  ont  siilii  aux 
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('l^vos  pour  faire  de.  grands  progrès.  Un  membre  propose  et  le  Comiti' 
arrête  que  ie  représentant  du  peuple  [Lecpiinio'"]  est  chargé  de  con- 
stater les  faits  de  concert  avec  les  représentants  du  peuple  qui  sont 
près  de  cette  petite  armée.  Lequinio  fera  son  rapport. 

Un  membre  propose  l'impression  de  divers  ouvrages  du  citoyen  Le 
Brigant,  connu  par  son  érudition  et  par  ses  recherches  précieuses  sur 
les  langues;  la  science  étymologique  lui  est  redevable  de  découvertes 
précieuses.  Renvoyé  à  la  Commission  executive.  Le  Brigant  sera  appelé 
à  Paris  pour  y  suivi'e  ses  travaux  et  indiquer  ceux  de  ses  ouvrages  les 
plus  utiles  aux  progrès  de  l'esprit  humain. 

Le  citoyen  Grossart  fait  hommage  au  Comité  d'un  Dictionnaire  lepon; 
le  dépôt  à  la  bibliothèque  est  arrêté. 

Le  rapporteur,  chargé  de  faire  lecture  à  la  Convention  du  projet 
de  décret  relatif  à  l'étabhssement  des  écoles  primaires,  en  fait  la  re- 
mise. Suit  ledit  décret. 

[Note  du  copiste  du  registre  des  procès-verbauœ ,  écrite  sur  la  minute  :  Le  rap- 
|)orleiir  ayant  remis  le  projet  de  décret  relatif  aux  écoles  normales  au  lieu  île 
celui  des  écoles  primaires,  je  me  suis  décidé  h  porter  le  premier  sur  ie  registre; 
celui  des  écoles  primaires  viendra  après '^'.) 

PROJET   DE   DÉCRET  SUR   LES   ÉCOLES    NORMALES. 

La  tlonveiiliou  nationale,  voulant  accélérai-  l'époque  oîi  elle  pourra  répandi-e 
d'iHie  manière  uniforme  dans  toute  la  République  l'instruction  nécessaire  à  des 
citoyens  fiançais,  décrète  : 

Article  PRESUEfi.  Il  sera  établi  à  Paiis  une  Ecole  normale,  où  seront  appelés, 
(le  toutes  les  parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences 
utiles,  pour  a[)prendre,  sous  les  professeurs  les  plus  baiiiles  '',  Wirl  d'ensei/pier. 

Art.  2'''.  L'administi-alion  de  cbaque  district  iionuiicra  h  l'Ecole  normale  trois 

'■''   Lo  nom  ili'  Loquinio  n'i'sl  qu'au  re-  l'iivcri-oiit    à   l'li<(ilo    nonnaic    un    uoinl)r(' 

|;islre  des  profès-vorbauv.  d'dièves  proporlidiiiK'  à  la  po|iulalii)n  :  la 

Cl  l.e  projet  de  décret  sur  tes  éioles  l)ase  proportionnelle  sera  d'uri  pour  viiij;! 

primaires  n'a  pas  éli;  transcrit  du  tout  .iu  mille  liabitaiils.  A  Paris,  les  élèves  seront 

registre.  désignés  par  l'adniinistralion  du  départe- 

C'  Le  décret  voté  ajoute  ici  :  it  dans  tous  ment, 
les  genres-^.  bAiit.  3.  Les  adminislralions  ne  poiir- 

'*'  Lorsque  la  Conveniion  \ota  le  décrel  roiit  fiier  leur  choix  que  sur  des  citoyens 

sur  les  écoles  iioniiale'*,  le  g  brumaire, elle  cpil  unissent  k  des  mœurs  puii's  un  patrio- 

inodifia  les  nrliiles  »   et  .3  de  la  manière  (isme  éprouvé  ,  et  les  dispositions   iiéros- 

suivanle  :  sairen  pour  recevoir  et  pour  répandre  l'iu- 

irAnT.  2.   Les  adminislralions  di'  district  sIrurlion.Ti 
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citoyens  de  son  arrondissement ,  qui  unissent  h  des  nin'urs  pnro-i  un  j)alriolisme 
éprouvé,  el  les  dispositions  nécessaires  pour  recevoir  el  pour  ii'pandre  l'instruc- 
tion. 

Art.  3.  La  commune  de  Paris,  à  raison  de  sa  population,  fournira  quarante- 
huit  élèves  h  celte  école  républicaine:  ils  seront  désignés  par  l'administration  du 
département,  qui  en  présentera  la  liste  à  l'approbaticin  du  Comité  d'insliuclion 
publique. 

Art.  h.  Les  élèves  de  l'Ecole  normale  ne  pourront  être  àg-és  de  moins  de  vingt 
et  un  ans. 

Art.  .5.  Ils  se  rendront  à  Paris  avant  la  fin  de  frimaire  prochain;  ils  recevront 
pour  ce  voyage,  et  pendant  la  durée  du  cours  normal,  le  traitement  accordé  aux 
élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics. 

Art.  6.  Le  Comité  d'instruction  publique  désignera  les  citoyens  qu'il  croira 
les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  dans  l'École  normale'"',  el 
fixera  leur  salaire  de  concert  avec  le  Comité  des  finances. 

Art.  7.  Ces  instituteurs  donneront  des  lettons  aux  élèves  sur  l'art  d'enseigner 
la  morale,  et  former  le  cœur  des  jeunes  répubhcains  à  la  pratique  des  vertus 
pubhques  et  privées. 

Art.  8.  Ils  leur  apprendront  d'abord  à  appliquer  à  l'enseignement  de  la  lec- 
ture, de  l'écriture,  des  premiers  éléments  du  calcul,  de  la  géométrie  prati(pie. 
de  l'histoire  et  de  la  grammaire  française,  les  méthodes  tracées  dans  les  livres 
élémentaires  adoptés  par  la  Convention  nationale,  et  publiés  par  ses  ordres. 

Art.  9.  La  durée  du  cours  normal  sera  '''  de  quatre  mois. 

Art.  10.  Deux  représentants  du  peuple,  désignt's  parla  Convention  nationale, 
se  tiendront  près  l'École  normale,  et  correspondront  avec  le  Comité  d'instruction 
publique  sur  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  cet  important  établissement. 

Art.  11.  Les  élèves  formés  à  celte  école  républicaine  renti'eront,  à  la  fin  du 
cours,  dans  leurs  districts  respectifs;  ils  ouvTJront,  dans  les  trois  chefs-lieux  de 
canton  désignés  par  l'administration  de  district,  une  école  non» aie ,  dont  l'objet 
sera  de  transmettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  qui  voudront  se  vouer  à  l'in- 
struction publique'^'  la  méthode  d'enseignement  qu'ils  auront  acquise  dans 
l'École  normale  de  Paris. 

Art.  12.  Ces  nouveaux  cours  seront'*'  de  quatre  mois. 

Art.  13.  Les  écoles  normales  des  départements  seront  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées. 

Art.  l'i.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  rédiger  le  plan  de 
ces  ('coles  nationales,  el  de  déterminer  le  mode  d'enseignement  qui  devra  y  être 
suivi. 

Art.  15.  Chaque  décade,  le  Comité  d'instruction  pubhque  rendra  compte  à  la 
Convention  de  l'état  de  situation  de  l'École  normale  de  Pai-is ,  et  des  écoles  nor- 

'')  l.e  décret  ajoute   ici  :  (tel  en  sou-  '''  Le   décret  dil  :   rk  l'enseigneini'iit 

mettra  la  liste  à  rapinobation  de  la  Con-  publics, 
veiilion;  il  fixera»,  etc.  '*'  Le  décret  intercale  ici  les  mois  irau 

'''  Le  décret  interrale  ici  les  mots  (tau  moins». 
moins». 
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niales  secondes  qui  seront  établies,  en  exécution  du  présent  décret,  sur  toute  la 
surface  de  la  République. 

Séance  ievée'". 

—  Le  projet  de  décret  sur  rétablissement  des  écoles  normales,  adopté  par  ic  Comité 
dès  le  fi  vendémiaire,  et  transcrit  au  procès-verbal  du  4  brumaire,  avait  été  présenté  par 
Lakanal  à  la  Convention  dans  la  séance  du  3  brumaire  :  il  en  avait  fait  précéder  la  lec- 
ture de  celle  du  discours  préliminaire  rédijjé  par  Garât,  que  nous  avon*  donné  p.  i5i. 
La  Convention  décréta,  trau  milieu  des  applaudissemcnlsi,  l'impression  de  ce»  deux  docu- 
ments ,  et  l'ajournement  de  la  discussion. 

Dans  la  brochure  publiée  à  l'Impriinerie  nationale  (annoncée  par  le  Journal  dn  itéhals 
et  des  décrets  dans  son  n"  760,  correspondant  au  9  brumaire),  le  projet  de  décret  est 
suivi,  p.  lO,  d'une  pièce  intitulée  t  Arrêté  du  Comité  d'instruction  publiqueTi,  au-dessous 
de  laquelle  sont  imprimées  les  sijjnatures  de  tous  les  membres  de  ce  Comité.  C'est  là  im 
procédé  inusité,  au  moyen  duquel  il  semble  que  le  rapporteur  ait  voulu  indiquer,  eu  la 
soulignant,  l'approbation  unanime  que  le  Comité  avait  donnée  au  projet.  Voici  la  repro- 
duction de  celte  pièce  : 

ARRÊTÉ   DU  COMITÉ   D'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

Séances  des  aj  et  srj  vendémiaire  dernier. 

Un  membre  fait  un  rapport  et  pn-scnlc  un  projet  de  décret  sur  les  Ecoles 
normales.  Adopté. 

Les  membres  du  Comité  d'instruction  ])ublii]ue,  Lakanal,  président;  TuiiiAi- 
DEAU,  Pleyssabd  [sic),  secrétaires;  Boissy  (d'Angliis)  {sic),  Griîooire,  Massiel  , 
ViLLARs  (sic),  Arbogast,  Codpé,  Cdyton-Morveau ,  Léouard  Bourdon,  Thomas 
LiRDBT,  Chénier,  Le(3Di\'io,  Bonnet. 

Ce  texte  appelle  un  certain  nombre  d'observations. 

En  premier  lieu,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance  du  Comilé  d'instruction  publique  le  37  ven- 
démiaire; il  y  en  a  eu  une  le  26,  une  autre  le  98,  une  autre  le  39. 

En  second  lieu,  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  normales  a  été  présenté  au  Comilé 
et  adopté  par  lui  le  0  vendémiaire  ;  le  discours  préliminaire,  servant  de  rapport,  a  été 
lu  et  adopté  le  ag  vendémiaire;  dans  aucune  autre  séance  du  Comité  il  n'a  été  parlé 
des  écoles  normales.  Or  ni  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  G  vendémiaire,  ni  dans 
le  procès-vurbal  de  celle  du  29  ne  se  trouve  la  phrase  qu'on  nous  donne  connue  t'iant  le 
texte  d'un  arrêté  du  Comilé. 

Au  procès-verbal  du  G  vendémiaire  on  lit  :  k  Lakanal  présente  un  projet  de  loi  sur  les 
écoles  normale';  il  est  adopté".  Au  procès-verbal  du  39  vendémiaire  on  lit  :  tUu  mendire 
lit  le  discours  préliminaire  du  projet  d'élabli-sement  des  écoles  normales;  ce  discours, 
servant  de  rapport,  est  adopté-. 

En  troisième  lieu,  aux  dates  indiquées  comme  étant  celle;  de  l'arrêté,  37  et  39  vendé- 
miaire, Lakanal  n'était  plus  président,  Thlbaudeau  et  Plalchard  n'étaient  plus  secrétaires. 
Coupe  (de  l'Oise),  Guyion-Morvean,  Li^ouanl  liounlon  n'étaii'iit  plus  uicuibres  du  Comilé. 

La  phrase  (|iie  Lakanal  a  fait  imprimer  comme  le  texte  anllii'Mti(|ui'  d'un  arrêté  du 
Comité,  qui  aurait  élé  pris  les  37  et  ^19  vendémiaire,  n'est  donc  ipi'un  U-\W  mala- 
droitement fabrli|ué  par  lui  en  combinant  l'arrêté  du  G  vendémiaire  avec  une  mention 
du  rapport  lu  le  .'9  vendémiaire.  Un  pareil  procédé  n'a  rien  de  surprenant  de  sa  pari; 

'"'   Ce  procès-verbal  ne  purle  auiuiH'  sl(;uature,  ni  à  lu  mlimli'  ni  au  registre. 
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Lakanal  ii'avail  pas  le  respect  des  textes;  on  trouve  dans  un  registre  des  prooès-verbaux  de 
rAcadémie  des  sciences  une  version  absoiiiinent  incorrecte  d'un  décret  du  i4  août  179-^, 
signée  itLakakal,  rapporlourn  (voir  t.  II,  pages  3ai-3aa).  Mais,  pour  avoir  le  droit  de 
placer  au-dessous  de  la  phrase  on  quoslion  les  signatures  dont  I.akanal  l'a  fait  suivre,  il  aurait 
fallu  lui  conserver  la  date  du  6  vendémiaire;  il  est  vrai  i|up,  le  rapport  n'ayant  été  lu  au 
Comité  que  vingt-trois  jours  après  le  projet  de  décret,  il  eût  élé  difFicile  de  le  mentionner 
dans  un  arrêté  ainsi  daté. 

—  Le  3  au  soir,  aux  Jacobins,  on  s'occupa  de  nouveau  de  l'iustruclion  publique,  (^ollot 
d'Herbois  fit  un  long  discours  :  trll  parla  du  projet  qui  avait  été  présenté  le  malin  sur  les 
écoles  normales;  et,  après  avoir  expliqué  le  sens  de  ces  deux  mots,  qui  signifient  écoles 
fondamentales  et  régulatrices  des  établissements  d'instruction,  où  l'on  viendra  puiser  l'in- 
struction pour  la  reporter  dans  toule  la  République,  il  dit  i[u'il  faudrait  employer  moins 
d'érudition  lorsqu'on  fait  des  rapports  qui  intéressent  si  fortement  le  peuple  et  qui 
doivent  être  mis  sous  ses  yeux.»  (Feuille  de  la  République ,  n°  du  5  brumaire  an  m.) 
Il  entra  ensuite  dans  des  développements  très  étendus  sur  la  nécessité  de  l'instruction,  sur 
l'éducation  républicaine,  qui  doit  faire  sentir  l'excellence  des  institutions  démocratiques, 
et  dont  il  traça  le  plan;  il  termina  en  insistant  sur  la  nécessité  d'assurer  aux  instituteurs 
une  retraite  honorable  pour  leurs  vieux  jours. 

—  Le  4  brumaire,  une  députation  de  la  section  du  Pantbéon  demanda  à  la  Convention 
la  revision  de  la  loi  du  17  septembre  17()3,  ou  loi  des  suspects,  la  dénonçant  comme 
contraire  aux  principes  de  la  justice.  Cambacérès  prit  la  difense  de  la  loi  attaquée  :  «r  Qu'on 
la  relise,  dit-il,  et  on  verra  qu'il  est  impossible  qu'elle  atteigne  jamais  les  bons  citoyens..  . 
Il  faut  que  le  peuple  sache  que,  pour  son  salut,  la  Convention  ne  permettra  jamais  que 
la  Révolution  rétrograde,  n  11  demanda  l'ordre  du  jour,  même  sur  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  Comités;  et  la  Convention  vota  l'ordre  du  jour. 

Le  même  jour,  la  (lonventiou  rendit  six  décrets  relatifs,  les  uns  à  onze  représentants 
détenus,  signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin,  d'autres  à  six  autres  représentants 
détenus,  pour  des  motifs  divers,  les  uns  chez  eux,  les  autres  dans  des  maisons  d'arrêt  : 

If  La  Convention  nationale  décrète  que  le  représentant  du  peuple  Laplaigne,  détenu, 
aura  la  faculté  de  se  retirer  dans  son  domicile  pour  rétablir  sa  santé.i 

(rLa  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Royer,  Aubry,  Amyon  el  Laurenceot '", 
représentants  du  peuple  détenus  dans  diverses  maisons  d'arrêt  à  Paris,  auront  la  faculté  de 
se  retirer  dans  leur  domicile  pour  rétablir  leur  santé. n 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  les  gardes  des  représentants  du  peuple  Lacroix, 
Soulignac  et  Rivaud,  détenus  chez  eux,  se  retireront.» 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  le  représentant  du  peuple  Bruuel ,  détenu  en  la 
maison  de  Lazare,  aura  la  faculté  de  se  retirer  dans  son  domicile  pour  y  rétabhr  sa  santé.» 

rLa  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du  peuple  Blanc,  Richou, 
Uubusc,  Saladin,  Faure,  Chastelliu,  Varlet,  Corhel,  Lcbreton,  Jacques-Antoine  Rabaul  '*', 
qui  sont  détenus  dans  diverses  maisons  d'arrêt  à  Paris,  et  qui  sont  malades,  pourront  se 
faire  transférer  dans  leur  domicile  pour  y  rétablir  leur  santé.» 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen  Giroust,  actuellement  détenu  au  château 
de  Brest,  en  sortira  et  restera  dans  la  commune  de  Brest  pour  le  rétablissement  de  sa  santé.» 

—  Le  5  brumaire,  autre  décret  relatif  à  deux  signataires  de  la  prote,station  des  6  et 
igjuin:  «La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Fayolle  et  Blad,  représentants 
du  peuple,  détenus,  pourront  se  faire  transférer  de  suite  dans  leur  domicile  à  Paris, 
pour  y  rétablir  leur  santé». 

f'I  Amyon  et  Laurenccot  sont  déjà  nonmiés  dans  le  décret  du  2  brumaire  ;  leurs  noms 
font  ici  double  emploi.  —  '^'  Même  observation  pour  Rabaul  que  pour  Amyon  el  Laurenccot. 
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TROIS    CENT    TUENTIÈME    SÉA.\CE. 

Du  ()  brumaire  an  ni.   [u.')  octobre  1794-] 

La  séance  ouverte,  un  membre  demande  une  réquisition  pour  une 
femme  auteur,  la  citoyenne  Gauthier- Beaufort.  (iette  demanile  est 
ajournée. 

Un  autre  membre  (en  mar/re  :  Sergent)  fait  une  demande  de  la 
même  natm-e  en  faveur  de  la  citoyenne  Carbonnel,  artiste,  qui,  dans 
une  des  séances  précédentes ,  a  fait  bommage  au  Comité  d'un  morceau 
de  sculptm'e  de  sa  composition.  Le  membre  atteste  le  civisme  de  cette 
citoyenne.  Accordé. 

Le  Comité  arrête  qu'il  appuiera  auprès  du  Comité  de  salut  public  des 
pétitions  qui  ont  pour  objet  d'obtenir  des  réquisitions  en  faveur  de 
Agathe  (Jhevilly:  Lemercier;  .leanne-Élizabeth-Floride  MontuHé,  veuve 
Duchillan. 

Une  demande  de  cette  nature  est  accordée  au  citoyen  Girod,  dont  un 
membre  fait  connaître  le  civisme. 

Le  jury  des  arts  demande  la  formation  du  jury  qui  doit  prononcer 
sur  les  divers  morceaux  et  productions  soumis  au  concours  '".  Renvoyé 
à  la  troisième  section,  laquelle  présentera  une  liste  des  membres  de  ce 
jury,  qui  ne  devra  connaître  au  surplus  que  des  pièces  qui  ont  été 
exposées  au  Salon  de  la  Liberté,  conformément  au  décret  de  la  Con- 
vention. 

Un  membre  présente  un  manuscrit  en  langue  arabe,  qu'il  dit  être 
la  traduction  de  la  dernière  Adresse  de  la  Convention  nationale  aux 
Français.  Ce  manuscrit  sera  déposé  à  la  bibliothèque  du  Comité. 

Un  membre  demande  des  secours  pour  des  gens  de  lettres  qui  sont 
dans  l'indigence:  cette  demande  est  ajourm'i;  jusqu'au  moment  oîi  la 
section  chargée  de  cet  objet  présentera  définitivement  la  liste  des  gens 
de  lettres  qui  devront  rece\oir  des  secours. 

Le  Lycée  des  arts  expose  son  dénûment;  il  joint  un  rapport  à  sa 

'"  II  s'agit  des  concours  ouverLs  par  li'S  prix  de  peinlurr,  scniplurc  el  arcliilecliire, 

arrélés  de  floréal  an  ii  (t.  IV,  pages  a'i8-  el  qui ,  ses  Iravaiu  achevés,  s'élail  conslihié 

a53).  Le  jury  des  aris  est  relui  <|ui  avail  en   Club  i-ùvolutioiniaire   des  arts  (l.  III, 

jugé,  en  pluvios"'   an  m,  le  concours   des  p.  aiS,  note  3;  p.  b'i6,  note  i). 
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pétition  pour  prouver  ia  pcrsi'vénuice  du  son  zèle;  ce  rapport  a  pour 
objet  i'e.vtraclion  du  {jlnten  de  diverses  productions  apparlenaiil  an 
règne  v(5g(''tai.  Renvoyé  à  ia  (ionimission  executive. 

Le  citoyen  Saint-Aubin,  ci-devant  graveur  à  la  Biljliotlièque  natio- 
nale, ne  jouit  plus  du  logenieni  qu'il  y  occupait.  Il  demande  un  atelier 
provisoire  jusqu'à  ce  que  le  Comité  ait  prononcé  sur  son  sort.  Ajourné. 

Un  membre  se  plaint  de  l'état  du  Muséum.  La  deuxième  section  est 
chargée  de  l'inspecter  et  d'en  rendre  compte.  A  cette  occasion  des 
plaintes  s'élèv  ent  sur  des  prétentions  exagérées  d'un  agent  de  la  Biblio- 
thèque nationale.  Il  est  arrêté  que  la  Commission  executive  présentera 
un  rapport  sur  les  choses  et  sur  les  individus. 

Un  membre  expose  qu'il  résulte  d'un  rapport  iait  à  la  Commission 
temporaire  des  arts  que  deux  agents,  l'un  de  la  marine,  l'autre  de 
l'artillerie,  nommés  Boutillier  et  Meulan,  ont  fait  marquer  des  arbres 
dans  le  parc  de  Saint-Cloud,  comme  propres  aux  travaux  de  leurs  dépar- 
tements, pour  les  faire  abattre.  Le  Comité  arrête  que  cette  entreprise 
sera  dénoncée  aux  Comités  des  domaines  et  des  travaux  publics,  et 
qu'extrait  du  présent  leur  sera  adressé. 

*  Le  Comitd  d'instruction  publique,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  que  le 
citoyen  Liger  a  travaillé  seul  à  la  Commission  lemporaiie  des  arts  jusqu'il  son 
OFfjanisalion  définitive,  arrête  que  la  Commission  executive  (le  l'instruction  pu- 
bli(pie  fera  payer  au  citoyen  Liger,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  la  somme 
de  six  cents  livres  '''. 

Séance  levée  à  onze  heures  du  soir  '■^'. 

—  A  la  séance  de  la  Convention  du  7  JH-umaire,  Lakanal  présenta  le  projet  de  décret 
sur  les  écoles  primaires,  en  te  faisant  précéder  de  la  lecture  d'un  rapport  qu'il  no  semble 
pas  avoir  c ommuiii(juc  au  Comité ,  car  les  procès-verbaux  de  celui-ci  n'en  font  pas  men- 
tion. L'assemblée  ordonna  l'impression  du  rapport  et  du  projet.  On  trouvera  le  rapport 
aux  annexes  (p.  178);  quant  au  projet  de  décret,  nous  l'avons  donné  à  l'annexe  A  de 
la  séance  du  29  vendémiaire  (p.  i'i3). 

—  Le  5  brumaire,  b's  Jacobins  avaient  consacré  une  parlie  de  leur  séance  à  l'instniclion 
publique-,  ils  avaient  entendu  Boissel,  qui  déclara  que  l'inslructioii  devait  trdiriger  lous  les 
membres  de  la  société  vers  le  désir  de  se  rendre  lieureux  l'un  par  l'autrei;  un  antre 
membre  exprima  ie  vœu  que  l'éducation  fût  commune;  im  troisième  dit  qu'il  ne  faudrait 
pas  retirer  tout  d'abord  les  enfants  de  la  société  de  leurs  parents,  qu'il  faut  les  y  laisser 
pendant  (|uel<pie  temps  pour  recevoir  d'eux  l'instruclion  de  l'exemple. 

Le  7,  il  ne  fiLt  pas  question  de  l'éducation,  l^éonard  l!oin-don  ])rit  la  parole,  mais  pour 
se  plaindre  que  les  patriotes  fu'-sent  persécutés;  Albitle,  Lejeune,   Uubcm  parlèrent  des 

'"  Cet  arrêté  ne  se  Iniuve  qu'au  registre  des  arrêtés  exécutoires.  —  '-'  Le  présent  procès- 
Mrbal  ne  porlo  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ui  au  registre. 
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dangers  do  l:i  Rcpiibliquo,  des  cfforls  des  conlre-révolulionnaires  pour  dissoudie  la 
Convention.  trLes  ennemis  de  la  liberté  et  de  régalité,  dit  Duhem,  désirent  faire  de  la 
Convention  ce  que  l'on  fait  d'un  chapelet  qu'on  veut  détruire  :  on  on  arrache  d'abord  un 
grain,  puis  deux,  puis  trois,  et  enlin  on  finit  par  n'en  laisser  aucun." 

—  Le  8  brumaire,  la  Convention  vola  le  décret  suivant,  relatif  à  un  signataire  de  la 
protestation  des  6  et  19  juin,  qui  était  détenu  chez  lui  :  trLa  Convention  nationale  décrète 
que  le  garde  sous  la  surveillance  duquel  le  député  Julien  Lefebvre  [de  la  Loire-Infé- 
rieure'"] se  trouve  maintenant,  lui  sera  retiré,  et  qu'il  sera  libre  de  demeurer  dans  son 
domicile". 

—  Le  même  jour,  après  une  discussion  qui  s'était  prolongée  pendant  plu.sieurs  séances, 
la  Convention  vota  un  décret  réglant  les  formalités  à  suivre  pour  dénoncer  et  accuser  les 
représentants  du  pfuple.  Les  dénonciations  devaient  être  portées  devant  les  Comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  réunis;  si  les  Comités  déclaraient  à  la 
Convention  qu'ils  estimaient  qu'il  y  avait  lieu  à  examen,  il  serait  nommé,  par  voie  de 
tirage  au  sort,  une  commission  de  vingt  et  un  membres,  laquelle  ferait  un  rapport  à  la 
Convention;  après  ce  rapport,  l'assemblée  aurait  à  décider  s'il  v  avait  lieu  à  accusation. 

Il  s'agissait  d'atteindre  Carrier,  mis  en  cause  dans  le  procès  des  membres  do  l'ancien 
comité  rovolutiomiaire  de  Nantes,  que  jugeai!  en  ce  moment  le  tribunal  révolutionnaire. 
Dans  la  même  séance  du  8 ,  le  rapporteur  des  trois  Comités  amionça  que  ceux-ci  estimaient 
qu'il  y  avait  lieu  à  examen  de  la  conduite  de  Carrier  ;  et  une  conunission  de  vingt  et  un 
nienibros  fut  nommée  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Six  membres  ou  anciens  membres  du 
Comité  d'instruction  publique  en  firent  partie:  Martinel,  Arbogasl,  Romme,  Bonnet  (de 
l'Aude),  Lanthenas,  Chénier. 

PrÈCE  ANNEXE. 

Le  rapport  que  Lakanal  lut  à  la  Convention  le  7  brumaire,  en  lui  présentant  le  projet 
de  décret  sur  les  écoles  primaires,  n'avait  pas  été  demandé  par  lui  à  Garât,  comme  celui 
sur  les  écoles  normales  ;  mais  ce  n'est  pas ,  plus  que  le  décret ,  une  oeuvre  originale.  Le  projet 
de  décret  était  la  réédition  du  projet  du  26  juin  lygS;  le  rapport  fut  copié,  pour  un 
certain  nombre  de  passages  essentiels,  sur  les  articles  que  Sieyès  avait  publiés  dans  les 
numéros  3  à  6  du  Journal  d'inatruclion  sociale,  articles  déjà  reproduits  d'ailleurs  par  Laka- 
nal en  juillet  1798  dans  sa  brochure  Lal.anal  à  ses  collègues  -'.  Il  est  possible  que 
quelques  autres  passages  du  rapport,  en  particulier  les  deux  premiers  alinéas,  soient  tirés 
du  discours  préliminaire  que  Lakanal  avait  lu  à  la  tribune  le  aO  juin  1  798  ,  et  qu'il  n'avait 
pas  imprimé  alors,  avant  préféré  donner  le  travail  de  Sieyès  à  la  place  du  sien'". 

On  possède  deux  textes  de  ce  Rapport  sur  l'organisation  des  écoles  primaires  :  celui  que 
Lakanal  lut  à  la  tribune  de  la  Convention  le  7  brumaire,  et  qui  fut  imprimé  aussitôt 
après  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  (n"  71)5)  et  dans  le  Moniteur  (numéro  du 
g  brumaire  an  m);  et  celui  que  l'auteur  publia  quelques  jours  plus  tard  en  brochure  à 
l'Imprimerie  nationale  (la  brochure  est  annoncée  dans  le  n°  770  du  Journal  des  débals  et 
des  décrets,  correspondant  au  i3  brumaire).  Le  second  texte  ditlèro  notablement  du  pre- 
mier on  deux  endroits  :  lo  passage  sur  le  nombre  d'enfants  que  réunira  chaque  école  a  été 
remanié  et  les  chiffres  en  ont  été  modifiés;  et  un  alinéa  nouveau,  relatif  aux  dépenses, 
a  été  ajouté. 

'''  Lcsmolscntre[]sontajoutéspar  nous.  \o  Journal  d'instruction  sociale...  J'ai  re- 

'"  M.  Paul  Dupuy,  dans  son  intéressant  b'vé   (dans  ce   rapport]   quatre   passages, 

travail //È'co/e «iirinn/e  Je /'(in  ;f;,  a  signalé  formant   eu    tout   soixante-quinio  lignes, 

(p.  78)  cette  origine  du  rapport  du  7  bru-  textuellement  o.upruntés  à  ces  extraits  du 

maire  :  trLi'  rapport  avait  été  composé  eu  Journal  d'instruction  sociale,  n 

partie  d'extraits  do  l'article  de  Sieyès  dans  '"   Voir  t.  l",  p.  5(17. 
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L(>  li'xli>  (|iii'  nous  donnons  ost  celui  qui  ;i  iHii  In  à  la  Irilmno;  nous  ,nons  placi'  l'n  noies 
les  vaiiantes  (juc  présente  la  brochure  imprimée,  en  intercalant  toulefois  dans  le  texte 
même  (en  le  plaçant  entre  crooliets)  l'alinéa  nouveau  ajouté  dans  la  hroclinre.  Kn  outre, 
nous  avons  imprimé  en  italique  tous  les  passades  qui  sont  extraits  des  articles  de  Sieyés. 

Lakanal  a  reproduit  ce  lapporl  dans  son  E.rposé  smnmaive  des  travaux  de  Josi'ph  Laka- 
nnl  (i  838)  :  il  a  donné  le  lexle  de  la  brochure  de  l'Imprimerie  nationale,  sansy  faire,  cctlo 
l'ois,  aucun  chanj;pmenl. 

BAPI'ORT  KT  PBOJET  DE  LOI  SUR  L'OUGANISATION  DES  ÉCOLKS  PRIMAIRES,  PIIIÎSENTÉS 
X  LA  CONVENTION  NATIONALE  AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR 
LAKANAL,    A  LA   SEANCE   DU   7  BRUMAIRE. 

De  rimprinierie  nationale,  brumaire,  l'an  m'". 

Citoyens  ippi't'sentanls , 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  assuré  le  Iriomphe  de  la  iiiierlc'  piibli(|iio  par  l'c'iiei-gie 
de  votre  courage  et  l'ascendant  de  vos  lumières  :  vous  voulez  Irausmeltre  celte 
imjJorUintc  conquête  h  vos  enfants;  mais  ce  serait  leur  léguer  un  stérile  liienfait 
que  de  ne  pas  chercher  à  leur  en  garantir  la  durée;  de  là  naît  poiu-  vous  le  besoin 
de  les  préparer  par  des  lumières  à  conserver  celle  liberté,  fruit  des  longs  efforts 
et  des  sublimes  travaux  de  leurs  pères:  de  là  la  nécessité  de  l'instruction  :  un  peuple 
éclairé  doit  se  maintenir  libre;  eh  !  comment  pourrait-il  avoir  la  faiblesse  de  traîner 
des  fers,  s'il  peut  se  faire  une  idée  juste  de  l'homine?  s'il  voit  un  tyran  avec  toute 
l'horreur  qu'il  inspire'? 

L'ordre  social  est  fondé  sur  les  lois  :  les  lois  s'appuient  sur  les  nio'urs  :  les  mœurs 
s'éimrent  et  se  conservent  par  l'éducation:  l'instruction  et  l'éducation  doivent  donc 
marcher  ensemble  et  se  prêter  un  appui  mutuel;  car,  connue  a  dit  un  philosophe 
célèbre,  on  ne  forme  pas  l'homme  [en  '"')  deux  lemj)s.  En  renversaol  la  tyrannie, 
le  premier  pas  à  faire,  c'est  de  répandre  les  lumières  :  sans  elles  le  froid  inaclif 
de  l'ignorance  gagnerait  bientôt  jusqu'aux  extrémités  du  corps  social,  et  vous 
auriez  amené'''  les  Français  à  cet  état  de  dégradation  où  voulait  les  réduire  un  des 
visirs  que  nous  nommions  ministres,  lequel  se  llallait  que  bientôt  on  n'iirijuiiiie- 
rail  en  France  que  des  almanachs. 

//  est  temps  sans  doute  de  pourvoir  à  l'un  des  hesoiiis  les  plus  essentiels  et  les  plus 
né/f liges  de  la  Itcpublique  ;  hâtons-nous  d' établir  ^'''1  l'enseignement,  mais  sur  mi  plan 
plus  national,  plus  organique'''',  plus  digne,  en  un  mot,  de  nos  futures  destinées. 
Telles  ont  été  les  vues  du  Comité  et  les  intentions  qu'il  s'est  attaché  à  remplir  ''*'. 

'"  Bibliothèque   nationale.  Le"  io95,  '*'  Lakaoal    a   modifié   ce   passage   de 

in-B°.  Sieyès,  en  supprimant  plusieurs  cpilhètes, 

'"  Dans   la    brochure,    le    mot    f  en  n  et  en  en  ajoutant  une  nouvelle.  Sieyès  avait 

manque.  écrit:  itmais  sur  un  plan  plus  naturel,  plus 

'''  Dans  la  brochure,  on  lit  tremnienéi  national,  plus  ami  de  l'égalité,  du  vrai  et 

au  lieu  de  ramené»:  simple  faute  d'im-  de  l'utile,  plus  digne,  etc.». 
pression.  '"  Voir  t.  1",  p.  3(i8,  lignes  1/1-18. 

'"  Sieyès  avait  écrit  «de  rélablirri. 
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Il  est  qupsliou  ici  de  reufiincc:  les  cculos  primaires  doivent  riiitroduire  en 
quelque  sorte  dans  la  société.  Notre  système  de  placement  est  fondé  sui'  les  obser- 
vations faites  par  les  hommes  (pii  ont  le  plus  médité  sur  l'économie  sociale;  ils  ont 
démontré  que  les  enfants .  depuis  six  jusqu'à  treize  ans,  forment  environ  le  dixième 
de  la  population.  En  établissant  une  école  primaire  par  mille  habitants,  l'instilu- 
leur  aura  environ  trente  élèves;  Rousseau  n'en  voulait  qu'un  ;  le  bon  Rolliii  pensait 
que  c'était  assez  de  réunir  cinq  élèves  sous  im  même  instituteur  '''.  Placer  l'iusli- 
luleur  à  la  portée  des  enseifjnés,  lui  imposer  des  fonctions  qui  ne  dépassent  pas 
la  mesure  de  .ses  forces  physiques,  économiser  tout  à  la  fois  les  instituteurs  et  les 
(inances  de  la  Réjnd)lique,  tels  sont  les  avantages  que  nous  a  paru  réunii-  notre 
système  de  placement  :  la  pojmiation  plus  ou  moins  pressée  a  déterminé  quelques 
modifications  '"'. 


'■  En  citant  linussoau  et  Rollin,  Lal^anal 
a  voulu  oùdemineiit  répondre  par  avance 
à  l'objeclioii  de  ceux  qui  pourraient  trouver 
qiie  le  chiffre  de  trente  élèves  est  trop  peu 
élevé,  et  qu'un  instituteur  peut  en  réunir 
davantage,  (."e  chiffre  de  trente  éièvesni'  con- 
corde pas  avec  les  données  i]ue  vient  d'énon- 
cer Lakanal  :  à  raison  d'ime  école  par  oiille 
habitants,  si  les  enfants  de  six  à  treize  iins 
formaient  le  (bxième  di'  la  population, 
l'école  compterait  cent  élèves;  et  comme 
chaque  éc  ije  aurait  un  instituteur  et  une 
institutrice,  ci-ja  ferait  cinquante  élèves 
pour  le  maître  et  cinquante  pour  la  maî- 
tresse. Cest  ce  chiffre  de  cinquante  que 
Massieu  avait  annoncé  le  ag  vendémiaire 
aux  Jacobins  (p.  i5o);  mais  deux  orateurs 
avaient  réclamé,  et  demandé  ([u'il  fût  abaissé. 
Fut-ce  pour  donner  satisfaction  à  cette 
demande  que  bakanal,  en  dépit  de  l'arith- 
métique, crut  devoir  dire  à  la  Convention 
que  chaque  instituteur-  n'aurait  <(ue  trente 
élèves  à  ensci(;ner? 

-'  Le  li'xte  do  cet  alinéa  est,  comme  il  a 
clé  dit  plus  haut,  celui  qu'ont  publié  le 
Journal  de»  iléhat»  el  des  décret»  et  le  Mo- 
niteur au  lendemain  el  au  surlendemain  de 
la  lecture  faite  par  Lakanal  à  la  Convention. 
Le  lapport  fui  ensuite  retouché  par  son 
auteur,  el,  lorsqu'il  parut  en  brochure 
quelques  jours  plus  tard,  l'alinéa  en  ques- 
tion l'tail  remplacé,  à  partir  de  la  secondi' 
phrase,  |)ar  une  rédaction  nouvelle,  indi- 
quant, pour  le  rapport  entre  le  nombre  des 
enfants  de  six  à  treize  ans  et  la  population  , 
une  proportion  plus  élevée  :  cent  cinquante 


enfants,  el  non  plus  cent,  pour  une  popu- 
lation de  mille  persomies.  Voici  le  texte 
nouveau  : 

tr Notre  système  de  placement  est  fondé 
sur  les  observations  faites  par  les  hommes 
qui  ont  le  plus  médité  sur  l'économie  so- 
ciale. Ils  comptent  cent  cinquante  enfants 
de  six  à  treize  ans  dans  une  population  de 
mille  personnes.  Ainsi,  chaque  école  pri- 
maire sera  composée  d'environ  cent  cin- 
quante élèves.  Rousseau  n'en  voulait  qu'un; 
\i'  bon  Roiliu  pensait  que  c'était  assez  d'en 
réunir  cinq  sous  un  même  instituteur  :  en 
lui  assijjiiant  des  fonctions  qui  ne  dépassent 
pas  la  mesure  de  ses  forces  physiques,  nous 
j)laçons  dans  notre  système  l'instruction 
à  la  portée  des  enseignés ,  et  nous  écono- 
misons tout  à  la  fois  les  instituteurs  et  les 
(inances  de  la  Répuldiqiie.  Deux  modifi- 
cations {sous-entendu  :  à  la  règle  générale) 
ont  paru  nécessaires.  Elles  sont  relatives 
aux  lieux  où  la  populutiou  est  trop  disper- 
sée; à  ceux  où  elle  est  très  rapprochée.  i 

A  la  fin  de  l'alinéa .  lakanal  a  placé  un 
appel  de  note,  et  au  bas  de  la  page  cette 
note  :  r  Voyez  les  articles  .i  et  h  du  cha- 
pitre premier». 

(vOmmenl  Lakanal  fut-il  amené  à  mo- 
difier le  chiffre  qu'il  avait  donné  le  7  bru- 
maire, el  k  écrire  que  chaque  école 
compterait  cent  cinquante  élèves?  Il  est 
probable  i|u'il  ne  .s'était  pas  aperçu  d'abord 
que  la  proportion  de  cent  enfants  pour 
mille  liabitnutj  était  en  contradiction  avec 
un  passage  emprunté  .i  .Sieyès  el  placé 
ipielc|ucs    lignes   plus   loin,   passage   dans 
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Ces  ctablisseinenls ,  pour  opérer  tout  le  liii'ii  (judii  iloil  sVn  pidnieltic,  lU! 
doivent  ('Ire  confiés  qu'à  des  iiomnies  éclairés  et  vertueux:  il  l'aut  \  appeler  le  mé- 
rite, et  en  repousser  l'intrigue  et  l'immoralité.  Nous  vous  pro|)osons  trétablii'  près 
(le  chaque  administration  de  district  im  jury  d'instruction  ;  il  est  nécessaire  d'entier 
dans  (jwlques  détails  sur  celte  institution  nouvelle  '. 

Fifriirons-uoHS '■^\  sur  un  espace  aussi  étendu  que  lu  France,  vingt-quatre  mille 
écoles  nationales,  avec  près  de  quarante  mille'-'  instituteurs  et  institutrices  '*';  dans  ces 
écoles  peuvent  recevoir  l'instruction  première  et  commune  environ  trois  millions  six 
cent  mille  enfants  '"'. 

Voilà  un  établissement  immense  et  tout  à  fait  national  :  sa  dépense  en  salaires  '°', 
prix  d'émulation ,  bâtiments  <■',  sera  la  plus  forte  que  la  République  ait  à  soutenir  en 
temps  de  paix'-"'.  Peut-on  nier  que  cet  établissement  ait  besoin  d'être  administré  dans 
sa  tenue  morale  ''',  et  surveillé  dans  la  manière  dont  sera  exécuté  le  genre  de  service 
qu'on  lui  demande?  De  là  l'institution ,  dans  c/mi/Mc  (//s(ric/,  f/'uH  jury  d'instruction''"', 
composé  de  trois  personnes  "',  et  qui  se  renouvellent.  Un  jury  par  département  n'aurait 


|p(|iicl  il  est  dit  que  vingt-quatre  mille 
écoles  contiendront  trois  millions  six  cent 
mille  élèves  (le  chiffre  résultant  de  la  pro- 
portion énoncée  le  7  brumaire  eût  été 
deux  millions  quatre  cent  mille).  Il  voulut 
se  mettre  d'accord  avec  ce  passage,  déjà 
reproduit  par  lui  antérieurement  (dans 
Lakanal  à  ses  collègues).  Du  reste,  ce  ne 
fut  pas  là  le  chiffre  détinitif,  et  Lakanal 
devait  changer  d'avis  sur  ce  point  encore 
une  fois:  le  2()  linimaire,  on  l'entendra 
dire  à  la  Convenlion  que,  une  population 
de  mille  habitants  donnant  environ  cent 
enfants,  un  instiliileur  aura  cinquante  en- 
fants à  instruire  (p.  aaB). 

"*  Sieyès  avait  écrit  :  fil  est  bon  d'en- 
trer, sur  cela  ,  dans  quelques  explications?!. 

'"  Sieyès:  ir  Figurez-vous  t. 

'^'  Sieyès  avait  écrit  itcinquante  milieu. 
Lakanal  a  évidemment  cédé  au  désir  de  ne 
pas  effrayer  par  un  trop  gros  chiffre  :  il 
n'a  pas  pris  garde  que  son  estimation  de 
quarante  mille  est  eu  contradiction  avec  le 
chiffre  de  vingt-qualre  mille  écoles,  cha- 
cune avec  un  instituteur  et  une  institutrice. 

>*'  Sieyès  ajoutait  ici  :  rren  y  comptant 
les  adjoints».  On  a  déjà  vu  que  le  projet  du 
a()  juin  1793  prévoyait,  à  l'arlicie  .S,  que 
rdans  les  lieux  où  la  population  est  trop 
di-ipersée,  il  pourrait  \  avoir  uu  instiluleur 
adjoint».  Le  projet  du  7  brumaire  an  111  ne 
parle  pas  d'adjoint;  il  dit:  (rdans  les  lieux 


où  la  population  est  trop  dispersée,  il 
pourra  être  établi  une  seconde  école  pri- 
maire». 

'''  Ici  venait,  dans  le  texte  de  Sieyès, 
cette  phrase  complémentaire  :  trCar  nous 
supposons  cent  cinquante  enfants  de  six  à 
treize  ans  dans  une  population  de  mille 
personnes».  La  phrase  a  été  supprimée  par 
Lakanal  pour  les  besoins  de  la  cause  (puis- 
que, dans  la  première  rédaction  de  son 
rapport ,  il  avait  adopté  le  chiffre  de  cent 
enfants  pour  une  population  de  mille  per- 
sonnes). 

'"'  Ensuite  viennent,  chez  Sieyès,  ces 
mots  supprimés  par  Lakanal  :  wsecour-spour 
les  élèves  de  la  pairie». 

'"'  .Après  rbàtimenis»,  .Sieyès  avait  écrit 
les  mots  itet  frais  de  toute  sorte»,  que 
Lakanal  a  supprimés. 

'"  La  phrase  était  complétée,  chez 
Sieyès,  par  ces  deux  lignes,  supprimées 
par  Lakanal,  et  qui  en  etret  n'eussent  pas 
eu  de  sens  dans  son  rapport  :  «et  il  ne 
s'agit  pas,  dans  cette  énumération,  des 
écoles  navales  et  militaires,  des  jardins  des 
plantes,  des  fêtes  nationales,  etc.». 

"*  Sieyès  avait  écrit  <rmalérielle». 

'""  On  sait  que  l'expression  de  "jury 
d'instruction»  remplace  ici  celle  de  n  bureau 
d'inspection»  qu'employait  le  projet  du 
2t)  juin  1793. 

'"'  Sieyès  ajoutait  ici  (rélues». 
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pan  suffi,  et  sa  surveillance  n'eût  été  qu'illusoire.  Si  nu  jury  de  district  oh  préférait 
l'administration  des  corps  municipaux: ,  il  en  résulterait  une  complication  dont  l'accrois- 
sement serait  dans  le  rapport  de  cinq  cents,  qui  est  te  nombre  à  peu  près  des  districts . 
à  quarante-deux  mille,  qui  eut  celui  des  municipalités.  Chaque  commune  voudrait  avoir 
au  moins  une  école ,  et  les  fonds  publics  qu'on  peut  y  destiner,  quelque  considérables 
qu'on  les  suppose,  ne  pourraient  suffire  à  cette  au/rnientation ;  d'ailleurs,  les  grandes 
communes  seraient  bien  pourvues,  celles  des  campagnes  le  seraient  mal,  ce  qui  ne 
s'accorde  pas  avec  l'égalité  républicaine.  Enfin  les  écoles  seraient  plutôt  communales 
que  natiotuiles,  ce  qui  est  moins  favorable  à  l'unité  et  à  l'intégrité  d'une  association 
politique'^'K  Lps  jurys  crinsti'uclion  doivent'''^  agir  de  concert  avec  les  administrateurs 
lie  district,  et  correspondre  à  un  point  central  supérieur,  à  la  Commission  executive 
de  l'instruction  :  ce  principe  ne  peut  pas  être  attaqué  par  les  amis  de  l'unité  de  la 
République  '''. 

C'est  peu  de  monter  un  grand  éiablissement  :  il  faut  provoquer  les  hommes 
capables  de  le  remplir:  nous  avons  dû  prévoir  que  des  intrigants  travailleraient  à 
supplanter  les  instituteurs,  que  des  malveillants  s'ellorceraient  de  les  dégoûter  de 
leurs  fonctions,  que  des  hommes  prévenus  ou  séduits  élèveraient  surtout  contre 
eux  des  plaintes  vagues  ou  mal  fondées:  toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
repousser  d'injustes  attaques,  pour  imposer  silence  à  toutes  les  voix  ealomnieuse- 
ment  accusatrices.  D'un  autre  cAlé,  trois  motifs  puissants  appelleront  l'homme 
vertueux  et  éclairé  aux  pénibles  fonctions  d'instituteur  national  :  un  traitement  qui 
le  fasse  subsister  dans  une  médiocrité  honorable  et  républicaine;  lespoir  que  nous 
lui  donnons  d'une  retraite  paisible  et  aisée  dans  les  années  reeidées  de  la  vieillesse; 
enfin  son  inscription  dans  la  liste  des  fonctionnaires  publics. 

La  disposition  qui  porte  l'égalité  des  salaires  pour  les  instituteurs  sur  tous  les  points 
de  la  République  peut  avoir  une  gi'ande  influence  sui-  les  progrès  de  l'amélioration 
sociale'*'.  L'intention  du  Comité  n'a  pas  été  de  réduire  celui  qui  vit  chèrement  dans 
les  villes  au  traitement  de  celui  qui  habile  la  campagne.  Ce  n'est  pas  au  rninimum 
qu'on  a  voulu  placer  l'égalité,  c'est  au  ma.rimum.  On  a  proposé  de  donner  à  l'institu- 
teur des  campagnes  autant  qu'à  celui  des  villes  :  cette  vue  a  paru  morale  et  d'une  bonne 
politique.  Tant  de  motifs  attirent  les  talents  cl  les  lumières  dans  les  grandes  villes, 
qu'il  est  bon  d'en  repousser  une  partie  au  milieu  des  champs  par  l'attrait  d'une  crislcnre 
aisée.  Alors  seulement  je  verrai  l'égalité'-^'  dans  l'instruction.  Serait-elle  réelle,  en 
effet,  si  les  hommes  et  les  femmes  chargés  de  la  distribuer  dans  les  campagnes 
n'y  étaient  retenus  que  par  leur  infériorité  et  iimpossibiUlr  d'être  mieux  placés  ail- 
leurs^'^? 

[J'entends  une  objection  :  L'exécution  de  voli'e  système  (l'organisation  scolaire 

'"   Sieyès  avait  écrit:  "de  ruiiioii  poli-  pi'iil  vlic  att,i(|ué  que  par  les  l'iinemis  de 

liquc^.  la   Hépnhliquo   une    et   in(rni>il)le-.   Vnii' 

'"'  Sieyès  ajoutait  ici  :   it eux-mêmes».  t.  1".  p.  57^1.  Ii(;nes  a-a8. 
Les   mots   en   romain,  qui   suivent,  jus-  '*'  Au  lieu  des  mots  eu  romain,  le  texte 

qu'aux  deux  points,  sont  ajoutés  par  La-  de  Sieyès  porte  ceux-ci,  pour  achever  In 

knnal.  plirase  :  irn'a  pas  été  bien  comprisei. 

'■''  Chez  Sieyès,  ce  dernier  membre  de  "•  .Sieyès  avait  écrit:  «de  rr'jjalitéi. 

phrase  est  rédigé  ainsi  :  «ce  principe  ne  '*'  Voir  l.  1",  p.  r(77,  lijjaes  3i-'i  1. 
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gn'vcrail  d'une  ('norme  dépense  les  (inances  de  la  République.  Je  ré])onds  d'.ihord 
que  dans  lui  giiuvornenient  ptipulaii-e  les  citoyens  sont  les  enfants  de  l'Elal  :  or, 
accuserions-nous  de  prodigalité  le  père  de  faraille  qui  consacrerait  à  l'éducation  de 
ses  enfants  la  cinquième  partie  de  son  liien?  ne  dirions-nous  pas  (ju'il  en  fait  un 
légitime  usage?  Je  réponds  [ensuite  ''']  que  si  la  loi  portée  pour  l'organisation  des 
écoles  primaires  '^'  avait  été  ramenée  à  exécution ,  elle  aurait  jeté  la  République 
dans  des  dépenses  plus  considérables:  elle  payait  2.6a5  livres  pour  cent  cinquante 
élèves  '^',  elle  ne  payei'a  dans  notre  plan  d'organisation  que  deux  mille  deux  cents 
livTes'*'.  Par  quelle  fatalité  nous  oppose-t-on  de  pareilles  objections,  lorsque  nous 
proposons  un  plan  simjde  et  organique  d'instruction  nationale'?  pourquoi  ne  les 
fait-on  pas  lorsrpion  présente  des  projets  de  loi  dont  les  vices,  démontrés  par 
la  discussion,  le  sont  aujoui'd'bui  par  l'expéiience'*'?  Le  projet  de  vandaliseï'  ia 
France  aurait-il  donc  survécu  au  moderne  Pisistrate?'*'] 

La  fixation  des  objets  d'enseignement  qui  conviennent  au  premier  âge  n'était 
.susceptible  anjoiu'd'hiii  d'aucune  ditEcidté.  L'éducation ,  il  faut  l'avouer  ''',  ii'n  guère 
été  jusqu'à  présent  <"'  qu'tin  enseignement  liltémire  ;  il  fallait  en  agrandir  la  sphère  et 
lui  faire  embrasser  la  partie  physique  et  morale  de  l'éducation ,  comme  les  facultés 
purement  intellectuelles  :  les  talents  industriels  et  manuels ,  comme  les  talents  agréables; 
car  en  vain  l'âme  est  forte  si  le  corps  est  sans  vigueur  :  il  faut,  dit  l'ingénieux  et 
naïf  Montaigne,  donner  à  res|)rit  un  valet  robuste;  la  véritable  instruction  s'occupe 
de  tout  l'homme,  et  même,  après  avoir  cherché  à  perfectionner  l'individu,  elle  essaie 
d'améliorer  l'espèce  '^ .  ('/est  aux  bons  livres  élémentaires ,  et  à  des  ouvrages  capables 


'W  Le  mot  «ensuitcîj  n'existe  pas  dans 
l'original  :  c'est  nous  qui  l'intercalons  pour 
la  clarté  du  sens. 

'-'  11  s'agit  du  décret  du  2()  fiiinyirc 
an  n. 

f  A  raison  de  soizante-quinze  élèves  à 
vingt  livres  par  an  (rétribution  de  l'insti- 
tuteur) et  de  soixanle-quinze  élèves  à 
quinze  livn^s  par  an  (réiribulion  de  l'insti- 
tutrice ). 

'*'  Douze  cents  livres  pour  le  trailenient 
d'un  instituteur,  et  mille  livres  pour  celui 
d'une  institutrice. 

'•■'  11  aurait  fallu  écrire  :  t  Pourquoi  ne 
les  a-t-on  pas  faites  lorsqu'on  a  présente 
des  projets  de  loi,  elo.i. 

'"'  Cet  alinéa,  que  nous  plaçons  entre 
crochets,  n'eidstait  pas  encore  dans  le  rap- 
port que  Lakanal  lut  à  la  Convention  le 
7  brumaire;  il  ne  ligure  pas  dans  le  texte 
donné  par  le  Journal  de»  débuts  et  des  dé- 
cret» et  le  Moniteur  :  on  ne  le  trouve  que 
dans   le  lextc  de  la  brocliuie   sortie   des 


presses  de  l'Imprimerie  nationale  vers  le 
i3  brumaire.  L'objection  à  laquelle  répond 
ici  Lakanal  lui  fut  donc  présentée  après 
le  7  et  avant  le  1 3  brumaire.  Par  qui  ? 
Nous  l'ignorons.  L'objection  tirée  de  l'énor- 
mi!é  de  la  dépense  fut  encore  reproduite 
par  Tbibault  le  a8  brumaire,  le  lendemain 
de  l'adoption  du  décret  (voir  plus  loin 
p.  a/i:>). 

'"  La  pbrase  de  Sieyès  que  Lakanal  va 
s'approprier  commençait  ainsi:  (t L'instruc- 
tion, il  faut  en  convenir.  . .  ».  En  rempla- 
çant le  mot  d'instruction  par  celui  d'c'rfu- 
calion,  Lakanal  a  montré  qu'il  n'avait  pas 
saisi  la  pensée  de  Sieyès:  pour  Sieyès,  en 
effet ,  "  le  mol  d'instruction  est  le  ternie 
générique?!,  et  iri'éducation  n'est  qu'une 
partie  de  l'instruction  généralen  (t.  1", 
p.  50ç));  c'est  donc  le  mot  d'instruction  qui 
seul  pouvait  èlre  employé  à  celte  place. 

'*    Sieyès  :  ffju.squ'à  ce  jour». 

"'  Voir  t.  l°",  p.  568,  les  trois  der- 
nières lignes,  et  p.  Slig,  les  trois  premières. 
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de  gutder  les  instituteurs ,  iju'il  est  donné  d'atteindre  toutes  lesjins  de  l' instruction  pu- 
Uique^'K  Los  ouvrages  envoyés  jusijirici  au  concoui-s  ouvert  pour  cel  objet  u'onl 
pas  encore  rempli  vos  vues  :  en  général,  les  auteurs  ne  se  sont  pas  contenus 
dans  les  limites  du  ti'avail  qui  leur  était  demandé,  d'  telle  sorte  que  ces  divers 
ouvrages  n'empiétassent  pas '^  les  uns  sur  les  autres,  qu'il  n'en  manquât  ^'^  aucun 
d'utile,  et  que  tous  ensemble  pussent''^   offrir  un  système  complet  d'enseignement  na- 

Les  citoyens  qui  ont  travaillé  pour  ce  concours  ont  généralement  confondu  deux 
objets  très  différents,  des  élémentaires  avec  des  abrégés.  Resserrer,  coarctiM-  un 
long  ouvrage,  c'est  l'abréger:  présenter  les  premiers  germes  et  en  quelque  sorte 
la  matrice  d'une  science,  c'est  l'élémenter;  il  est  facile  de  faire  un  abrégé  de  Mé- 
zeray,  tandis  qud  faudrait  un  Condillac  pour  faire  des  t'iéments  de  l'histoire.  Ainsi , 
l'abrégé,  c'est  précisément  l'opposé  de  l'élémentaire:  et  c'est  cette  confusion  de 
deux  idées  très  distinctes  qui  a  rendu  inutiles  pour  l'instruction  les  travaux  d'un 
très  grand  nombre  d'hommes  estimables,  qui  se  sont  livrés,  en  exécution  de  vos 
décrets,  à  la  composition  des  livTes  élémentaires. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  nation  ne  sera  pas  longtemps  frustrée  du  grand  bienfait 
des  livres  élémentaires;  le  Comité  a  pris  toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la 
prompte  publication  :  il  a  interrogé  le  génie;  sa  réponse  sera  jjrompte  et  digne  de 
vous  et  de  lui-*'. 

Il  restait  un  dernier  objet  à  examiner;  je  pai-le  des  moyens  d'entretenir  dans  les 
écoles  nationales  cette  émulation  généreuse  qui  fait  éclore  les  talents,  les  vertus, 
les  belles  actions,  et  sans  laquelle  le  génie  le  plus  heureusement  né  ne  produit 
rien  de  grand. 

Votre  Comité  a  vu  tous  ces  avantages  se  réunir  dans  la  célébration  de  la  fête  de 
la  Jeunesse. 

Là ,  en  présence  du  peuple ,  juge  tout  à  la  fois  et  spectateur,  des  prix  d'encoura- 
gement seront  distribués  aux  élèves:  là  encore  seront  solennellement  proclamés 
habiles  à  exercer  des  fondions  publiques  ceux  de  nos  jeunes  citoyens  qui,  n'ayant 
pas  suivi  les  écoles  nationales,  seront  ni'anraoins  jugés  suffisaniiiienl  instruits  dans 
les  différentes  parties  de  l'enseignement  national;  cai'  vous  voulez  concilier  ce 
qu'on  doit  à  la  société  avec  le  droit  impresciiptible  et  sacré  qu'a  tout  homme  libre 
d'instruire  lui -même  son  fils,  et  de  façonner  à  la  vertu  son  âme  neuve  et  do- 
cile. 

Je  (inis  par  une  réflexion  nécessaire  :  la  France  ne  gémirait  pas  aujourd'hui  sur 
le  vide  de  l'instruction  publique:  la  patrie  ne  serait  pas  alarmée  sur  le  sort  de  la 
génération  qui  nous  recommence,  si  les  principales  bases  du  plan  (jue  nous  vous 

'"  Voir  t.  I",  p.  fiCg,  lignes  16-17.  désigné  les  personnes  qu'il  chargeait  de  la 
"'  Sieyès  :  Tn'empièlent  pointn.  composition  des  livres  éléraentairos.  Cel 
'"  Sieyès  ;  itmanquen.  arrêté  n'avait  pas  encore  été  rendu  pu- 
"'  Sicyès  :  «puissent".  blic  :  mais  LakannI  lo  fera  connaître  à  la 
'''  Voir  t.  1", p. . 570,  l''s  trois  premières  (lonvcnlion  dans  la  séance  du  g  bru- 
lignes,  maire  (p.  189),  où  eut  lieu  la  discussion 
'•'  Ceci  est  une  allusion  à  l'am-lc  du  du  projfl  de  décret  sur  li>s  ijcides  nor- 
t"  bniniaire  par   lequel   !'■  Comité   avait  maies. 
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préspntmis  n'avaifiiit  pas  élé  rejelées  ilans  la  séance  du  i"  juillot  dernier  (vieux 
slvle  '■'),  sur  la  motion  de  Robespierre'''. 

Il  avait  ses  vues  pour  faire  repousser  ces  idées  régénëratriees  ;  voire  Comit(' ,  dont 
j'étais  aloi-s,  comme  aujourd'hui,  l'orf^ane  près  de  vous,  avait  les  siennes  aussi 
pour  les  ])ro|)oser. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

(Suit  le  projet  dont  le  texte  a  été  donné  aux  annexes  de  la  séance  du  Comité  du 
39  vendémiaire,  p.  i43). 


'"  Les  mots  «vieux  styleii,  entre  paren- 
thèses,ne  se  trouvent  pas  dans  la  brochure. 
C'est  le  3  juillet  1798,  et  non  le  i",  que 
la  Convenlion  décida,  sur  \a  proposition 
de  Robespierr" ,  de  charger  une  Commission 
de  six  membres  d'élaborer  un  nouveau  plan 
d'éducation  nationale.  Cette  erreur  de  date 
fournit  un  nouveau  témoignage  de  l'in- 
fluence personnelle  exercée  par  Sieyès  sur 
Lakanal,  dans  l'affaire  de  la  présentation 
au  Comilé,  le  sa  vendémiaire  an  m,  puis 
à  la  Convention,  de  ce  plan  oublié  du  aGjuin 
1798,  auquel  personne  ne  songeait  plus, 
excepté  son  auteur.  Sieyès  venait  d'écrire, 
dans  sa  Notice  sur  la  vie  de  Sieyès  :  (rLes 
nouveaux  patriotes  courent  le  3o  juin  aux 
Jacobins  entendre  une  déclamation  vraiment 


délirante  de  l'orateur  Hassenfralz  contre 
Sieyès.  Les  journaux  répètent  la  déclama- 
lion  et  refusent  le  plan.  Le  jnur  suivant, 
sur  la  demande  formrllo  de  Robespierre  à 
la  Convention,  ce  projet  est  rejeté  haut  la 
main  et  sans  discussion.  »  (  Voir  notre 
tome  II,  p.  2().)  Lakanal,  en  rédigeant  .son 
rapport,  avait  certainemenl  sous  les  yeux 
la  Notice  de  Sieyès ,  et  c'est  à  lui  qu'il  a,  de 
confiance,  emprunté  cette  erreur  chronolo- 
gique ,  sans  prendre  la  peine  de  vérilier. 

'"  Dans  la  brochure,  Lakanal  a  rem- 
placé le  nom  de  Robespierre  par  une  péri- 
phrase dans  le  style  tlierniidorien;ilaécrit: 
tf^ur  la  motion  du  tyran  que  vous  ave/. 
arr.Hé  sur  les  marches  du  trône  pour  l'en- 
voyer à  l'échafaudn. 
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TROIS  CENT  THF.NTE  ET  L  .M  K  M  E  SÉANCE. 
Uu  1 1  brumairi"  an  m.  [3o  octobre  1796.] 

A  l'ouverture  de  la  séance  un  membre  de  la  première  section  pré- 
sente au  Comité  la  liste,  arrêtée  par  elle,  des  professeurs  de  l'Ecole 
normale,  dont  suivent  les  noms  :  Les  citoyens  Lagrange;  Bernardin 
Suint-Pierre;  Buache;  Volnev:  Sicard:  Ch.  Bonnet,  de  Genève:  Haiiv; 
Halle;  Thouin;  Monge;  Berthollet;  Garât.  Cette  liste  est  adoptée  par  le 
Comité  l". 

Le  même  membre  observe  que  [tant'-']  pour  que  la  correspondance 
de  l'Ecole  normale  avec  le  Comité  se  soutienne  dans  un  degré  de  mou- 
vement toujours  égal,  cpc  pour  l'analyse  des  ouwages  qui  émaneront 
de  cet  établissement,  il  paraît  convenal)le  d'établir  dans  la  première  sec- 
lion  un  bureau  uniquement  cbargé  de  cet  objet.  Le  Comité  adopte  cette 
mesure  et  propose  le  citoyen  Hossawy  à  la  direction  de  ce  bureau,  sur 
la  présentation  du  rapporteur  de  la  première  section. 

Il  s'élève  des  plaintes  sur  la  méthode  enseignante  de  plusieurs  pro- 
fesseurs de  médecine  et  de  chirurgie.  Le  Comité  invite  le  citoyen  Plai- 
cbard  à  surveiller  un  genre  d'enseignement  qui  touche  de  si  près  à  la 
conservation  des  citoyens. 

Lequinio  offre  un  exemplaire  d'un  ouvrage  de  sa  composition  relatif 
à  la  guerre  de  la  Vendée.  Le  Comité  agrée  cette  offrande,  et  remercie 
son  membre  avec  sensibilité. 

L'agent  national  du  district  de  Paris'''  présente  au  Comité  des  obser- 

<"  La  lislp  s'Ta  présentée  le  1 9  bniniaire  nonce ,  mais  Lakanal  et  Garai  l'ignoraient, 

à  la  Convention  par  Lakanal,  et  adopté*'.  '''  Ce  mot  a  été  omis  a  la  niiiuite  cl  an 

Elle  contient  les  mémos  noms,  avec  ceini  de  registre. 

Danbenton  en   plus.   L'omission    du   nom  ')   Cet  agent    national    du   district    de 

de  Uaubenton  dans  le  présent  procès-verbal  Paris  était  J.-Ch.  Laveaux ,  ancien  rédacteur 

ne  peut  être  qu'une  inadvertance  :  car  le  du  Journal  de  la  Montagne;  un  arrêté  du 

rapport   lu   par   Lakanal   à   rass<»nd)lée  le  Comité  de   salut   public  du  39  tbermidor 

3  brumaire  avait  atmoncé  que  Daubenton  an  11  l'avait  cbargé  de  ^remplir  provisoire- 

serait  l'un  des  professeurs  de  l'Ecole  nor-  ment,  près  l'administration  de   Paris,  les 

maie. — Le  naturaliste  Charles  lionnct,  de  fonctions    d'.igent    national  •<;   il    signait: 

Genève,  l'auteur  de  la  l'ntingénéêie pltilat'i-  Tagent  national  du  district  du  département 

})Aii;up, était  mort  enjuiii  i  79^  :  le  MoniVcur  de  Parisi.  (AiLAno,  l'nrin  fendant  la  rear- 

(niimiTO   du    1 '1    juin    179^)    l'av.iit    an-  tinn  ihennitloriennf,  i.\".\>.\\i.  noie  ^.) 
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valions  relativos  à  la  r('sp{)iisal)ilit(^  (jiii  pèse  rollecfivemfnt  et  indivi- 
diiellcineat  sur  les  administrati'iirs  et  agents  nationaux  desdislrids  |)our 
la  conservation  des  livres  et  des  monuments;  il  observe  qu'à  Paris  le 
district  n'ayant  pas  la  nomination  des  agents  conservateurs  non  plus 
que  l'entière  surveillance,  les  administrateurs  ne  peuvent  y  être  assujettis 
à  la  même  responsabilité  que  dans  les  autres  déparlements.  Sur  ces 
observations,  le  Comité  arrête  que  son  rapporteur  présentera  à  la 
Convention  un  article  additionnel  au  décret  du  8 ,  qui  fasse  cesser 
les  craintes  des  administrateurs  du  district  de  Paris,  et  que  néanmoins  la 
section  qui  en  est  chargée  s'occupera  sans  relâche  de  la  formation  d'un 
plan  général  d'organisation  des  dépôts  et  bibliothèques.  Il  f;iut  sans 
doute  conserver,  mais  il  faut  aussi  que  le  public  puisse  lire  et  s'instruire, 
et  que  des  causes  intérieures  ne  contribuent  pas  à  la  détérioration  de 
tant  de  richesses. 

*Un  membre  se  plaint  des  destructions  tpii  ont  eu  lieu  aux  Invalides:  elles 
continuent.  On  a  voulu  les  justi6ei-  par  l'allégation  d'ordres  pri''tendus,  qui  n'ont 
jamais  été  représentés.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Hubert  et  toutes  autres 
autorités  responsables  rendront  compte  d'ici  à  quintidi  prochain  de  l'état  des  choses , 
et  seront  tenus  de  j)résenter  au  Comité  les  oidres  qu'on  a  allégués  et  en  vertu 
desquels  ces  destructions  ont  été  commises.  Le  Comité  déclare  obligatoii-e  son  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  expédié,  transmis  à  la  Commission  executive  et  notifié  |>ar 
elle  au  citoyen  Hubert ,  etc. 

Sur  les  observations  de  ia  Commission  de  l'instruction  publique,  le 
Comité  arrête  qu'il  invitera  celui  de  salut  public  à  requérir  deux  cents 
rames  de  papier  pour  le  citoyen  Gail,  qui  veut  faire  imprimer  à  ses 
frais  une  traduction  de  Xénophon  avec  le  texte  grec. 

*  Le  citoyen  Martin  .  artiste  en  scidpture ,  aussi  distingué  qu'il  est  peu  fortuné , 
offre  au  Comité  les  bustes  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Franklin.  Le  Comité  accepte  son 
offrande,  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  :i  lui  faire  payer  une 
somme  de  cinquante  livres;  il  invite  en  outre  la  Commission  à  procurer  à  cet 
artiste  des  moyens  de  U-avail.  Le  rapporteur  de  la  troisième  section  sera  invité  à 
le  comprendre  dans  son  état  de  distribution. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  employés  de  ses  bureaux  dont  il  a 
reconnu  la  justice  et  dont  il  loue  les  motifs,  nomme  le  citoyen  Brotot 
à  la  place  de  secrétaire  général  du  Comité,  vacante  par  la  démission  du 
citoyen  Durand;  arrête  qu'extrait  du  présent  sera  délivré  au  citoyen 
Brotot  pour  lui  tenir  lieu  de  commission. 
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Le  citoyen  Le  Massoii,  commissaire  bibliograplie  du  dislricl  de 
Saar-Union ,  a  offert  à  la  Convention  nationale  trois  ouvrajjes  :  i°  Un 
manuscrit  arabe  dont  l'ëcriture  est  d'une  beauté  distinguée;  2°  Un  ma- 
nuscrit allemand  sur  l'économie  militaire,  par  Frédéric,  roi  de  Prusse; 
3"  Un  ouvrage  allemand  intitulé  :  Corpus  juris  mililnris,  etc.  Le  Comité 
ordonne  le  dépota  sa  bibliotbè(|ue,  en  attendant  d'autres  ouvrages  que 
le  même  citoyen  offre  à  la  nation. 

Le  citoyen  Lefèvre,  officier  municipal  à  Nancy,  envoie  une  estampe 
patriotique  de  son  invention. 

1°  Le  citoyen  Anielot  envoie  au  Comité  d'instruction  publique  deux 
manuscrits  in-folio,  contenant  des  étals  dépopulation  et  des  calculs  sur 
les  mesures  des  terres,  des  grains ,  etc. ,  de  la  ci-devant  province  de  Bour- 
gogne. Il  offre  même  de  donner  d'autres  volumes  relatifs  au  même  travail  ; 

a°  Le  citoyen  Grossart  envoie  un  in-folio  intitulé  :  Index  vomhu- 
lorum  Suecnno-Lnpponicus ,  et  un  autre  intitulé  :  Finnici  le.viri  tenlamrn  ; 

3°  Dubem,  représentant  du  peuple,  envoie  une  lettre  chinoise  écrite 
par  un  catéchiste  chinois  au  Père  Noël,  jésuite;  cette  lettre  a  été  trouvée 
dans  de  vieu\  papiers  de  la  ci-devant  abbaye  de  Loos,  district  de  Lille, 
par  le  citoyen  Fix,  ci-devant  procureur  syndic  du  district  de  Lille. 

Le  Comité  accepte  ces  divers  ouvrages  et  en  ordonne  la  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal. 

Le  Comité  arrête  que  la  lettre  chinoise  sera  envoyée  au  citoyen  Gui- 
gnes, qui  est  invité  à  la  traduire  en  langue  française'"'. 

*Le  Comité,  considérant  qu'un  cours  d'école  pratique  est  ou\ert  aujourd'lini 
aux  Ecoles  nationales  de  cliiringie,  qu'il  est  urgent  de  poiirvoii-  aux  dépi'uses  (|ui 
étaient  ac(|ui(téos  ci-devant  |)(nir  cet  objet  par  l'Acadéniie  de  chirurgie  supprimée, 
arrête  que  la  (lonimission  d'in.-lniclion  publique  fera  payer,  sur  les  l'unds  mis  à  sa 
<lisposilion,  au  citoyen  Thillaye,  prolesseur  dénionstraleur,  la  somme  de  six  cents 
livres,  pour  ac(]uit(er  les  frais  du  cours,  i»  la  charge  de  se  faire  rendi'C  compter  de 
son  emploi  '"'. 

Séance  levée  à  onze  heures  ''*. 

—  Le  9  brumaire,  la  (".onventioii  discuta  \c  projet  de  ilcrrct  sur  les  écoles  iioriiiales, 
présenté  par  I.akanal  à  la  séance  du  ii,  et  l'adopla  aver  (jnelques  léjjers  ainendenieiils. 
Nous  donnons  aux  aiuiexes  je  coniple-rciidu  de  cette  discussion,  d'apr<''s  li-  Mntiileur,  en  le 
faisant  siùvre  du  texte  définitif  du  décret. 

C'  Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minute.  —  "'  Ci't  arrêté  ne  se  trouve  (ju'au  re|;istre 
dos  arrêtés  exécutoires.  —  <''  Le  pré.seiit  |irorés  verbal  ne  porte  pas  de  signature,  ni  à 
la  niiiuile  ni  au  rejpslre. 
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PIECES   ANNEXES. 

Voici  le  com|ile-rendii  do  la  discussion  sur  Tel  iMissiiniMil  des  i'ChIps  iimmalps,  d'anrrs 
le  Moniteur,  suivi  du  li'xle  du  décret  voté  : 

Convention  nationale,  si^ance  du  9  brumaire  an  m. 

Lukaïud  rc|)ro(luit  le  projet  de  de'cret  présentt'  par  lui,  au  nom  du  Comité  d'in- 
struction publique,  sur  les  écoles  normales. 

Levnssenr  (de  la  Sarihe).  Il  me  semble  que  le  nombre  de  trois  élèves  par  district 
n'est  pas  suffisant.  Je  demande  qu'il  soil  porté  à  cinq. 

Pelel.  Au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  élèves  à  envoyer  sur  la  proportion  des 
districts,  je  pense  qu'il  serait  plus  raisonnable  de  baser  ce  nombre  sur  la  jmpu- 
lation.  Il  y  aurait  plus  d'égalité. 

Le  rnitporteur.  Quel  est  le  but  de  l'établissement  que  le  Comité  vous  propose? 
C'est  de  répandre  uniformément,  et  d'une  manière  prompte,  l'instruction  dans 
tonte  la  République.  Le  Comité  a  pensé  atteindre  ce  double  but.  Les  trois  élèves  (pii 
seront  envoyés  par  district,  pour  suivre,  à  Paris,  le  cours  des  écoles  normales, 
ouvriront  à  leur  retour  des  écoles  normales  secondes.  La  population  nous  a  paru  une 
base  trop  longue  et  trop  difiîcultueuse  pour  l'instant.  D'ailleurs,  qu'arrivera-t-ii  de 
celle  ({ue  nous  avons  adoptée?  C'est  que,  dans  les  départements  plus  populeux,  il 
y  aura  plus  d'élèves  des  écoles  normales  qui  y  seront  établies. 

Lejîot.  On  ne  doit  jamais  se  disposer  à  commencer  un  édifice  par  le  faîte.  Le 
Comité  d'instruction  a  été  cliargé  de  présenter  un  plan  d'institutions  républicaines. 
Je  ne  nie  pas  que  les  écoles  normales  ne  soient  nécessaires;  mais  avant  de  former 
des  instructeurs,  il  faut  savoir  sur  quoi  on  les  instruira.  Où  puisera-t-on  ces  in- 
structions? Ce  ne  peut  être  dans  des  livres  qui  n'existent  pas.  li  faudrait  donc,  avant 
de  discuter  le  projet  des  écoles  normales,  (jue  les  livres  élémentaires  fussent  prêts, 
et  que  le  Comité  présentât  le  plan  des  institutions  républicaines.  Je  demande  donc 
l'ajournement  de  la  discussion  jusqu'à  ce  nouveau  rapport. 

Ehrmann.  Quand  un  problème  est  résolu,  il  est  inutile  de  le  remettre  en  ques- 
tion. On  a  formé  l'Ecole  de  Mars  ;  eh  bien ,  n'a-t-on  pas  fait  des  élèves  et  des  insti- 
tuteurs? Le  succès  de  cet  établissement  répond  poui'  ceux  qu'on  voudra  ci'éer. 
Le  génie  français  fera  réussir  toutes  les  grandes  enlre])rises.  Vous  aviez  besoin  de 
pondre  et  de  salpêtre;  il  fallait  tout  créer,  tout  faire;  eh  bien,  tout  a  été  créé, 
tout  a  été  fait'''.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  préopinani,  et 
la  suite  de  la  discussion. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Raniel.  Pelet  a  fait  une  proposition  que  le  rapporteur  a  combattue,  et  qui  ce- 
pendant me  paraît  juste.  Il  est  facile  de  remédier  aux  inconvénients  que  Lakanal  a 

"'   Des  divers   orateurs  qui   oui  parlé,  la  poudre   et   le  salpiHre,  et  en   rappelant 

Ebrmann  est  le  seul  qui  ait  rappelé  l'ori-  que  l'ivole  de  M.nie  avait  l'-W-  formel'  sur  le 

giue    du    projet   d'écoles  noruiales,   en  le  Mn'iiie  iniidcle. 
rattachant  aux  cours  révolutionnaires  pour 
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fait  eiilrevfiir.  Voici  comme  je  conçois  celte  mesure.  H  l'audrait  (jue  cii.i(jiic  disli'ict 
eiivovùt  un  élève;  oiisuilc,  (jiie  les  districts  dont  la  population  excédera  viuffl 
mille  âmes  en  envoyassent  deux,  ceux  qui  auront  pins  de  (piarantc  mille  unies, 
trois,  et  ainsi  du  lesle. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Thibault.  Je  demande  quavant  Touverture  des  écoles  noiinales  on  imprime  la 
liste  des  personnes  chargées  de  composer  les  livres  élémentaires. 

Le  rapporteur.  Le  Comité  a  nommé,  pour  composer  ces  livres,  des  hommes  dont 
les  talents  sont  connus  et  estimés'''.  On  peut  s'en  rapporter  sans  doute  à  Bernar- 
din de  Saint-Pierre  pour  la  morale,  à  Lagrauffe  pour  la  géométrie,  etc.  Voilà  quels 
hommes  seront  prol'esseui's  dans  les  écoles  normales  '"'. 

Thibault.  L'observation  du  rapporteur  n'empêche  pas  que  la  mienne  ne  soit 
adoptée.  Les  livres  élémentaires  ne  seront  pas  composés  avant  l'ouverture  des 
écoles.  J'estime  les  talents,  mais  encore  plus  la  morahté.  Il  n'est  pas  rare  de  voir 
des  scélérats  écrire  sur  la  morale.  Robespierre  ne  parlait  que  de  vertu,  Couthon 
que  de  justice.  Quels  exemples  pour  nons  instruire  sur  l'avenir!  (On  appluudil.) 

L'impression  de  la  liste  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  qui  fixe  à  quatre  mois  la  durée  de  l'établissement  des 
écoles  normales. 

Sei-gent.  Si  les  hommes  que  le  Comité  a  désignés  in  petto  pour  pi'ofesser  dans 
ces  écoles  ne  sont  pas  des  charlatans  ou  des  insensés,  ils  ne  pouriont  jamais  en 
quatre  mois  atteindre  le  but  de  cet  établissement'^'.  Comment  voidez-vous  que  des 


<■'  ArrL'lé  du  Comité  du   i"  bnniiaire. 

<''  Il  semble,  par  la  detnaiide  de  Tbi- 
bault  et  la  réponse  de  Lakaiial,  que  les 
personnes  chargée.s  de  composer  les  livres 
élémentaires  dussent  être  les  professeurs  de 
rKrole  normale,  el  que  ce  fût  là  cbose 
entendue.  Cependant  il  n'avait  rien  été  dit 
de  semblable,  au  moins  à  la  tribune  de  la 
Convenlii)n;  le  rappoil  sur  les  écoles  nor- 
males, lu  le  3  brumaire,  n'avait  pas  parlé 
des  livres  élémentaires  ;  et  le  rapport  sur 
les  écoles  primaires,  lu  le  7  brumaire,  avait 
dit,  en  termes  vagues,  que  «le  Comité 
avait  interrogé  le  génie  et  que  sa  réponse 
serait  prompleTi.  Le  Journal  des  déliais  el 
des  décrels  ne  parle  pas  d'une  demande  de 
Thibault  et  d'une  réponse  de  Lakanal  ;  c'est 
dans  la  boucbe  de  Massicu  qu'il  place  une 
déclaration  relative  aux  livrer  élémentaires, 
et  cette  déclaration  est  faile  à  lu  suite  de 
robjerliiiii  présentée  par  Leiiol  (dont  le 
nom  a  été  défiguié  par  une  faute  d'im- 
pres.sion).  \oiri  le  j)assaj;i'  du  Journal  : 

fliefitt  pense  ipi'avant  de  former  les 
écoles  normales,  il  laudrail  arrêter  le  plan 


d'instruction  que  la  République  adoptera, 
et  avoir  des  livres  élémentaires. 

vMassiou  annonce  ipie  ces  livres  élémen- 
taires seront  faits  avant  que  les  écoles  nor- 
males ne  soient  formées;  il  dit  que  le 
Comité  a  chargé  de  faire  ces  éléments  dos 
hommes  reconnus  pour  avoir  le  plus  de 
talents,  chacun  dans  le  genre  de  ses 
études.!) 

L'alTirmation  de  Massieu,  que  les  livres 
élémentaires  seraient  faits  tr avant  que  les 
écoles  normales  ne  fussent  formées^,  con- 
corde avec  la  déclaration  que  fera  Lakanal 
A  la  Convention  le  37  brumaire,  que  les 
livres  élémentaires  paraîtraient  savant  deux 
nioisn.  (Voir  plus  loin,  p.  a;!o). 

'''  Celtes  phrase  incorrecte  semlilc  dire, 
si  on  la  prend  à  la  lettre,  que  si  les  pro- 
fesseurs étaient  des  charlatans  ou  des  in- 
sensés, ils  pourraient  elVeclivenienl  atteindre 
!<■  but  en  (|uat  e  mois.  Le  Jour. ml  drt  déimis 
el  lies  dénets  a  nueux  ren<lu  la  pensée  de 
Sergent;  il  lui  lait  dire  :  it||  n'y  a  cpie  des 
charlatans  ou  des  fripons  (pii  puissent  se 
vanter  de  faire  ce  miracle  en  quatre  moisi. 
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jeunes  gens  (jiii  (I'hIioiiI  ;ini-oiil  à  sp  (lélaiic  do  vieux  |ir('ju(fés,  de  vieilles  habi- 
tudes, soient  en  si  peu  de  temps  rapahles  d'aller  ensuite  f'oi-nier  de  nouveaux 
iMsli'ucleurs?  Il  ne  s'agit  pas  de  l'aire  naiire  des  Irnils  en  serres-cliaudes,  mais  il  faut 
former  des  hommes  instruits  et  dignes  d'instruire  leurs  conriloyens.  Je  vois  dans 
le  projet  du  ComiU'  le  dessin  d'un  beau  tableau:  mais  ce  n'est  qu'une  t'bauchc. 
Craignons,  en  ne  faisant  que  des  croquis  sur  r(''ducalion  publique,  cpie  la  gdnd- 
ratiou  suivante  ne  soit  en  droit  de  nous  fiiire  des  reproches.  Point  de  |>elits  calculs 
sur  cet  inqxirlanl  objet.  Le  terme  de  ([uatrc  mois  esl  trop  court,  et  absolument 
insutlisant.  11  ne  s'agit  |)oint  ici,  comme  pour  le  salpêtre,  de  travailler  en  mt'cji- 
nique.  Il  s'agit  de  former  le  C(pur;  il  faut  le  temps:  l'inlenlion  ne  sutiit  pas:  on  ne 
liiit  pas  en  quatre  mois  des  moralistes,  des  physiciens,  des  géomètres.  Je  demande 
que  le  délai  soit  iixé  h  un  an. 

Collot  d'Ilerbois.  Si  le  terme  esl  trop  court,  l'instruction  sera  imparfaite;  si 
si  vous  le  prolongez ,  vous  ne  satisferez  pas  à  l'impatience  de  tous  les  citoyens  qui 
vous  demandent  cette  instruction.  Je  ferai  une  observation  que  je  soumets  au  Go- 
mitë  lui-même.  Je  crois  par  là  pouvoir  remédier  au  double  inconvénient  que  je  vois 
à  craindre.  11  faut  que  les  besoins  les  plus  |)ressants  soient  satisfaits  les  premiers. 
Je  serais  donc  d'avis  que  l'on  choisît  parmi  les  élèves-instructeurs  qui  seront  en- 
voyés aux  écoles  normales  ceux  cpii  auraient  montré  le  plus  de  sagacité;  à  mesure 
qu'ils  seraient  suffisamment  instruits  d'une  partie  des  sciences  qui  iloivent  com- 
poser les  cours  de  ces  écoles,  on  les  renverrait  dans  leurs  départements  pour  y 
former  de  nouvelles  écoles,  et  on  les  ferait  sur-le-champ  remplacer  ici  par  d'autres 
élèves;  de  celte  manière,  la  propagation  de  l'instruction  serait  iniiniment  plus 
prompte.  Je  voudrais  que  ce  remplacement  eùl  ainsi  lieu  jusqu'à  l'entier  achève- 
ment des  cours  des  écoles  normales. 

Tliibiimkau.  L'opinion  du  préopinant  part  d'une  base  qu'il  a  supposée  et 
((ui  n'existe  pas  dans  le  projet  du  Comité,  il  ne  s'agit  point  de  plusieiu's  coiws  sur 
diverses  sciences,  mais  d'un  cours  unique  sur  la  meilleure  manière  d'enseigner  ce 
qui  doit  faire  l'objet  des  écoles  primaires,  comme  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé- 
tique et  la  morale'"'.  Or  ces  points  d'instruction  ne  [)envent  être  divisés  sans  in- 
convénients. En  effet,  si  l'on  renvoyait  dans  son  département  un  c'iève  qui  n'aurait 
appris  qu'à  enseigner  à  lire,  le  but  ne  se  trouverait  pas  rempli.  Je  pense  au  reste 
que  le  terme  est  trop  court.  On  peut  adopl  r  celui  que  le  Comité  propose,  sauf 
à  le  prolonger  ensuite. 

Cnllol.  liOS  observations  de  Tliibaudeau  ne  détruisent  pas  les  miennes. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'ai'ticle. 

Grégoire.  Je  crois  ([u'il  vaudrait  mieux  ne  point  lixcr  de  terme.  F/c\péricncc 
nous  éclairera  là-dessus,  il  sera  toujours  temps  d'y  revenir. 

Cet  amendement  est  décrété. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  entier  '"'. 

I''  Thil>aiulcau  licfinit  très  correctement  cours  préliiniiiain'  de  Girat,  et  qui  devait 

l'objet  des  écoles  normales,  dans  l'esprit  du  présider  à  la  rédaction  des  projjr.immes  de 

projet    du    i"    prairinl.    Mais    col    esprit  la  future  École  normalo. 
n'élait  plus  celui  (|ui  avail  inspiré  K'  dis-  '''  Afoni(ci/rdu  i  2  liriuuaircaum.p.  i84. 
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DÉCllKT   SLT.    LKT\UI.ISSE^IENT    DES    ÉCOLES  NORMALES   ''. 

"La  Convention  nationale,  voulant  accélérer  ft^poque  oii  elle  poun-a  faire  ré- 
pandre, d'une  manière  uniforme  dans  tonte  la  République,  l'iiislruction  nécessaire 
à  des  citoyens  français,  décrète  : 

rr  Article  premier.  Il  sera  établi  à  Paris  une  tJco  le  normale ,  oii  seront  appelés,  de 
toutes  les  parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences 
utiles,  pour  apprendre,  sous  les  professeure  les  plus  babiles  dans  tous  les  genres, 
r«r(  d'eiixeiirner. 

rrART.  2.  Les  administrations  de  district  enverront  à  l'Ecole  normale  un  nombre 
d'élèves  proportionné  à  la  population  :  la  base  proportionnelle  sera  d'un  pour 
vingt  mille  habitants  :  à  Paris ,  les  élèves  seront  désignés  par  l'administration  du 
département. 

tArt.  3.  Les  administrateurs  ne  pourront  fixer  leor  choix  que  sur  les  citoyens  qui 
unissent  à  des  mœurs  piu'es  uu  patriotisme  éprouvé,  et  les  dispositions  nécessaùes 
pour  recevoir  et  pom-  répandre  l'instruction. 

«■Art.  II.  Les  élèves  de  l'Ecole  noruiale  ne  pourront  être  âgés  de  moins  de  vingt 
et  un  ans. 

itArt.  .j.  Ils  se  r.'udront  à  Paris  avant  la  lin  de  friniain'  [irueliain:  ils  recevront 
pour  ce  vovage,  et  pendant  la  durée  du  cours  normal,  le  traitement  accordé  aux 
élèves  de  l'École  centrale  des  travaux  pubhcs. 

".iRToG.  Le  Comité  d'instruction  publique  désignera  les  citoyens  qu'il  croira  les 
plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituleurs  dans  l'Ecole  normale,  et  en  sou- 
mettra la  liste  à  l'approbation  de  la  Convention:  il  fLxera  leur  salaii-e,  de  concert 
avec  le  Comité  des  finances. 

"Art.  7.  Ces  instituteurs  donneront  des  leçons  aux  élèves  sur  l'art  d'enseigner 
la  morale ,  et  former  le  cœur  des  jeunes  républicains  à  la  pratique  des  vertus  publi- 
ques et  privées. 

tArt.  8.  Ils  leur  apprendront  d'abord  h  apphquer  à  l'enseignement  de  la  lecture . 
de  l'écriture,  des  premiers  éléments  du  calcul,  de  la  géographie  praticjue,  de  l'his- 
toiiT  et  de  la  grammaire  française,  les  méthodes  tracées  dans  les  livres  élémentaires 
adoptés  par  la  Convention  nationale,  et  publiés  par  ses  ordres. 

-Art.  9.  La  durée  du  coure  normal  sera  au  moins  de  ([ualre  mois. 

-Art.  10.  Deux  représentants  du  peuple,  désignés  par  la  Convention  nationale, 
se  tiendi'oiil  près  l'Ecole  normale,  et  correspondront  avec  le  Comité  d'instriictiou 
publique  sur  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  cet  im|)ortant  ('lablissenient. 

-Art.  11.  Les  élèves  formés  à  cette  école  républicaine  rentreront,  à  la  fin  du 
cours,  dans  leurs  districts  respectifs  :  ils  ouvriront,  dans  les  trois  chefs-lieux  de 
canton  désignés  par  l'administration  de  district,  une  école  normale,  dont  l'objet 
sera  de  transmettre  aux   citoyens  et  aux   citoyennes  <jHi   voudront   se  vouer  à 

"'   l'roci's  -  vpibal    de    la    (ioineiilioii ,  dm.int   iioblits,  los  ranj^eait  iin|ilicit><ineiit 

I.  XLVIll,  p.  117.  au  iiomlirc  des    citoyens    sur  Icxiucls  les 

'    Ci't   article,   en    ne   pronoiiraiit    p.ns  .Klministralioiis  <le  distriri  poinaieiit  fner 

d'exclusion  à  l'i';;iiril  des  prrtres  ni  des  ci-  leur  cimii. 
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rinslniclioii  piiblique,  la  nidlhodc  d'enseignemenl  qu'ils  auroul  ac(|uisi'  dans 
l'Kcole  noi'iiiale  de  Paris. 

(tArt.  \'2.  Ces  nouveaux  cours  seront  au  moins  di-  quatre  mois. 

irAni.  13.  Les  écoles  normales  des  départements  seront  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées. 

"Art.  \!i.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  rédiger  le  plan  de 
ces  écoles  nationales ,  et  de  déterminer  le  mode  d'enseignement  qui  devra  y  <*tre 
suivi. 

itArt.  15.  Chaque  décade,  le  Comité  d'instruction  publique  rendra  compte  à  la 
Convention  de  l'état  de  situation  de  l'Ecole  normale  de  Pai'is,  et  des  écoles 
normales  secondes  qui  seront  établies,  en  exécution  du  présent  décret ,  sur  toute 
la  surface  de  la  RépubUque.- 
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TROIS  CENT  TRENTE-DEUXIÈME  SÉANCE. 

Du  io.  brumaire  an  m.  [.3i  orlolire  1794.] 

L'  citoyen  AHemand,  chimiste,  (lemande  une  place  de  professeur 
au  Comité.  Renvoyé  à  la  Commission  executive. 

*Le  Coinilé  arrête  que  la  Commission  executive  de  rinslrULlioii  publique  est 
chargée  de  pourvoir  sans  dëlai  au  payeuient  du  salaii-e  des  instituteurs  et  des  iiisli- 
lutrices  des  écoles  primaires,  cont'orniément  à  la  loi  du  99  frimaire  dernier'''. 

Le  citoyen  Galbois,  dit  Flamand,  demande  une  autorisation  pour 
aller  dans  les  pays  conquis  donner  des  pièces  patriotiques  et  répandre 
l'esprit  public.  Le  Comité  arrête  que  ce  citoyen  justifiera  de  son  civisme 
et  de  sa  bonne  conduite  ;  ce  préalable  rempli ,  sa  demande  lui  sera 
accordée. 

Le  citoyen  Dubois,  employé  à  l'Agence  nationale  d'agriculture,  est 
chargé  par  le  Comité  d'un  livre  élémentaire  sur  cet  art'-'. 

*  Un  membre  propose  de  charger  la  Commission  executive  de  faire  préparer 
un  local  convenable  pour  les  écoles  normales.  Le  Comité  adopte  cette  propo- 
sition. 

Le  citoyen  Bardcl  était  chargé  au  Comité  d'un  travail  relatif  à  la  bi- 
bliographie ;  les  nouveaux  errements  l'ont  fait  passer  dans  les  bureaux 
de  la  Commission  executive.  Là  se  trouve  un  bureau  chargé  de  la  sur- 
veillance des  bibliothèques  sous  la  direction  du  citoyen  Millin:  le  citoyen 
Bardel  demandait  à  correspondre  seul  avec  les  administrateurs  de  dis- 
trict sur  les  opérations  préhminaires  à  la  formation  des  bibliothèques. 

"'  Il  est  probable  que  cet  arrêté  a  été  seur  à  Varsovie,  puis  précepteur  ilii  pi'lit- 

pris  ;'i   l'occasion    d'une   lettre  écrite ,    le  fils  de  Malesberbes ,  s'occupa  ensuite  d'aiçri- 

27  vendémiaire,  par  le  Comité  do  sûreté  cultureet  d'économie  politique.  Il  contribua 

générale  à    la    Commission   executive   de  h  la  fondation  de  la   Feuille  (Ta/n-icullnre 

l'instruction     publique     pour    lui     trans-  (1788),   qui  devint  bientôt  la  Feuillf  du 

mettre    une   réclamation    des    institutrices  ri(/(ii'«<c«;-  ((>  octobre  171)11).   Emprisonné 

de  la  section  Cbalier,  réclamant  le   paye-  eu  germinal  an  11  ronuue  ami  di'   Males- 

nieut  (le  leur  traitement,  qu'elli's  w  piiu-  licrbcs,  il  fut,  après  le  i\   Ibermidor,  em- 

vaieut    toucber    parce  que   leurs   registres  ployé  à  l'Agence  ualioiiale  d'ajpiiuKure,  el 

n'étaient  pas  parapliés.  Voir  aux  aiuiexes  en  l'au  iv  cbef  de  division  au  uiinislèiede 

(p.  196)  ces  deux  pièces.  l'intérieur. 

W  J.-R.  Dubois  (1753-iHo.S),  proies- 
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On  oppose  les  embarras  qui  suivraient  l'adoption  d'une  proposition  de 
cette  nature;  il  n'y  aurait  plus  d'unité  dans  les  opérations  de  la  Com- 
mission. Cette  proposition  lui  est  renvoyée'''. 

Le  Lycée  des  arts,  en  adressant  au  Comité  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  i  o  de  ce  mois,  demandait  des  secours  indispen- 
sables à  sa  conservation;  on  avait  d'abord  invoqué  et  arrêté  l'ordre  du 
jour.  Cet  arrêté  est  rapporté,  parce  qu'on  vérifie  qu'une  première  de- 
mande de  cette  nature  des  directeurs  de  cet  établissement  a  été  ren- 
voyée il  y  a  peu  de  temps  à  la  Commission ,  qui  demeure  invitée  à  faire 
incessamment  son  rapport  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Cotte  s'occupe  depuis  plus  de  trente  ans  avec  un  succès 
distingué  d'observations  météorologiques:  d  occupe  encore  un  logement 
dans  une  maison  nationale  d'Emile  (Montmorency),  qu'il  a  longtemps 
habitée;  il  désire  de  le  conserver  en  qualité  de  professeur  national,  avec 
une  partie  d'un  jardin  qui  appartient  à  cette  maison.  Sa  demande  est 
consignée  dans  une  de  ses  lettres,  qui  est  renvoyée  à  la  troisième  sec- 
tion, chargée  d'examiner  cette  pétition  sous  tous  les  rapports. 

*  Le  Comitë  ebarge  la  Commission  d'inslructiou  publique  de  faù-e  procéder 
demain  à  l'ouverlm-e  des  caisses  conlenant  des  tableaux  provenant  de  la  Belgique, 
arrivées  ce  soir  et  déposées  au  Consci-vatoire  du  Muséum  national  des  art.s,  de 
faire  di-esser  procès  (sic)  de  leui'  nombre  et  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent,  et 
d'en  faii-e  passer  une  expédition  au  Comilé'*'. 

Séance  levée  '^'. 

—  Le  I  3  brumaire,  aux  Jacobins,  on  parla  de  la  luarclie  de  la  conire-révolution,  qui 
apparaissait  clairement  dans  l'agitation  organisée  contre  les  patriotes  à  l'occasion  du  procès 
des  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  Nantes.  trNos  ennemis  ont  changé  de  système, 
dit  un  citoyen;  d'abord  ils  ont  essayé  de  faire  le  procès  au  3i  mai;  mais,  voyant  qu'ils 
n'y  pouvaient  réussir,  ils  ont  voulu  le  faire  à  toute  la  Révolution.  Aujourd'hui  l'on  repré- 
sente comme  des  assassinais  les  mesures  prises  pour  sauver  la  pairie...  Puisque  l'on 
demande  vengeance  pour  les  brigands,  que  les  familles  des  deux  cent  mille  républicains 
massacrés  impitoyablement  viemient  donc  aussi  demander  vengeance  !  Ne  nous  y  trompons 
pas  :  le  système  de  nos  ennemis  n'est  pas  seulement  de  faire  guillotiner  Carrier;  les  aris- 
tocrates de  Lyon,  de  Marseille,  et  de  tous  les  lieux  où  des  représentants  ont  été  envoyés 
pour  sauver  la  patrie,  se  promettent  après  cela  de  venir  déposer  contre  tels  et  tels.» 
Levasseur(de  la  Sarihe)  parla  aussi  de  la  Vendée  :  nOn  s'attendrit  aujourd'hui  sur  le  sort 

'■'  En  marge  de  cet  alinéa ,  on  lit  dans  des  arrêtés  exécutoires ,  où  il  porte  la  date 

le  registre  des  procès-verbaux  cette  anno-  du  i3  brumaire. 

lation  écrite  en  181G  :  -Délivré  un  cerli-  '•^'  Le   présent   procès-verbal   ne   porto 

iicat  à  M.  Bardel  le  33  mai  i8i6n.  pas  do  signature,  ni  à  la  Miijiulc  ni  au  rc- 

"'  Cet  arrêté  ne  se  trou>e  qu'au  registre  gi>tre. 
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des  brigands,  l'I  l'on  a  oublié  que  ces  monstres  avaient  fait  périr  nos  volonlaires  en  leur 
remplissant  la  boucbe  et  les  narines  de  cartouches  auxquelles  ils  mettaient  le  feu.  On 
oublii'  que  nos  frères  excédés  de  fatigue  et  obligés  de  rester  derrière  l'armée  étaient  mas- 
sacrés par  des  femmes  qui  avaient  applaudi  l'armée  à  son  passage .  .  .  Nouvellement  en- 
core, les  chouans  sont  entrés  chez  la  femme  d'un  receveur  des  deniers  de  la  Ri'publique , 
ils  ont  ouvert  le  ventre  de  celle  femme  qui  était  enceinte,  et  tué  son  enfant.  C'est  dans 
le  temps  que  se  commettent  ces  horreurs  que  l'on  s'attendrit  en  faveur  des  brigands  !  n 

C'est  dans  cette  séance  que  Billaud-Varenne ,  qui  n'avait  pas  repris  la  parole  depuis  le 
25  vendémiaire,  prononça  la  phrase  fameuse  :  aOn  accuse  les  patriotes  de  garder  le 
silence;  mais  le  lion  n'est  pas  mort  quand  il  sommeille,  et  à  son  réveil  il  extermine  tous 
ses  ennemis.  .  .  Ce  n'est  pas  à  quelques  individus  qu'on  en  veut,  c'est  à  la  Convention 
entière  :  il  faut  la  défendre,  et  l'empérher  de  tomber  dans  le  précipice. n 

Le  i5  brumaire,  à  la  Convention,  Billaud  fut  violemment  attaqué  par  Bentabole,  par 
Tallien,  Bourdon  (de  l'Oise),  Legendre,  Clauzel,  etc.,  qui  accusèrent  les  Jacobins  de 
conspirer;  Clauzel  dit  que  les  propositions  de  révolte  faites  aux  Jacobins  avaient  été  dictées 
par  un  comité  d'émigrés  établi  en  Suisse,  et  demanda  que  des  mesures  fussent  prises 
pour  empêcher  qu'un  représentant  du  peuple  pût  prêcher  la  révolte  contre  la  Con- 
vcnlion. 

PIÈCES  ANNEXES. 

Comité  de  sùrelé  générale  cl  de  surveillance  de  la  Convenûon  niitionale. 

Du  vingt-sept  vendémiaire  l'an  3°  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

A  la  Commission  d'instruction  publique. 

Nous  vous  transmettons ,  citoyens ,  une  réclamation  des  institutrices  de  la  section 
(jlialier;  elles  sollicitent  la  mise  en  règle  de  leurs  registres,  pre'liniinaire  et  condi- 
tion indispensable  de  leur  payement.  S'il  est  de  notre  devoir  de  placer  le  travail 
à  côté  des  besoins,  c'est  une  obligation  non  moins  sacrée  de  placer  le  salaire  à  côté 
du  travail.  Il  en  résulte  un  sentiment  général  de  bien-être,  seul  et  véritable  garant 
d'une  tranquillité  solide,  et  d'une  liberté  féconde  en  bonheur.  Il  est  digne  de  la 
Commission  d'instruction  publique  d'efl'acer  les  torts  municipaux ,  dans  la  bianche 
qui  lui  est  conliée,  et  d'assurer  tant  aux  institutrices  qu'aux  élèves  le  fruit  de  l'on- 
seignenienl. 

Les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale , 
MoNMAïoc,  MàTHuai,  Levasse  a  (de  la  Meurtlie). 

Voiri  la  réclamation  dont  il  est  parli'  dans  la  lettre  ci-dessus  : 

Au  Comité  de  sùi'clé  générale. 

Citoyens  représenlanls, 

Les  institutrices  de  la  section  Clialier  sollicitent  votre  attenlion  paternelle  sur 
les  écoles  primaires  dont  la  surveillance  est  confiée  aux  comités  civils,  et  (lui  est 
totalement  négligée  dans  cette  section.  Nous  nous  sommes  présentées  nombre  de 
lois  pour  l'aire  parapher  nos  registres  suivant  la  loi;  mais  nos  démarclies  ont  tou- 
jours été  infructueuses,  le  comité  civil  alléguant  que  la  uudtiplicitd  de  ses  alTaircs 

i3. 
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ue  lui  permettait  pas  de  se  livi'ur  h  ce  travail.  Vous  connaissez ,  citoyens  repré- 
seiilauls,  toute  l'importance  de  celte  sublime  institution;  vous  on  êtes  les 
crciateurs. 

En  éxecution  de  vos  dt'crets  des  26  {sic)  frimaire  et  5  nivôse'''  on  avait  nomind 
une  commission  :  les  citoyens  Person  et  Moulard,  hommes  d'un  mérite  et  d'un 
civisme  connus,  furent  choisis  pour  commissaires  inspecteurs  des  écoles  ]irimaires, 
et  ils  remplirent  cette  mission  avec  un  zèle  et  une  exactitude  dont  le  souvenu'  nous 
fait  sentir  combien  nous  avons  perdu  lorsque  la  municipalité  supprima  cette  com- 
mission ;  ce  sont  eux  qui  ont  formé  nos  écoles  :  ils  veillaient  autant  à  nos  besoins 
qu'à  nos  devoirs,  nous  encourageaient,  nous  aidaient  fraternellement  de  leurs 
lumières;  et  nos  élèves,  qui  les  regrettent  autant  que  nous,  se  font  un  plaisir 
d'apj)rendre  et  répéter  au  temple  de  l'Etei-nel  des  précejites  et  des  chants  patrio- 
tiques de  la  composition  du  citoyen  Person. 

Citoyens  représentants,  comme  effeclivemeut  le  comité  civil  est  surchai-gé  de 
travail,  nous  vous  supplions  de  rétablir  nos  commissaires  inspecteurs,  alin  que 
nos  écoles  soient  régulièrement  inspectées,  nos  registres  paraphés,  notre  conduite 
éclairée,  et  la  loi  mise  en  exécution  tant  pour  les  fonctions  honorables  (juc  nous 
désirons  remplir  en  vraies  républicaines  que  pour  les  indemnités  accordées  par 
cette  même  loi  à  des  personnes  infortunées  '^'  qui  se  consacrent  entièrement  à  la 
première  utilité  publique. 

Salut  et  fraternité. 

Les  citoyennes  :  Kalev,  C.  (Juéron,  G'  V'  Braconnier, 

C°  La  FLiicuE. 

On  lit  en  marge:  <t It'  D"".  Clialier  (S"  de).  a8  V".  Sùrpté  (C*).  N°  u,tii  W.» 

Voiii  r.inèté  de  la  municipalité  qui  avait  supprimé  les  commissaires  dos  sections  ciiarjjés 
de  la  surveillance  des  écoles  primaires  '*'  : 

Sur  le  réquisitoire  de  l'agent  national  ; 

Le  Corps  municipal  rapporte  son  arrêté  du  1  3  germinal,  relatif  à  la  nomination 
d'un  certain  nombre  de  commissaires  par  section  chargés  de  sm'veiller  les  écoles 
de  l'arrondissement  respectif  de  chacune; 

Arrête,  en  conséquence,  qu'ils  cesseront  dès  à  j)résent  toute  fonction  et  que  les 
comités  civils  seront  chargés  de  vedler  à  l'exécution  de  la  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique, sous  la  surveillance  de  la  commission  nonmiée  à  cet  effet  par  le  Conseil 
général,  à  qui  le  présent  arrêté  sera  communiqué  ainsi  qu'aux  comités  civils  des 
sections,  alin  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  > 


'"  Le  décret  (lu  ay  frimaire  an  n  a  été  '^'  Archives  nationales,  F",  carton  1  71  4. 

désigné  parfois  (par  le  Moniteur,  par  exem-  (*'  Cet  arièté,  publié,  sans  date,  par  le 

|>|e,  numéro  du  18  nivôse  an  n)  sous  le  nom  Journal   de   Paris  du   (>   tliermidoi    an   11, 

de  décret  du  5  nivôse  :  voir  t.  ill ,  p.  1  gti.  nous  a  été  oliligeaiumenl  signalé  par  M.  Si- 

'-'  it Infortunées»    signilie   é\idemnienl  gismond  Lacroix, 
ici  :  nsans  fortune  n. 
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TROIS  CENT  TRE\TK-TROISIF,ME  SÉANCE. 

Du  i4  brumairp  an  m.  [a  iiovemlire  i7f)'i.l 

ObiTlin  envoie  un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé  Liltcrnriim 
omnis  œoifuta.  Le  Comité  en  ordonne  la  mention  honorable. 

Uicard  le  jeune  annonce  qu'il  va  faire  une  édition  des  ipuvres  de 
Léonard  Euler'". 

Le  Comité  charge  Lakanal,  un  de  ses  membres  :  i  "  de  faire  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  extraire  des  divers  manuscrits  de  J.-J.  Rous- 
seau les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  imprimés,  afin  de  les  livrer  au  public; 
a°  de  faire  graver  les  divers  portraits  et  dessins  qui  peuvent  enrichir 
cette  collection. 

Le  Comité  arrête  qu'il  invitera  li'  Comité  de  salut  public  à  mettre 
en  réquisition  le  citoyen  Langle,  auteur  des  [oyngps  en  Siiixse  et  en  Es- 
piilfite  '-'. 

Thibaudeau  soumet  au  (Jomité  les  plans  et  estimations  des  terrains 
dont  la  réunion  au  Muséum  national  d'histoire  naturelle  a  été  projetée 
par  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  ainsi  que  le  devis  des  dépenses 
courantes  du  Muséum  présenté  par  les  professeurs.  La  discussion  ayant 
été  ouverte  sur  ces  différents  objets,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  adoptait  le 
plan  d'agrandissement  du  Muséum,  eu  prenant  pour  limites  les  rues 
de  Seine  et  Poliveau,  ainsi  que  le  devis  des  dépenses  proposées,  et  au- 
torise Thibaudeau  à  se  concerter  à  cd  égard  avec  le  Comité  des  finances, 
sauf  à  lui  faire  part  du  résultat  des  conférences '*'. 

Le  Comité,  considérant  que  les  professeurs  du  Muséum  d'histoire 
naturelle  n'ont  aucuns  fonds  à  leur  disposition  pour  subvenir  aux 
dépenses  courantes  de  cet  établissement,  (ju'il  est  instant  de  prendre 
des  mesures  pour  pourvoir  à  celles  cpii  sont  le  plus  urgentes,  aiin  ([iie 
l'instruction  publique  n'éprouvi-  aucune  interruption,  en  attendant  (|U{' 

'"  Le  II  brumaire(p.  l'iy).  Oarat  avait  de  la  Suisse,  Paris,  1790,  et  le  Voya/rede 

proposé  qu'on  fit  traduira  i'Aiithméti(|ue  Figaro   en  Espagne.   Saiul-Malo    (Paris), 

(l'Eulcr.  178."):  ce  ileriiicr  livre  avait  clé  rondainiié 

'"  Les  mots  entre  croclielsontélé  hilTés.  au  l'eu  par  le  Parlement  en  1788. 

—   J.-C.    Fleuriau,    connu   sous    le    nom  ■''  TliibandiMU  présentera  au  Comité ,  le 

de  marquis  de   Laiigle,  avait  puhlii?  enln'  1 '1  friuiairi',  un  rapport  et  trois  projets  Ai' 

autres  ouvra;;!'^  les   Talileau.r  piltnresques  ili'-rret  sur  le  Muséum  d'histoire  naturelle. 
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la  (ionvcntioii  ait  décrété  Ips  fonds  nécessaires,  arrête  ([iic  la  (ioniniissioii 
d'iiistriiction  publi(|iie  fera  paver,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition, 
la  somme  de  vingt  mille  livres  an  directeur  du  Musémn  d'histoire  natu- 
relle. 

Le  commissaire  de  l'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  l'état  du 
collège  Egalité;  il  propose  de  faire  payer  la  somme  de  cent  trente  mille 
quatre-vingt-dix-neuf  livres  pour  les  dépenses  arriérées  et  courantes  de 
cet  établissement.  Le  Comité  adopte  les  conclusions  du  rapport,  et 
charge  Villar  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  faire  acquitter  cette  dépense. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  demande  de  la  Commission  temporaire  des 
arts,  qu'il  lui  sera  déUvré  six  cents  exemplaires  du  rapport  de  Crégou'e 
sur  le  vandalisme,  et  qu'en  outre  l'imprimeur  remettra  au  Comité  trois 
cents  exemplau'es  du  second  rapport  sur  le  même  objet. 

*Le  Comité,  sur  le  compte  qui  liii  a  éié  rendu  de  l'arrivée  de  dix-neuf  caisses 
fie  livres  provenant  de  la  Belgique  et  déposées  aux  ci-devant  Cordeliers:  attendu 
(pie  ces  caisses  ont  été  mouillées  dans  le  transport,  et  qu'il  y  aurait  lien  de  craindre 
que  les  livres  ne  se  gâtassent,  si  l'on  attendait  pour  les  ouvrir  l'arrivée  des  cata- 
logues, arrête  que  Barrois,  conservateur,  est  autorisé  à  en  faire  l'ouverture  et  à 
veiller  à  la  sùi-eté  et  à  la  conservation  des  livres  qu'elles  contiennent,  (pi'il  l'édigera 
j)rocès-verbal  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront,  ainsi  qu'un  catalogue,  et  en 
fera  passer  une  expédition  au  Comité  '"'. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
qu'il  existe  dans  plusieurs  des  dépôts  nationaux  provisoires ,  et  sous  les  scellés  dans 
le  magasin  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  plusieurs  pièces  d'auafomie  <pii 
se  dégradent  à  défaut  de  soin  et  d'entretien .  qu'il  est  convenable  de  les  transporter 
dans  un  local  oi!i  l'on  puisse  les  réparer,  les  conserver  et  les  utiliser  pouj-  l'in- 
struction publique,  arrête  que  la  GoTumission  temporaire  des  arts  fera  transférer 
au  cabinet  des  Écoles  nationales  de  chirurgie  les  pièces  d'anatomie  existantes  sous 
les  scellés  à  la  ci-devaut  Académie  des  sciences ,  dans  le  dépôt  des  Petits-Augustins 
et  autres  dépôts  provisoires,  qu'elle  en  fera  un  état  et  en  rendra  compte  au 
Comité. 

*  Le  Comité ,  considérant  que  la  Commission  temporaire  des  arts  est  divisée  en 
plusieurs  sections  qui  n'ont  point  de  centre  permanent,  puisque  les  séances  de  la 
(]onunission  se  réduisent  à  deux  par  décade:  que  les  travaux  étendus  et  multipliés 
dont  clic  est  chargée  ne  permettent  pas  d'en  augmenter  le  nombre;  qu'un  seul 
agent  n'est  pas  en  état  d'en  surveiller  la  correspondance,  la  comptabilité  et  l'exé- 
cution des  arrêtés;  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  la  Commission  une  organi- 

<"  Cet  arrêté  cl  le  suivant  ne  sp  trouvent  qu'an  regisliv  des  arrolés  PXtViilnires. 
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salion  qui  accélère  ses  travaux,  en  régularise  la  marche,  en  assure  l'enseiiihlc.  cl 
la  mette  en  état  d'en  rendre  un  compte  général  au  Comité,  m-réte  : 

Article  premier.  La  Comiuissinn  li'rii|)ur,iiie  îles  arts  sera  divisée  en  cinq  sec- 
lions  ainsi  qu'il  suit  : 

!  Zoologie, 

i"  Histoire  naturelle }  Botanique. 

(  Minéralogie. 

i  Physique. 

9'  Pliysiqne <  Chimie. 

(  Anatomie. 

,  Machines. 

3"  Mécanique ■  Génie  militaire. 

(  Ponts    et   chauss('es. 

1  Peinture. 

ti'  Peinture .  Sculpture. 

[  Architecture. 

l  Bihliographie. 

,■  1  •  Géographie. 

5    liibliographie (    ,    ,"    ., , 

"    '  I  Anliqiutes. 

(  Musique. 

Art.  2.  Il  y  aura  un  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Art.  3.  Le  directoire  sera  chargé  de  la  cori'espondance  et  de  la  comptabilité 
de  la  Commission.  Il  délihéi'era  sur  toutes  les  affaires  urgentes,  sauf  à  en  rendre 
compte  dans  la  séance  suivante  à  la  Commission. 

Art.  à.  Il  surveillera  Texécution  des  arrêtés  de  la  Commission,  tiendra  note 
des  commissions  données  aux  différents  membres .  et  veillera  à  ce  qu'elles  soient 
exécutées. 

Art.  5.  11  sera  chargé  de  la  surveillance  immédiate  des  dépôts  confiés  aux 
soins  de  la  Commission,  et  à  cet  effet  il  tiendra  note  des  objets  à  mesure  qu'ils  en 
seront  extraits,  et  des  inventaires  faits  par  les  membres  de  la  Commission,  et 
prendra  les  mesures  nécessaires  à  leur  conservation. 

Art.  6.  Le  directoire  sera  charg('  d'ac<[uitter  toutes  les  dépenses  de  la  Com- 
mission d'après  les  délibérations  qu'elle  aura  prises;  il  en  rendra  compte  lotis  les 
quinze  jours. 

Art.  7.  f^e  directoire  sera  composé  de  six  membres  pris  dans  chacune  des  sec- 
lions  de  la  nouvelle  division  :  il  en  sera  pris  deux  dans  la  section  de  biblio- 
graphie. Ils  seront  nommés  au  scrutin  et  à  la  pluralité  relative  par  la  Commis- 
sion. 

Art.  8.  Le  directoire  nommera  un  président  dans  son  sein;  il  sera  renouvelé 
tous  les  quinze  jours. 

Art.  9.  Le  directoire  sera  renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  mois;  la  première 
nomination  ''  se  fera  par  le  sort,  et  l<^s  autres  par  ancienneté. 

*''   f)'i>sl-à-<ilii'  la  pri'ini^ri'  il>'"<i);iiiitii>n  (li">  inPinKri'»  •iiirl.inl>. 
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Art.  iO.  Il  s'assemblera  au  secrélarial  de  ia  Commission  tom|)orairo  tous  les 
jours  pairs,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  neuf  heures;  le  pri^sident  surveillera 
tous  les  jours  l'expédition  du  travail. 

Art.  11.  Les  délibérations  du  directoire  seront  signées  au  moins  [)ai-  quatre 
membres;  tous  les  actes  seront  intitulés  au  nom  de  lu  Gominission  temjjoraire 
des  arts. 

Art.  12.  Il  sera  envoyé  une  expédition  du  |)résenl  arrêté  ii  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  et  h  la  Commission  d'iuslrnction  publique  ''. 

*Le  Comité,  wi  la  lettre  de  l'Agence  des  mines  portant  que  le  Comité  de  .salut 
public  l'a  chargée,  par  son  arrêté  du  i8  messidor,  de  former  :  i°  une  bibliothèque 
de  lithologie,  de  minéralogie,  dorimasieet  de  métallurgie:  2°  un  cabinet  de  caries 
et  dessins,  de  mines  et  de  gîtes  de  fossiles;  3°  un  dépôt  de  manuscrits  et  mémoires 
relatifs  à  l'industrie  des  minéraux:  4"  un  cabinet  de  minéralogie  contenant  tontes 
les  productions  du  globe  et  toutes  les  productions  de  la  République,  rangées  sui- 
vant l'ordre  des  localités;  5°  un  laboratoire  j)0\n'  les  essais; 

Attendu  que  l'Agence  doit  ouvrir  ses  cours  publics  le  i"  frimaire,  et  qu'il  lui 
serait  impossible  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du  Comité  d'in- 
struction jmbliqne  en  date  du <*'  sur  la  délivrance  des  objets  de  sciences  et 

d'arts  existants  dans  les  dépôt  provisoires;  qu'il  est  urgent  de  mettre  h  la  <lispo- 
sition  de  l'Agence  des  mines  tous  les  objets  nécessaires  au  progrès  de  l'instruction 
dont  elle  est  chargée ,  arrête  : 

Article  PREiiiF.R.  La  Commission  temporaire  des  arts  nommera  des  commissaires 
chargés  de  rechercher  avec  l'Agence  des  mines,  dans  les  dépôts,  les  objets  de 
sciences  et  d'arts  mentionnés  dans  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1 8  mes- 
sidor dernier. 

Art.  2.  Les  commissaires  feront  état  et  estimation  des  objets  qui  seront  jugés 
utiles  à  l'Agence  des  mines.  Ils  auront  soin  de  conserver  pour  le  Muséum  d'histoire 
naturelle  et  pour  la  Bibliothèque  nationale  les  objets  uniques  ou  nécessaires  au 
complément  de  ces  établissements  '''. 

Art.  3.  Cet  état  sera  soumis  à  l'apjirobation  du  Comité. 

Art.  'i.  Le  citoyen  Leblanc,  membre  de  la  Commission  temporaire  di>s  arts, 
est  chargé  de  faire  l'inventaire  du  laboratoire  de  Lavoisier,  et  de  s'adjoindre  pour 
celte  opération  les  coo|)érateurs  dont  il  aura  besoin. 

Art.  o.  Lorsque  cet  inventiiire  sera  terminé,  le  Muséum  national  d'histoire  na- 
turelle, la  Commission  des  travaux  publics  et  l'Agence  des  mines  se  concerteront 
siu'  la  division  la  ])lus  utde  à  l'instruction  ])ublique'''. 

'"  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  ri'gistre  teur  n'avait  songé  qu'au  Muséum;  la  Bi- 
des arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  ia  date  Lliolhèque  aura  été  ajoutée  après  coup. 
du  1 5  brumaire.  '''  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre 

'*'  La  date  a  élé  laissée  en  blanc.  C'est  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porto  la  date 

l'arrêté  du  aH  vendémiaire  (p.  i34).  du  i5  brumaire. 

"'  Lercgislreporle  ircetétablissemenln,  —  Le   présent  procès-verbal   ne   porte 

au  singulier,  sans  doiiti'  parce  qu'au  nio-  pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  i^ 

ment  il'  la  rèdaclinn  de  rarrèti',  le  ivdac-  gisln». 
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TROIS    CE\T   TIÎEINTE-QUATIUÈME   SÉANCE. 

Du  i()  liruriiaii'o  an  m.  |  'i  noveinlire  171)'!.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  des  commissaires  de  l'Institut  national 
de  musique  se  présentent  an  Comité;  ils  l'invitent  à  rexercict-  qui  tloit 
avoir  lieu  demain'"  et  présentent  une  réclamation.  Le  Comité  de  salut 
public,  lorsqu'il  exerçait  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement,  avait 
arrêté  un  traitement  de  douze  cents  livres  par  mois  à  cet  établissement. 
11  y  a  un  arriéré  de  pareille  somme,  dont  l'Institut  réclame  le  paye- 
ment, et  cet  arrêté  provient  de  ce  qu'après  le  q  thermidor,  le  crédit 
de  cinquante  millions  disponibles  sur  les  ordonnances  du  Comité  de 
salut  public  a  pris  tin.  Sur  tous  ces  objets,  le  Comité  arrête  que  sa 
troisième  section  lui  fera  incessainineiit  un  rapport  général  sur  l'orga- 
nisation de  l'Institut. 

Un  membre  du  Comité,  qui  l'est  aussi  dans  ce  moment  du  (Comité 
des  Vingt  et  un,  demande  que  le  (]oinit(5  invite  celui  de  salut  public  à 
recpiérir  le  citoyen  Morel,  artiste  de  grande  espérance,  compris  dans  la 
loi  du  96  germinal.  Cette  demande,  appuyée  d'ailleurs  par  d'autres 
artistes  d'un  très  grand  mérite,  est  adopti-e. 

Un  autre  membre  expose  que  le  citoyen  Lagrange,  précédemment 
nommé  par  le  Comité  pour  rédiger  un  livre  élémentaire  d'arithmétique 
et  de  géométrie  pratique,  désirerait  que  le  Comité  lui  adjoignît  le  citoyen 
Legendre.  L'ouvrage  en  aura  peut-être  plus  de  mérite,  mais  à  coup  sûr 
il  paraîtra  plus  tôt;  le  citoyen  Lagrange  est  accablé  d'occupations.  (]et(e 
proposition  est  adoptée. 

Un  manuscrit  du  Contrat  sockiI  fui  acheté'  à  la  vente  de  Mirabeau 
par  (ihapelier,  qui  depuis  a  été  condainin''  à  perdre  la  vie  et  dont  les 
biens  ont  été  coniisqués.  Ce  manuscrit  renfermait  des  fragments  contre 
le  despotisme,  qui,  à  raison  de  leur  vigueur,  ne  furent  point  imprimés 
dans  le  temps.  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
arrête  qu'il  sera  pris  des  renseignements  sur  le  sort  de  ce  manuscrit. 

<"  Il  s'agit  d'un  concert  qui  cul  lien  le  prngrainmn  dans  le  volume  II.  SatTellr  et 

l-j  brumaire  au  théâtre  de  la  me  Keydi'au,  /i'«    ong-mi'»    </u   Cniiiervatoire  naliunnl  île 

sous  le  ncini  d'Eiercice  annuel  de  l'Inslitut  musique  r(  </<•  iléclamiitiim ,  de  M.  GmsUiiit 

national   de  musique.  On  en    trouvera  li-  l'ierrc,  |i.   101. 
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Le  Comité  arrête  quo  Thibaudeau  présentera  à  la  Convention  les 
deux  représentants  qui  vont  être  rhoisis  pour  la  surveillanre  immédiate 
des  écoles  normales.  Le  choix  «le  tous  les  membres  se  réunit  sur  les 
citoyens  Sieyès"'et  Lakanal. 

Louis-François  Jauffret  demande  au  Comité  d'être  employé  par  lui 
pour  sun'eiller  les  dépôts  de  livres  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
du  Var  cl  des  Bouches-du-Rhône,  dont  il  dit  connaître  les  localités. 
Le  Comité,  pénétré  de  la  nécessité  d'une  surveillance  générale  et  com- 
plètement organisée,  charge  sa  troisième  section  de  lui  en  présenter 
le  mode  et  de  lui  désigner  des  hommes  (jui  réunissent  un  grand  zèle  à 
de  grandes  lumières  pour  exercer  cette  surveillance. 

Deux  arrêtés  du  Comité  '^'  assuraient  au  citoyen  Baston ,  employé 
à  la  bibliothèque  du  Comité,  une  indemnité  de  trois  cents  livres  en  sus 
de  ses  appointements.  L'exécution  de  ces  arrêtés  a  été  empêchée  par  des 
difficultés  qui  ne  peuvent  être  levées  que  par  un  décret  de  la  Convention. 
Boissy  d'Anglas  est  chargé  de  ce  rapport''''. 

Hubert,  n'ayant  pas  encore  exécuté  le  dernier  arrêté  du  Comité  qui 
lui  enjoignait  d'exhiber  les  ordres  en  vertu  desquels  des  destructions 
avaient  été  opérées  aux  Invalides,  le  Comité  le  mande  à  sa  procliaine 
séance.  La  Commission  lui  notifiera  le  présent  arrêté. 

Un  membre  se  plaint  des  progrès  du  vandalisme  à  Strasbourg;  une 
bibliothèque  singulièrement  riche  en  livres  très  rares  en  France  est  sous 
les  scellés  dans  un  local  humide  et  voisin  d'un  temple  de  Luthériens, 
qui  est  devenu  une  étahle  à  cochons;  l'infection  est  telle  que  les  reliures 
des  livres  en  souffrent  considérablement.  Dans  la  même  ville,  le  monu- 
ment célèbre  de  Maurice  soutTre  singulièrement.  La  Commission  exe- 
cutive présentera  ses  vues  et  remédiera  néanmoins  aux  désordres  qu'en- 
traînent de  tels  abus. 

Le  Comité  charge  sa  première  section  de  lui  faire  un  rapport  sur  le 
prospectus  d'un  ouvrage  élémentaire  de  morale  que  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  a  fait  parvenir. 

La  citoyenne  Delestre,  artiste,  logée  au  Louvre,  a  été  délogée;  ic 

"'  Le   rhoix  de  Sioyès   est  un   nouvel  Sieyès ,  qui  ne  désirait  nullement  se  meUre 

indice  de  l'autorité  dont  re  reprësentanl  en  avant,  refusera  sa  nomination, 
jouissait  auprès  du  Comil»'  dinstrurlion.  '-'  Du  i  a  vendémiaire  el  du  3  brumaire. 

Thibaudeau  présentera,  le  aa  brumaire,  la  <''  Le  décret  accordant  cette  indemnité 

proposition  à  la  Convention,  qui  la  votera  fut  rendu  le  18  brumaire.  (Procès-verbal, 

(Procès-verbal,   t.  XI.IX,   p.   127).   Mais  t.  XLIX  ,  p.  .")'i.) 
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motif  (le  cette  opération  est  le  placement  de  papiers  de  divers  dt'-pôts. 
Cette  disposition  est  abusive,  en  ce  qu'elle  conlrarierait  la  première 
destination  du  Louvre,  bien  plus  grande,  bien  autrement  digne  de  la 
représentation  nationale.  Le  Louvre  doit  être  le  dépôt  des  chefs-dVeuvre 
(les  arts  «^t  offrir  des  logements  aux  grands  artistes.  Ces  considérations 
déterminent  le  Comité  à  charjjer  le  citoyen  Lakanal  de  s<'  concerter 
avec  le  Comité  des  décrets,  poui'  présenter  à  la  Convention  \os  avan- 
tages d'une  telle  disposition,  et  pour  lui  proposer  un  projet  de  décret 
qui  la  maintienne.  La  réclamation  de  la  citoyenne  Delestre  sera  jugée 
par  ce  projet  de  décret. 

*La  Commission  executive  reud  compte  d'im  dilîéreud  qiii  s'est  élevé  autre  le 
citoyea  Ducreux,  peintre,  et  le  citoyen  Mentelle,  relativement  à  un  iogetneni  que 
ce  dernier  occupe  au  LouvTe,  et  qui ,  d'après  trois  concessions  régidières  diiTéi'enles, 
doil  appartenir  à  Ducreux.  Après  avoir  entendu  les  divers  moyens  de  ces  citoyens, 
le  (Comité décide  que  Ducreux  sera  mis  en  possession  du  logement  dont  il  s'agit, 
mais  en  même  temps  il  invite  la  Commission  à  procurer  à  Mentelle  un  logement 
convenable  et  qui  le  dédommage  de  celui  qu'il  va  perdre. 

La  Commission  rend  également  compte  des  réclamations  du  L\c(''e 
des  arts.  L'une,  fondéi^  sur  un  décret,  est  accueillie;  elle  est  relative 
aux  frais  d'impression  des  mémoires  et  rapports  de  cet  établissement. 
Le  décret  doit  être  exécuté.  La  demande  de  secours,  et  celle  de  traite- 
ment par  élève,  sont  renvoyées  à  la  discussion  de  la  première  sec- 
tion. 

Lequinio  et  Mazade  sont  cbar[;és  par  le  Comité  de  se  rendre  auprès 
de  ceux  de  salut  public  et  de  sûreli'  gé^K-rale  pour  faire  cesser  rinc(>r- 
titudi'  relative  aux  réquisitions,  qui  susp(>nd  l'effet  de  plusieurs  lettres 
du  (Comité;  il  arrête  au  surplus  que  désormais  toutes  ses  lettres  seront 
enregistrées  au  secrétariat. 

*  Le  Comité,  instruit  que  l'esquisse  du  tableau  de  Rubens  (la  Descente  de  croix), 
arrivé  de  la  Ii(!lgique  etiiéposi;  au  Muséum  national  des  arts,  tombe  en  (■cailles  [et'''] 
est  dans  un  état  de  dégi'adation  qui  s'augmente  chaque  jour,  et  qu'il  est  in-gont  de 
prendre  des  moyens  prompts  j)our  le  réparer,  charge  le  citoyen  l'irault ,  membre 
du  Conservatoire,  de  l'enlever  proniptenient  de  dessus  sou  l'nuil  de  buis  et  de 
le  réadapter  sur  un  nouveau''. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  lempoi-aire  des  art.s,  considi'raiit 
retendue  du  travail  dont  le  citoyen  Livernois,  gaidien  du  dépi'il  d'objets  d'arts  et 

'"  Nous  ajoutons  r<'  mol  (|iii  n'osl  pas  dans  li>  li'xli".  —  '*'  Col  :invli''  l'I  le  siiivnnl  no 
8C  trouvent  qu'au  ri'jjislre  des  arr(?lcs  cxi'Ciiloirc.«. 
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(Ifl  spienws  t'tabli  rue  de  Heaunft,  l'un  des  plus  considétahles  de  Paris,  esl  ciiarffi^, 
arrôle  que  son  Irailemenl  esl  thé  a  deux  mille  livres  par  an,  el  que  ce  Iraitement 
lui  sera  payé  à  compter  du  q8  fi-ini!iii-e  dernier,  ymr  delà  suppression  de  la  Com- 
mission des  monuments,  déduction  faite  de  la  somme  de  trois  cent  Irenle- 
trois  livres,  qu'il  a  reçue  comme  jjiu-dien  des  scellés  apposés  sur  le  mobilier  de 
Nesle,  émigré. 

Séance  levée  '". 

—  Le  i5  brumaire,  aux  Jacobins,  on  s'occupa  de  ce  qui  avait  été  dit  à  la  ConventioD 
le  malin.  Arena  dit  :  <r  J'ai  parcouru  le  Midi  de  la  France ,  et  partout  j'ai  vu  l'aristocratie 
triomphante,  le  patriotisnje  iippriiné  et  les  patriotos  traités  de  brigands»».  Un  citoyen 
déclara  que  la  République  était  eu  danger.  Massieu  dit  :  (rDe  vils  libellistes  osent  dire  que 
les  Jacobins  sont  des  hommes  de  sang;  ils  appellent  tous  les  joui-s  la  vengeance  du  peuple 
contre  six,  douze  et  même  vingt  représentants  énergiques  et  de  bonne  foi.  On  a  dit  au- 
jourd'hui qu'il  y  avait  dans  celte  Société  des  hommes  qui  correspondaient  avec  un  cornilé 
d'émigrés  établi  en  Suisse;  il  m'est  permis  de  dire  que  ce  fait  est  une  calomnie  tant  qu'il 
ne  sera  pas  démontré.n  Maure  proposa  que  la  Société  nommât  douze  de  ses  membres  pour 
aller  à  la  Convention  demander  les  noms  de  ceux  des  Jacobins  qui  auraient  correspondu 
avec  les  émigrés.  La  proposition  fut  adoptée. 

Le  lendemain  i  0,  au  cours  d'une  séance  orageuse  de  la  Convention,  où  Lequinio  pro- 
posa qu'il  fût  interdit  à  tout  représentant  d'être  membre  d'aucune  Société  politique  pen- 
dant la  durée  de  la  Convention,  où  des  paroles  violentes  furent  échangées  entre  Lanot  el 
Duliem  d'une  part,  Clauzel,  Dubois-Crancé,  Bourdon  (de  l'Oise),  d'autre  part,  après  quoi 
la  proposition  de  Lequinio  fut  rejetée,  les  douze  délégués  des  Jacobins  vinrent  demander, 
par  une  pétition  individuellement  signée,  qu'un  rapport  fut  fuit  sur  la  dénonrialion 
de  Clauzel,  alin  que  les  coupables,  s'il  y  en  avait,  fussent  punis.  Sur  la  proposilion  de 
Reubell,  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

<"    Le  présent  procès-verbal  ne  piirle  pas  de  signature,  ni  à  la  niiuule  ul  au  regisire. 
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TKOIS   CEM   TKEME-CIXHIKME   SÉA>CE. 

Du  iH  bniinaire  an  m.  [ti  novembre  1794.] 

Le  ciloyen  Frizieri,  artiste  musicien  aveugle,  est  introduit;  il  de- 
mande qu'ayant  égard  à  ses  talents  et  à  ses  malheurs,  le  Comité  lui 
accorde  une  place  à  l'Institut  national  de  musique.  Le  Comité  ajourne 
la  pétition  jusqu'à  la  reddition  du  compte  d'organisation  de  cet  Institut 
iju'il  doit  présenter  et  que  le  Comité  doit  arrêter  définitivement. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  formation  des  listes  des  gens  de  lettres 
qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  secours  provisoires  sur  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres  qui  a  été  mise  à  la  disposition  du  Comité. 
Il  arrête  qu'il  sera  fait  une  liste  d'hommes  de  lettres  distingués  à  qui 
il  sera  accordé  des  secours  commandés  par  leur  position ,  mais  dont  la 
quotité  n'épuisera  pas  la  somme  disponible  par  le  Comité;  que  cette 
liste  sera  recueillie  par  un  rapporteur  d'après  celles  ([ue  divers  membres 
ont  été  dans  le  cas  de  former;  qu'elle  sera  imprimée  et  distribuée  aux 
membres  de  la  Convention.  Le  Comité  charge  Boissy  de  ce  travail. 

Une  députation  de  la  Société  républicaine  des  arts  se  présente;  elle 
entretient  le  (Comité  de  divers  objets,  tous  relatifs  h  l'objet  de  son 
institution;  les  besoins  des  artistes  trouvent  leur  place  dans  cette  péti- 
tion, dont  le  principal  objet  est  le  placement  très  urgent  d'antiques, 
Vénus  de  .Marly  et  autres  monuments  précieux.  La  députation  di'siro 
que  ces  monuments  soient  réunis  dans  des  dépôts  où  les  citoyens 
puissent  les  admirer  et  les  artistes  les  imiter.  Klle  ajoute  que  le  place- 
mi'nt  des  antiques  a  été  très  mal  dirigé  jusqu'à  ce  jour.  Le  citoyen 
Sergent,  représentant  du  peuple,  présent  à  la  séance,  appuie  vivement 
ces  observations.  Le  Comité  les  renvoie  à  la  «Commission  temporaire 
des  arts.  II  invite  néanmoins  la  Société  républicaine  à  donner  ses  vues 
par  écrit;  cette  discussion,  aussi  calme  qu'éclairée,  doit  amenerun  bon 
résultat.  Quant  à  la  demande  de  secours  en  faveur  d'artistes,  elle  est 
renvovée  au  citoyen  Boissy,  chargé-  de  la  formation  de  la  liste  des  gens 
de  lettres;  les  artistes  leur  sont  assimilés  en  tout. 

La  deuxièmi!  section  est  invitée  à  s'occuper  iiici'.s.siiiiiriii'iit  d<'  l'orga- 
nisation du  jury  (jui  doit  prononcer  sur  le  im-rile  des  productions  cpii 
ont  été  exposées  au  concours. 
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liO  citoyen  Hubert  se  présente  pour  obtempérer  à  l'arrêté  qui  le 
concerne,  pris  dans  la  dernière  séance  du  Comité.  Il  présente,  avec 
un  bordereau  et  des  oi)servations,  des  copies,  certifiées  par  lui,  de  sept 
pièces  différentes  qui  doivent  prouver  que  ses  opérations  aux  Invalides 
ont  été  commandées  par  des  ordres  supérieurs.  Le  Comité  arrête  qu'il 
se  présentera,  à  sa  prochaine  séance,  pour  répondre  au.v  observations 
que  des  membres  absents  sont  dans  le  cas  de  lui  faire. 

*La  Commission  executive  obtient  la  parole  pour  un  rapport  dont  voici  le 
sommaire  : 

Dix  collèges  existaient  dans  Paris  ;  les  ti'ois  assemblées  nationales  qui  se  sont 
remplace'es  ont  aunoncé  le  projet  d'organiser  l'instruction  ])ublique  sur  des  bases 
nouvelles,  mais  elles  ont  pro\isoirement  maintenu  ces  collèges  et  les  traitements 
des  professeurs;  c'est  ce  que  prouve  une  série  de  décrets  de  ces  différentes  assem- 
blées. Ils  avaient  une  existence  provisoire,  lorsqu'il  a  plu  au  département  de  Paris, 
pi'ovoqué  |)ar  la  commune  et  par  ses  chefs,  d'organiser  un  Comité  d'instruction 
publique,  de  cbauger  la  dénomination  de  collèges  en  celle  d'instituts,  d'organiser 
ces  instituts  siu"  des  bases  que  la  Convention  n'avait  pas  décrétées.  Celte  instruc- 
tion-là même  n'a  point  été  édifice.  Les  anciens  professeurs  ont  été  éloignés;  il 
n'en  a  point  été  nommé  de  nou\eaux;  les  édifices  des  collèges  ont  été  convertis  en 
prisons.  Ainsi  plus  d'instructions  à  cet  égard,  tandis  que  la  nation  paye  quatre 
cent  mille  livres  pour  un  objet  qui  n'existe  pas.  Que  faire  dans  ces  circonstances  ? 
Laissera-t-on  accumuler  d'énormes  arrérages  eu  faveur  de  professeurs  qui  ne  pro- 
fessent plus?  P>ouvrira-l-on  l'instruction  sur  d'autres  données  en  utilisant  des  fonds 
perdus?  Rouvrira-t-on  quelques-uns  de  ces  collèges?  L'ouverture  des  écoles  nor- 
males n'aura  pas  beu  de  plusieurs  mois,  la  nuit  de  l'ignorance  se  perpétuera-t-elle 
jusqu'à  cette  époque  ? 

Le  Comité  renvoie  l'examen  de  ces  questions  à  la  Commission  executive,  qui 
est  chargée  de  lui  proposer,  dans  un  rapport ,  des  \Ties  sur  les  collèges  à  rouvrir, 
sur  les  professeurs  à  nommer,  sur  les  emplacements  qu'il  convient  de  préférer. 

Le  citoyen  Daru,  résidant  actuellement  à  Orléans,  est  compris  dans 
la  loi  du  36  germinal:  il  demande  une  réquisition;  elle  lui  sera 
accordée,  lorsqu'il  aura  justifié  de  son  civisme. 

Le  citoyen  Christophe  Villeneuve  en  obtient  une.  Il  sera  écrit  en 
sa  faveur  au  Comité  de  salut  public,  d'après  la  recommandation  de  sa 
section,   qui  est  celle  de  la  Concorde,  delà  commune  de  Versailles. 

*Le  Comité  arrête  que  l'Institut  national  de  musique  lui  rendra  compte,  dans 
trois  jours,  de  son  organisation  et  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  relatifs  à 
cette  organisation  '''. 

'''  Ci'l  arrélé  cl  les  deux  suivants  ne  se  Irouvcnl  qu'au  rc(jislre  dcsarrèlés  eiccutoires. 
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*  Le  Comilé,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  aris,  considc'ranl 
l'iiliiiUs  pour  le  progrès  des  arts,  des  travaux  du  citoyen  Janvier,  autorise  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  à  lui  dt?livrer  un  des  instruments  des  passages  qui 
appartiennent  à  la  nation ,  sous  son  réc(5pissé  et  après  en  avoii-  constaté  l'état ,  et 
h  la  charge  par  Janvier  de  le  rendre,  lorsqu'il  en  sera  requis,  tel  qu'il  l'aura  reçu. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
délivrer  au  directeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  pour  la  bihliothèque  de  cet 
établissement ,  les  livres  suivants,  provenant  de  la  Belgique,  savoir  :  (La  liste  n'a 
pas  été  transcrite  ). 

Séance  levée  à  iniiuiil'''. 

—  Los  noms  des  membres  sortis  du  Comité  au  milieu  de  liruinaire  ne  sont  indi(|UL's 
nulle  part;  mais  par  induction  nous  avons  pu  arriver  à  les  délerminiT  :  ce  sont  Thomas 
Lindct,  Villar  et  l-akanal.  En  outrp  Albouys,  élu  le  18  vendémiaire,  paraît  n'avoir  jamais 
siégé  :  il  avait  sans  douteoplepour  le  Comité  dedivision,  dontil  fut  nommé  membre  le  iç). 
Un  nouveau  membre,  Deleyre,  était  entré  au  Comité  d'instruction  publique  probablement 
dans  les  derniers  jours  de  vendémiaire,  pour  remplacer  Albouys  :  le  procès-verbal  de  la 
Cimvenlion  ne  menlioniie  pas  sa  nominaliou,  mais  les  signatures  du  registre  des  arrêtés 
exécutoires  permettent  ilc  constiiter  sa  présence  au  Comité  en  brumaire.  Dans  la  séance 
de  la  Convention  du  1  7  brumaire  eut  lieu  la  proclamation  des  membres  nouvellement  élus 
au  Comité,  au  nombre  de  trois  seulement  (évidemment  parce  que  Deleyre,  déjà  membre 
du  Comité  à  ce  moment,  était  regardé  comme  complétant  le  nombre  de  quatre)  :  ce  sont 
Lakajial,  Villar  (sortants  réélus)  el  Barailon.  Il  n'y  eut  que  trois  suppléants  cette  fois-là  : 
Lomont,  Lalande,  Thomas  Lindet  (sortant  réélu). 

"'  Le  présent  |irocès  verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS   ^ENT   TRENTE-SIXIÈME   SÉANCE. 

Du  20  brumaire  an  m.  [8  novembre  179^.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Para  offre  au  Comité  divers 
ouvrages  de  sa  composition;  le  Comité  accepte  l'offrande,  et  arrête  que 
ces  ouvrages  seront  déposés  dans  sa  bibliothi^^que. 

Le  (Comité  arrête  que  le  traitement  des  professeurs  de  l'Ecole  nor- 
male sera  de  cinq  cents  livres  par  mois;  il  charge  Laiianal,  l'un  de  ses 
membres,  de  se  concerter  avec  le  (Jomité  des  finances  pour  parvenir 
à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Un  membre  dénonce  le  citoyen  Mittié  pour  avoir  établi  à  Bordeau.v 
une  Commission  des  arts  et  organisé  des  établissements  relatifs  à  l'in- 
struction publique.  Le  Comité  arrête  que  ces  faits  seront  dénoncés  à 
la  Convention  nationale'". 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  en  son  nom  à  celui  de  siireté  géné- 
rale, pour  l'inviter  à  accorder  la  permission  de  revenir  à  Paris  et  d'y 
résider  aux  citoyens  ci-après  nommés,  savoir  :  Louis  Audoi,  Laforet  et 
son  épouse,  Louis-Félix  d'Hémont,  Belin,  le  dernier  l'un  des  membres 
de  la  ci-devant  Académie  des  belles-lettres. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  fera  re- 
mettre sur  le  bureau  le  manuscrit  de  la  traduction  de  la  philosophie 
de  Bacon  qui  se  trouve  dans  les  papiers  d'Hérault  de  Séchelles,  et  charge 
les  citoyens  Lakanal  et  Deleyre  d'examiner  cet  ouvrage  et  de  lui  rendre 
comj)te  du  résultai  de  leur  examen*'^'. 

Le  Comité  arrête  qu'un  de  ses  membres  sera  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  procurer  à  la  nation  les  divers 
manuscrits  de  J.-J.  Rousseau,  Helvélius,  Le  Mierre,  Mably,  Chamfort, 
Vicq  d'Azyr,  et  autres  auteurs  modernes  célèbres  dans  les  sciences  et 
les  lettres.  Le  membre  nommé  est  le  citoyen  Massieu. 

Le  (Comité  charge  au  surplus  le  citoyen  Massieu ,  l'un  de  ses  membres, 
de  recueillir  en  qualité  de  son  commissaire  des  manuscrits  qui  se 
trouvent  épars  en  divers  lieux. 

"'   Suilc  a  iiivose.  (l'iiistriullun    ()iÈbli(|iii'    ii    l'aiii'    liupriiiiiT 

'^)  Le  a5  brumaire,  sans  avoir  rendu  ceUe  traduction  de  Bacon,  s'il  le  jiijjeait 

lomptc  au  Comité,  Lakanal  lit  voter  à  la  utile.   (Procès-verbal,  t.   XLIX,   p.    2i3:. 

•Convention  un  décret  autorisant  le  Comité  Mimileui-  du  37  brumaire  an  lu.) 
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*  La  Commission  temporaire  des  arts  de  Versailles ,  inlrodiiite,  préseulo  une 
jx'tilion  dout  l'objet  est  d'engager  le  Gomiti^  à  enjoindre  à  l'administration  du 
département  de  Seine-et-Oise  d'ordonner  le  payement  des  indemnités,  salaires  on 
frais  de  cette  Commissiou,  pour  les  mois  de  thermidor,  fructidor  et  vendémiaire, 
sauf  à  faire  reverser  par  cpii  de  di'oit  le  montant  de  ces  dé{>enses  dans  les  caisses 
qui  les  auront  provisoirement  acquittées. 

Le  Comité ,  après  av.oir  entendu  diverses  opinions .  renvoie  cette  affaire  et  les 
pièces  à  la  Commission  executive ,  qui  est  chargée  de  faire  sur  cet  objet  un  prompt 
rapport,  et  d'indiquer  au  Comité  un  mode  légal  pour  faire  droit  h  la  pétition. 

La  même  Commission  représente  verbalement  que,  chargée  de  faire 
effcrluer  divers  transports,  elle  ne  le  peut  sans  le  secours  de  l'Agence 
des  charrois,  qui  se  refuse  aux  invitations  de  la  Commission.  Celle 
afl'aire  n'est  pas  nouvelle:  on  en  a  déjà  écrit  au  Comité  de  salut  puhlic, 
dont  on  attend  la  réponse. 

La  Commission  executive  expose  qu'elle  s'occupe  dans  le  moment  de 
la  recherche  d'un  local  convenable  pour  le  placement  des  Ecoles  nor- 
males, et  que  cet  objet  sera  incessamment  rempli. 

La  Commission  executive  expose  encore  que,  par  un  de  ses  décrets, 
la  (ionvention  a  ordonné  que  l'Instruction  sur  l'unité  des  poids  et  me- 
sures serait  imprimée  et  répandue  dans  les  divers  districts  de  la  né[)u- 
blique;  que  le  Comité  avait  aussi  arrètc't  que  le  rapport  de  Ilauv  sérail 
réimprimé  dans  tous  les  districts  '".  Peu  de  districts  ont  exécuté  celte 
mesure;  ceux  qui  ont  voulu  montrer  leur  zèle  n'ont  point  atteint  le 
but,  par  les  fautes  nombreuses  qui  déparent  ces  ouvrages.  Les  étalons 
vont  paraître;  ils  vont  être  envoyés;  ils  ne  seront  d'aucun  usage  si 
l'Instruction  ne  paraît  en  même  temps.  Didot  a  imaginé  un  moyen  très 
ingénieux  ponr  lirer  le  nombre  d'exenqjlaires  nécessaires  sans  altérer 
le  caractère.  La  Comnn'ssion  rédigei-a  el  présentera  au  Comité  les  vues 
qu'elle  vient  de  lui  ex|)Oser  verbalement. 

Un  membre  expose  (pi'aulant  |)our  s'opposer  aux  elforls  du  fana- 
tisme, qui  cherche  à  rappeler  les  ténèbres  à  la  faveur  du  silence  des  lois 
sur  les  fêtes  décadaires,  que  pour  satisfaire  h  la  juste  impatience  du 
peuple,  il  est  urgent  de  présenter  à  la  Convention  un  |)lan  relatif  à  ces 
fêtes.  Renvoyé  à  la  troisième  section,  (|ui  est  invitée  à  s'en  occuper  avec 
toute  la  chaleur  de  son  zèle''-'. 

"1  Toiiii'  m,  p:i(j('s  yiG  et  267.  —  ">  Ce  sera  sciilemoiU  h'  1  '1  iVlnwin'  i|ii'(iii  ni|iporl 
cl  1111  projet  de  décret  seront  prdsriilés  ;iii  Comité  sur  ccl  oliji  I.  I.o  jiro>ciil  procès- 

\erbiii  ne  porte  aucune  signature,  ni  ù  la  miiiule  ni  au  re(;istic. 

V.  li 


:>io     i'r.0(;i'S-vi:iU5\i;\  ne  coMiTh:  dinstucction  l'iiiLiQuii 

TROIS    CK\T    TltE>TE-SEPTli'ME   SÉANCE. 

Du  23  liiuiiiaire  an  m.  [lo  noveoibre  1796.] 

La  |i('-lilion  des  artistes  du  Grand  théâtre  de  Bordeaux  sera  commu- 
niquée au  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  pour,  après 
l'examen  particulier  de  ladite  section  et  de  celle  des  spectacles,  fêtes  et 
institutions  nationales,  en  être  fait  rapport  au  Comité  qui,  d'intellijjence 
avec  celui  des  finances,  prononcera  définitivement  sur  son  objet. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  Didot  fils  jeune,  qui,  se  proposant 
de  faire  une  magnificpe  édition  des  (puvres  de  Jean-Jacques,  demande  : 
1°  une  sauvegarde  pour  mettre  à  l'abri  des  réquisitions  le  papier  qu'il 
se  procurera  pour  cette  entreprise:  2"  la  permission  de  coUationner  ses 
épreuves  sur  les  manuscrits  déposés  à  la  bibliothèque  du  (>omité.  Le 
Comité,  satisfait  des  premières  épreuves  de  cet  ouvrage,  dont  le 
caractère  et  le  papier  ne  laissent  rien  à  désirer,  arrête  que  la  première 
demande  de  Didot  sera  communiquée  au  Comité  de  salut  public,  et  lui 
accorde  la  seconde'". 

*  Le  Comité  arrôle  que  le  citoyen  Viilebrune  est  autoi-isé  à  tirer  de  la  Biljlio- 
thf^que  nationale  et  à  prêter  à  Guillaume-Thomas  Raynai ,  sur  le  reçu  qu'il  en 
donnera ,  les  livres  suivants  : 

1°  V Histoire  de  Saint-Domingue ,  par  Gharlevoix; 

2°  V Histoire  de  Saint-Domingue,  par  d'Auberteuil  ; 

3°  VHisloire  de  Saint-Domingue ,  par  un  certain  moine  dominicain:         • 

h°  La  (jolleclion  des  lois  de  Saint-Domingue ,  par  Moreau  de  Saint-Méry: 

5°  Traité  de  lafiibi-icationdu  sucre ,  par  Dulbrône ,  impriméchez  Duplin  eu  1790. 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  sûreté  gi'nérale  pour 
l'inviter  à  autoriser  à  rester  à  Paris  le  citoyen  Maindxjurg.  lequel  s'oc- 
cupe à  établir  un  système  d'enseignement  général  pour  l'étude  des 
langues. 

Arrêté  que  le  rcj)résentanl  du  peuple  .Massieu,  membre  et  président 

'"  L'édition  des  œuvres  de  J.-J.  Roiis-  porte  cotte  mention  :  cEdilion  ornée  de 

seau   de   Didot  le  jeune,   en    iK   \oluines  lijfures  et  eollalioiinée  sur  les    manuscrits 

in-fulio  carré,  avait  commencé  à  paraître  orijjiiiaux  de  l'auleur,  déposés  au  Comilc 

eu    1793.  A  partir   du    tome  11,  le  litre  d'instruction  publique». 
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du  Comiti',  est  autorisé  à  prendre  dans  la  bibliothèque,  et  même 
emporter  chez  lui,  deux  volumes  qu'il  a  besoin  de  consulter  pour  un 
travail  dont  il  est  chargé,  à  la  charge  d'en  doimer  un  reçu  au  biblio- 
thécaire. 

Les  artistes  de  l'Institut  national  de  musique  ont  demandé  une 
organisation  et  des  moyens  de  consolider  et  utiliser  leur  établissement. 
Le  Comité,  considérant  les  grands  avantages  de  cette  précieuse  réunion 
des  talents  les  plus  distingués,  arrête  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  troi- 
sième section,  avec  invitation  d'en  faire  le  plus  prompt  rapport. 

Sur  la  demande  des  mêmes  artistes,  tendante  à  ce  que  les  instru- 
ments à  l'usage  des  jeunes  élèves  de  l'Institut  qui  ont  été  attachés  à 
l'Ecole  de  Mars  soient  accordés  à  ces  élèves,  ou  déposés  à  l'Institut,  et 
non  à  la  (Commission  du  mouvement  des  troupes,  le  Comité  arrête  qu'il 
en  sera  conféré  avec  le  Comité  de  salut  public  pour  concerter  avec  lui 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  ellicaces  de  faire  droit  à  cette 
demande. 

Le  citoyen  J.-B.  Raymond,  ingénieur  géographe,  fait  hommage 
d'une  carte  du  département  du  Mont-Blanc.  Acceptation  et  mention 
honorable. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  travaux  publics  sera  invitée 
de  se  rendre  au  Comité  pour  lui  donner  les  renseignements  nécessaires 
pour  qu'il  puisse  approuver  les  nominations  d'instituteurs  qu'elle  pro- 
pose, en  connaissance  des  devoirs  et  des  qualités  des  candidats. 

La  pi'tition  du  citoyen  Chawich,  interprète  arabe,  est  renvoyée  à  la 
Commission  d'instruction  publique,  pour  donner  son  avis  dans  le  plus 
bref  délai. 

Le  citoyen  Hennequin  présente  une  méthode  d'abréger  et  de  rendre 
plus  utile  l'étude  de  la  topographie.  On  observe  que  la  citoyenne 
Robert  réclame  l'invention  et  se  plaint  de  vexations  de  la  part  du  pré- 
tendu inventeur.  Le  Comité  renvoie  le  tout  à  la  (ionunission  temporaire 
des  arts,  pour  exanuner  la  vérité  des  allégations,  l'utilité  de  l'invention 
et  les  moyens  d'exécution. 

La  Commission  d'instruction  publique  présente  un  rapport  el  deux 
tableaux  sur  la  situation  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition,  et 
en  demande  le  renouvellement.  Renvoyé  à  la  troisième  section  pour  en 
faire  un  prompt  rapport. 

La  (iomniission  temporaire  des  arts  renvoie  une  grande  médaille  d'or 
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frappée  en  i6o4  à  l'occasion  du  mariage  de  Henri  IV.  Le  Comité 
arrête  que  si  la  (Commission  la  croit  digne  d'être  conservée  à  raison  de 
son  exécution,  elle  pourra  l'être. 

Le  Comité  arrête  que  la  demande  faite  par  la  Commission  d'instruc- 
tion publi(|ue  de  fonds  nécessaires  au  collège  Egalité  pour  fournir  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  cet  établissement  sera  conimunicjuée  au 
Comité  des  finances,  pour  aviser  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces  d'y  pourvoir. 

*Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  à 
faii'e  remettre  au  citoyen  Martin,  sculpteur,  deux  cents  livres  d'indemnité  provi- 


—  Le  17  brumaire,  on  s'entretint,  aus  Jacobins,  des  projets  ouvertement  annoncés  par 
les  contre-révolutionnaires  :  ils  répandaient  le  bruil  que,  dans  pou  de  jours,  on  provoque- 
rait du  tumulte  dans  le  sein  de  la  Société;  ils  s'excitaient  entie  eux  à  aller  attaquer  les 
Jacobins  chez  eux.  Gay-Vernon  recommanda  le  calme  et  la  vigilance.  On  parla  de  la  pro- 
position de  Lequinio,  repoussée  la  veille  ])ar  la  Con\ention:  on  donna  lecture  d'un  passage 
de  rOra(pwr  du  peuple  contenant  des  trinjures  atrocesn  contre  Carnot;  Massieu,  Maure, 
Arena,  Billaud,  Duliem  prirent  la  parole. 

KnOn,  le  19  brumaire,  l'orage  qui  s'amassait  depuis  longtemps  éclata,  et  l'occasion  en  fui 
lui  projet  de  décret  favorable  aux  agioteurs,  rejeté  par  la  Convention.  Un  représentant, 
que  le  Moiiileur  n'ose  pas  nommer,  avait  proposé  à  l'a-sserablée  ce  jour-là,  au  nom  des 
Comités  de  salut  public,  de  commerce  el  dos  finances,  réunis,  l'abrogation  des  décrets 
relalifs  au  séquestre  des  biens  des  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  la  République  était 
en  guerre.  Monnnt  combattit  le  projet,  annonçant  qu'au  Comité  des  finances  on  avait  voulu 
l'ajourner,  et  qu'on  l'avait  renvoyé  ensuite  à  l'examen  des  Comités  de  salut  public  et  de 
commerce  :  wSans  doute,  ajouta-t-il,  ces  Comités  étaient  peu  nombreux  lorsqu'ils  arrêtèrent 
de  vous  le  présenter».  Cambou  montra  le  danger  de  la  mesure  proposée,  favorable  seule- 
ment aux  agioteurs  et  aux  émigrés;  et  Barère,  par  de  (tcourtes  réflexionSTi,  que  la  majo- 
rité applaudit  vivement,  acheva  d'éclairer  l'assemblée  :  le  projet  de  décret  fut  écarté  par 
la  question  préalable. 

Les  financiers,  qui  avaient  été  assez  puissants  pour  faire  présenter  à  la  Convention  un 
projet  de  décret  favorable  à  leurs  intrigues,  ne  se  tinrent  pas  pour  battus;  ils  répondirent, 
le  soir  même,  en  déchaînant  l'émeule  contre  les  Jacobins.  Le  local  du  club  fut  assiégé 
pendant  trois  heures  par  un  attroupement  armé;  les  Jacobins  se  défendirent,  il  y  eut  des 
blessés;  la  force  armée  intervint  tardivement  el  rétablit  l'ordre.  A  la  Convention,  le  len- 
demain 20,  Duhem  alTimia  que  cet  attentat  avait  été  préparé  par  les  agioteurs  :  rrC'est 
de  la  rue  Vivienne,  c'est  du  Palais-lloyal  qu'est  parti  l'attroupement.  Depuis  quatre  jours, 
on  n'entendait  parler  que  de  l'extermination  des  Jacobins,  et,  à  la  délivrance  du  charbon, 
on  a  écrasé  de  malheureuses  femmes  (pii  parlaient  pour  eux;  on  lésa  jetées  dans  la  rivière. 
C'est  le  décret  rendu  le  malin  sur  les  finances  qui  a  déjoué  l'agiotage  de  la  rue  \ivienne, 
qui  a  déjoué  tous  les  intrigants  de  Genève  qui  ont  pactisé  avec  l'itt.  Si  je  voulais  me  traî- 
ner dans  des  libelles  comme  tant  d'autres  écrivains,  je  dirais  que  tout  cela  a  été  combiné 
dans  les  boudoirs  de  M""  Cabarrus,  duul   le  père  a  établi  la  banque  de  Saint-Charles  et 

'"   Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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voudiail  régir  noj finances ,  et  qui  fait  attaquer  nos  meilleurs  palriotos  parTallieu.it  Du  Roy, 
qui  n'était  pas  Jacobin,  intervint  courageusement,  disant  qu'à  son  relourde  naission,  après 
dix-linit  mois  d'ab>ence,  il  avait  examiné  la  situation  :  «Je  suis  convaincu  qu'il  s'est  opéré 
une  réaction  dangereuse.  J'ai  été  singulièrement  étonné  à  mon  reloue  de  voir  des  gens 
qui,  avant  mon  départ,  vivaient  républlcaineniont,  qui,  comme  nous,  marcliaienl  à  pied, 
étaler  aujourd'hui  un  faste  indolent  et  fréquenter  les  aristocrates. n  El,  racontant  les  faits 
dont  il  avait  été  témoin  lui-même  la  veille  dans  les  rues,  il  ajouta  :  -rje  conclus  que  nous 
n'avons  pas  de  police,  pas  de  giiuvernenienl.  Si  nous  avions  une  police  et  un  gouverne- 
ment, les  coupables  auraient  été  arrêtés;  on  n'aurait  pas  permis  qu'on  couvrit  de  boue  et 
qu'on  fouettât  des  femmes,  on  n'aurait  pas  laissé  si  longtemps  sous  l'oppression  des  poi- 
gnards des  assassins  d>i  Palais-Royal  des  citoyens  assemblés  paisiblement  pour  discuter  les 
intérêts  de  la  patrie,  n  Les  violents  murmures  qui  accueillirent  les  paroles  de  Du  Roy  mon- 
trèrent que  cetle  fois  les  partisans  de  la  réaction  auraient  le  dessus  dans  l'assemblée 
Reubell,  président  du  Comité  de  sûreté  générale,  présenta  l'apologie  des  Comités  de  gou- 
vernement, Gt  à  sa  façon  le  tableau  des  événements  de  la  nuil,  et  atlaliua  violemment  les 
Jacobins,  disant  qu'ils  voulaient  «asossiner  li  représentation  nationale,  et  dominer  pour 
se  gorger  d'orn;  il  termina  en  proposant,  au  nom  des  quatre  Comités,  que  les  séances  des 
Jacobins  fussent  suspendues.  La  Convention  ne  voulut  pas  prendre  une  décision  séance 
tenante;  elle  ordonna  une  enquête,  et  chargea  les  Comités  de  lui  faire  un  rapport  circon- 
stancié. 

Le  21  fut  présenté  à  la  Convention,  par  Romme,  le  rapport  de  la  Commission  des 
Vingt  et  un,  chargée  de  l'examen  de  la  conduite  de  Carrier;  il  concluait  qu'il  y  avait  lien 
à  accusation.  Après  avoir  entendu  Carrier,  la  Convention  décréta  son  arrestation  provisoire. 
A  la  fin  de  la  séance.  Prieur  (de  la  Marne)  annonça  qu'il  se  formait  un  nouvel  attrou- 
pement autour  des  Jacobins;  les  Comités  se  réunirent  sur-le-champ  pour  délibérer. 

Les  Jacobins  avaient  en  effet  tenu  leur  réunion  régulière  le  ai  au  soir,  et  de  nouveau 
des  perturbateurs  avaient  tenté  d'enfoncer  les  portes.  Après  avoir  chanté  des  hymnes 
patriotiques  et  entendu  un  élève  de  la  ci-devant  Kcole  de  Mars,  qui  leur  apportait  le  salut 
de  la  Société  populaire  de  Saint-Chamond,  les  membres  de  la  Société  levèrent  la  séance,  sur 
l'observation  du  représentant  Monestier  -qu'il  avait  été  de  leur  devoir  et  de  leur  courage 
de  se  rassembler  ce  soir,  alors  qu'ils  étaient  menacés;  mais  qu'il  était  de  l'intérêt  public  et 
du  leur  de  ne  pas  prolonger  plus  longtemps  leurs  délibérations!).  Cetle  séance  fut  la  der- 
nière. Dans  la  nuit,  les  quatre  Comités  de  gouvernement  arrêtèrent  de  suspendre  les  séances 
de  la  Société  des  Jacobins;  ils  firent  fermer  la  salle,  dont  les  clefs  furent  déposées  au 
Comité  de  sûreté  générale. 

Le  lendemain  92,  la  Convention  approuva  sans  débat,  à  une  grande  majorilé,  l'arrêlé 
des  Comités.  Les  Jacobins  avaient  vécu. 

Thérésia  Cabarrus  ((jui  époasa  Tallieii  le  6  uivose  suivant)  s'est  vantée  d'être  allée  elle- 
même,  accompagnée  de  Fréron  el  de  Merlin  (de  Thionville),  enlever  les  clefs  de  la  porte 
du  club  des  Jacobins,  dans  la  nuit  du  ai  au  a  a  brumaire. 

—  Dans  la  séance  du  a:!  brumaire  la  Convention  rendit  undernier  décret  relatif  à  un 
signataire  de  la  protestation  des  li  et  ii)  juin  :  t  La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen 
Grenot,  représentant  du  peuple,  restera  dans  son  domicile  à  Paris  pour  y  rétablir  sa  santén. 

—  Le  23  brumaire,  un  disputé  de  la  Creuse,  le  médecin  Barailon,  qui  jusque  là 
n'avait  pas  pris  la  parole  dans  les  questions  d'instruction  publique,  lut  à  la  Convention  un 
discours  dans  lequel  il  criticpiait  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires  présenté  par 
le  Comité.  Il  disait  en  particulier  (|ue  les  objeLs  d'enseignement  énuinérés  dans  ce  |)rojet 
étaient  trop  nombreux,  qu'un  individu  n'y  pourrait  pas  suffire;  il  proposait,  en  conséquence, 
de  rcstreindri!  h;  programme  des  écoles  primaires  à  la  lecture,  à  l'écrilure,  aux  quatre  pre- 
mières  règles  de  l'arilhinétique ,  aux  droits  de  l'honmie,  à  la  conslilntinn ,  aux  pnireptes 
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de  morale  républicaine;  et  de  créer,  au-dessus  des  écoles  primaires,  dei école»  ilc  nmlini , 
dont  les  élèves,  plus  âgés,  recevraient  un  enseignement  rnmprenant  la  grnnuniiiro  fiMii- 
çaisc,  l'arpentage,  les  éléments  de  physi(pie,  d'byglène,  de  prophylactique,  de  Tai'l  vété- 
rinaire, et  l'histoire  de  la  Révolution;  les  lilles  y  recevraient  en  outre  des  instrnclicms 
sur  l'hygiène  des  femmes,  les  couches,  el  la  manière  d'élever  les  enfants.  Bariiilon  clait 
devenu  membre  du  Comité  d'instruction  publique  le  16  brumaire.  La  Commission  décida 
que  son  discours  serait  imprimé  et  renvoyé  au  Comilé.  Nous  le  donnons  par  extraits  comme 
pièce  amiexe. 

PIÈCE   ANNEXE. 

OPINION  SUR  LES  ECOLES  PRIMAIRES  ET  DE  CANTON,  DISCUSSION  SUR  LE  PROJET  DE 
DÉCRET  PRÉSENTÉ  À  LA  CONVENTION  NATIONALE  PAR  LE  COMITÉ  D'INSTRUCTION 
PURLIQUE,  PAR  JEAN-FRANÇOIS  BARAILON ,  REPRESENTANT  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 
DÉPUTÉ  PAR  LK  DÉPARTEMENT  DE  LA  CREUSE;  LU  DANS  LA  SEANCE  DU  2  3  RRU- 
HAIRE,  L'AN  III.    (extraits.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  brumaire,  l'an  m  '''. 

...  Il  n'est  pas  un  chapitre  du  projet  présenté  contre  lequel  on  ne  puisse  faire 
des  objections  raisonnables  :  les  uns,  tel  que  le  second,  laissent  iieaucoup  à  dé- 
sirer: ils  enti-averaient ,  ils  retarderaient  donc  nécessairement  et  Vorganisntioii  ci 
Ve.véculion.  Dans  d'autres,  tels  que  le  troisième,  l'on  ne  donne  pas  assez  de  pouvoirs 
aux  vrais  régulateurs  de  l'instruction ,  à  ce  jury  qui  est  bien  conçu ,  mais  qui  n'est 
pas  suffisamment  autorisé:  qui  sera  utile,  mais  qui,  pour  le  devenir,  ne  doit  être 
asservi  à  aucune  autorité  étrangère  à  son  objet. 

Pour  vous  épargner,  législateurs,  l'ennui  d'une  longue  et  presque  stérile  dis- 
cussion. .  . ,  je  porterai  uniquement  votre  attention  sur  le  quatrième  chapitre  du 
projet  que  j'attaque ...  :  ce  chapitre  est  la  base  de  tout  le  système .  .  . 

Pour  que  l'on  me  comprenne  plus  facilement,  je  dois  vous  donner  lecture  de 
l'article  2  du  chapitre  iv  du  projet  de  décret  du  Comité ,  qui  a  pour  litre  :  Instruc- 
tion et  régime  des  écoles  primaires.  Il  est  ainsi  conçu  : 

[Suit  le  texte  de  l'article;  voir  p.  li?.] 

Vous  remarquerez  facilement  que  l'instituteur  aura  dix  objets  à  enseigner, 
quoiqu'on  les  ait  compris  en  six  ;  ils  sont  tous  très  distincts. 

Vous  remarquerez  que  ce  projet  ne  présente  pas  ce  qui  est  le  plus  essentiel  à 
savoir,  qu'il  indifpie  des  sujets  qui  sont  pour  le  moins  inutiles.  Je  m'explique. 

Quant  à  ce  qui  est  le  plus  essentiel,  pourquoi  imiter  l'astronome  qui,  les  yeux 
fixés  au  ciel,  s'engoullre  dans  le  puits  qu'il  ne  voit  pas,  qu'il  ne  s'occupe  pas  d'évi- 
ter? Ehl  ce  qui  l'environne  est-il  plus  précieux  poui-  l'homme  que  lui-même?  Son 
existence  lui  impoi-te-t-elle  moins  que  de  savoir  comment  se  forme  la  grêle ,  par 
exemple,  qui  ravage,  qui  détruit  ses  récolles,  et  dont  il  ne  peut  se  garantir?  Pour- 
quoi donc  ne  pas  lui  apprendre  h  se  conserver,  à  prolonger  la  durée  de  sa  frêle 
machine  ? 

Que  l'on  prononce  encore  si  la  santé  et  la  ])ropagation  des  animaux  qui  C(ui- 

!"  Ribliotlièque  nationale.  Le"  lo'iô,  in-8°;  Musée  pédagogique,  n"  i  i8a3". 
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courent  à  ses  tj-avaiix,  qui  adoucissent  ses  fatigues,  qui  con(ril)noiil  h  sa  nnuiri- 
ture,  ne  méritent  pas  autant  soti  attention  que  celle  de  la  République  elle-même? 
L'on  ne  manquera  pas  de  m'ohiocter  la  1res  grande  dilliculté  que  l'on  suppose 
à  concevoii-,  à  i-etenir  tout  ce  qu'il  faudrait  apprendre  h  cet  i^gard. 
L'on  s'épouvantera  également  d'avance  de  l'immensité  des  matières. 
Eh  bien!  j'annonce  hautement  que  les  préceptes  A' hygiène,  de  prophylactique  et 
A\iii  vétérinaire ,  à  donner  aux  élèves ,  sont  moins  difficiles  à  saisir  que  les  règles 
d'arithmétique,  et  n'exigent  pas  plus  de  temps.  Tout  déjjcnd  de  la  manière  d'ex[io- 
ser  et  d'expliquer. 

Ensuite ,  si  l'où  me  prouve  qu'il  imj)orte  au  sexe  de  savoir  Varpent/ige ,  je  me 
serai  lourdement  trompé  lorsque  j'ai  dit  que  l'on  proposait  des  sujets  au  moins 
imililes.  Ce  n'est  là ,  sans  doute ,  qu'un  «ce  de  rédaction. 

Mais  pour  trop  demander,-  l'on  rebute  ;  pour  trop  vouloir.  Ion  ne  fait  rien  ; 
pour  trop  exiger,  l'on  rend  tout  impossible.  Peut-on  croire  de  bonne  foi  qu'un 
individu  puisse  suffire  à  un  pareil  enseignement:  à  l'enseignement  de  dix  objets 
différents,  parmi  lesquels  se  trouvent  h  grammaire ,  ï  arithmétique,  h  géodésie  (sic), 
les  éléments  de  physique,  d'htsloirr  naliircllc ,  la  morale,  et  jusqu'à  la  prosodie  (sic)? 
Nos  forces  physiques  ne  sont  pas  moins  bornées  que  nos  facultés  moi'ales.  Her- 
cule avait  besoin  de  fuseaux ,  Newton  se  délassait  sur  l'Apocalypse. 

L'on  me  répondra,  sans  doute,  pai'  la  distribution  des  moments  de  la  journée, 
par  la  classification  des  élèves,  et  par  \a  facilité,  \' attrait,  la  brièveté  des  méthodes 
dont  on  usera. 

Je  répondrai  d'abord  que  cette  distribution  ne  pourj'a  convenir  aux  gens  de  la 
campagne:  or,  les  cultivateurs  seuls  offrent  déjà  les  deux  tiers  de  ceux  qui  sont  à 
instruire. 

Elle  ne  conviendra  guère  mieux  aux  artisans  des  villes ,  dont  tous  les  moments 
sont  calculés. 

La  classification  que  l'on  peut  m' opposer,  qui  parait  même  spécieuse ,  n'est  vraiment 
qu'illusoire,  attendu  l'arrivée  continuelle  do  nouveaux  élèves  à  l'école.  Il  y  aurait 
donc  bientôt  autant  de  degrés  que  d'individus ,  et ,  sous  peu ,  un  véritable  engor- 
gement; car  le  même  instituteur  en  accumulerait  successivement  cent,  et  peut- 
être  jusqu'à  deux  cents,  avant  d'avoir  rendu  à  leurs  parents  les  premiers  tant  soit 
peu  instruits.  Et  combien  ne  faudrait-il  pas  d'années  pour  y  parvenir? 

Quant  à  \a  facilité,  Vatlrait,  la  brïeveté  des  méthodes  que  l'on  se  propose  d'em- 
ployer, je  réponds  qu'il  faut  du  temps  à  tout,  que  nécessairement  la  journée  serait 
trop  courte;  j'assure  même  que  l'instituteur,  après  avoir  bien  sué,  n'aurait  rien 
fait  le  soir  :  des  leçons  données  à  la  course  ne  sauraient  jamais  fnictifier;  des  pré- 
ceptes énoncés  si  rapidement  ne  i)onrraient  ('tre  retenus ,  surtout  de  la  part  d'en- 
fants toujours  inattentifs,  qui  ne  sentent  pas  la  valeur  des  mots,  qui  souvent 
même  n'entendent  pas  la  langue,  auxquels  il  faut  conséquemment  tout  expliquer, 
itérativement  répéter,  et  dont  le  plus  grand  nombre  ne  manifeste  jamais  une  con- 
ception bien  vive.  Tous  ses  efforts  deviendraient  donc  inutiles,  il  serait  forcément 
accablé  et  par  la  multitude  des  ('-lèves ,  cl  par  le  nombre  des  sujets  à  enseignei'. 

J'admire  ensuite  par  quelle  magie  l'on  prétend  allici'  les  choses  les  moins  faites 
pour  l'être;  assujettir,  par  exenqile,  le  même  instituteur  à  faire  balbutiei-  \'ubc 


21G       l'ROGÈS-VKRBAUX  DU  COMITK  D'INSTRUCTION  PUBLIQUR 

à  des  marmots,  et  le  transporter  subitement  à  l'enseignement  des  sciences  cl  des 
belles-lettres. 

Nul,  je  le  riïpèle,  ne  peut  excéder  ses  forces  physiques  et  morales;  nul  ne  peut, 
à  la  longue,  vaincre  la  répugnance.  Je  défie  l'instituteur,  chargé  de  l'enseignement 
de  tant  de  parties  divergentes,  quelque  zélé  qu'on  le  suppose,  de  remplir  ses 
devoirs.  Il  est  farile  d'en  concevoir,  d'en  prédire  le  dégoût,  et  bientôt  l'apathie, 
l'insouciance. 

Gomment  d'ailleurs  espère-t-on  trouver  assez  de  sujets  pour  l'enseignement  pro- 
jeté? Je  connais  des  départements  où  il  s'en  rencontrera  à  peine  quelques-uns.  Or, 
d'après  le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  l'on  ne  s'occupera,  dans  les  écoles  normales, 
que  de  la  manière  d'enseigner,  conséquemment  de  rien  de  ce  qui  devra  l'<Ure  dans 
les  primaires. 

Gomment  pourrait-on,  au  surplus,  en  quatre  ou  six  mois,  instruire  des  per- 
sonnes qui  n'apporteraient,  aux  écoles  normales '■'^  que  la  moindre  partie  des 
connaissances  que  l'on  exige? 

Si  l'on  rencontre  à  chaque  pas  de  grandes  difficultés,  il  sera  toujours  plus  facile 
de  se  procurer  quatre  à  cinq  bons  instituteurs  par  district,  que  d'en  avoir  quarante. 

...  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  éloigner  d'un  seul  instant  l'époque  de  l'instruc- 
tion publi([ne.  Si  vous  êles  bien  pénétrés  des  vérités  que  je  viens  d'énoncer,  si  vous 
scrutez  avec  moi  l'avenir,  si  je  me  suis  bien  fait  comprendre,  vous  conviendrez 
qu'il  faut  nécessairement  organiser  en  même  temps  et  les  écoles  prlraah'es ,  et  les 
écoles  secondaires  ou  de  canton.  Le  projet  que  je  critique  vous  en  offre  lui-mètiie 
les  moyens;  et  vous  pouvez ,  dans  la  même  séance,  décréter  les  unes  et  les  autres  : 
quelques  additions  et  coi'rections  suffiront  pour  y  parvenir. 

....  Je  me  résume  et  je  conclus,  attendu  l'impuissance  de  trouver  autant  de 
sujets  qu'il  en  faudrait  pour  l'enseignement  des  sciences  et  belles-luttres,  spécia- 
lement nécessaires  à  un  républicain  ; 

Attendu  l'impossibilité  de  doubler  les  écoles  primaires  et  les  instituteurs,  par  la 
nécessité  où  l'on  serait  d'établir  deux  degrés  d'instruction  dans  chaque  commune . 
ou  de  renoncer  au  projet  que  l'on  présente  : 

Attendu  que,  parmi  les  instituteurs,  les  uns  auront  des  dépenses  de  plus,  des 
livres,  des  instruments  à  acheter,  des  études  à  faire,  dont  les  autres  n'auront  aucun 
besoin  ; 

Attendu  qu'il  est  de  l'inlérêt  public  de  signaler  les  bons,  d'enflammer  leur  zèle, 
d'honorer  leiu's  succès; 

Attendu  enfin  qu'il  importe  au  Français  libre  d'être  réellement  instruit,  par 
dessus  tout  à  chaque  individu  de  savoir  se  conserver,  de  pourvoir  à  ses  besoins,  de 
multiplier  sps  jouissances , 

Je  demande  que  l'on  décrète  : 

1°  Qu'il  y  aura  un  instituteiu'  et  une  institutrice  par  chaque  deux  mille  habi- 
tants, lesquels  seront  uniquement  chargés  d'apprendre  aux  élèves  5  lire,  éci'irc, 
les  quatre  premières  règles  d'arithmétique,  les  droits  de  l'homme,  la  constitution 
française  et  les  préceptes  de  morale  républiraine; 

'"   11  s'afjit  iWideinmenl  ici   des  ocoles  niiniiiiles  secaiulos. 
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a°  Qu'il  y  aura,  indépendamment,  des  écoles  de  canton ^'\  où  l'on  enseignera  la 
grammaire  française,  les  règles  de  l'arpentage,  les  ëlémenls  de  physique,  d'hy- 
giène, de  prophylactique,  d'ai't  vétérinaire,  et  l'hisloii'e  de  la  Révolution:  cl  au 
sexe ,  quelques  règles  de  médecine  sur  la  menstruation ,  la  grossesse ,  les  couches , 
les  suites  de  couches,  l'allaitemeul  et  la  manière  d'élever  à  la  patrie  des  enfants 
sains  et  robustes; 

3°  Que  les  instituteurs  seront  réputés  fonctionnaires  publics,  qu'ils  en  auront  le 
rang  dans  toutes  les  fêtes  et  cérémonies  nationales: 

4°  Que  leur  salaire,  dan-;  les  communes,  sera  fixé  à  mille  livres:  relui  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  de  canton,  à  douze  cents  livres: 

5°  Que  le  jury  d'instruction  ne  sera  point  salarié,  mais  qu'il  sera  la  récom- 
pense de  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie;  qu'ils  seront  d'abord  nommés 
parles  administrateurs  de  district;  ensuite,  le  gouvernement  révolutionnaire  ayant 
cessé ,  par  le  peuple;  que  leiu-s  délibérations  ne  seront  soumises  qu'au  seul  Coniilé 
d'instniction  publique  de  la  Convention  nationale,  et  ensuite  à  ceux  qui  seront 
par  la  suite  légalement  constitués; 

6°  Et  enfin  que  les  institulours  et  institutrices  fpii  se  seront  distingués  dans 
leurs  élèves  recevront  chaque  année,  au  chef-lieu  du  district,  chaque  jour  de  la 
fête  de  la  Jeunesse,  outre  une  couronne  civique,  une  indemnité  proportionnelle  à 
leurs  succès,  laquelle  ne  pourra  jamais  excéder  la  simirae  de  trois  cents  livres,  dont 
le  jury  d'instruction  sera  seul  le  juge  et  le  distributeur. 

Si  quelqu'un,  en  s'applaudissant  de  son  ignorance,  osait  ridiculiser  ce  cpie  je 
propose  relativement  à  l'hygiène,  à  la  prophylacliiiue .  et  pour  ïiiislruclioii  parti- 
culière (lu  sexe,  ce  ne  serait  jamais,  à  coup  sûr,  un  législateur.  .  . 

Quel  que  soit  votre  jugement,  législateurs,  l'on  ne  saurait  au  moins  ine  dis- 
puter l'envie  de  faire  le  bien.  Trente  ans  de  réflexions  et  d'expérience  me  donnaient 
quelques  droits  h  vous  présenter  mes  vues;  ma  mission  me  le  prescrivait  impérieu- 
sement ,  ma  patrie  m'en  faisait  un  devoir .  .  . 

'■'  Le   plan    de  Condorcet    ne    plarait  «  école    seconde  r>    pour   dix    r  premièrps 

des  érolps  secondaires  qiie  dans  les  chefs-  écoles-^.  Avec  Barailon.  nous  voyons  p.nniitiv 

lieux  de  dislricl.  Le  plan  de  Romme,  du  pour  \a  prcniiiTO  fois  l'iiliM'  <l"('™/(>s  i/c  nm- 

i"  octobre  I79'f ,  voulait  qu'il  y  eût   nno  tim. 
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TROIS    CENT  TltKNTE-HUITlKMK  SKANCK. 

Du  a'i  linimaire  an  m.  [19  novemliru  ivgi.] 

Séance  ouverte.  Le  Comité  procède  au  renouveliement  du  bureau, 
et  nomme  le  citoyen  Chénier  pour  président,  et  les  citoyens  Barailon  et 
Thirion  pour  secrétaires. 

Le  Comité  arrête  en  outre  qu'un  secrétaire  commis  sera  présent  aux 
séances  pour  prendi-e  les  notes  des  arrêtés  et  faire  le  procès-verbal  des 
séances,  sous  la  direction  et  surveillance  des  deux  membres  ci-dessus 
nommés'"'. 

Le  citoyen  Joseph  Darbas,  de  Rieux,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  envoie  des  observations  météorologiques.  Le  (Jomité  les  en- 
voyé au  citoyen  Cotte,  à  Emile-Montmorency. 

Le  Comité  autorise  le  jury  horaire  à  rendre  au  citoyen  Hartmann  les 
ouvrages  d'horlogerie  qu'il  a  déposés  pour  le  concours. 

Le  Comité  charge  la  seconde  section  de  lui  présenter  à  la  prochaine 
séance  un  projet  de  nomination  pour  composer  le  jury  qui  doit  juger 
les  ouvrages  déposés  au  Louvre. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  sûreté  générale  pour 
l'inviter  à  autoriser  le  citoyen  Chrétien  à  résider  à  Paris,  pour  s'y 
li\Ter  à  l'étude  des  mathématiques. 

Arrête  cju'il  invitera  le  Comité  de  salut  public  à  mettre  en  réquisition 
le  citoyen  Lemoine,  élève  de  la  ci -devant  Académie  de  peinture  et 
actuellement  dans  le  (f  régiment  d'hussards  afin  (ju'il  puisse  revenir 
à  Paris  se  livrer  à  l'étude  de  son  art. 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  an  Comité  de  sûreté  générale  pour 
l'inviter  à  autoriser  le  citoyen  Malartic  à  résider  à  Paris  pour  survi'iller 
l'éducation  de  ses  enfants. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  sera 
chargée  de  lui  présenter  un  plan  de  fêtes  di'cadaires,  et  elle  invitera 
tous  les  citoyens  à  lui  adresser  leurs  vues  à  cet  égard. 

Le  (Comité  renvoie  h  l'examen  de  la  seconde  section  la  pétition  de 

"'  A  parlii-  dp  la  séance  suivante,  la  minute  dos  pr()cès-v(>ii)aux  ost  écrite  en  elTi't  de 
la  main  il'nn  secrétaire  commis;  elle  est  revêtue  de  la  signature  d'un  des  secrélaires  du 
Comité. 
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la  So(i(Hé  républicaine  des  arts,  avec  les  observations  des  citov'ns  Ser- 
gent et  Bourgain. 


Barailon,  secrétaire;  Marie-Josepli  Chéjuer , président^ 


—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  a'i  Imimaire,  Audouin  lut  un  discours  pour 
demander  que  la  constitution  do  1798  fût  mise  en  vigueur  le  plus  promptement  possible, 
et  que  la  Convention  invitât  chacun  de  ses  membres  à  s'occuper  des  lois  organiques  de 
la  constitution.  Barère  appuya  Audouin,  en  insistant  sur  les  dangers  que  faisaient  courir  à  la 
République  les  complots  du  parti  de  l'étranger  :  trlln  projet  sanguinaire,  dont  le  secret  a 
échappé  i  des  aristocrates ,  est  de  faire  périr  quelques  députés  énergiques  qui  le-;  embar- 
rassent, de  faire  menacer  et  frapper  plusieurs  autres,  et  de  transiger  ensuite  avec  des 
députés  qu'on  espère  inutilement  d'intimider  par  des  violences  publiques^.  Afin  de  rassu- 
rer les  patriotes,  et  pour  trdonner  au  peuple  une  caution  nouvelle  qu'il  pourra  bientôt  jouir 
de  ses  droits  n,  Barère  demandait  qu'une  commission  de  cinq  membres  reçût  dès  ce  mo- 
ment le  mandat  de  préparer  les  lois  organiques  de  la  constitution  de  1798.  Pelet  et 
Tallien  répondirent  par  des  injures  :  Pelet  parla  des  trlàches  coquins  qui  voudraient  di- 
viser la  Convention  par  des  motions  insidieuses b  ;  Tallien  déclara  que  le  discours  de  Barère 
était  rr atrocement  perliden  et  ajouta  :  ttLe  peuple  a,  le  9  thermidor,  abattu  le  Ivran,  et 
le  ai  brumaire  la  tyrannien.  Cette  allusion  à  la  fermeture  des  Jacobins  provoqua  des  ap- 
plaudissements d'une  part,  des  protestations  de  l'autre;  Tallien,  coutinuatit,  s'écria  : 
ffVous  prétendez  que  ce  n'est  pas  le  peuple!  vous  l'insultez,  hommes  de  sang;  vous  cher- 
chez à  l'avilir,  parce  que  vous  tremblez  qu'il  ne  vous  reproche  les  crimes  dont  vous  êtes 
couvertsn.  La  Convention  décréta  le  renvoi  aux  trois  Comités  du  discours  d'Audouin,  et 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Barère. 

'"  Ces  signatures  sont  celles  du  registre;  la  minute  n'est  pas  signée. 
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TROIS   CENT  TRKNTE-INEUVIÈME  SÉA^CE. 

Du  26  liriiniaiiv  an  m.  [  l 'i  noveiiibro   179'!.] 

Le  citoypn  [Raymond'"]  Penières,  capitaine  dans  la  ■y"  dcnii-brijjade 
d'infanterie  légère  à  l'armée  du  Rhin,  épuisé  de  fatigues  et  attaqué 
d'un  rliumatisme  fjui  l'a  forcé  de  quitter  son  corps,  invite  le  Comité  de 
lui  accorder  la  faculté  de  s'adonner  à  l'enseigm^ment  de  la  morale  ou  de 
i'histoire.  Le  (iomilé  arrête  d'abord  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  de  place  à  donner;  ensuite,  sur  la  réclamation  d'un  membre, 
il  rapporte  son  premier  arrêté,  et  prononce  par  le  second  qu'il  engage 
le  pétitionnaire  à  préciser  sa  demande. 

Le  citoyen  CoUignon,  lecteur  pu])lic  des  sans-culottes,  demande  une 
autorisation  pour  aller  exercer  la  même  profession  dans  les  départe- 
ments qui  avoisinent  Paris.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  passe  également  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Louise-Eléonore  Le  Roulangcr,  (jui  demande  à  rentrer  à  Paris 
pour  le  service  public,  possédant  la  musique  et  la  langue  italienne. 

*Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  i' Institut  national  do 
musique  touchera  l'arriéré  qui  lui  est  dû  et  le  courant,  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  (lomniission  d'instruction  publique,  et  ce,  confomiément  à  l'arréli'- 
du  Comité  de  salut  putjlic  du  4  floréal  denrier. 

Le  citoyen  Clmppin,  compris  dans  la  loi  du  27  germinal,  sollicite 
sa  rentrée  dans  ses  foyers  pour  suivre  l'impression  d'un  ouvragi>  inti- 
tulé Les  abus  de  l'ancien  régime  comparés  aux  avantages  d'une  Répu- 
blique. Il  offre  de  plus  une  traduction  des  O^ces  de  Cicéron  en  vers 
français;  il  demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur  sa  bibliotbèqne  et 
ses  manuscrits;  il  produit  son  certificat  de  civisme.  Le  Comité  pass(>  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  passe  aussi  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pcHition  du  citoyen 
Prudhon,  qui  demande  (jue  son  fils  soit  rappelé  à  Paris  pour  réitablir 
sa  santé  délabrée  par  trois  ans  de  service,  et  y  continu(^r  ses  i-tudes  dans 
l'art  de  la  peinture. 

Le  (]omit('  arrête  (ui'il  invitera  le  Comité  de  salul  public  à  mettre  en 

"'   Or"  prénom  ii'i'st  pas  :'i  |j  iiiiniili'. 
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réquisition  les  citoyens  Tunquedec ,  peintre,  vivant  de  sa  profession, 
et  Gentas,  artiste  vétérinaire,  pour  mettre  à  profit  leurs  talents,  les- 
quels ont  produit  leurs  certificats  de  civisme. 

Lepaute,  président  du  jury  nommé  pour  juger  les  pièces  de  concours 
sur  le  nouveau  système  horaire,  annonce  qu'il  a  fini  l'examen  des  pen- 
dules et  des  montres  (jui  ont  été  présentées  au  concours;  il  pense  que 
ces  pièces  pourraient  être  rendues  à  leurs  auteurs:  il  charge  en  consé- 
quence le  commis  secrétaire  du  jury  de  faire  porter  ces  pendules  et 
montres  au  Comité  d'instruction  publique,  afin  que  les  propriétaii'es 
puissent  les  réclamer.  Quant  aux  mémoires  et  plans  ([ui  accompagnent 
ces  pendules  et  montres,  le  jury  pense  qu'ils  devront  être  déposés  au 
Comité  d'instruction  publique,  après  le  rapport  du  jury,  mais  en  atten- 
dant ils  resteront  au  lieu  des  séances  de  ce  dernier. 

*Le  citoyen  Peslalozzy  (sic)  offre  la  tiacliicliou  dès  principales  guerres  des 
Suisses  avec  les  despotes.  Il  se  propose  (avec  l'approbation  du  Comité)  de  faire 
un  second  ou\Tage  qui  contiendra  ce  tpi'il  y  a  de  plus  démocratique,  utile, 
sage,  etc.,  dans  le  gouvernement  des  Helvétiens;  il  demande  des  secours,  pour 
l'aider  dans  son  travail.  Le  Comilé  renvoie  le  pétitionnaire  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  pour  y  faire  droit'"'. 

Le  citoyen  Landon,  peintre,  réclame  la  jouissance  d'un  logement 
qu'il  occupait  au  Louvre,  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  citoyen  Garai, 
alors  ministre.  Le  Comité  ajourne  la  pétition  jusqu'après  l'adoption  du 
décret  projeté  sur  cet  objet. 

*Un  membre  propose  el  le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Hubert,  architecte  de 
la  nation,  rendi'a  compte  de  l'étal  des  logements  du  Louvre  et  de  ceux  qui  les 
occupent. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  (iomiti'  arrête  crue  le  mii.rimiuii 
el  le  minimum  des  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  savants, 
gens  de  lettres  et  artistes  sera  fixé  à  trois  mille  livres  et  mille  livres. 

Le  Comifi'  renvoie  à  la  Commission  executive  de  rinstruction  pu- 
blique, pour  y  faire  droit,  une  pétition  du  citoven  IJrisson. 

*  Un  membre  propose  et  le  Comité  arrête  : 

1°  Que  sa  prochaine  séance  sera  consacrée  à  la  discussion  du  projet  d'arn'li- 
sur  les  collèges  de  Paris  présenté  par  la  Commission  executive; 

"    Henri  Peslalozzi,    de    Zurich,   l'an-  blép    léjjisiativi'  avait  conféré  le  droit  de 

leur    de    IJunard   cl  Gerlnide,  élalt  l'un  cité  par  le  décret  du  aG  août  i  793.  H  sera 

des  écrivains  étrangers  aux(|ui'ls  l'Assein-  encore  queslion  de  lui  le  3o  brumaire. 
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•},°  Que  le  Coiiiitc'  se  fera  lepivsenler  le  travail  fuit  sur  les  collèges  de  Paris  par 
la  Commission  d'iustructioii  publique  formée  l'année  dernière  ])ar  l'adminislration 
du  département'''; 

:i°  ()uc  la  Commission  executive  demem-e  chargée  de  présenter  au  Comité  les 
moyens  de  raviver  l'instruction  dans  les  divers  collèges  disséminés  sur  la  surface 
de  la  République. 

Le  (Jontili-  renvoie  au  Comité  des  finances  une  pétition  du  citoyen 
Albanese,  dans  laquelle  il  demande  cpe  sa  pension  de  2,58o  livres 
lui  soit  conservée  telle  qu'elle  est,  et  qu'on  lui  en  paye  les  arrérages. 

i-e  (lomité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  pétition 
(lu  citoyen  IJonnet,  (jui  demande  une  passe  et  des  secours  pécuniaires 
pour  rejoindre  les  commissaires  de  la  Commission  des  arts  envoyés  dans 
la  Belgique. 

Un  membre  propose  et  le  Comité  arrête  ipie  la  troisième  section  lui 
présentera,  dans  le  délai  de  buit  jours,  un  projet  d'organisation  défi- 
nitive du  théâtre  de  l'Egalité'-'. 

'Quelques  artistes  du  théâtre  de  l'Égalité  se  présentent  pour  dénoncer  un 
airété  pris  par  d'autres  artistes  du  même  ihéâti-e.  Cet  arrêté  est  relatif  à  la  répar- 
tition de  la  recette. 

Le  Comité  déclai-e  nuls  tous  arrêtés  pris  jiar  les  artistes  du  théâtre  de  l'Égalité 
sans  l'approbation  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  linances,  ainsi  (jue 
tous  ceux  qui  pourraient  avoir  été  pris,  et  notamment  celui  de  ce  jour  relatif  au 
salaire  de  chaque  artiste  et  à  la  répartition  de  la  recette.  Le  Comité  charge  la 
Commission  d'insti-uction  publique  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  citoyen  Guill.  01i\aer,  ditCorancez,  demande  que  J.-M.  Foissy, 
son  gendr(>,  soit  mis  en  réquisition  à  Paris,  pour  s'occuper  de  littéra- 
ture, et  nommément  à  une  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  historique 
des  frrands  hommes.  Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  salut  public 
pour  l'inviter  à  accorder  la  réquisition  demandée  par  le  pétitionnaire. 

Le  citoyen  Fr.  Jacob,  exécuteur  d'une  grande  partie  des  meubles  les 
plus  précieux  que  le  gouvernement  dispose  [sic)  à  l'exportation,  de- 
mande à  être  autorisé  et  même  requis  pour  en  tirer  les  estpiisses  et  en 
faire  les  dessins.  Le  Comité  adopte  la  pétition. 

"'  Voir  t.  IV,  pajjcs  627-6.33.  avait  siilùos.  La  pétition  fut  renvojc'e  au 

"1  Le   a 5    bnimaire,    uiip    doputalion  Comité  d'instruction,    trpour    ([ii'il    s"oc- 

dfs  artistes  du   lliéiUrp  de  l'Kyalito  avait  (  iipe    (le    l'organisation    de    «elle    partie 

demandé    à    la   Convention    des    spooims  d'instruction    publicpien.    (Procès-verhal, 

pour  leur    société,    et    le    payement   du  I.  XLIX,    |i.   217;  Munitear  du  27   bru- 

de|j(il     produit     par    les    jHTtes    qu'elle  maire  an  m.) 
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*Le  citoyen  Ronesse,  bibliothécaire  du  district  de  Franciade,  présente  une  pé- 
lition  où  il  expose  le  mauvais  e'tat  où  se  trouve  la  bibliotlièque  de  ce  district.  Le 
Comité'  renvoie  cette  pétition  à  la  Commission  d'instruction  publique  pour  prendre 
promptemt-nt  les  mesures  nécessaires  h  la  conservation  des  livTes  de  la  bibliothèque 
de  Franciaile  et  ordonner  les  dépenses  indispensables. 

'Le  Comité  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  faire  faii-e  les 
réparations  urgentes  dans  les  différents  dépôts  de  sciences  et  arts  établis  dans 
la  commune  de  Paris. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  le  zèle  de  la  Commission  d'insfruc- 
tion  publique  et  son  e.vactitude  dans  la  comptabilité;  et,  sur  le  \ii  du 
bordereau  général  des  dépenses  dont  elle  a  ordonnancé  les  pa\enienls 
depuis  le  i"  floréal  jusqu'au  la  bnunaire,  le  Comité  en  arrête  la  men- 
tion au  procès-verbal  '",  et  accède  à  la  demande  que  doit  faire  la  Com- 
mission au  Comité  des  finances  et  celui-ci  à  la  Convention  d'un  crédit  de 
trois  millions  sm*  la  Trésorerie  nationale,  qui  lui  paraît  indispensable. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  pétition  du  citoyen 
Dupont  aîné,  oîi  il  prie  le  Comité  de  s'occuper  de  deux  ouvrages  de  sa 
composition  intitulé-s  Traité  sur  l'art  d'écrire  aussi  rite  que  la  parole  et 
Syllabaire  simplifianl  au  dernier  point  les  premiers  éléments  de  la  lecture. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé 
deu\  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour,  avec  les  Comités  des  finances 
et  des  domaines,  aviser  aux  moyens  de  conserver  ou  démolir  les  grandes 
basilicjues  dont  la  toiture  a  été  enlevée  par  ordre  du  Comité  de  salut 
public.  Les  commissaires  nommés  sont  les  citoyens  Mazade  et  Lequinio. 

Les  commissaires  du  Comité  de  salut  public  se  réunissent  au  Comité 
d'instruction  pour  se  concerter  sur  la  nomination  des  professeurs  et 
agents  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  et  sur  son  organisa- 
tion. La  nomination  est  convenue. 

La  séance  est  levée  à  minuit.  Barailon. 

—  Dans  la  séance  di?  la  Goiivenlioii  du  ati  brumaire  commença  la  discussion  du  |)roJL'l 
de  diki'et  sur  les  écoles  primaires;  ello  fut  continuée  et  terminée  dans  la  séance  du  ^7. 
Nous  donnons  aux  annexes  le  comple-rcndu  des  débals  des  séances  des  a()  el  27  bru- 
maire, d'après  le  Moniteur,  ainsi  que  le  lexle  du  décret  détinitivement  volé  le  :i7  bru- 
maire, d'après  le  prorès-verbal. 

"'  Cetli' décision  du  Oomili- est  un  boni-  période  posIériiMire  iiu  ij  tbormidor,  mais 

nia(;i>  rendu  à  ti  première  (,'nmmissioii  e\é-  .n  l'iMiscnible  des  iipi'ralions  di'S  diMi\  (!iim- 

rullve  aussi  liii-n  qu'à  la  serondo,  puls<|uc^  missions,  à  partir  du  i"  lluréal. 
l'éloge  s'applique  non  pas  seulement  à  la 
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PIECES    ANNEXES. 
On  lil  dans  le  Moiiilvur  : 

Convention  nationale,  séance  du  a6  brumaire  an  m. 

LitkiiiKil,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  soumet  à  la  (iisciission  le 
projet  de  déci'et  sur  les  écoles  primaires. 
Il  lil  le  chapitre  I"  : 

Institution  des  écoles  primaires. 

La  discussion  s'ouvre  ai'licle  par  article.  Voici  l'article  premier  : 

irLes  écoles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfants  do  l'un  et  l'antre 
sexe  l'instruction  rigoureusement  nécessaire  à  des  hommes  libres.  i 

Levasscur  (de  la  Sarthe).  Je  demande  la  radiation  du  mot  ffrigoureusemenli. 

Boissy  d'Aiiglas.  Les  écoles  primaires  sont  créées  pour  enseigner  ce  qui  est 
rigoureusement  nécessaire  à  l'instruction  des  hommes  libres;  c'est  là  ce  qui  éta- 
blit leur  différence  avec  les  écoles  secondaires.  Je  demande  que  le  mot  rrigoureu- 
sementi  soit  maintenu'"'. 

Audrein.  Il  ne  faut  point  présenter  au  peuple  d'abstraction  métaphysique  : 
dès  qu'il  y  a  le  mot  '^ nécessaire i,  il  est  inutile  d'y  joindre  le  mot  m'igoui-eu- 
sementi. 

La  radiation  est  décrétée,  et  l'aj'ticle  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  9  : 

irLes  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire  de  la  République  à 
raison  delà  population  :  en  conséquence,  il  sera  établi  une  école  priniaiie  par 
mille  habitants.  i 

Dtthois-Crancé.  Je  voudrais  que  le  Comité  eût  mieux  méuagc'  l'inliu-êt  de  ceux 
qui  ont  le  plus  besoin  d'instruction  et  le  moins  de  moyens  pour  s'en  procurer. 
Il  faudrait  que  les  communes  trouvassent  cette  instruction  sans  sortir  de  chez  elles. 

Loiirlicl.  Pour  établir  un  instituteur  dans  chaque  comnume,  les  revenus  de  la 
Ré])tiblique  ne  sulliraient  pas. 

Du  Roij.  Si  l'on  adoptait  la  proposition  de  Did)ois-Crancé ,  il  faudrait  un  in- 
stituteur non  seulement  pour  chaque  commune,  mais  encore  pour  chaque  village; 
car  il  y  a  des  communes  f()rm('es  de  la  réunion  de  plusieurs  villages.  Tous  ceux 
qui  ont  vécu  à  la  campagne  savent  que  les  enfants  peuvent  faire  une  demi-lieue 
pour  aller  chercher  l'instruction.  Je  suis  persuadé  qu'avec  le  projet  du  Comité 
vous  atuez  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  moment.  D'ailleurs,  il  vaut  mieux 
donner  sur-le-champ  des  moyens  d'instruction,  et  ne  pas  rechercher  la  perfection 
la  plus  rigoureuse. 

Le  rapporteur.  D'après  les  calculs  les  plus  connus,  une  population  de  mille 
habilanls  donne  environ  cent  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  manière  qu'un 

("  Ce    mot    de     (rrigoureusernent))    se  ticle   volé   par  la    Convenlion  le    12  dé- 

Irouvail  <Iéjà  dans  le  projet  de  décret  pré-  cembre   1792.    Il    n'existait   pas   dans  le 

sente  par  Condoicct  à  l'Assemblëo  lé(;isia-  projet  de  Sieyùs  et   Lakanal  du   ali  juin 

tive  le  ao  avril  179a,  et  dans  rarticle  1"  1793,  ni  dans  le  décret  du  '.io  du  premier 

du  décret   sur  les   écoles  primaires,    ar-  mois  de  l'an  a'. 
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instituteur  aura  environ  cinquante  eni'anls  à  instruire  ''.  Si  vous  augnieiilez  le 
nombre  des  élèves,  vous  excédez  les  forces  des  instituteurs;  si  vous  augmentez 
le  nombre  des  instituteiu's ,  vous  ôtez  l'émulation  "'  et  vous  grevez  le  trésor  public. 
Nous  avons  tout  concilié  en  disant  :  Nous  établissons  une  école  primaire  pour 
mille  habitants  :  mais  s'il  y  en  avait  de  mille  à  dix-neuf  cents ,  il  en  serait  établi 
une  seconde'^'. 

L'article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  .3  : 

^Dans  les  lieux  où  la  popidatioa  est  trop  dispersée,  il  pourra  être  établi  une 
seconde  école  primaire ,  sur  la  demande  motivée  de  l'administration  du  district, 
et  d'après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Cet  article  est  décrété. 

H  lit  l'article  4  : 

fDans  les  lieux  où  la  population  est  pressée,  une  seconde  école  ne  pourra  être 
l'tablie  que  lorsque  la  population  s'élèvera  h  deux  mille  inilividiis,  la  troisième  à 
trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  de  suite.» 

Cet  article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  .5  : 

-Dans  toutes  les  communes  de  la  République,  les  ci-devant  presbytères  sont 
mis  à  la  disposition  des  municipalités  ponr  servir  tant  au  logement  de  l'institu- 
teur qu'à  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons.  i 

Romme.  Dans  plusieurs  communes ,  en  vertu  d'arrêtés  pris  par  les  repré- 
sentants du  peuple  en  mission,  on  a  mis  en  location  les  presbytères,  qui  ne  se 
trouvent  plus  aujourd'hui  sous  la  main  des  communes.  Il  faut  donc  que  les  baux 
soient  résiliés. 

Le  rapporteur.  Telle  est  l'intention  du  Comité,  il  a  entendu  respecter  les  ob- 
jets vendus  :  mais  ceux  qui  n'ont  été  que  donnés  à  bail  doivent  servir  aux  écoles 
primaires. 

L'article  5  est  adopté  avec  l'amendement  de  Romme. 

Le  Carpentter.  Je  demande  que  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  soient  faits 
par  les  communes'". 

"  Lakanal  abandonne  ici  les  bases  da  écrit  dans  le  projet  :  "S'il  y  avait  de  mille 

projet  du  a()  juin   179^,  qu'il  avait  re-  à  dix-neuf  cents  habitants,   il  n'y  aurait 

prises  au  moment  de  l'impression  de  son  néanmoins  qu'une  seule  école;  mais  si  le 

rapport  du  7  brumaire  :  il  avait  compté  cliilïre   de  la    population    atteignait  deux 

alors  cent  cinquante  enfants  sur  une  popu-  mille,  il  en  serait  établi  une  seconde-, 

lation  de  mille  pei-sonncs,  et  par  consé-  '''  Cette  phrase  contient  une  erreur  (|ue 

queut  cent  cinquante  élèves  d.ins  chaque  Le  Carpentier  rectifia  aussitôt  par  une  lettre 

école  primaire.  au  rédacteur  du  Mimili'iir,  publiée  dans  le 

'-'   Lakanal    veut  parler  sans  doute    de  muiiéro  du -.i y  brumaire.  Voici  cett'^  lettre  : 

l'émulation  entre  les  élèves.  -Au    mlacteur.  —  Paris,   le    ^7  liru- 

'  La  tin  de  celte  phrase  a  été  certai—  maire,  l'an  V  de  la  Itépnblique.  Je  viens 

neiiienl  défigurée  par  le  journaliste.   Elle  de  lire,  citoyen,  dans  Ion  numéro  de  ce 

n'oIVre  aucun  sens  raisonnable.   Lakanal  a  jour,  qu'à  la  séance  d'hier,  sur  la  discus- 

di'i  dire,  pour  se  conformer  à  ce  qui  est  siou   des   écoles  primaires,   j'ai  demandé 

V.  t5 
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Elnmumi.  Je  (leinaiide  le  reuvoi  de  celle  proposiliou  au  (Joiuilé. 

IjV  rapporteur.  Celle  diflicullé  lui  a  été  préseolëe.  11  a  cru  que  (jiil  \eul  la 
lin  veut  les  moyens.  Vous  avez  (l<^crélé  la  graluilë  des  écoles  primaires.  Il  a  donc 
|iensé  (pie  c'était  au  trésor  public  que  devaient  être  pris  tous  les  fonds  nécessaires 
à  ces  établissements.  Au  surplus,  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi*''. 

liotssy.  Le  renvoi  me  paraît  inutile.  Je  demande  que  l'article  resle  adoj)lé  comme 
il  psl. 

Real.  \olTe  intention  n'est  pas  sans  doute  que  les  instituteurs  aient  des  loge- 
ments somptueux.  En  chargeant  les  communes  de  veiller  aux  frais  d'enti'etien , 
de  distribution,  elles  s'en  acquitteront  avec  économie.  Je  demande  le  renvoi'''. 

I^e  renvoi  est  décrété  '  '. 

Le  rapporteur  lil  l'article  6  : 

rrDans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  j)resbylère  à  la  disposilion 
de  la  nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations  de  district,  un 
local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires. -n 

Cet  ai'ticle  est  adopté. 

11  lit  l'article  7  : 

ff Chaque  école  primaii'e  sera  divisée  en  deux  sections,  l'une  pour  les  garçons, 
l'antre  pour  les  (îUes:  eu  conséquence,  il  y  anra  un  instituteur  et  une  institutrice.  » 

La  Convention  décrète  cet  iu'ticle^'' . 


K(|ue  l'entretien  du  logement  des  institu- 
teurs fût  à  la  charge  des  commiwrsn.  C'est 
une  erreur  de  rédaction  ou  d'impression, 
()Me  je  le  prie  de  rectifier  dans  ton  pro- 
chain numéro;  car  au  contraire  j'ai  de- 
mandé (jue  l'entietioc  de  ces  logements 
h'il  à  la  charge  de  la  nation,  et  j'en  déve- 
loppai les  raisons.  Je  rédigeai  par  écrit  ma 
motion,  (|ui  fut  renvoyée  à  l'examen  des 
Comités  d'instruction  et  des  finances.  Sa- 
lut et  fraternité.  Le  CAnpEMiER,  représen- 
tant du  peu]ile.  71 

Le  proci's-vcrbal  de  la  Convention 
(t.  XLIX,  p.  900)  résume  en  ces  termes 
la  motion  :  ^La  Convention  renvoie  à  ses 
Comités  d'instruction  pubUque  et  des  fi- 
nances l'examen  de  la  proposition  que. 
dans  l'article  v  [  une  faute  typographique, 
que  nous  rectifions,  a  fait  imprimer,  dans 
le  procès-verbal,  wifu  an  lieu  de  "vv]  du 
chapitre  premier,  il  soit  dit  que  l'entre- 
tien des  maisons  servant  au  logement  des 
instituteurs  des  écoles  primaires  sera  aux 
frais  de  la  nalion?i. 

"  L'erreur  couunise  par  le  Mnuitfur 
au  sujet  de  la  proposition  di!  Li'  Carpen- 
tier  a  faussé  le  sens  de  son  cmnpte-rendu 


de  la  discussion  qui  y  est  relative.  Lakanal 
ne  peut  pas  avoir  tenu  le  langage  que  lui 
prête  le  journaliste.  En  elTet,  les  paroles 
mises  dans  la  bouche  de  Lakanal  répondent 
à  une  proposition  i[ui  aurait  mis  l'entretien 
des  maisons  d'école  à  la  charge  des  com- 
munes; or.  Le  Carpcnlier  ayant  dit  tout  le 
contraire,  Lakanal  a  du  parler  autrement. 
S'est-il  déclaré'  d'accord  avec  Le  Carpentier"? 
C'est  ce  ((ui  parait  le  plus  probable. 

<-'  Si  Real  a  demandé  le  renvoi  au  Co- 
mité d'une  proposition  qui,  on  l'a  vu  par 
la  rectilicatiou  de  Le  Carpentier,  mettait 
l'entretien  des  maisons  d'école  à  la  charge 
de  la  nation  et  non  des  communes,  il  n'a 
pas  du  s'exprimer  ainsi.  Il  a  dit  peut-être 
que  la  nation  payerait,  mais  que  les  com- 
munes surveilleraient  la  dépense. 

<"  Malgré  le  décret  de  renvoi ,  aucun 
rapport  ne  fut  fait  à  la  Convention  sur  la 
proposition  de  Le  Carpentier,  et  l'article  5 
resta  tel  qu'il  était. 

'■''>  Le  Montleur,  par  suite  de  transposi- 
tions typographiques,  a  mal  placé  le  texte 
des  articles  (i  el  7,  et  celui  de  l'article  1" 
du  <hapitre  11.  Nous  les  avons  rétablis  à 
leur  vraie  place. 
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CiiAPiTBE  II.  —  .liirij  d'iiistruclioii. 

Le  rapporteur  lil  l'article  i"  : 

fil  y  aura  près  de  chaque  admiuistratioQ  de  district  un  jury  d'instruction  com- 
posé de  trois  membres,  nommés  par  le  conseil  d'administi-aliou  du  disti'icl,  et 
pris  hors  de  son  sein,  r, 

Durand-Malllanc.  Sans  attaquer  l'institution  du  jury ,  je  voudi'ais  qu'il  n'eût 
pas  le  choix  délinitif  des  instituteurs  :  qu'il  fût  seulement  chargé  de  présenter  la 
liste  aux  pères  de  famille,  qui  y  donneraient  leiu-  approbation:  car  ils  ont  un  in- 
térêt puissant  h  cet  étabhssemeat  des  écoles  primaires. 

UiirmloH.  Je  demande  que  l'article  soit  adopté  avec  les  amendements  que  je 
vais  proposer.  La  Convention  n'entend  pas  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
durera  toujouis.  Peixlant  sa  durée,  l'ai'ticle  est  bon:  mais,  lorsque  les  ch-con- 
stances  auront  l'ait  succéder  à  sa  marche  celle  de  la  constitution  républicaine,  il 
ne  sera  plus  suffisant.  Je  demande  donc  qu'on  y  ajoute  :  (^pendant  la  dm-ée  du 
gouvernement  révolutionnaire,  et  après,  par  le  peuple ïî. 

Le  président  '''.   L'amendement  de  Durand-Maillane  est-il  appuyé? 

Ginjomar.  Je  l'ajipuie  très  fort. 

Le  rapporteur.  Je  crois  qu'il  est  aisé  de  concilier  les  deux  amendements,  en 
faisant  concourir  les  parents  ë  la  nomination  des  instituteurs,  et  en  adoptant  l'ad- 
flilion  proposée  par  Barailon. 

Ehrmann.  Je  m'oppose  au  dernier  amendement.  11  s'agit  de  savoir  si  le  peuple 
voudra  conserver  l'élection  flans  toutes  les  eu-constances.  Je  (Us  ([ue  non.  Nnm- 
mera-t-il,  par  exemple,  les  jurys  de  paix?  Ne  faut-il  pas  connaître  les  individus 
qui  réunissent  les  connaissances  nécessaires  aux  fonctions  qu'on  veut  leur  con- 
fier? Ce  qu'on  demande  est  directement  contraire  aux  intérêts  du  ])euple.  Je 
demande  que  l'article  soit  adopté. 

Guijomar.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'article.  Mais  je  demande  que  l'amende- 
ment de  Barailon  soit  décrété.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  faites  une  loi  de  rir- 
cotislanco  ou  une  loi  j)ermanente.  Si  c'est  une  loi  de  circonstance,  mettons  l'ar- 
ticle aux  voLx  :  c'est  aux  administrations ,  c'est  aux  représentants  du  peuple  à 
être  chargés  du  soin  de  nommer  les  instituteurs.  Dans  le  second  cas,  c'est  au 
peuple  ([n'appartient  et  que  doit  revenir  le  droit  de  les  nonmier.  Relativement  ii 
l'amendement  de  Durand-Maillane,  je  demande  si  vous  regardez  la  loi  que  vous 
faites  comme  politicpio,  alors  je  n'ai  rien  à  dire;  ou  connue  civile  :  dans  ce  cas, 
je  dis  que  non  seulement  les  pères  de  famille  doivent  concom-ir  h  son  exécution, 
mais  encore  les  mères,  puis(|ue  vous  faites  une  démarcation  entre  les  deux  sexes, 
eu  nommant  des  institutrices. 

])ii  Itoy.  Je  ne  nie  pas  que  les  pères  et  mères  n'aient  beaucoup  d'intérêt  ii 
avoir  de  bons  instituteurs;  mais,  si  vous  vous  en  rapporte/.  ;>  eux,  il  va  naître 
des  diOicultés  sans  tin,  sans  nombre;  au  lieu  que  si  la  nomination  se  fait  par  les 
administrations  de  district,  elles  auront  un  tableau  des  candidats  propres  ii  i-em- 
plir  ces  sublimes  fonctions,  et  alors  tout  se  fait  sans  peine.  Vous  ne  fatigue/,  poiut 

"'  Legeiidre. 

i5. 
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le  peuple  par  des  assemhides  (jiii  ne  seraient  pas  ni^nie  coiiiniiiiialps.  puisqu'il  y 
a  (les  cantons  où  plusieurs  villages  conconrent  à  former  une  commune. 

Miiilhe.  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez,  quand  le  gouvernement  nnolu- 
lionnaire  sera  arrivé  à  son  terme,  priver  le  ])euple  de  nommer  ses  instituteurs; 
Ions  les  raisonnements  ne  détruiront  pas  ce  droit  sacré.  Quant  à  lamendenient 
|)ar  leipiel  on  |)ro])oso  de  consulter  les  mères  de  famille,  je  dis  (|u'il  serait  ridi- 
cule lie  les  faire  entrer  pour  quelque  chose  dans  l'exécution  des  lois.  Meilleur 
aux  gouvernements  qui  introduisent  les  femmes  dans  l'administration  de  la  chose 
publique!  {On  applaudit.) 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  de  Bai-ailon. 

Le  rapporteur  lit  l'article  a  : 

rLes  fonctions  du  jury  d'instruction  seront  d'examiner,  d'élire  et  de  surveiller 
les  instiluteni's  et  les  institutrices  des  écoles  primaii-es.i 

Gel  article  est  adopté'''. 

Il  lit  l'article  3  : 

"Le  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers  à  clia(]uc  nouvelle  adminis- 
tration. 

l'Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. n 

lîarailon.  Cet  article  ne  peut  pas  être  adopté:  car,  tant  que  durera  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  les  administrations  ne  seront  point  renouvelées;  et, 
quand  il  ne  subsistera  plus,  ce  sera  le  peuple  lui-même  qui  nommera  ce  jury. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  cet  article. 

Marin'^i.  Sans  doute  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  ne  peut  pas  être  adopl*;; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  le  rejeter  par  la  question  préalable,  votre  intention 
ne  pouvant  être  de  perpétuer  ce  jury:  je  demande  que  la  rédaction  suivante  soit 
adoptée  : 

rLe  jury  d'instruction  sera  renouvelé  tous  les  six  niois'''.i 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Chapitre  111.  —  Des  instituteurs. 

Les  deux  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

ft.4BTicLE  PBEMiER.  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices  élus  par 
le  jury  d'instruction  seront  soumises  à  l'administration  du  district. 

itArt.  2.  Si  l'administration  refuse  de  conlirmer  la  nomination  faite  par  le 
jury,  le  jury  pourra  faire  tm  autre  choix. -^ 

Le  rapporteur  lit  l'article  3  : 

"Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'administration  dans  son 
refus,  elle  désignera   poui-  la  place  vacante  la  personne  (prcile  croira  mériter  la 

'"  Dans  le  lexlc  (Icfuiilir  du  décret,  cet  rin,  dépulédu  département  du  Mont-Blaoc. 
article  a  a  disparu  :  il  a  élé   fondu  avec  '''  Comme  on   le  verra  par  li'  texte  du 

l'arlicle  i".  décret  définilif,  le  Moniteur  a  omis,  dans 

<"  Le  Afoiiifrain  imprime  Afant?.  Le  nom  la  rédarlion  proposée  par  .Marin  cl  adop- 

aiiisi  déD(juré  ne  peut  être  que  celui  de  Ma-  lée,  les  mots  ^par  liersn. 
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prdf^rence  :  les  deux  choix  seront  envoyas  à  la  Commission  (rinsiruclinn  ]iii- 
hliciup.  qui  prononcera  dëfinilivemenl  entre  l'adminislration  et  le  jury. -^ 

CIninel  voit  dans  cet  article  le  rétahlissemeni  de  l'aneienne  liit'rarrbie  de  col- 
lège: il  pense  que  si  la  Convention  laisse  à  une  administration  quelconque  le  droit 
de  diriger  l'instruclion  publique,  ci'Ite  administration  pourra  par  la  suite  ren- 
verser le  gouvernement:  il  demande  que,  lorscpi'une  difficult/'  s'c'lèvera  entre  un 
jury  d'instruction  et  une  administration  rie  district,  elle  soit  portée  à  lu  commune 
la  plus  voisine,  qui  prononcera  définitivement. 

L'article  et  ramendement  de  Clauzel  sont  adoptés''-. 

Une  discussion  s'élève  ensuite  sur  le  chapiti-e  en  entier. 

Utirailon  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  un  nouvel  examen  des  Comités,  parce 
qu'il  ne  peut  subsister  que  pendant  le  temps  que  durera  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

Gimiier  (de  Saintes)  appuie  cette  proposition.  11  pense  que,  la  liberté  reposant 
essentiellement  sur  l'instruclion  publicpie,  les  lois  (pii  organisent  cette  partie  du 
bonheur  public  doivent  être  stables  et  ne  pas  être  assujetties  aux  temps  ni  aux 
événements. 

Le  rapporteur  fait  sentir  la  nécessité  d'organiser  promptement  l'instruction  pu- 
bli(pie.  Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des  lois  générales  soient  préparées;  mais  il  de- 
maude  que  celle  qu'il  présente  soit  adoptée  et  existe  pendant  tout  le  temps  que 
durera  le  gouvcrtiemenl  révolutionnaire'"'. 

L'observation  de  Lakanal  est  accueillie,  elles  articles  4, 5,  6,7. 8, 9,10  et  ii, 
qui  composent  ce  chapitre,  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

[Le  texte  de  ces  articles  est  conforme  à  celui  que  nous  avons  donné  à  l'annexe  A  de  la 
séance  du  ag  vendémiaire  (p.  1 4 .3 ),  excepté  qu'à  l'article  6  les  mots  «à  la  Commission  d'in- 
slniction  puliliquen  ont  été  remplacés  par  ceux-ci  :  eau  Comité  d'instruction  publiipien.] 

Séance  du  27  brumaire  an  ni. 
Suite  de  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

Ch*pitbb  IV.  —  Inslriiction  et  régime  des  érolcx  primnires. 

Lahanal,  rapporteur,  lit  l'article  premier  : 

'Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  primaires  avant  l'àj'e  de  six  ans 
accomplis.'" 

<"  L'amendement  de  Clauzel  a  été  cer-  (-'  (iotte   déclaration   est    importante   à 

tainement    rapporté    d'une     manière    in-  retenir.  Ainsi,  dans  l'opiniiiii  de  Lak.innI, 

exacte    par    le     rédacteur    du     Moniteur.  le  projet  di'  di'cret  dont  il  étnit  le  rappor- 

Clauzel  n'a  nullement  proposé  que  la  dif-  leur  n'était  nnllement  la  lui  délinitive  qui 

Gculté  fût  portée  ^à  la  commune  la  plus  devait  réjjir  l'instriiclinn  primaire  :  c'était 

voisine,    ce   qui  n'olTre  qu'un    sens   al>-  un  simpleensiMulile  de  di8|Hisitionsprovisoi- 

surde.    Le   texte  de   l'article   amendé,   tel  res  destinées  à  rester  en  vijjueur  pendant  la 

qu'il  a  été  .-idopti',  porte  :  -Les  deux  rlioix  durée  du   ([ouvernemenl    révolutiunnaire, 

seront  envoyés  au  Comité  d'insirucliou  pu-  pour  être   remplacées  ensuite  par  uni'  loi 

l>liqne,  ipii  prononcera  diTmilivemcnl".  "rfj.iniipie. 
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/.(■  rapporteur.  Le  CoiniU',  en  proposant  de  n'admettre  les  élèves  tju'ii  six  ans, 
a  cru  (pie  celte  marche  était  conforme  ;i  telle  de  la  natu^^ 

L'article  est  adopté. 

Il  lit  l'article  a  : 

•»nans  l'une  et  l'autre  section  de  chaque  école  on  enseignera  aux  élèves  : 

m"  A  lire  et  à  écrire,  et  les  exemples  de  lecture  rappelleront  leurs  droits  el 
leurs  devoirs: 

na"  La  Dédanitioii  des  droits  de  l'iionime  et  du  citoyen,  et  la  conslilution  de 
la  Uépulilique  française: 

-?t°  0(1  donnera  des  instructions  élémentaires  sur  la  morale  républicuine; 

(t/r  Les  éléments  de  la  lanfjiie  française,  soit  parlée,  soit  écrite; 

'5°  Les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpentage: 

rr6°  Des  instructions  sur  les  principaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus 
usnellos  de  la  nature:  on  fera  apprendre  le  Recueil  des  actions  héroïques  el  les 
chants  de  triomphe.  i 

Le  rapporteur.  Je  vais  réjiondre  à  ijiielijues  olijoctions  qui  ont  ik^h  été  laites 
sur  cet  article.  On  a  dit  qu'il  n'était  pas  ])ossilde  que  les  élèves  puissent  apprendre 
ni  les  instituteui-s  enseigner  tant  de  choses  à  la  fois '.  Je  commence  par  déclarer 
que  ces  ohjets  sont  d'une  nécessité  absolue,  car  il  est  évident  qu'il  faut  que  les 
enfants  connaissent  leurs  (h-oits ,  leurs  devoirs,  la  constitution  de  leui'  pays,  leur 
langue,  les  règles  du  calcid.  Il  est  évident  qu'il  faut  qu'ils  sachent  assez  de  phy- 
sifiue  pour  n'être  plus  ni  trompés  ni  effrayés  sur  les  phénomènes  de  la  nature. 
Ensuite  je  fais  une  observation ,  c'est  que  toutes  ces  connaissances  seront  bientôt 
diluridé-es  dans  les  livres  élémcnUiires.  (|ui  paraîtront  avant  deux  niois>"'. 

linvailim.  Je  suis  d'un  avis  tout  contraij-o  à  celui  du  rapporteur.  Je  soutiens 
qu'il  n'est  pas  possible  (ju'on  puisse  a|)prendre  ni  enseigner  dix  objets  à  la  fois.  Je 
soutiens  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver  un  assez  grand  nombre  d'instituteurs 
versi's  dans  toutes  ces  connaissances ,  pour  les  enseigner  à  la  fois  à  deux  ou  trois 
cents  élèves  qui  viendront  siiccossivement  aux  écoles  pendant  quatre  à  cinq  ans. 
Gomment  veut-on  que  le  même  instituteur  qui  aura  montré  l'oèc  à  des  marmols 
passe  sur-le-champ  ;i  des  objets  d'étude  d'une  assez  grande  dilîirulté?  Il  n'en  fera 
que  des  ignorants.  On  a  englobé  dans  le  même  article  deux  objets  très  distincts, 
les  écoles  primaires  elles  écoles  de  canton. 

Collol  d'HerhoU.  Je  jiense  que  c'est  dans  les  écoles  normales  qu'on  donnera  à 
l'instruction  |)ul)hque  la  direction  (ju'elle  doit  avoir.  Je  profiterai  de  cette  occasion 
pour  appuyer  une  ])roposition  qui  fut  l'aile  par  le  préopinanl.  Assurément,  il  est 
de  la  première  nécessité  d'éclairer  l'esprit ,  de  former  le  cœur  des  enfants.  Mais  il 
est  aussi  très  inilispensable  de  leur  enseigner  les  moyens  de  conserver  la  santé  et  la 

"'  Lakanal  répond  ici  à  Barailon.  Voir  des  livres  élémentaires  serait  achevée  au 

des  exiraits  de  l'Opinion  de  oc  député  anx  niouienl    oi'i    s'ouvrirait    l'Ecole    normale 

annexes  de   la   séance  du    as   bruraain',  de  Paris.   Déjà  le  g   brumaire,    Massieu 

p.  aaS.  avait  annoncé  à  la  Convonlion  que  ir  les 

('    On  voit,    par   retto   dc^claralion   di'  liires   élémentaires    seraient    prt'ts    avant 

Lakanal,  i|u'à  re  moment  li'  Comité  d'iii-  ([uo  les  écoles  normales   ne    fussent   for- 

struclion  publique  pensait  que  la  lëdaction  niées-  (p.  189,  noie  a^. 
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force  du  coi-ps:  or.  c'est  en  leur  enseignaiil  lliygiône  ijuils  acijiicrront  ces 
moyens.  Ce  n'est  pas  un  cours  complet  de  chirurgie  que  je  réclame,  mais  les 
connaissances  les  plus  simples  de  cette  partie  de  la  médecine .  qui  met  un  homme 
en  élat  de  .se  conserver  et  d'être  utile  à  ses  semblables.  Par  exemple,  dans  nos 
armées,  quand  un  républicain  est  blessé,  si  un  autre  répidilicain  savait  mettre 
le  preiniei'  appareil  sur  la  blessure,  nous  perdrions  moins  de  défenseurs  de  la  pairie. 
Je  demanile  que  le  Comité  de  salut  public  fasse  composer  une  instruction  élé- 
mentaire simple,  claire  et  facile  sur  cet  objet. 

Le  rapporteur.  Uarailon  pense  qu'il  est  impossible  de  faii'e  marcher  de  front 
tant  de  connaissances  :  mais  comme  les  i^lèves  seront  cinq  à  six  ans  dans  les 
écoles  primaires,  c'est  pour  les  dernières  années  de  l'enseignement  qu'on  gar- 
dera les  connaissances  les  plus  difliciles.  Relativement  aux  observations  de  Collot, 
le  Comité  d'instruction  publique  n'a  pas  pensé  que  ce  fût  dans  les  écoles  [)rimaires 
que  l'on  dût  donner  des  leçons  d'hjgiène,  mais  aux  parents  et  aux  instituteurs; 
car  des  enfants  de  six  à  sept  ans  ne  seraient  pas  capables  de  faire  l'application  de 
ces  principes.  Il  fait  rédiger  une  instruction  élémentaire  pour  les  instituteurs  et 
les  parents. 

Miiillie.  Je  ne  vois  dans  l'article  aucun  objet  qui  ne  soit  d'une  absolue  néces- 
sité; mais  je  crois  qu'on  en  a  omis  un  qui  me  parait  indispensable  pour  des  répu- 
blicains :  ce  sont  les  éléments  de  l'histoire:  c'est  par  l'iiisloire  qu'ils  apprendront 
à  détester  la  tyrannie,  en  voyant  le  tableau  des  raaiLx  qu'elle  a  produits,  des  crimes 
qu'elle  a  commis,  des  horreurs  qu'elle  a  causées  chez,  tous  les  peuples.  Je  dem.inde 
donc,  et  je  crois  que  personne  n'en  contestera  la  nécessité,  qu'on  ajoute  aux  con- 
naissances qui  seront  données  dans  les  écoles  primaires  des  éléments  d'histoire  ; 
j'entends  parler  des  principales  époques,  et  surtout  des  principales  horreurs  com- 
mises par  les  tyrans. 

Le  rapporteur.  !>?  Comité  a  pensé  qu'il  fallait  a|)prendre  aux  enfants  les  élé- 
ments de  l'histoire  des  peuples  libres:  mais  d  a  cru  que  cet  objet  devait  rentrer  pour 
eux  dans  les  divers  développements  de  la  morale  et  de  la  conslitution  républicaine. 

Boisxij  d'Aiifflas.  Barailon  pense  qu'on  veut  enseigner  trop  de  choses  à  la  fois; 
mais  je  lui  demande  ce  qu'il  voudrait  qu'on  rayât  de  l'article. 

Uarailon.  Je  vais  le  dire.  Il  viendra  chaipie  jour  dans  une  école  des  élèves  qui 
ne  sauront  rien,  pendant  qu'il  y  en  aura  d  autres  qui  auront  eu,  en  venant  plus 
t(jt.  quelques  éléments  d'instruction.  Il  est  impossible  ji  un  homme  seul,  quehjue 
zilé,  (pielipie  intellijfent  qu'il  soit,  de  suflire  à  cette  double  manière  d'enseigner 
tant  d'objets.  La  Ri'publique  aura  dépensé  énormi'ment  sans  utilité,  (^ar.  je  de- 
mande.  où  trouvera-t-on  quarante  instituteurs  au  moins  par  district,  qui  .sachent 
la  ])hysique.  la  botanique?  Je  voudrais  qxi'on  se  bornât  à  enseignei',  dans  les  écoles 
primaires, à  lire,  à  écrire,  les  quatre  pi-emières  règles  de  l'arithmétique,  les  Droits 
de  l'homme,  la  constitution  et  les  préceptes  de  la  raoï'ale  républicaine:  et  cet 
article  sera  encore  assez  chargé,  sauf  à  recourir  pour  les  autres  connaissances  aux 
écoles  de  canton .  dont  je  demande  l'organi.saliiui. 

Maxsxfu.  L'objection  de  Barailon  est  applicable  à  toute  école  possible.  En  elTel. 
il  n'en  est  point  qui  ne  .soit  dans  le  cas  d'admettre  1«mis  les  jours  des  enfants  <pii 
sont  moins  avancés,  puisqu'ils  arrivent  plus  lard.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  suivre 
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la  mt'lliodc  nionlonnièrn  fil  rniiliiiièro  de  nos  anciens  maîtres  d'c^eoie.  Si,  rnmmp 
nous  avons  lion  de  l'espi^rer,  nons  avons  de  bons  livres  l'Iénienlaires  faits  par 
d'excellents  espi'ils,  ces  livres  ajouteront  à  la  bonne  niétliode  cpie  le  Coniitc''  a 
cherclii^e  et  pense  avoir  rencontrée.  Tous  ces  objets  de  raiticie  sont  indispensables, 
si  vous  ne  voulez  pas  que  les  demi-savants  des  villes  despoli.scut  les  liabilanls  des 
campagnes.  Il  y  a  l'école  des  siiurds-nuiets,  oii  il  se  trouve  des  élèves  depuis 
inialre  ans  jusqu'à  vingt-ciinj.  Tous  s'entr'aideni  les  uns  les  autres.  Si  les  institu- 
teurs savent,  comme  nous  n'eu  doutons  j)oinl,  répandre  les  principes  de  frater- 
nité et  d'affection  mutuelle,  les  élèves  s'aimeront,  s"entr'aideront:  ils  ue  seront 
pas  comme  autrefois,  où  l'on  ne  puisait  souvent  dans  les  écoles  que  des  sources 
de  jalousie,  de  haine,  d'ambition  et  d'aigicur,  de  toutes  les  passions  qni  font  le 
malbeur  des  hommes.  Vous  verrez  alors  des  écoles  dont  vous  n'avez  point  eu 
(l'exeniples.  Le  Comité  d'instruction  publique  a  reçu  d'un  excellent  homme  de  la 
ci-devant  Alsace  une  lettre  où  il  mande  qu'il  a  enseigné  en  six  mois  de  temps,  à 
quarante  enfants  de  sept  ans,  la  botanicjue  et  les  premières  notions  de  la  méde- 
cine'''. 

Elmiiiiuii.  .l'ajoute  que  ces  enfants  font  encore  eux-mêmes  des  cartes  géogra- 
phiques. 

Massieu.  Les  enfants  sont  susceptibles  de  toutes  ces  connaissances.  Je  voudrais 
qu'on  leur  enseignât  aussi  les  premiers  principes  de  la  mu.sique.  Quand  tous  ces 
objets  seront  traités  dans  des  livres  élémentaires  faits  par  des  hommes  de  génie, 
rien  ne  sera  plus  facile.  J'engage  mes  collègues  à  visiter  les  écoles  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles-nés.  Je  demande  le  maintien  de  l'ai'ticle. 
L'article  a  est  adopté. 
Le  riipporleur  lit  l'article  3  : 

-rDans  les  contrées  où  l'on  parle  un  idiome  particuliei-,  l'enseignement  se  fera 
en  même  temps  dans  l'idiome  du  pays  et  en  langue  française,  de  manière  (pi'elle 
devienne  dans  peu  de  temps  d'un  usage  familier  à  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique. « 

Duliem.  Je  vais  proposer,  comme  doutes,  quelques  observations  sur  cet  article. 
Je  voudrais  qu'au  lieu  de  donner  la  faculté  d'enseigner  dans  l'idiome,  on  se  bor- 
nât à  l'enseignement  en  langue  fi-ançaise.  Par  là ,  vous  forc(>riez  bientôt  tous  les 
habitants  des  départements  qui  conservent  des  idiomes  à  ne  parler  que  la  langue 
mère.  Si  au  contraire  vous  donnez  vos  leçons  dans  les  deux  langues,  vous  con- 
.sacrez  naturellement  l'idiome,  le  patois  barbare;  vous  accoutumez  les  citoyens  à 
regarder  le  français  comme  une  langue  savante,  à  se  faire  une  espèce  de  gloire  île 
conserver  celle  que  ])a]lenl  leurs  parents.  Au  lieu  que  si  les  enfants  étaient  in- 
struits forcément  dans  la  langue  française,  ils  finiraient  par  y  habituer  peu  à  peu 
m<*me  leurs  parents.  Je  diisirerais  donc  que  la  langue  française  fût  la  langue  do- 
minante dans  les  écoles,  sauf  à  faire  usage  de  l'idiome  comme  il'un  moyen  acces- 
soire. Je  prie  le  rapporteur  de  donner  son  opinion  à  cet  égard. 

Le  rapporteur.  H  est  impossible ,  dans  l'ordre  actuel  des  choses ,  d'enseigner 

Cl  II  s'agit  probalplcmoiil  dr  la  liltri'  de  J,-Krocl.  (JliiTlin  meiilicmnijc  au  prorés-vciiial 
du  a'i  vcndf'niiairo  (p.  iSa). 
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oxcliisivemi'iil  dans  la  lanoiio  Irançaise.  11  faut  d'abord  se  l'airn  enlendro  dos  (il^vos , 
qui,  dans  les  pays  d'idionie,  an'iveront  aiL\  écoles  à  six  on  sept  aus  n'entendant , 
n'ayant  parl(<  que  cet  idiome.  H  faut  encore  qu'ils  puissent  eux-mêmes  èlre  enten- 
dus des  autres  citoyens:  antrenienl  vous  en  feriez  des  petits  êtres  isolés,  très  mal- 
heureux. Au  surplus,  le  Comité  d'instruction  pul)li([ne  n'a  point  perdn  de  vue  la 
nécessité  de  rendre  la  langue  française  dominante,  et  la  rédaction  de  l'article 
le  prouve,  puisqu'il  y  a  mis  ces  mois  :  rrde  manière  qu'elle  devienne,  dans  peu  de 
temps,  d'un  usage  familier  à  tous  les  citoyens  de  la  Républiquen.  Il  n'a  voulu,  en 
laissant  sidisister  les  idiomes  dans  l'enseignement,  s'imi  servir  que  connue  d'iui 
v('liiculi?  (|ni  fît  mieux  comprendre  la  langue  française. 

Homme.  Il  est  facile ,  je  crois ,  de  concilier  toutes  les  opinions  :  c'est  d'adoptei' 
cette  rédaction  :  rr L'enseignement  sera  tait  en  langue  française:  les  idiomes  ne 
seront  employés  que  comme  moyen  auxiliaire  ?>. 

Massieu.  J'appuie  cette  rédaction;  la  langue  française  est  déjà  devenue,  je  ne 
sais  par  quel  empire,  c'est  sans  doute  par  celui  de  sa  beauté,  de  sa  claité,  par 
celui  des  ouvrages  sublimes  qu'elle  a  produits  dans  tous  les  genres,  la  langue 
française,  dis-je.est  déjà  devenue  la  langue  universelle  de  l'Eiu'ope.  C'est  dcmc  une 
raison  pour  que,  dans  les  écoles  de  la  République,  celte  langue  soit  pr(''férée 
exclusivement  autant  que  possible,  et  que,  si  les  idiomes  sont  nécessaires,  ils  ne 
soient  employés  que  comme  des  langages  subsidiaires:  mais,  avant  tout,  parlons 
aux  enfants  la  langue  de  leur  })ays,  la  langue  française. 

Le  rapporteur.  Il  n'y  a  qu'à  ôler  de  l'article  l'allernalivi'  de  l'idiome,  et  alors 
l'article  satisfera  tous  les  esprits. 

Aiidreiii.  Je  demande  (jue  nous  nous  en  tenions  au  principe,  et  que  nousdécré- 
tionjf  simplement  que  l'enseignement  sera  fait  en  langue  française. 

Elinnaiiii.  Si  vous  a(lo[)lez  celle  l'édaction,  vous  allez  jeter  la  consternation  dans 
tous  les  dé|)artements  fi'ontiéres,  où,  dans  ceux  du  Rliin,  par  exemple ,  on  ne  parle 
et  on  n'entend  que  l'allemand.  Décréter  que  renseignement  se  fera  exclusivement 
en  langue  Irançaise,  c'est  comme  si  vous  décrétiez  qu'à  Paris  on  apprendra  en 
grec  les  ai'ts  el  les  métiers. 

Je  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  Ronnne. 

Iloissi/.  Klle  n'est  pas  française'''. 

D'autres  la  demandent  pour  celle  du  rapporlcur. 

La  priorité'  est  accordée  h  la  n'daclion  de  Ronmn'. 

L'article  3  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  rapp(U-teur  lit  les  articles  suivants,  qui  sont  successiveruenl  adoptés  sans 
réclamation  : 

[Ici  vient  le  Icxli;  des  articles  'i  à  i,'i  du  cliapilrc  IV,  (|ul  csl  Cdiil'oiiiic  à  <elui  (|iii'  iimis 
avons  donné  Â  l'nnncxc  K  de  la  séance  dn  ag  vendéniiairo  (p.  i'i8).] 

"'  Boissy  a  voulu  dire,  sans  (lonte,  qn'll  di'  l'idiome»,  et  rédi(;uait  par  consiM|Ui'nl 

n'était  pas  l'rançais  du  laisser  aux  idiomes  cvt  article  ainsi   :   (tDans  les  contrées  où 

locaux  une  pl.ice  dans  récolo  pullli(|uc^  La  l'on  parle  un  idiome  particulier,  l'ensei- 

nouvelle  rédaction  pn'scnléi'  par  Lakanal,  (;noment  se   fera   en  langue   irançaise,  de 

au  conlrniri',  -niait  di'  l'ailicli'  l'iilli'in^iliv  manière,  etc.» 


2;Vr      l'ROCKS-VI^RlJAllX  DU  COMITK  niNSTlU'CTION  PlHiLIOliR 

Le  rapporteur  lit  rarticio  1 4  : 

-Los  jeunes  citoyens  qui  n'auronl  pas  rn'qiii'nté  ces  écoles  scioni  examinés  en 
présence  du  pcnpiu  à  la  fête  de  la  Jeunesse;  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  les 
connaissances  nécessaires  à  des  cilojens  français,  ils  seront  ('cariés,  jusqu'à  ce 
ipi'ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques. n 

Lefiot.  Si  les  enfants  ne  vont  pas  aux  écoles  prin;aiies,  re  ne  sera  jias  tant  leur 
faute  (|ue  celle  de  leurs  parents.  Je  voudrais  donc,  jiour  prévenir  cet  inconvénient . 
([lie  l'éducation  fût  commune  (On  murmure),  et  qu'on  établît  des  peines  contre 
les  parents  qui  n'enverront  pas  leurs  enfants  aux  écoles. 

Plusieurs  membres.   La  motion  n'est  pas  appuyée;  aux  voix  l'article. 

L'article  lA  est  adopté. 

/,!'  rapporteur  lit  l'article  )5  et  dernier  : 

tfLa  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des 
(''(•oies  particulières  et  libres ,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  -n 

Chasles.  Si  vous  permettez  d'ouvrir  des  (?coles  particulii'-res,  il  peut  en  résidter 
(pie  les  écoles  pid)liqiies  seront  désertes.  Cependant  vous  ne  voidez  pas  forcer  la 
volonté  des  parents:  mais  comme  il  ne  faut  point  souffrir  de  schisme  dans  la  mo- 
lale  républicjiine.  ne  pourrait-on  pas  concilier  tous  les  avantages  en  assujettissant 
les  instiluteui's  particuliers  à  une  police  li'ès  si'vère,  et  les  éh'-ves  à  des  examens 
plus  rigoureux? 

Le  rapporteur.  Le  Comité  avait  un  gi'and  ])r(iblt'me  à  résoudre.  11  ('tait  obligé 
de  concilier  ce  qu'on  doit  à  la  soci('té  avec  ce  qu'on  doit  à  la  nature.  Vous  ne 
pouvez  ôter  à  un  père,  instruit  d'ailleurs,  la  faculté  d'élever  et  d'enseigner  ses 
enfants.  (On  applaudit.) 

Homme.  Il  est  essentiel  que  les  enfants  contractent  do  bonne  heui'o  entre  eux 
les  affections  républicaines  qui  doivent  influer  sur  le  reste  de  leur  vie.  Je 
demande  qxie  les  enfants,  qui  pourront  d'ailleurs  recevoir  iine  instruction  parti- 
culière, soient  tenus  d'aller  en  commun  prendre  des  leçons  de  gymnastique. 

Plusieurs  voix.   L'ordre  du  jour. 

La  ("iOnvention  passe  à  l'oi'dre  du  joui'  et  adopte  l'article  i5'''. 

Voici  lo  l(îxlc  du  discret,  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  de  rassemblée  : 
DÉCRET    Dli    97    BRUMAIRE    AN    III    SI  R    LES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

rt]A\  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap|)oit  de  sou  Coniiti'  d'in- 
struction publique,  décnMe  : 

"Chapitre  1".  —  histiiution  des  écoles  primaires. 

-Article  prehieh.  Les  écoles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfants 
de  l'un  et  do  l'autre  sexe  rinstrnction  nécessaire  à  des  liommos  libn^s. 

tArt.  2.  Les  écoles  primaires  .seront  (iislribiu'os  sur  le  territoire  de  la  H('pii- 
bli(jue  à  raison  de  la  population:  en  consi-quence ,  il  sera  éUibli  une  école  primaire 
par  mille  habitants. 

''    Moniteur  des  27,  28  et  ag  lininiaire  .in  ni,  pages  olt^i,  25o  et  269. 
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"Art.  3.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée,  il  pourra  lUre 
établi  une  seconde  école  primaire,  sur  la  demande  motiv('e  de  l'administration  du 
district,  et  d'après  un  décret  de  l'Assombli-e  nationale. 

cArt.  à.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  jiressée,  une  seconde  école  ne 
pourra  être  établie  que  loi-squc  la  population  s'élèvera  à  deux  mille  individus: 
la  troisième,  à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  de  suite. 

wArt.  5.  Dans  toutes  les  comnuines  de  la  République,  les  ci-devant  pies- 
bytèrcs  non  vendus  au  profit  de  la  République  sont  mis  à  la  disposition  des 
municipalités,  pour  servu-  tant  au  logement  de  l'instituteur  (pi'à  recevoir  les  ('lèves 
jieud.int  la  durée  des  leçons.  En  conséc(uence ,  tous  les  baux  existants  sont  résiliés. 

-Aux.  (i.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  |jresbytère  à  la 
disposition  de  la  nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations  de 
dislricl,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires. 

"Art.  7.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  eu  deux  sections,  l'une  poui-  les 
garçons,  l'autre  pour  les  lilles:  en  consécpieuce,  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
inslilulrice. 

"CiLiPiTRE  11.  —  .lurij  d'iiitlntction. 

".Article  premier.  Les  instituteurs  et  les  instituti'ices  sont  nommés  par  le 
])euple;  néanmoins,  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  lisseront 
examinés,  élus  et  surveillés  par  un  jury  d'instructiou  composé  de  trois  membres 
désignés  par  l'administration  du  district  et  ])ris,  hors  de  sou  sein,  parmi  les  pères 
de  l'amilie. 

"Art.  2.  Le  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois. 

"Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

"Cbapitre  III.  —  Des  instituteurs. 

"Article  premier.  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices,  élus 
par  le  jury  d'instruction ,  seront  soumises  à  l'administration  du  district. 

"Art.  2.  Si  l'administration  refuse  de  confirmer  la  uomination  fmie  par  le  jury, 
le  jury  pourra  l'aii'e  un  autre  choix. 

-Art.  3.  Loi-sque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  f administration 
dans  son  refiis,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  la  personne  qu'elle  croira 
mériter  la  préférence;  les  deux  choix  seront  envovés  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, qui  prononcera  cléfinitivement  entre  f  administration  et  le  jury. 

"Art.  'i.  Les  plaintes  conti'e  les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  |>orlée» 
directement  au  jurv  il'instruction. 

"Art.  5.  Lorscpie  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  a|)rès  que  l'accusé  aura 
été  entendu,  si  le  jurv  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution,  sa  di-cision  sei-a  jiortéeau 
Conseil  général  de  l'administration  du  district  pour  être  confirmée. 

".Art.  6.  Si  l'arrêté  du  Conseil  géniTal  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  jury, 
l'affaire  sera  portée  au  Comité  d'instruction  publique,  qui  prononcera  déliiùlive- 
ment. 

"Art.  7.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  iVoles  primaires  seront  tenus 
d'enseigner  ;i  leurs  l'Ièves  les  livres  l'Iémentaires  composés  et  publiés  |>ar  onli-e  de 
la  ("ionvenlion  nationale. 
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tArt.  8.  Ils  ne  jrouiTonl  recevoir  chez  eux,  comme  pensionnaires,  ni  donner 
de  leçon  [lai-lienlière  à  anciin  de  leurs  élèves  :  l'instituleLir  se  doit  loiil  à 
Ions. 

itAut.  9.  Ua  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auiimt  ivndu  de  longs  services 
à  leur  pays  dans  la  carrière  de  renseignement  une  retraite  ([iii  mettra  leur  vied- 
lesse  à  labri  du  besoin. 

wArt.  10.  Le  salaire  des  instituteurs  sera  uniforme  sur  toute  la  surface  de  la 
République;  il  est  fixé  à  douze  cents  livres  pour  les  instituteurs,  et  mille  livi'es 
pour  les  institutrices.  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  la  population  s'élève 
au-dessus  de  vingt  mille  habitants,  le  traitement  de  i'instilulem'  sera  de  quinze 
cents  li\Tes,  et  celui  de  rinstitiitrice  de  douze  cents  livres. 

(tChapitre  IV.  —  Iiisintction  et  régime  des  écoles  primaires. 

itArticle  premier.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  primaires  avant 
l'âge  de  six  ans  accomplis. 

.tAbt.  2.  Dans  l'une  et  l'auti'e  section  de  chaque  école,  on  enseignera  anx 
élèves  :  1  "  à  lire  et  à  éci'ire ,  et  les  exemples  de  lectm'e  rappelleront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  2°  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  la  con- 
stitution de  la  République  française;  3"  on  donnera  des  instructions  élémentaires 
sur  la  morale  répubUcaine;  4°  les  éléments  de  la  langue  française,  soit  pai-lée,  soit 
écrite:  5°  les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpentage;  6°  les  éléments  de  la  géo- 
graphie et  de  l'histoii'e  des  peuples  libres'"':  7°  des  instructions  sm-  les  principaux 
phénomènes  et  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  nature.  On  fera  apprendre 
le  Recueil  des  actions  héroïques  et  les  chants  de  triomphe. 

(tArt.  3.  L'enseignement  sera  fait  en  langue  française.  L'idiome  du  pays  ne 
pourra  être  employé  que  comme  un  moyen  auxiliaire. 

tArt.  li.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices  les  plus  propres  à  entre- 
tenir la  santé  et  à  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps.  En  consétpience,  les 
garçons  seront  élevés  aux  exercices  militaires ,  auxquels  présidera  un  officier  de  la 
garde  nationale  désigné  par  le  jury  d'instruction. 

itArt.  5.  Ou  les  formera,  si  la  localité  le  comporte,  à  la  natation;  cet  exercice 
sera  dirigé  et  sm-veiUé  pai-  des  citoyens  nommés  par  le  jury  d'instruction  sur  [la] 
présentation  des  municipalités  respectives. 

"AuT.  6.  H  sera  publié  des  instructions  pour  détermine)'  la  nature  et  la  distri- 
bution des  autres  exercices  gymnastiques  propres  à  donner  au  corps  de  la  force  et 
de  la  souplesse,  tels  que  la  course,  la  lutte,  etc. 

itArt.  7.  Les  élèves  des  écoles  ])rimaires  visiteront  plusieurs  fois  l'année  avec 
leurs  instituteurs,  et  sous  la  conduite  d'un  magistrat  du  peuple,  les  hôpitaux  les 
plus  voisins. 

<')  Lt's   éléments    de  la   (;éograpliie  iH  demandé   (jiie   i'Iiistoire    fût  comprise  au 

ceux  de  l'histoire  des  poupies   libres  ont  nombre  des  objets  d'enseignement,  mais 

été   ajontés    au    programiui'   sans   ([ne  le  que  l.akanal  avait  répondu   ijnc  cet  olijel 

compte-rendu  du  Moniteur  fasse  mi'ntion  rontrorail   dans  les  développements  de  la 

de  l'adoption  de  cet  amendement.  Au  nm-  morale  et  de  ia  ronslilulion  républirainp. 

traire,   le   Mimitew  dit    (pie   Maillii-  avail  (Voir  p.  •jlii.) 
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itArt.  8.  Les  mêmes  jours,  ils  aideront  dans  leurs  travaux  ilomesliniies  el 
champêtres  les  vieillards  et  les  parents  des  défensein's  de  la  patrie. 

"Art.  9.  On  les  conduira  quelquefois  dans  les  manufactures  et  les  ateliers  où 
Ton  prépare  des  marchandises  d'une  consommation  conunune,  a(in  que  cette  vue 
leur  donne  (pielque  idée  des  avantages  de  l'induslrie  Iminaine,  et  éveille  en  eux  le 
goût  des  arts  utiles. 

ftART.  10.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera  employé  ;i  des  ouvrages 
manuels  de  différentes  espèces  utiles  et  communes. 

ffÂRT.  11.  H  sera  publié'  une  instruction  pour  faciliter  i'exécutioa  des  deux 
articles  précédents,  en  rendant  la  fréquentation  des  ateliei-s  et  le  travail  des  mains 
vraiment  utiles  aux  élèves. 

(tArt.  1^.  Des  prix  d'encouragement  seront  distribués  tous  les  aus  aux  élèves, 
en  présence  du  ])euple.  dans  la  fête  de  la  .leunesse. 

(tArt.  13.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  publier,  sans  délai, 
des  règlements  sur  le  régime  el  la  disci[dine  internes  des  écoles  primaires. 

itArt.  iU.  Les  jeunes  citoyens  (pii  n'auront  pas  fréquenté  ces  écoles  seront  e.xa- 
niinés,  en  présence  du  peujjle,  à  la  fête  de  la  Jeunesse;  et  s'il  est  reconnu  qu'ils 
n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  français ,  ils  seront  écartés , 
jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques. 

îfART.  15.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens 
d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres,  sous  la  siirveillauce  des  autorités  consli- 
tuëes. 

itArt.  16.  La  Convention  nationale  rapporte  toute  disposition  contraire  à  la 
présente  loi'''.i 

(1)  Procès- verbal  de  la  (ionvenlion,  t.  XLIX,  p.  aiS. 
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TROIS  CENT  QL  ARA>Tli:MK  SÉANCE. 

Du  28  brumaire  an  111.  [16  ikuphiIpii'  1794.] 

Un  ini'inhri'  liiil  un  rapport  sur  les  ('coles  primaires,  cl.  sur  sii  pro- 
position, le  Couuli'  Mri(M('  ce  qui  suit  : 

AuTicLE  iMiË.MiEu.  Diiiis  uii  niois  pour  tout  délai ,  la  Goiuniission  executive  de 
rinstniflion  put)iitjue  rendra  coinple  par  écrit  de  l'exécution  de  la  loi  d'organisa- 
tion des  écoles  primaires  dans  toute  la  République. 

Art.  2.  Ce  compte  sera  divisé  en  cinq  colonnes.  La  première  contiendra  :  1°  le 
nom  des  communes  oii  les  écoles  primaires  sei'onl  eu  activité;  a°  l'époque  de  la 
fomiation  de  chaque  jury  ;  .3"  celle  de  la  nomination  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices. La  deuxième  coloiuie  contiendra  :  1°  les  noms  des  communes  où  les  écoles 
primaires  uexisteraient  pas  encore;  2'  l'exposé  succinct  des  raisons  qui  aiu'aienl 
empêché  leur  établissement:  3°  les  noms  des  citoyens  qui,  appelés  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  aux  fonctions  de  jm'('  d'instruction,  auraient  refusé  cette 
honorable  mission;  li°  l'exposé  des  motifs  de  leur  refus.  La  troisième  colonne  sera 
employée  à  piésenter  l'état  sommaire  des  demandes  des  administrations  pour  l'éta- 
blissement lies  écoles  primaires  dans  les  lieux  uù  la  pojinlation  très  <lisperséc  l'en- 
drait  dangereux  ou  trop  pénible  le  déplacement  des  élèves.  Dans  la  quatrième 
colonne  seront  présentées  les  demandes  nioliv('es  des  administrations  tendantes  à 
obtenir  des  édilices  nationaux  pour  .servir  à  l'instruction  primaire  dans  les  com- 
munes où  il  n'existerait  pas  de  presbytère  à  la  disposition  de  la  nation.  La  cinquième 
colonne  sera  consacrée  aux  observations  particulières  <\u\ni  jugera  utiles  ;i  l'amé- 
lioration de  l'établissement  des  écoles  primaires. 

AiiT.  3.  Immédiatement  après  la  remise  au  Comité  du  coraple  ci-dessus,  il  sera 
fait  un  rap|)nrt  général  à  la  (Convention  pour  désigner  à  la  reconnaissance  natio- 
nale les  administrations  et  les  jurys  d'instruction  ipii  auront  pressé  avec  une  solli- 
citude j)aternelle  l'i'tablissement  des  écoles  jirimaires  dans  leur  arrondissement,  et 
pour  dénoncer  à  l'opinion  publique  les  administrations  qui  auraient  apporté  des 
lenteurs  coupables  à  l'exécution  de  celte  bienfaisante  loi  '''. 

Un  autre  membre  l'ait  lecture  d'une  lettre  tlatée  de  Vlontauhan, 
écrite  par  le  citoyen  Poncet-Delpecli,  qui  atteste  les  ravages  du  vanda- 
lisme et  les  dégâts  occasiotniés  par  la  pluie  dans  un  édilice  national 
appelé  rancienne  Intendance,  où  se  trouvent  entassées  les  ])il)liotliè(pies 

"1   La   Commission  do  l'instruclion  pu-  (p.  a'to),  |>ros(|ui'  in-cxlcnso,  cctli'  riicii- 

biiquc  envoya    cet   arrêté   aux    districts,  laire,  qui  est  le  document  le  plus  impor- 

en  l'accompagnant  d'une  circulaire  impri-  Uuit  de  ceux  qui  nous  restent  de  la  Coni- 

luéc.  Nous  reproduisons  aux   annexes,  A  mission  Carat. 
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(les  t-niigrrs.  Le  Comité ,  coiiiiaissaiit  plusieurs  faits  de  cette  espèce, 
envisageant  la  question  dans  toute  sou  étendue,  arrête  que  ses  com- 
missaires se  réuniront  au  Comité  des  iiuaiices  pour  aviser  aux  moyens  de 
faire  au  plus  tôt  les  réparations  les  plus  urgentes ,  partout  où  les  d(''pôls 
de  livres  et  d'objets  d'art  et  de  sciences  pourront  l'exiger. 

L(»  Comité  discute  la  liste  des  savants,  gens  de  lettres  et  artistes  ([ui 
ont  des  droits  à  la  générosité  de  la  nation,  ou  à  des  encouragements, 
et  qui  doit  être  présentée  à  la  (Jonveution:  il  ajourne  la  continuation 
de  la  discussion  à  sa  prenuèi'e  séance. 

*  L'ageut  comptable  du  coilcg-c  de  rÉgalité  expose  qu'il  ne  peut  suffire  aux  be- 
soins des  élèves  e!  qu'il  est  déjà  en  avance  de  sept  mille  livres;  sur  la  proposition 
d'un  membre,  le  Comité  arrête,  attendu  l'urgence,  qu'il  autorise  provisoirement 
la  Commission  d'instruction  publiipie  à  ordonnancer  la  somme  de  vingt  mille  livres, 
imputable  sur  les  fonds  (pii  seront  inc(;ssamment  mis  à  sa  disposition  par  un  dis- 
cret. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale qui  invite  celui  d'instruction  publique  à  se  trouver  demain  au  soir 
•3()  au  lieu  des  séances  du  Comité  de  salut  public.  Le  Comité  arrête 
qu'il  s'y  rendra  î". 

Les  commissaii'es  du  Comité  des  finances  proposent  au  Comité  l'or- 
ganisation du  tbéàtre  des  Arts  et  un  projet  de  règlement.  Le  Comité 
adopte  les  deux  articles  suivants  : 

Article  premier.  Le  théâtre  des  Arts  est  placé  sous  la  surveillance  des  Coinilc's 
d'instruction  publique  et  des  tinances  du  Corps  législatif  ri-unis;  son  administra- 
tion est  conCée  à  trois  inspecteurs  et  à  un  bureau  conqwsé  d'artistes. 

Art.  2.  Les  artistes  du  tbéàtre  des  Arts  se  procureront  leurs  menues  fourni- 
turcs,  au  moyen  de  la  rétribution  qui  ieiu-  sera  allouée  pour  chaque  jour  do  rc- 
présent;ttion.  L'état  de  répartition  sera  arréti'  par  les  Comités,  pour  être  exécuté 
à  compter  du  i"  frimaire. 

Le  Comité  ajourne  les  autres  articles  jusipi'après  le  rappori  (pii'  bu 
en  fera  sa  troisième  section. 

*Le  Comité,  sm-  la  pétition  du  citoyen  Julien,  tendant  à  ce  (pie  la  slatiie  de  la 
Baigneuse,  qui  est  au  ci-devant  château  i\o.  Hainbouillet  et  dont  il  est  auteur,  .soit 
lraiis|iortée  dans  son  atelier  pour  la  retoucher:  vu  le  rapport  de  la  (Joiiiini.ssiuii 
tenipiiraire  des  arts,  l'anlorise  ;i  faire  exi-ruler  ce  Iransporl. 


(')   Nous  n'avons   pas   Iruuvù  reKr  ii'ltri',  ot  ne  |)OUvinis  |),is   iiidiiiiHT  (li> 
qucstiuii. 


:>.'iu     i'i'.()(;i;s-vi':p.iiAiJX  du  comitk  d'ijnstrugtion  publique 

*Sui'  l'avis  (1(!  lu  Goinmission  temporaire  des  arts,  le  Comiti'  autorise  la  Com- 
mission des  travaux  piddics  ii  l'aire  enlever  le  chambranle  du  salon  circulaire  îles 
petits  apjiarlements  du  ci-de\ant  l'alais-lîourbon,  (]ui  se  trouve  au  di'pôt  de 
Neslr. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 

—  Dans  la  séance  de  la  Conveulion  du  38  bniiiiairo,  Duhem  et  liomme  ûront  une 
tentative  ()Our  obtenir  ([ue  la  Convention  votât  des  restrictions  à  la  liberté  laissée  aux 
instituteurs  des  écoles  particuUères  :  Ronime  demandait,  entre  autres,  que  ces  institu- 
teurs fussent  tenus  de  se  servir  des  raèmes  livres  élémentaires  que  ceux  qui  seraient  en 
usajjc  dans  les  écoles  publiques,  et  que  leurs  élèves  participassent  aux  exercices  gynmas- 
tiques.  Lakaual  reconnut  que  les  observations  de  Ronimeirétaient  d'un  ;;rand  poids»,  et  se 
montra  disposé  à  en  accepter  le  renvoi  au  (iomilé;  mais  Leconile,  Dubois-Crancé,  Tbi- 
bault,  Boissieu,  Clauzel  se  prononcèrent  en  sens  contraire;  rafllrmalidn  de  Levasseur  (de 
la  Sarthe)  que  tries  enfanis  appartiennent  à  la  patrie  plus  qu'à  leurs  père  et  mèreu  lut 
accueillie  par  des  murmures,  et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  Nous  donnons  aux 
annexes,  B  (p.  241),  d'après  le  Munileur,  le  compte-rendu  de  ce  débat. 


PIECES  ANNEXES. 
A 

CIRCULAIRE  DB  LA   COMMISSION   EXECUTIVE  DE   L'INSTRUCTION    PL'IiLIQUE 
AUX  DISTRICTS,   (extraits.) 

De  l'Imprimerie  des  sciences  et  arts,  rue  Thérèse,  n°  6  ''\ 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité  d'iastructiou  publique. 

Ce  98  brumaire,  l'an  troisième  île  la  République  française  une  et  indivisible. 

(Suit  l'arrêté  en  trois  articles  pris  ce  jour-là  par  le  (Jomité  (p.  a38)  pour  l'éxecution 
du  décret  du  37  brumaire.] 

Signé  au  registre  :  Chknier.  Barailon,  Pi.aichard,  Mazade.  Massieu. 

Pour  copie  conforme  : 

GaBAT,   GiNGOESÉ,  CLÉME^T  DE   Ris. 

La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  aux  directoires  des  districts 
de  la  République  française. 

Enlin  il  est  décidé  que  l'ignorance  et  la  barbarie  n'auiimt  pas  les  triomphes 
qu'elles  s'étaient  ])roniis!  Enlin  il  est  décidé  que  la  République  aura  des  écoles 
primaires!  Le  plan  d'instruction  le  plus  vaste  qui  ait  jamais  été  adopté  par  les 

"'  Bibliolbè(|ue  nationale,  Lf'  i4û,  in-8";  Archives  nationale».  Al)  \iu,  cartou  a8, 
liasse  Écoles  secondaires  et  primaires. 
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législateurs  d'une  grande  nation  vient  d'êti-e  décrété  par  les  législateui's  de  la 
France;  et  vous  êtes  appelés  à  son  exécution.  C'est  vous  qui  devez  nommer  ceux 
qui  nommeront  les  instituteurs  et  qui  administreront  les  écoles.  C'est  de  vos  choix 
que  tout  va  dépendre.  Selon  que  vous  aurez  de  la  sagesse  ou  que  vous  en  man- 
querez, une  grande  source  de  lumière  va  se  répandre  sur  tous  les  esprits  poiu" 
les  éclairer  et  pour  les  fertdiser  tous,  ou  un  peuple  de  républicains  va  s'égarer  et 
se  débattre  encore  longtemps  dans  les  ténèbres  où  s'endomiaient  les  esclaves  d'un 
monar([ue.  La  mission  dont  vous  êtes  chargés  est  si  grande  qu'elle  doit  étendre  les 
vues  de  votre  esprit  ;  elle  est  si  sacrée  qu'elle  doit  porter  de  nouvelles  vertus  dans 
vos  âmes.  En  éhsant  les  membres  du  jury  d'instruction ,  il  ne  se  présentera  pas  à 
vous  l'idée  que  tel  est  votre  parent ,  que  tel  est  votre  ami.  Vous  songerez  à  l'homme 
qui,  par  ses  lumières,  est  le  plus  capable  déjuger  celles  des  autres,  à  l'homme 
qui ,  par  la  pureté  de  ses  mœurs  et  de  son  patriotisme .  est  le  plus  digne  de  régii' 
une  administration  dont  l'objet  est  de  donner  de  nouvelles  mœiu's  et  de  nouvelles 
idées  à  tous  les  enfants  d'une  Répuldique  naissante. 

.  .  .Puisque  vos  choix  londjeront  sur  des  hommes  instruits  et  sur  des  hommes 
de  bien,  les  jurys  d'instruction,  à  leur  tour,  se  pénéti-eront  aisément  du  scrupule 
qui  doit  diriger  leurs  élections. 

Ils  sentiront  qu'un  instituteur  et  une  institutrice  des  écoles  primaires  sont  un 
père  et  une  mère  [)lus  éclairés,  (jue  la  Répubhque  veut  donner  à  cent  et  à  deux 
cents  [enfants]  à  la  fois;  ils  sentiront  que  les  écoles  primaires  qui,  dans  le  système 
général  de  l'instruction,  ne  forment  que  le  premier  degré,  foiment  aussi  cependant 
le  degré  le  plus  universel,  et  que  c'est  là  ipie  seia  élevée  essentiellement  la  nation. 
Dans  toutes  leurs  nominations  ces  deux  idées  devront  leur  être  présentes. 

Ce  sont  des  républicains  qu'il  faut  instruire;  le  jury  aura  donc  pour  première 
loi  de  ne  choisir  que  des  instituteurs  et  des  institutrices  à  qui  la  République  est 
chère,  et  qui  en  attendent  un  nouveau  perfectionnement  et  un  nouveau  bonheur 
pour  l'espèce  humaine. 

On  recherchei'a  dans  les  instituteurs  cette  dignité  de  caractère,  qui  peut  l'epré- 
senter  l'autorité  paternelle,  et  cette  douceur,  cette  patience  si  nécessaii-e  avec  des 
enfants.  (|ui  [leut  représenter  la  tendresse  des  mères. 

Ce  sont  des  hommes  destinés  à  entendi-e  et  h  dii-e  toutes  les  vériti's,  à  jouir  de 
tous  les  droits  et  de  tous  les  biens  de  la  nature,  qu'on  doit  former  :  on  jiréfé- 
rcra  donc  pour  instituteurs  ceux  qui  ont  un  goût  et  des  talents  conruis  pour  ces 
sciences  exactes  à  qui  la  vérité  est  comme  naturelle;  et  ceux  qui  auront  cultivé 
ces  sciences  physiques  qui  s'attachent  au  sein  de  la  nature  poiu-  lui  arracher  tous 
ses  tn'sors  avec  tous  ses  secrets. 

La  France  a  rompu  solennellement  avec  les  opinions  qui  ont  tr"m|ié  tous  les 
siècles  et  tous  les  peuples  :  on  i-cartera  donc  des  i-coles  di'  la  jeunesse  française  ces 
esclaves  de  l'érudition  |iour  ipii  une  autorité  est  une  raison;  et  on  appellera  avec 
inslauee  ces  élèves  de  la  philosophie  de  nos  jours,  poui-  <)ni  la  raison  est  la  seule 
autorité. 

Lesjui'vs  d'instruction  ne  se  contenteront  point  de  faii'e  un  choix  parmi  ceux 
qui  s'offriront  d'eux-mêmes  pom-  l'enseignement  des  l'coles;  ils  iront  au- 
devant  du  mérite  timide  qui  se  cache,  et  du  talent  ambitieux  à  cpii  une  mde  ne 

».  iG 
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ii;ii';rit[;iit  p;is  un  jisscz  j|r;in(l  lluViIro  :  ils  vjiiiicioril  les  sci-iipiilcs  dr  l'un  ol  les 
fausses  (k'iic.itosses  de  rautie. 

Quand  on  ne  professait  dans  les  i?coles  que  des  erreurs  dont  on  s(!  riait  dans  le 
monde,  quand  on  y  parlait  un  laiijjaffe  qni  effrayait  le  bon  sens  et  le  bon  goût,  le 
bon  j^oùt  et  le  bon  sens  applaudissaient  au  dédain  du  monde  poui'  la  poussière 
des  écoles  :  le  titre  d'instituteur  ne  |)ouvait  avoir  rien  d'honorable  lorsque  ce  qu'on 
enseignait  dans  les  instituts  ne  méritait  aucun  honneur.  Le  talent  même,  alors,  ne 
paraissait  qu'une  pédanterie  dès  qu'il  donnait  des  leçons;  et  on  a  vu  le  génie, 
soumis  à  des  faiblesses  qu'il  ne  pouvait  corriger  dans  les  autres,  rougii-  de 
répau(b'e  dans  des  enseignements  particuliers  les  lumières  que  ses  ouvrages 
répandaient  avec  gloire  sur  les  nations. 

Aujourd'hui  qu'on  ne  jirofessera  plus  dans  les  l'coles  que  les  vériti's  par  qui  le 
genre  Linnain  a  été  éclairé;  aujourd'hui  qu'on  apprendra  dans  les  écoles  ce 
qu'il  faut  savoû-  pour  servir  sa  patrie;  aujourd'hui  que  fous  les  regards  de  la  nation 
seront  incessamment  ouverts  sur  les  écoles  qu'elle-même  institue;  aujourd'hui  que 
les  précepteurs  de  l'enfance  seront  mis  presque  eu  mémo  rang  que  les  fonclion- 
uaires  de  la  République,  la  considération  et  la  gloire  attendront  dans  les  écoles 
ceux  qui  y  porteront  des  talents  et  des  lumières  :  l'âme  la  plus  délicate  dans  sa 
fierté  y  tiouvera  des  jouissances  pour  sa  fierté  même;  aucun  talent  ne  sera  trop 
élevé  pour  les  écoles  primaires  de  la  République  française. 

El  que  pourrait-il  manquer  au  bonheur  de  ceux  qui  seront  admis  au  rang  d'in- 
stituteur dans  nos  écoles'/  sans  cesse  ils  am-out  dans  leurs  mains  et  devant  leur 
esprit  les  éléments  des  sciences  les  plus  uliles,  tracés  par  les  professeurs  les  plus 
renommés;  ils  seront  auprès  de  l'enfance  les  intermédiaires  et  comme  les  envoyés 
de  la  Répubhqiie  et  du  génie;  par  leur  organe  pénétreront  avec  plus  de  facilité 
dans  des  âmes  neuves  les  véi'ilés  d'où  doivent  naître  les  vertus  et  les  prospérités 
des  générations  futures.  Si,  aux  lumières  qu'on  exigera  d'eux,  ils  joignent  quelque 
talent,  quel  vaste  champ  d'observation  va  s'ouvrir  pour  eux,  au  milieu  de  ce 
peuple  déjeunes  élèves  qui  ne  sentiront  plus  les  peines  de  l'étude  parce  qu'ils  eu 
recueilleront  les  vrais  trésors!  Que  de  moyens  d'étudier  ie  conu'  humain  dans  ses 
mouvements  les  plus  na'ifs,  et  l'esprit  humain  dans  ses  premiers  développements  ! 
Quelle  occasion  de  découvrir  de  nouveaux  phénomènes  des  sens,  de  la  mémoire, 
do  l'imagination,  du  raisonnement,  du  système  entier  de  la  formation  de  nos 
idées!  Combien  cet  ami  et  ce  précepteur  de  l'enfance  qui  a  tant  éclairé  les 
hommes ,  combien  Rousseau  eût  pu  ajouter  de  vues  à  son  traité  de  l'éducation , 
s'il  eût  observé  les  enfants  et  composé  son  inunorlel  ouvrage  au  milieu  des  écoles 
d'un  grand  peuple  libre  et  souverain  !  Avec  moins  de  génie  même  (jue  Rousseau 
on  pourra  écrire  dans  les  écoles  primaires  de  la  République  française  dos  ouvrages 
plus  utiles  encore  que  r/;'»/!'/p;  et  une  telle  gloire  est  bien  assez  ('datante  poin- 
faire  ambitionner  aux  esjirils  les  plus  dislingui's  les  fondions  doiil  elle  peut  être 
l'espérance. 

Les  administrateurs  de  disiricl.  les  jui'vs  d'inslruclioii  sollicilei'oul  donc  de 
toutes  paris,  ils  appelleront  de  toutes  parts  aux  fonctions  d'instituleui's  do  la  pre- 
mière enfance  ces  bonunos  l'clairés,  capjibles  de  renqtlir  des  fonctions  que  la 
vanité  inepte  des  nionairliios  jugeai!  plus  élevées  :  et  si,  pour  inciter  les  citoyens 
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d'uuc  Rëpublique  à  une  si  graude  œuvre ,  il  fallait  de  grands  exemples  et  de  grands 
noms ,  on  leur  rappellerait  que  Socrate  tenait  des  A-oles  primaires  dans  les  rues 
et  dans  les  places  d'Athènes. 

C'est  en  étendant  ainsi  la  sphère  où  les  élections  seront  faites,  que  les  choix 
pourront  être  faits  avec  plus  de  rapidité',  et  qu'ils  pourront  être  plus  heureux. 
C'est  alors  que  les  districts  et  les  jurys  d'instruction  pourront  satisfah-e  dignement 
à  l'impatience  de  la  nation  et  de  ses  représentants.  Eh  !  quels  puissants  intérêts 
vous  en  pressent  !  L'arrêté  du  Comité  d'instruction  publique  vous  l'annonce.  Un 
tableau  sera  élevé,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  la  France  :  là  seront  inscrits  avec 
honneur  les  noms  des  districts  qui  auront  mis  une  grande  diligence  à  ouvrir  les 
écoles  primaires;  et  là  les  noms  de  ceiix  rpii  n'auront  pas  signalé  le  même  zèle 
seront  exposés  à  un  blâme  uni\ersel.  Quelle  magnifique  récompense!  et  quelle 
terrible  censure  ! 

Xb  !  faut-il  même  h  vos  âmes  d'autre  aiguillon  (pie  la  pensée  du  bien  immense 
auquel  vous  allez  concourir?  Les  enfants  de  quelques  favoris  de  la  fortune  ne  se- 
ront pas  les  seuls  qui  iront  s'instruire  dans  ces  écoles  de  la  République;  c'est  une 
nation  tout  entière;  là  ne  seront  point  enseignées  ces  doctrines  vaines  qui  égaraient 
la  raison  dans  la  science,  ces  arts  frivoles  qui  corrompaient  les  mœurs  par  les 
talents  :  mais  on  enseignera ,  dans  toute  leiu-  perfection ,  les  arts  indispensables  pour 
rendre  le  bon  sens  d'un  homme  indépendant  des  connaissances  ou  des  artifices 
d'un  autre;  mais  on  fera  servir  les  arts  agréables  et  les  jeux  mêmes,  la  natation,  le 
chant,  la  danse,  les  exercices  militaires,  au  perfectionnement  de  tous  les  organes, 
à  l'accroissement  de  toutes  les  forces  dans  les  in<lividus  et  dans  l'espèce:  mais 
on  apprendra  les  seules  sciences  réelles,  celles  qui  répandent  les  lumières  pour 
mieux  pratiquer  les  ai-ts  utiles.  Par  les  leçons  qu'on  y  recevra,  on  sera  dis- 
posé, non  à  déserter  la  charrue  et  la  forge,  mais  à  les  manier  et  à  les  diriger  avec 
plus  d'intelligence;  la  philosophie  la  plus  profonde  y  sera  si  claire,  que  sa  voix 
ne  paraîtra  plus  que  la  voix  de  la  nature;  au  sortir  de  ces  écoles,  les  élèves  n'iront 
point  se  presser  dans  les  villes  pour  ne  rien  faire  et  pour  discourir  sur  des  riens  : 
ils  se  répandront  dans  les  campagnes,  dans  les  ateliers,  sur  toutes  les  mers;  et  la 
République  sera  pi'uplée  de  marins  intrépides,  d'artisans  ingénieux,  de  cidtivalenrs 
physiciens:  les  sillons,  sans  doute,  ne  tressailleront  point  de  joie  d'être  ouverts 
par  fies  mains  (pii  viendront  df  déposer  la  foudre  el  la  victoire,  mais  les  épis  croî- 
tront plus  chargés  et  plus  riches  de  gi-ains  sous  les  mains  des  laboureurs  ipii  sau- 
ront consulter  la  nature  et  entendre  ses  réponses.  Des  moissons  plus  variées  el  plus 
abondantes,  des  aliments  meiileuis  pour  le  goût,  pour  la  santé  et  pour  la  force, 
de-i  meubles  dont  la  commodité,  et  non  pas  le  luxe,  fera  l'élégance,  seront  pour 
tous  les  citoyens  de  la  République,  pour  les  hameaux  comme  pour  les  citc-s.  les 
résultats  certains  et  prochains  de  cette  éducation  si  nouvelle  doiniée  à  tout  un  peiq)le. 
Les  progrès  d'un  bien-i'lre  géni'ial  seront  partout  les  témoignages  du  progrès  de 
la  raison  et  des  lumières. 

Adnnnisirateurs  de  la  France,  voilà  le  tableau  de  bonheur  ([ii'il  faut  faire  sor- 
tir du  sein  de  la  iiépubli<pie,  et  monti'er  à  toutes  les  nations  en  preuve  de  ce  (lue 
peut  la  liberté  poni-  les  liorumes.  Les  puissances  de  l'Europe  sont  de  toutes  parts 
sc)umises  aux  liioniphes  de  nos  armées  :  si  vous  remplissez  ce  (jue  la  Couvenlion 
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iiiilioiiiilt'  allond  de  vous,  les  nations  ilc  rKurope  seroiil  liiciilôl  soumises  à  nos 
pi'inoipes  par  les  lii<iin|ilics  ilc  nos  ails  ol  jiar  ie  spectacle  de  nos  prospérités 
inlérieures. 

Ia's  membres  eompusaiit  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique  : 

Garât,  Clkment  dk  Ris;  GmcrENi;,  (uijoints. 


On  m  dans  lo  Mmileur  : 

Convention  nationale,  si'ance  du  aS  bruiuiiire  an  ni. 

Duhciii.  Il  a  été  l'ait  liier,  à  la  fin  de  la  discussion  suj'  les  écoles  priniaii-es,  une 
réiloxion  qui  mérite  d'être  pesée.  Vous  avez  ordonné  quil  serait  composé  des  livres 
élénientaii-es;  vous  avez  institué  des  écoles  normales;  vous  avez  pris,  eulin,  toutes 
les  précautions  possibles  pour  que  la  jeunesse  française  reçût  jiarloiit  la  niêuie 
éducation;  cependant,  par  un  autre  article,  je  vois  (pi'il  est  pei-mis  d'ouvrir  des 
écoles  particidières,  sous  l'autorisation  des  corps  constitués.  Je  crains  que,  par 
l'effet  de  cet  article ,  les  écoles  publiques  ne  deviennent ,  à  l'égard  des  écoles  parti- 
culières ,  ce  qu'étaient  autrefois  les  écoles  de  pauvreté  à  l'égard  de  celles  où  l'on 
payait;  je  crains  qu'elles  ne  soient  fréquentées  que  par  les  enfants  des  sans-culottes , 
et  que  messieurs  les  riches  n'envoient  les  leurs  dans  les  autres.  Je  ne  crois  pas 
que  l'examen  que  tous  les  enfants  doivent  subir  à  la  fêle  de  la  Jeunesse  puisse 
nous  rassm-er  sur  les  inconvénients  des  écoles  particulières,  cai'  l'ien  n'empêchera 
les  maîtres  d'endoctiiner  ces  petits  messieurs  à  cette  é|ioque  (Murmures). 

Le  président  '''.  Il  n'y  a  plus  de  messieurs,  û  n'y  a  que  des  enfants  de  la  patrie. 
Je  rappelle  à  Duhem  qu'il  doit  |)arler  avec  la  décence  qui  convient  à  un  législateur. 

Diihcm.  C'est  une  expression  échappée.  Je  regarde  ces  écoles  pnrticulières  comme 
une  institution  à  côté  d'une  institution.  Les  instituteurs  ne  sont  pas  astreints  à  se 
servir  des  mêmes  livres  élémentaires,  rien  n'est  prévu  pour  s'opposer  à  l'aristo- 
cratie des  richesses.  Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupe  de 
cet  objet,  qui  importe  plus  qu'on  pense  à  l'établissement  de  la  démocratie. 

Lecomtc.  Le  jiréopinanl  a  tant  à  cœur  le  système  d'égalité  qu'il  veut  établir  h 
quelque  prix  (jue  ce  soit,  qu'il  ne  peut  pas  siq)j)orter  qu'un  citoyen  ait  plus  de 
mérite  qu'un  autre;  qu'il  ne  peut  pas  su[)porler  que,  dans  un  examen  public,  des 
citoyens  manifestent  des  dispositions  plus  heureuses  que  d'autres. 

Duhem.  (]e  n'est  pas  ça. 

Lecomtc.  Dès  que  tu  le  désavoues,  je  n'en  veux  pas  davantage.  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  ta  pro[)osilion. 

Homme.  Je  pense  que  si  vous  voulez  donner  des  institutions  républicaines 
à  vos  enfants,  vous  ne  devez  pas  vous  en  tenir  a  ce  cpie  vous  avez  fait  hier.  Il  faut 
que  la  surveillance  nationale  entre  dans  les  écoles  parliculièi'es  pour  s'a.ssurer 
qu'ils  y  sont  élevés  dans  un  bon  esprit,  et  qu'on  leur  enseigne  des  {u-iucipcs  de 

"'   Lrjr.'ndrc. 
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l'é'puhlicanisme.  Je  crois  que  le  Comité  d'iastruction  pulijiquedoit  être  rhargé  d'exa- 
niiiior  :  l'si  leclioixdes  instituteurs  particuliers  ne  doit  pas  être  soumis  à  quelques 
formalités,  qui  assurent  que  ces  fonctions  ne  seront  confiées  qu'à  des  hommes  dont 
les  mœurs  sont  pures;  2"  s'il  ne  conviendrait  pas  que  ces  hommes  fussent  astreints 
à  se  servir  des  mêmes  livres  éli'menlaires  que  ceux  qui  seront  d'usage  dans  les 
écoles  publiques;  3°  s'il  ne  convi(mdrait  pas  de  prescrire  à  leurs  élèves  les  mêmes 
exercices  gymnasliques  qu'à  ceux  des  écoles  publiques''';  4°  enfin,  s'il  ne  serait 
pas  nécessaii-e  que  les  examens  fussent  plus  fréquents,  et  que  sur  certaines  parties 
ils  fussent  faits  par  les  jeimes  gens  eux-mêmes;  car  ils  seront  beaucoup  plus  justes 
(jue  beaucoup  d'instituteurs  (pie  vous  placerez  à  côté  d'eux. 

Dubois-Crancé.  Je  demande  si  l'on  ne  veut  pas  permettre  à  un  père  délever  son 
fds? 

Thibault.  Je  ne  répondrai  point  à  Romme.  Déjà  hier  on  voulut  apporter  des 
entraves  au  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  primaires  sous  la 
surveillance  des  magistrats.  Celte  proposition  fut  rejetée,  et  j'espère  qu'elle  le  sera 
encoi'e  aujourd'hui.  Je  veux  faire  une  observation  sur  le  projet  en  général.  Vous 
n'aurez  jamais  de  gouvernement  tant  ([ue  les  dépenses  excéderont  la  recette; 
or.  les  frais  (pi'occasionnera  ce  projet  me  paraissent  énormes  {Murmures).  Je  de- 
mande que  vous  chargiez  le  Comité  des  finances  de  vous  présenter  les  moyens 
de  diminuer  ces  fi'ais,  en  conservant  d'ailleurs  toutes  les  autres  dispositions  du 
décret. 

***.  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  propositions.  On  a  craint 
que  les  jeunes  gens  qui  seront  élevés  dans  les  écoles  particidières  ne  viennent 
briller  dans  les  examens  aux  dépens  des  élèves  des  écoles  pubhques;  je  réponds 
([u'il  faut  choisir  les  instituteurs  de  ces  dernières  écoles  de  manière  à  ce  qne  ce 
soient  leurs  élèves  qui  éclipsent  les  autres.  Déjà  cette  question  a  été  agitée,  et  l'on 
a  reconnu  (jue  l'on  ne  pouvait  pas  priver  un  père  de  la  faculté  d'instruire  son 
enfant.  On  a  senti  qu'on  ne  pouvait  que  surveiller  l'insti-uetion  jiarticulière,  afin 
qu'elle  fût  ce  que  la  patrie  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  soit,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait 
par  le  décret  d'hier.  Tout  est  terminé  à  cet  égard.  Quant  à  la  proposition  de  Thi- 
bault, je  dis  que  ce  n'est  pas  sur  l'instruction  publique  ([u'il  faut  économiser.  Elle 
produit  de  trop  grands  biens  pour  qu'on  doive  y  mettre  de  la  parcimonie.  Pi-enez 
garde,  d'ailleurs,  ipie  si  le  trésor  public  ne  la  payait  j)as,  les  parents  des  enliuits 
la  sup|)orteraient.  et  le  pauvre,  qui  a  de  la  famille  souvent  jdus  que  le  riche, 
serait  obligé  d'y  contribuer  pour  une  somme  plus  forte  cpie  ce  dernier.  En  la  fai- 
sant supporter  par  la  nation,  au  contraire,  vous  on  dispenserez  le  [)auvre,  car  il  ne 
paye  pas  d'impôts,  et  vous  la  faites  porter  sur  le  riche,  et  même  sur  le  célibataire, 
qui,  autrement,  n'y  aurait  pas  contribué. 

Luhtiml.  Je  trouve  (pie  les  observations  de  Romme  sont  d'un  très  grand  poids. 
S'il  ne  faut  pas  porter  atteinte  au  droit  (pi'ont  les  parents  d'élever  leurs  enfants,  il 
faut  surveiller  aussi  les  (-ducations  particidièi-es,  afin  (|u'elles  contribuent  au  main- 
lien  et  à  la  prospi-rité  de  la  Rc''publi(pii-.  Ainsi,  je  crois  qu'il  sérail  avanLigeux 

'"  C'est-à-dire  des  exercices  fjymnasliqucs  fnils  m  rnmmun  avec  les  é\(^\es  dos  l'CdIes 
|iiililii|ii('S;  niiiiiiiio  ,iv;iit   iIoj;'i  il<'inan<li''  I»  im'ini'  rlmsi' dans  la  séanr(>  i\c  h  veille. 
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que  le  Coniitiî  Iroiivàt  le  moyen  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  faculté  (jui  appar- 
tient au  fhro.  (Pdlever  sou  enfant  avec  les  droits  que  la  ])atrie  a  sur  ce  dernier. 

Boissieu.  Je  m'oppose  au  renvoi.  Le  décret  d'hier  prévient  foutes  les  craintes 
qu'on  a  manifestées.  Aux  termes  de  ce  décret ,  nul  ne  peut  être  admis  à  aucune  fonc- 
tion publique  s'il  n'a  pas  les  connaissances  qu'il  e\i[je;  d'un  autre  côté,  les  niuiii- 
cipidités  sont  chargées  de  surveiller  les  écoles  particulières;  enfin,  la  loi  exige 
un  examen  de  tous  les  enfants,  soit  qu'ils  reçoivent  une  éducation  particulière  ou 
l'éducation  publique.  Il  est  impossible,  comme  on  l'a  dit,  de  priver  un  père 
de  la  faculté  d'élever  son  enfant,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  s'opposerait  à  ce 
que  l'éducation  particulière  fît,  si  cela  est  possible,  de  meilleurs  sujets  que  l'édu- 
cation publitpie, 

Levasseur  (de  la  Sarthe).  Je  vais  poser  un  principe  qu'on  ne  contestera  pas  : 
c'est  que  les  enfants  appartiennent  à  la  patrie  plus  qu'à  leurs  père  et  mère  [Mur- 
mures). La  patrie  doit  donc  veiller  sur  l'éducation  de  tous  indistinctement.  Il  faut 
que  les  écoles  particulières  soient  surveillées  comme  les  éc(des  publiques,  qu'on 
oblige  les  père  et  mère  à  se  servir  des  mêmes  livres  d'usage  dans  ces  dernières 
écoles,  à  ne  leur  apprendre  que  les  mêmes  sciences,  que  les  mêmes  choses. 
J'appuie  le  renvoi  des  propositions  au  Comité  d'instruction  publique. 

Ctauiel.  Je  m'oppose  au  renvoi.  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant  que  les  en- 
fants appartiennent  plus  à  la  patrie  qu'à  leurs  parents  :  mais  on  a  déjà  dit  que  les 
autorités  constituées  étaient  chargées  de  la  surveillance  des  écoles  particulières.  Il 
semble,  d'ailleurs,  qu'on  oublie  qu'il  s'agit  ici  de  Français  républicains;  pourquoi 
mettre  des  entraves  inutiles  à  l'éducation  des  enfants?  Robespierre  vous  les  |)ro- 
posait  aussi,  ces  entraves ,  parce  qu'il  détestait  la  liberté:  je  ne  prêle  pas  le  même 
sentiment  à  celui  qui  a  parlé  avant  moi ,  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  entraver  le 
zèle  des  pères  de  famille.  Je  demande  l'onlre  du  jour  sur  toutes  les  propositions. 

L'ordre  du  jour  est  adopté'''. 

("  Moniteur  du  3o  briimain-  nn  m,  p.  aO^. 
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TROIS   CENT   QUARANTE   ET   UMÈME   SÉANCE. 

Du  8ci  bniniaire  an  m.  [i8  novombre  1794.] 

Un  secrétaire  fait  iocture  flu  procès-verbal  précédent.  La  rédaction 
en  est  adoptée. 

Le  Comité  entend  la  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  Commission  de 
la  marine  et  des  colonies  par  le  citoyen  Milet-Mureau,  chargé  de  rédi- 
ger le  voyage  de  La  Peyrouse  et  d'en  surveiller  l'impression  :  il  y  manpie 
que  le  citoyen  Fourcroy  avait  été  nommé,  par  un  arrêté  du  Comité 
d'instruction  publique,  pour  faire  un  rapport  sur  cet  ouvrage  et  faire 
prononcer  sur  les  difficultés  déforme  qui  en  suspendent  l'impression'", 
mais  que  ses  nouvelles  fonctions  au  Comité  de  salut  public  ne  lui  per- 
mettent plus  de  s'en  occuper:  il  prie  en  conséquence  la  (Commission 
d'inviter  le  Comité  d'instruction  publique  à  nommer  un  de  ses  membres 
pour  le  remplacer.  Le  (iomité  procède  à  la  nomination  d'un  commis- 
saire pour  surveiller  l'impression  et  hâter  la  publication  de  l'intéressant 
voyage  de  La  Peyrouse.  Le  citoyen  Grégoire  réunit  les  suffrages. 

Sur  le  renvoi  décrété  par  la  Convention  nationale  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Lalande ,  qui  demande  des  commissaires  nommés  dans  son  sein 
pour  assister  à  l'ouverture  du  Collège  de  France,  le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  principes  de  l'égalité,  qui  ne  souffrent 
aucune  exception. 

Le  citoyen  Gérard,  oirici(M'  de  santé,  fait  hommage  d'un  mamiscrit 
intitulé  :  Plan  de  réjormalion  relatif  au  traitement  des  maladies  des  habi- 
tants des  campagnes.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  et  le  renvoi 
à  la  première  section. 

Un  membre  donne  ensuite  lecture  d'un  projet  de  circulaire  aux 
administrateurs  de  district  pour  bâter  l'organisation  de  l'instruction 
publi(jue.  Il  est  adopté  par  le  Comité  -'. 

Le  citoyen  Lantbenas  fait  hommage  au  Comité  de  la  deuxième  édi- 
tion d'un  ouvrage  de  sa  composition .  intitulé  Bases  fondamentales  de 
l'instruction  pnhlique  et  de  toute  constitution  /lire'-'l  Le  Comité  en  arrête 
la  mention  civique  et  le  renvoi  à  la  première  section. 

'"  T.  IV,  p.  fi6.3.  —  "'  La  miniili'  do  cfllo  circulaire  csl  anni'xôo  à  la  iniinili'  du 
prorès-vcrbal.  Nous  en  donnons  lu  Icxtc  en  annexe  (p.  a/içi).  —  '')   Voir  p.  i). 
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Un  aulro  nioinliro  propose  dr  roiulre  ponnaiientos  les  sortions  du 
Comité  jusqu'au  coniph'uient  de  l'instruction  publique.  La  proposition 
est  adoptée. 

Le  Comité  nomme  ensuite  le  citoyen  Lakiinal  pour  rendre  compte  à 
la  Convention  de  ses  travaux. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  citoven 
Ginguené'"  sera  invité  à  composer  un  livre  élémentaire  de  morab» 
républicaine. 

*  Un  meml)re  observe  que  la  Feuille  villageoise  '"'  peut  |)nKluire  le  plus  grand  iiien 
contre  le  fanatisme  el  tous  les  préjugés  contraires  aux  progrès  du  républicanisme 
et  de  la  liberté.  Le  Comité  arrête  qu'il  prendra,  pour  les  faire  distribuer,  deux  mille 
exemplaires  de  la  cinquième  année  de  ladite  feuille. 

On  reprend  la  discussion  de  la  liste  des  savants,  gens  de  lettres  et 
artistes  qui  oui  droit  à  des  encouragements  de  la  part  de  la  nation.  Le 
Comité  autorise  le  rapporteur  à  demander  à  la  Convention  si  ses  inten- 
tions sont  de  comprendre  indistinctement  dans  cette  liste  tous  ceux  qui 
ont  honoré  la  nation  par  leurs  talents,  ou  seulement  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  concouru  à  la  Révolution.  Le  Comité  arrête,  de  plus,  que  ceux 
qui  auront  déjà  un  traitement  de  trois  mille  livres,  s'ils  sont  céliba- 
taires, et  quatre  mille  livres,  s'ils  sont  pères  de  famille,  n'auront  aucune 
part  à  la  munificence  nationale. 

Un  membre  annonce  que  Panay  la  Torrette,  citoyen  français,  ac- 
tuellement à  Venise,  désirant  concourir  au  développement  de  l'indus- 
trie et  à  la  prospérité  de  la  République  française,  se  propose  de  lui 
envoyer  :  i°  un  ouvrage  sur  l'art  du  terrassier;  2°  les  dessins  et  la  des- 
cription de  diverses  machines  intéressantes  pour  les  arts  et  métiers,  et 
spécialement  d'une  machine  hydraulique  d'invention  nouvelle.  Le 
Comité  arrête  que  le  citoyen  Grégoire  transmettra  à  ce  citoyen  le  désir 
de  voir  réaliser  au  plus  tôt  des  oITres  patriotiques  qui  peuvent  accélérer  le 
bonheur  du  peuple. 

Le  même  membre  annonce  aussi  que  deux  écrivains  suisses  avaiita- 

'"  On  avait  d'abord  écrit,  à  la  minute,  livre  ne  fut  écrit  ni  par  l'un  ni  par  l'autre. 
«Bernardin  de  Saint-Pierre?);  on  a  raturé  '-'  La  Feuille  villaf^eoiae  était  rédigée 
et  écrit  rGinguené»  par-dessus.  Le  Comité  par  Ginguené.  Voir,  annexe  H  du  -jS  l'ruc- 
avait  arrêté,  le  i"  brumaire,  que  ce  se-  tidor  (p.  .")o),  les  accusations  dirigées  en 
rait  Bernardin  de  Saint-Pierre  qui  serait  ventôse  an  m  par  Clialniel  contre  Gin- 
invité  à  composer  le  livre  élémentaire  gucné  au  sujet  de  ces  abonnements,  el  la 
de  morale  républicaine.  En   délinitiic  ce  réponse  i\-'  celui-ci. 
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geiisement  connus  parties  t^crits  utiles  à  riiunianité,  les  ritoycns  Itli'', 
de  Berne,  et  Pestaiozzi,  se  proposent  de  composer  des  ouvrages  élé- 
mentaires et  propres  à  consolider  la  liberté  française  par  la  régénération 
des  mœurs  et  l'expansion  des  lumières.  Le  Comité  exprime  sa  satisfac- 
tion de  voir  des  citoyens  d'une  nation  amie  associer  leurs  efforts  patrio- 
tiques à  ceux  des  fondateurs  de  la  Répulilifjue  française  et  se  vouer  à 
des  travaux  (jui  peuvent  liàter  les  développements  de  la  raison  et  la  per- 
fection de  l'espèce  humaine;  il  arrête  que  le  citoyen  Grégoire  est  auto- 
risé à  leur  transmettre  ce  vœu. 

*  Le  Comité  arrèle  que  le  Comité  des  iiispecieurs  du  Palais  national  est  invité 
de  lui  faire  fournir  une  collection  corapièle  de  lois  relatives  à  l'instruction 
publique ,  aux  sciences  et  aux  arts ,  et  à  tout  ce  qui  est  de  son  attribution  '''. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailox  '■". 

pièce  annexe. 

CIRCULAIRE  AUX  ADMIMSTRATEl  RS  DE   DISTRICt'*'. 

Le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale 
aux  administrateurs  de  district  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs , 
La  République  entière  demandait  avec  instance  forganisation  des  écoles  pri- 
maires. La  Convention  nationale  vient  de  remplir  le  vœu  du  peuple.  C'est  à  vous 
qu'il  appartient  d'exécuter  le  décret  bienfaisant  qu'elle  a  rendu.  C'est  vous  qui 
(levez  former  le  jury  d'instruction  chargé  de  choisir  les  instituteurs  de  l'enfance 
pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire.  La  Convention  nationale 
attend  de  vous  uu  zèle  actif  dans  les  mesures  il'exécution,  et  une  intégrité  scrupu- 
leuse dans  le  choix  des  jurés.  Songez  que  la  destinée  de  la  génération  futm-e  ilé- 
pend  des  instituteurs.  Le  succès  de  la  Rt-volution  même  est  attaché  à  l'organisation 
des  écoles  primaires.  L'esclavage  des  peu|)los  n'a  jamais  eu  d'autres  causes  (jue 
l'ignorance  et  la  fausse  instruction,  (jui  est  l'igmirance  perfectionnée.  Une  nation 
peut  acquérir  sa  liberté  avec  du  courage;  elle  ne  peut  la  conserver  qu'avec  des 
lumières. 

'"'  J.-S.  Ith,  de  Berne  (  I7'i7-i8i.3),  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date 

théologien  et  professeur,  ami  de  Pestaiozzi ,  du  a  frimaire. 

s'intéressait  \i»cnieiit  à  l'éducation  popii-  '''  Le  Comité  ne  parait  pas  avoir  tenu 

laire.  Lors  de  la  Révolution  helvétique ,  en  de  séance  le  i  frimaire;  il  n'existe  pas  do 

i798,legouvernement  helvétique  le  choisit  procès-verbal  à  cette  date.  La  séance  d>>  la 

comme  ministre  des  arts  et  sciences,  mais  (.'onvcntion,  consacrée  à  entendre  la  défen^ii' 

il  n'accepta  pas.  Il  est  surtout  connu  par  de'iarrier,  n'avait  été  levée  ce  jour-là  qu'à 

son  rapport,  publié  en  t  802  ,  sur  l'Inslitiit  7  heures, 
de  Peslaloizi  à  Burgdorf.  '*'  La  minute  de  colle  circulaire  est  d'une 

'"  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  regislri"  main  que  nous  n'avons  pu  déterminer. 
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ÏIIOIS   CENT   QUAltANTE-DEUXlÈME   SÉANCE. 

Du  A  fiimairo  an  m.  [22  mivonilirc  179'!.] 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  discret  à  \yvé- 
sentcr  à  la  Convention  nationale  au  nom  des  Comités  de  saiut  public  et 
d'instruction  publique  réunis,  concernant  l'organisation  de  l'Ecole  cen- 
trale de  santé.  Le  Comité  adopte  la  rédaction  du  rapport  cl  du  projet 
de  décret,  et  arrête  qu'ils  seront  présentés  à  la  Convention. 

Une  députation  des  élèves  du  citoyen  David  se  pn'sentc  pour  l'cnier- 
cier  le  Comit(;  de  l'intérêt  cpi'il  a  bien  voulu  preiubv  pom-  le  rcuch'e  à 
ses  travaux  et  à  ses  élèves;  ils  invitent  le  Comité  à  lui  faire  obtenir  pour 
maison  d'arrêt  son  atelier  et  pour  gardiens  ses  élèves.  Le  Comité  ren- 
voie leur  pétition  au  Comité  de  sûreté  générale'*'. 

Séance  levée  à  onze  beures. 

TiiinioN. 


—  Le  1"  frimaire,  la  Convention  avait  entmidii  Carrier,  qui  disciila  à  la  tribune  le  rap- 
port de  la  Commission  des  Vingt  et  un.  L'audition  de  Carrier  se  continua  dans  les  séances 
des  a  et  3  frimaire;  ensuite  la  Convention  procéda  ,t  l'appel  nominal,  qui  se  prolongea 
jusqu'au  i ,  à  deux  heures  du  matin  ;  Carrier  fui  décrélé  d'accusation  par  498  voix  sur 
.^)00  votants;  il  y  eut  deux  voles  conditionnels  (lîoyenval  et  Gaston).  L'acte  d'accusation, 
rédigé  par  la  Commission  des  Vingt  et  im ,  fut  adopté  le  5  frimaire. 

Ce  même  jour  5  frimaire,  à  l'occasion  d'une  pétition  pour  la  mise  en  liberté  de  bons 
citoyens  arrêtés  à  l'occasion  du  9  thermidor,  Legendre  fit  une  sortie  contre  tries  trois 
conspirateurs  fieffés,  les  intimes  de  Robespierre,  les  trois  vils  caméléons».  Billaud  demanda 
la  parole.  La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour,  après  avoir  entendu  une  protestation 
de  Monmayou  contre  tries  vipères  qui  distillent  le  venin  de  la  calomnie  sur  des  repré- 
sentants du  peuple  qui  travaillent  dix-huit  heures  par  jour  et  qui,  depuis  cinq  ans,  luttent 
contre  le  rovalisme,  le  fédéralisme  et  l'aristocratien. 


'"  Le  ag  brumaire,  la  Convention  avait  lions  très  graves,  aurait  la  faculté  de  de- 
entendu  une  lettre  de  David,  détenu  au  meurer  chez  lui  sous  la  garde  de  quatre 
Luxembourg ,  par  laquelle  le  peintre  gendarmes.  Je  demande  (jue  David ,  qui 
demandait  qu'il  lui  fût  permis  de  retour-  est  moins  inculpé,  puisse  jouir  de  la  même 
ner  à  son  atelier  pour  y  travailler  à  faveur,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  retour- 
un  tableau.  Boissy  d'Anglas  avait  dit:  ner  à  son  atelier  avec  deux  gendarmes.') 
itVous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  La  Convention  avait  renvoyé  la  jiroposi- 
et  deux  mesures.  Vous  avez  décrété  que  tion  à  l'examen  du  (jomité  de  sûreté  gé- 
Carrier,  rontrr  lequel  il  y  a  des  accusa-  niTsIf. 
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TROIS   CENT   QUARANTE-TROISIÈME   SÉANCE. 

Du  6  friiiiairo  an  m.  [a6  nnvpmhre  179^.] 

Le  flomité  noinnie  les  cito\ens  Massieu  et  Lakanal  pour  se  roncerlcr 
avec  les  coniraissaires  du  Comité  des  finances  et  lui  faire  un  rappori  sur 
la  demande  du  citoyen  Séjan,  tendante  à  faire  placer  au  lliéàlre  des 
Arts  un  orgue,  grand  Iniil pieds,  sous  sa  surveillance. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  demande  du  citoyen  Moreau,  aiji-iil  national 
du  district  d'Amboise.  qu'il  sera  écrit  au  Comité-  de  salut  pid)lic  pour 
mettre  en  réquisition  Louis-Claude  Saint-Martin",  nommé  à  l'Ecole 
normale. 

*Le  citoyen  Brisson,  piofesseui-  de  [)liysique  expérimentale  au  collège  de  Lille, 
ci-devant  Navarre,  expose  qu'en  cette  qualité  il  a  un  traitement  de  trois  mille  livres 
composé  de  deux  parties:  la  première,  de  ijuatorze  cents  livres,  est  prise  sur  les 
revenus  de  l'Université:  la  seconde,  de  seize  cents  livres,  payée  par  le  ti'ésor 
national.  La  deuxième  partie  de  ce  traitement  lui  est  payée,  quand  il  se  présente, 
tous  les  trois  mois;  mais  la  première,  prise  sur  les  revenus  de  l'Université,  lui 
est  (lue  dej)uis  le  1"  octobre  179.3  (v.  s.).  1°  Il  invite  le  Comité  à  lui  faire 
|)ayer  les  quatre  quartiers  de  la  partie  de  quatorze  cents  livres  échus  le  1"  vendi'- 
miairc;  a°  11  demande  que,  pour  l'avenir,  ou  réunisse  les  deux  parties  de  (juatorze 
cents  livres  et  de  seize  cents  livres  en  une  seule  de  trois  mille  livres  payée  pai' 
quartier  par  le  trésor  national.  Le  Comité  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Brissou 
à  la  Commission  d'insti  iiclion  puldi([ue  pour  y  faire  droit. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Manesse, 
écrite  d'Avesnes,  en  date  du  3o  brumaire,  par  laquelle  d  réclame  un 
manuscrit  intitulé'  Histoire  politique  et  civile  des  réi'ntiilinns  françaises. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membre,  que  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts  sera  chargée  de  se  transporter  au\  Archives 
pour  faire  le  triage  des  objets  désignés  par  la  loi  du .  .  '-'  messidor. 

*  Sur  la  demande  du  citoveii  Ronimc,  et  d'après  ses  observations,  le  Comité 
arrête   que   VAnniifiire  du   ciiltiiatciir,   dont    l'impression    a   «'lé    décrétée   par  la 

"'  Il  s'agit  du  céli'-hre  lliéusoplic,  dit  le  de  se  n-lircr  dans  sa  villo  n.ilali!,  Aniiioisp. 
wI'liiloso|ilip  inconnu -ï.  que  li-  décret   du  '"  Le  quantième  a  été  laissi;  en  Manr. 

*7  (îTn'in.il  avait  ohlifré  de  (|nittei'  Paris  et         C'est  le  7  inessidiir. 
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Convenlion  nationale,  sei-a  ri'ini|)iinu'  on  ontioi',  pour  ri'jwicr  les  omissions  qui 
y  ont  été  ftùles  '''. 

Le  citoyen  Lambert  oxposo  qu'il  a  (li'rouvcrt  depuis  trois  ans  la  com- 
position des  émau.v  blancs;  il  demande  (luon  lui  fasse  di'divrer  par  la 
Commission  des  subsistances  la  (piantitc-  de  (pimze  à  vingt  voies  de 
charbon.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  celui  de  salut  public 
pour  y  faire  droit,  attendu  l'utdité  de  la  découverte. 

*  Sur  la  proposition  fl'un  membre,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'in- 
struction publique  se  fera  rendre  compte  par  écrit  et  dans  trois  jours  de  l'organi- 
sation de  l'Institut  national  de  musique,  des  pouvoirs  et  fonctions  qui  lui  ont  été 
attribués,  des  sommes  qu'il  a  reçues  du  gouvernement  et  de  leur  emploi,  pour 
en  être  ensuite  fait  un  rapport,  dans  une  décade,  au  Comité,  et  qu'expédition  du 
présent  arrêté  sera  adressée  à  la  Commission  d'instruction  publique  et  à  l'Institut 
national  de  musique. 

*  Le  Comité  ai'rète  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  droit  à  la 
demande  du  citoyen  Léger  d'une  somme  de  deux  mille  livres  pour  le  payement 
des  conducteurs  qu'il  a  employés  pour  le  transport  des  tableaux  qu'il  est  chargé 
d'extraire  des  pays  conquis. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autorise  le  citoyen  Mas- 
sieu  à  se  transporter  au  Comit(''  des  inspecteurs  de  la  salle  pour  ré-clamer 
les  livres,  tableaux  et  autres  objets  qui  lui  ont  été  renvo\és  par  la  Con- 
vention. 

Un  autre  membre  propose  d'examiner  spécialement  les  commis  des 
bureaux,  de  la  bibliothèque,  et  de  surveiller  les  dépenses  du  Comité; 
le  tout  est  renvové  à  la  troisième  section,  qui  en  est  chargée. 

Le  eitoven  Albitte  expose  (jue  la  commune  de  Bolbec  demande  mi 
groupe  de  naïades  et  une  statue  qui  se  trouvent  à  Marlv,  pour  l'embel- 
lissement d'une  fontaine  publique  qu'elle  se  propose  défaire  construire. 
Le  Comité  prononce  (ju'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  d'histoire  naturelle  exposent  que  le 
citoyen  Jean  Hermann,  professeur  d'histoire  naturelle  à  Strasbourg, 
est  sans  fortune,  qu'il  a  perdu  son  fils  aîné,  son  unique  ressource;  ils 
demandent  : 

1°  Que  le  eitoven  Hermann  soit  inscrit  au  nombre  des  savants  qui 
auront  part  aux  trois  cent  mille  livres  décrétées  par  la  Convention  pour 
leur  être  distribuées; 

'■'   L'Imprimerii'  naliimale  Cïl'îriilivp  avnit  omis  Ir-  mois  dp  piairial  :  \oir  l.  Iil,p./i8i. 


[6Frim.  I  Dtl  LA  COiWlîMTlOiN  NATIONALE.  253 

•j"  Que  son  caijiiiL'l  et  sa  hibliotlièiiiie  soient  conservés  et  adietés 
pur  la  nation; 

3°  Que  le  Comité  s'occupe  des  inovens  d'eniployer  utilement  les 
talents  du  citoyen  Hermann. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  deuxième  section. 

Une  députation  de  la  Société  libre  du  Point  central  des  arts  et  mé- 
tiers présente  au  Comité  les  réflexions  du  citoyen  Carrée  sur  la  gravure 
dans  la  manière  du  crayon,  et  propose  au  Comité  de  l'autoriser  à 
prendre  des  élèves.  Le  Comité  renvoie  la  pétition  à  la  deuxième  section. 

La  même  députation  invite  le  Comité  à  prendre  en  considération  le 
projet  d'école  de  gravure  du  citoyen  Colibert  (pi'il  a  présenté  au  Comité. 
Renvoyé  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Guilheni  Sainte-Croix,  de  la  ci-devant  Académie  des 
inscriptions,  avantageusement  connu  par  ses  ouvrages,  est  malade,  à 
Tliiais,  où  il  s'est  retu'é  en  vertu  du  décret  du  2 y  germinal;  il  demande 
à  rentrer  à  Paris  pour  soigner  sa  santé  et  se  mettre  à  portée  d'avoir  les 
livres  nécessaires  à  ses  travaux  littéraires.  Le  Comité  arrête  que  le 
Comité  de  salut  public  sera  invité  à  le  mettre  en  réquisition. 

Le  Comité  renvoie  à  la  troisième  section  la  pétition  du  citoyen  Troussel , 
employé  à  la  biljliothètpie  du  Comité,  tendante  à  ce  cpie  ses  appointe- 
ments soient  assimilés  à  ceux  de  son  collègue,  attendu  la  parité  des 
occupations. 

*  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  cpie,  provisoirement  et  jus- 
qu'à son  organisation  définitive,  le  théâtre  de  i'ligalit('  sera  sous  l"insj)cclion 
immédiate  de  la  Commission  executive  de  l'iustniclinn  piililicjue. 

Le  citoyen  Mole,  artiste  du  théâtre  de  l'Egalité,  expose  au  Comité 
(ju'il  a  fait  de  grandes  pertes  et  a  de  grands  besoins;  il  deniande  que 
son  trailiMuent  soit  le  même  que  celui  de  la  cito\eime  Contât,  c'est-à- 
dire  trente  mille  livres  par  an.  Le  Comité  ajourne  cette  deniande  à  la  pro- 
chaine si-ance. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  de  la  Coniunssion  d'iiistniclioii 
pul)li(pie,  qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  des  transports  et  charrois 
pour  faire  conduire  le  bois  (luelle  a  acheté  pour  ses  bureaux,  et  à  la 
(îomniission  du  commei'ce  pour  hii  fournir  la  chanilelle  et  l'huile  à 
hrùler  dont  elle  a  besoin. 

[-a  Commission  d'iiislruclioii  piililiipn'  lait  au  Comité,  en  exécution  de  son 
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ari-êld  du  ao  brumaire  dernier,  uu  rapport  sur  la  Commission  chargée  temporai- 
rement (le  1-assenibler  et  de  conserver  tous  les  objets  d'arts  et  de  sciences  du  (K-par- 
(enient  de  Seine-et-Oise ;  et,  sur  sa  pro])ositi()n,  le  Comité  arriHe  que  les  triiilc- 
inenls  et  salaires  qui  peuvent  être  dus  à  tous  les  employés  dans  ladite  Coinniission. 
jusqu'au  i"  de  ce  mois,  leur  seront  payés,  sans  délai,  sur  les  fonds  (pii  sont 
actuellement  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publiipie, 
d'après  les  états  en  forme  qui  lui  seront  produits;  arrête,  en  outre,  que  doi'i'- 
navant  toutes  les  dépenses  relatives  à  ladite  Commission  temporaire  seront  (•<fale- 
nient  payées  sur  les  mêmes  fonds  et  de  la  même  manière. 

*  Le  Comité,  considérant  que  la  Commission  des  poids  et  mesures  est  cbai'gée, 
par  un  arrêté  du  i  y  nivôse  dernier,  de  la  continuation  du  calcul  de  la  Connais- 
sance (les  temps,  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  payement  des  citoyens  em- 
ployés à  cette  opération  importante,  arrête  que  la  Connnission  d'instruction  pu- 
blique acquittera  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposlion  les  déjienses  faites  et  à  faire 
poiu' ce  travail,  ilajuvs  les  états  arrêtés  et  certifiés  par  la  Commission  des  poids 
et  mesiu'cs. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  fiùt  ])ar  la  Commission  temporaire  des  arts  des 
dégradations  commises  dans  le  district  de  Soissons  sm-  plusictirs  tableaux 
et  monuments  de  sciences  et  d'arts,  l'autorise  à  envoyer  un  de  ses  membres 
sur  lieiLX  (sic)  pour  prendre  connaissance  des  faits,  faire  transporter  au  .Muséum 
les  objets  qu'il  jugera  convenable,  et  prendre  toutes  les  mesm-es  de  conservation. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Comuiission  temporaire  des  arts,  l'autorise 
à  faii'e  délivrer  au  citoyen  Carton,  euqiloyé  ;i  son  secrétariat,  et  sous  son  récé- 
pissé, un  forte-piano,  dont  il  sera  fait  aupaivnant  description  et  estimation,  h  la 
charge,  par  le  citoyen  Carton,  de  le  remettre,  lorsqu'il  en  sera  requis,  dans  le 
même  état  qu'il  l'aui'a  reçu. 

Bakailon  ,  aecn'Uiire.         Marie-Joseph  Chéînier  ,  pri'sidcnl''^\ 

—  Le  7  Irimairo,  Koiircrov,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  d'instriiclion 
()iililii|uc,  lui  à  la  Convention  le  rapport  préparé  par  les  cominissaiies  nomiiié>  les  6  cl 
7  fnicliilor  (I.  I\,  pages  969  et  978),  et  concluant  4  ta  création  à  Paris  d'une  Ecole 
centrale  de  santé.  Nous  avons  donné,  t.  IV,  p.  979,  quelques  pai-sages  de  ce  rapport.  La 
discussion  du  projet  de  décret  qui  l'accompagnait  fut  ajournée  à  trois  jours,  mais  elle  ne 
vint  que  le  12  frimaire  (voir  p   370). 

Le  même  jour,  7  frimaire.  Carrier  comparut  devant  le  tribunal  révoiuliormaire,  sous 
la  prévention  de  complicité  dans  les  actes  reprochés  aux  membres  du  Comité  révolution- 
naire de  Nanle.s. 

Le  8  frimaire,  le  tribunal  révolutionnaire  condamna  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  et 
à  six  heures  d'exposition  publique  dix  anciens  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  du  Bonnet-Rouge,  à  Paris;  les  deux  autres  furent  ac([uiltcs. 

'■'  Signatures  du  registre:  la  minute  n'est  pas  signée. 
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TlîOlS   (:i;\T   OUARAME-QUATIUÈMK   SÉAACE. 

Du  8  li'imairc  aji  m.  [aO  noM'iiilin^  '79''-] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  rapport  sur  un  jury  à  former 
pour  juger  les  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  architecture  remis 
aux  concours  ouverts  en  vertu  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  '". 

Le  citoyen  Paul  Desforges-Parny,  âgé  de  vingt-sept  ans,  forcé  par 
la  loi  du  •?.-  gcrnuual  de  nuitter  Paris,  réclame  la  pei'mission  d'y  ren- 
trer pour  y  rontniucr,  dans  l'art  de  la  musique,  des  études  auxquelles 
il  s'est  livré  dc'pnis  longtemps.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  celui 
de  salut  piJjlic  pour  l'inviter  à  mettre  ce  citojen  en  récpiisition. 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  à  celui  de  salut  public  pour  l'inviter  à 
mettre  en  réquisition  le  citoyen  Louis  Thellusson,  pour  l'employer  à  la 
traduction  de  cpielques  ouvrages  anglais  ou  allemands. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Lcpcl. 

Le  citoyen  Pougin  ollVe  ses  services  au  (Comité  pour  l'impression 
des  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  publique.  Cette  pétition  est  ren- 
voyée à  la  Commission  executive  de  l'instruction  publicpie. 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'hommage  que  fait  le  citoyen 
Thibaudeau  père,  ex-constituant,  de  l'Histoire  ahrégéc  du  Poitou,  en  six 
volumes. 

Le  citoyen  Moutucla,  auteur  de  ï Histoire  des  mathémaliques,  âgé  de 
soixante-dix  ans,  invite  le  Comité  à  le  faire  participer  aux  secours 
accordés  par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres.  Le 
Comité  renvoie  sa  demande  au  citoyen  Chénier  pour  en  faire  son 
rapport. 

Le  citoH'u  Dnlourny  soumet  ses  réilexions  sm'  le  magnétismi-  niétal- 
li(pie,  et  demande  au  Comité  qu'on  lui  donne  un  local  assez  vaste 
pour  y  faire,  avec  isolement,  toutes  les  cxpiM-ieuces  possibles  sur  l'ai- 
mant, et  (pi'il  soit  mis  à  sa  disposition,  à  prendre  dans  les  dépôts  de  la 

'''   Ce   projet  (le  dérri'l  fut  prcscMilé  le  Monitein;  le  j(assa(;e  principal  du  rapport 

lendemain    à   la  Convention  par  Thihaii-  dont  il  était  précédé;  nous  donnons  aux 

ileau ,  et  adopté  sans  dél>als.  Nous  avons  annexes,    A    (p.  a'iS),    le   texte  du   do' 

donné   au    tiinie  IV   (p.   a53),  d'après  le  cret. 
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H(''|)iil)lii|iii',  les  fers,  iK'ici's,  nn'taux,  instiMiiiicrils  cl  (iiilils  ([iii  seront 
iililt's  aux  n'cherclu's  et  décoiivci'tes  sur  l'aimant.  Le  (Joniité  arrête  (|ii'il 
sera  nommé  un  commissaire  pour  se  concerter  avec  le  pétitionnaire 
sur  les  objets  demandés  et  lui  en  faire  ensuite  son  rapport.  Le  citoyen 
Lakanal  réunit  les  suHrajjes. 

Le  Comité  arrête  que  celui  de  salut  puJ)lic  sera  invité'  à  mettre  en  ré- 
(piisition  le  citoyen  Jules  Ducreux ,  artiste  et  oflicier  à  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  pour  dessiner  les  batailles  de  l'armée  de  la  République. 

Le  citoyen  Boiuiard,  actuellement  à  Nantes,  demande  à  être  nommé 
bibliothécaire  à  Vannes,  lieu  de  sa  naissance,  où  il  continuerait  à  tra- 
vailler à  des  abrégés  d'ouvrages  élémentaires,  tels  qu'on  les  lui  indi- 
(uierait.  Le  Comité  renvoie  le  pétitionnaire  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  avec  recommandation. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  pour  préserver  de 
l'incendie  les  biJ)liothèques,  les  dépôts  de  machines  et  autres  édifices 
publics.  Le  projet  est  adopté'". 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  rappor- 
teur sur  les  degri's  supérieurs  de  l'enseignement  sera  entendu  à  la 
procbaine  séance,  et  renvoie  à  la  première  section  le  travail  provisoire 
de  la  Commission  executive  sur  le  même  objet,  fait  en  exécution  d'un 
arrêté  du  Comité'-'. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  (pi'cn 
exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  iq  floréal,  l'an  a"  de 
la  République  française,  une  et  indivisible,  portant  que  : 

r  II  sera  placé  dans  la  première  salle  du  lieu  des  séances  de  la  Convention 
naliiinalc  un  piédestal  simple  pom'  recevoir  la  statue  de  la  Philosophie  tenant  les 
Droits  de  l'homme  et  la  Constitution; 

2°  La  statue  qui  a  été  faite  par  Houdon  et  représentant  la  Philosopliie,  sera 

!■'  Ce  projet  de  décret  fui  présenlé  le  toute  la  France n  (Archives  nationales,  F", 

lendemain  à  la  (,'oDvenlion  par  Tliibandeau  loi  4).    C'est    un    document    anonyme, 

et  adopté  sans  dél)ats.  Nous  l'avons  donné  mais  émanant   évidenniient  des  l)ureaui 

à  l'annexe  B  de  la    séance  de  la  4' sans-  de  la    Commission;  son  contenu  montre 

ruiottide  (p.  ']'.i).  qu'il  a  été  rédigé  après  l'adoption  du  dé- 

'"  Le  fftravail  provisoires  de  la  (iom-  crel  sur  les   écoles   primaires,    et    avant 

mission  executive  sur  les  degrés  supérieurs  (|u'il  fiU  question  au  (Comité  di^  la  créa- 

de  l'enseignement  nous  parait  être  celui  lion  des  écoles  centrales,  c'est-à-dire  entre 

(pie  présente  un  manuscrit  intitulé  :  tf  Aperçu  le  37  brumaire  et  le  iG  frimaire.  Nous  le 

de   ce  que    pourrait    couler    l'instruction  donnons  aux  annexes,  B  (p.  269). 
publique  organisée  dans  trois  degrés  pour 
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aclinU'c  [)ai'  la  (iHiiiiuission  des  travaux  puhlirs,  après  rap[)orl  di'xpiM'ls  piis  ilaus 
]p  jury  des  arls  ; 

3°  Celle  Goinmission  fera  élever  incessamment  le  piédestal  avec  les  marbres 
tpii  sont  dans  le  dépôt  des  Petits-Aufjustins .  ou  dans  les  maisons  nationales.  Elle 
fournira  les  fonds  nécessaires'"'; 

il  sera  i^crit  aux  membres  du  Comité  des  iiis|)eeteurs  de  la  salle  pour 
les  inviter  à  se  concerter  avec  celui  d'instruction  publique  sur  la  prompte 
exécution  de  l'arrêté  dont  il  s'agit. 

On  reprend  la  discussion  de  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de 
lettres  qui  ont  droit  aux  encouragements  accordés  par  la  nation.  La 
liste  est  arrêtée. 

*  Sur  la  proposition  d'un  mnml)rt!,  le  Comilé  autorise  la  Commission  d'inslruc- 
lion  publi({ai'  à  donner  des  permissions  de  se  retirer  à  tous  ceux  des  artistes  ilu 
théâtre  de  l'Egalité  qui  eu  deraan<leront. 

*  Ee  Gomiti?.  vu  la  lettre  de  l'Agence  des  raines,  eu  date  du  'Ào  brumaire.  e( 
sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à  faire  ret'rer  de 
dessous  les  scellés  apposés  chez  la  femme  Lesclapart,  condamnée,  cinquante 
exemplaires  d'une  {jrammaire  allemande  ira|)rimée  sous  le  nom  de  Fonlalard, 
pour  être  mis  à  la  disposition  de  l'Agence  des  mines,  pom'  ses  cours. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autoris:^  h 
l'aire  di'iivrer  à  1' \gence  des  mines,  pour  ses  coiu"s  de  docimasie.  de  chimie  et  de 
métallurgie,  les  ustensiles,  vases  et  matières  désignés  dans  l'état  annexé  au  pré- 
sent arrêté  ■' . 

*  Le  Comilé.  sur  le  ia])|icirt  de  la  Cominissiiiu  temporaire  des  arls.  du(juel  il 
résulte  que  le  citoyen  Lemoine  a  aclu'té  deux  palmiers  provenant  des  serres  de 
lîrunoy,  considérant  que.  conformémeul  aux  lois  rendues  pour  la  couservaliim 
des  objets  utiles  il  l'instruction  publique,  ces  deux  arbres  ne  devaient  pas  être 
mis  en  vente  :  mais  que  l'acquéreur  ayant  consenti .  sur  la  réquisition  de  la  Com- 
mission tem|)orair(!  des  arts,  ([u'ils  fussent  transportés  au  Muséum  national  d'his- 
toire naturelle,  il  e-it  juste  de  lui  ivmbourserlc  prix  de  l'acquisition  et  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  leur  conservation,  arrête  que  la  Commission  d'instruclion 
pulill(|ue  fei'a  payei-.  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposilion.  au  citoyen  Lemoini'  la 
sonwue  de  si,x  cent  cimpianle  neuf  livres  dix-neuf  sois. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Baimii.on,  serrvlmre. 

—  Le  10  frimnire,  la  Convention  entendit  une  pétition  Joi  ùlrve^  do  David.  L'oratfnr 
des  pétitionnaires  s'exprima  ainsi  :  rrKIùvis  do  Da\id,  nous  ni>  dirons  pas  s'il  est  coupable, 
nuus  ne  dirons  paâ  s'il  est  innocent:   ploins   do  lonlianco  et  de  respect  dans  la  Conven- 

'"  Sur  cet  arrête,  réJi{;<S  par  Barcre,  voir  t.  IV,  p.  a5i,  noie  a.  —  '"  L'état  n'est 
pas  annexé. 
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lion  nationale,  nous  attendrons  en  silenco  le  rapport  que  le  Comité  de  sùrelc  générale  est 
cliargé  de  faire  sur  sa  conduite;  nous  nous  bornons  à  vous  représenter  que  David,  incar- 
ci'ré  depuis  quaire  mois,  voit  chaque  jour  sa  santé  dépérir.  Cette  situation  cruelle  sans 
doute  émeul  vos  âmes  sensibles,  et  nous  espérons  de  votre  justice  que  vous  ne  repous- 
serez pas  plus  longtemps,  pour  David,  la  mesure  que  vous  avez  adoptée  en  faveur  de  vos 
collègues;  comme  eux,  vous  le  rendrez  à  sa  famille,  à  l'instruction  de  ses  élèves,  et  aux 
travaux  d'un  art  qu'il  a  toujours  consacré  à  la  propagation  des  vertus  républicaines,  aux- 
quelles il  a  voué  ses  pinceaux  bien  avant  la  Révolution;  comme  eux  aussi,  il  attendra 
dans  son  domicile  le  rapport  <|ui  doit  le  signaler  à  la  République  comme  un  liommc 
trompé,  mais  dont  l'âme  est  restée  pure.îi 

Chénier  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

!tJe  ne  veux  pas  pallii'c  les  toris  de  David.  Je  sais  combien  il  a  été  injuste  envers  les 
artistes,  et  personne  ne  connaît  plus  que  moi  peut-être  jusqu'où  il  a  poussé  la  pré\en- 
lion .  .  .  David  a  été  fanatique  de  Robespierre ,  mais  beaucoup  d'autres  ont  été  aussi  fana- 
tiques que  lui;  beaucoup  d'aulres  ont  plus  que  lui  servi  les  crimes  de  ce  tyran,  et  ils  m' 
sont  point  incarcérés.  C'est  à  tort  qu'on  a  comparé  David  à  Joseph  Lebon"';  11  n"e\ist'' 
aucune  parité  entre  eux.  Celui-ci  est  accusé  ])ar  une  grande  comnmne  d'avoir  avili  la 
représentation  nationale  par  des  crimes  atroces;  on  ne  reproche  à  David  qu'une  extrême 
rigueur  dans  ses  fonctions  comme  membre  du  Comité  de  sûreté  générale,  et  sa  prévention 
contre  les  artistes  dont  les  talents  lui  portaient  quelque  ombrage;  mais  ce  ne  sont  pas  là 
des  crimes.  Quant  au  talent  de  David,  il  n'est  pas  contesté.  Avant  la  Révolution,  son 
pinceau  avait  tracé  des  tableaux  qui  attestent  son  amour  pour  la  liberté;  vous  avez  encore 
au  milieu  de  vous  deux  tableaux  qui  sont  l'hommage  de  son  patriotisme.  .Sans  doute,  ce 
patriotisme  a  été  plus  ardent  qu'éclairé.  .  .  Il  est  nécessaire  que  David  soit  jugé,  je  le 
demande  moi-même;  mais,  en  attendant,  je  crois  que  la  Convention  pourrait  lui  accorder 
d'être  gardé  chez  lui. n 

Ralfron  déclara  qu'il  n'avait  pas  assimilé  Lebon  à  David,  attendu  que  leiu"  cause  n'était 
point  pareille,  et  demanda  l'ordre  du  jour.  Boissy  proposa  (jue  David  obtint  d'être  gardé 
chez  lui  par  deux  gendarmes,  puisque  le  même  traitement  avait  été  accorde  à  Carrier. 
Corenfustier  dit  que  si  on  élargissait  David,  il  faudrait  élargir  Lebon. 

La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour.  David  resta  donc  en  prison  jus<|u'au  lendemain 
du  dépôt  du  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  sur  la  conduite  des  membres  des  anciens 
Comités  dénoncés  par  Laurent  Lecointre,  c'est-à-dire  jusqu'au  8  nivôse  (voir  j).  874). 

PIÈCES   ANNEXES. 
A 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  9  frimaire  an  iir. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  d'instruclion  pidjUque,  fait  un  rajiport  dont 
i'insei-tion  au  Rulletin  est  ordonnée,  et  propose  le  projet  de  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 

"La  Convention  naliofude,  après  avoir  enleii<lu  le  rapport  de  sou  Comil('  d'in- 
struclion |)uljli{pie,  décrète  : 

-AiiTici.K  PREMiEi\.   Il  sera  Tiornmé  un  juiv.  cnniposé  de  vinjft-sejit  membres, 

''  Le  7.  par  une  motion  d'ordre ,  Ralfron  avait  demandé  un  prompt  rapport  sur  les 
crimes  imputés  à  Joseph  Lebon  et  à  David. 
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pour  juger  les  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  arcliitectui-e  remis  au\  coiicoiifs 
ouverts  par  les  arrêtas  du  Comité  de  salut  public  des  5,  la  et  i8  floréal. 

itArt.  2.  Tous  les  cilovcMis  qui  ont  concouru  se  réuniront  le  ao  frinuùre  dans 
la  salle  dite  du  Laocoon .  au  Louvi'e.  poui'  d^^iguer  (juacantc  citoyens  non  concui- 
r.Mits.  dont  ils  ti'ansmeltcont  les  noms  au  Coniilé  d'instruction  publi([iie.  qui  en 
clioisii'a  vingt-sept  pour  former  le  jury ,  et  treize  pour  suppléants'"'. 

"■Art.  3.  Les  objets  proposés  au  concours  seront  réunis  dans  les  salles  de  la 
ci-devant  Académie  de  peinture  au  Louvre.  Le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais 
ualional  \'  fera  transporter,  dans  trois  jours,  ceux  qui  sont  dans  le  vestibule  de  la 
Convention.  Les  salles  seront  ouvertes  à  tons  les  membres  du  jui'y,  à  compter  du 
a.5  frimaire. 

"Xki.  h.  Le  jury  s'assemblera  en  séance  publi(jne  le  26  frimaire. 

kKkt.  5.  Le  jurv  prononcera  d'abord,  sur  cliaque  partie  du  concours,  s'il  y  a 
lieu  ;»  accorder  des  prix. 

"■Art.  6.  Si  le  jury  estime  qu'il  y  a  lieu  à  accorder  des  prix  dans  une  ou  |)lu- 
sieurs  parties,  les  membres  procéderont  au  jugement  par  appel  nominal,  sans 
discussion,  et  donneront  par  écrit  les  motifs  de  leur  opinion  :  ils  prononceront 
délinitivement  à  cbaque  séance  sur  une  partie  du  concours. 

"Art.  7.  Chaijue  membre  du  jury  donnera  aussi  son  avis  par  écrit  sur  les  prix 
qu'il  estimera  devoir  être  accordés,  et  sur  les  ouvrages  qu'il  ci'oira  dignes  d'être 
exi'cutés  aux  fiais  de  la  nation. 

ff.ART.  8.  Le  jur\  liendr'a  proct'^s-verbal  de  ses  opérations:  il  le  fera  passer  au 
Comité  d'instruction  publique,  qui  en  ordoiuiera  l'impression,  et  en  feia  un  rap- 
port il  la  Couvenlion  nationale. 

^Art.  9.  Le  Comité  d'instruclion  pid)lique  fera  un  rapport  siu'  li's  nu)\ens 
d'cncouraj;-!'!-  les  arls  d'une  manière  utile  à  la  gloire  de  la  Ri'puhliquf. 

-Art.  10.  Le  pn-sent  diriet  et  le  rajiport  seront  insérés  au  Bulletin  de  corres- 
|)ou(lauce  :  rinscriion  tiendra  lieu  di'  polilication'"'.') 

B 

Le  document  qu'on  vn  lire  se  trouve  aux  Archives  naliimale';,  K",  carton  i  o  l 'i ,  pièce  'i/i. 
Il  ne  porte  pas  de  signatui-e,  ni  d'indication  de  provenance.  Au  haut  de  la  première  ])age 
se  trouve  la  cote  d'enregistrement  suivante  :  tB  /  i8,  le  I9,  frimaireTi.  C'est  évidemment 
im  mémoire  rédigé  dans  les  Ixireauxde  la  Commission  executive  de  rinstruction  puhlique. 
dans  les  premiers  jours  de  frimaire  an  ni.  A  ce  moment,  il  n'était  pas  encore  ([uestion 
d'écoles  rentraleà ,  et  le  rédacteur  de  cette  pièce  concevait  l'instruction  pid)ii<|ue  comme 
divisée  en  trois  degrés  :  •'•coles  primaires,  instituts,  lycées;  le  plan  de  Condorcet  compor- 
tait, en  outre,  des  écoles  secondaires,  intermédiaires  entre  les  écoles  primaires  et  les 
instituts;  ce  degré  intermédiaire  a  été  supprimé,  et,  par  là,  le  plan  de  la  Commission 
Cïéciitive  se  rapprociie  île  celui  que  va  adopter  le  (îumilé.  Dans  le  plan  du  Connté,  on 
verra  qu'il  n'est  pa<  non  plus  (|iiestion  d'écoles  secondaires  (que  l,nkan.il  (|n;diliera  d'-îin- 
stitutions  aristoccali(pics-)  ;des  (■iules  |iiiiiiaires,  on  doit  passer  directement  dans  lesinBti- 
luts,  qui  preimenl  le  nom  il'éroles  centrales  :  quant  aux  lycées,  i|ui  ne  devaient  plus  guère 

'''   Le  Comité  a  procc'ih'  au  clinlv  des  niemlires  de  ce  jurv   li'  ■■ 'i   liimalci'  (p.  3iH). — 
2)   IVocM-verlial  de  la  C.inu'nli.m.  I.  1.,  p.  iHi. 
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être, d'après  le  projet  de  la  Commission  executive,  (jue  des  instituts  sans  pensionnat,  av 
un  enseignement  un  peu  plus  étondu,  le  Comité  ne  les  adoptera  pas. 


APERÇU   DE   OE   QUE   POURRAIT   GOUTER   L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 
ORGANISÉE   DANS   TROIS  DEfillÉS,   POUR    TOUTE  LA    FRANCE. 

I.  —  i"  degré,  licoks  priiii/iu-cs. 

Pour  rinstiluteur 1,200" 

Pour  l'institutrice 1,000 

Pour  location  de  bâtiment aoo 

TOTAI •2,li00** 


La  population  de  la  République  étant  estimée  de  26  millions  d'habitants,  on 
aurait  26,000  écoles  primaires  à  raison  d'une  ()ar  population  de  1,000  personnes: 
l'ensemble  coûterait  à  la  République  62,600,000  livres. 

Il  y  a  de  fortes  présomptions  pour  croire  que  la  dépense  effective  des  écoles 
primaires  n'atteindra  pas  cette  somme. 

En  edel,  suivant  le  texte  de  la  loi,  toute  population  au-dessous  de  a, 000  per- 
sonnes n'aura  qu'une  école  primaire -.  loute  population  au-dessous  de  3, 000  n'en 
aura  que  deux,  et  ainsi  de  suite. 

Le  ressort  d'une  école  primaire  peut  s'étendre  sans  inconvénient  à  une  lieue  do 
2,000  toises  à  la  ronde  :  ainsi  elle  peut  embrasser  environ  trois  lieues  carrées 
de  superficie.  Tout  district  où  cette  étendue  de  soi  n'aura  pas  une  j)opnlali()U  de 
2,000  personnes  pourra  n'avoir  qu'une  école  primaire.  Cette  considération  seule 
réduit  de  beaucoup  le  nombre  de  ces  écoles. 

Les  tableaux  de  population  insérés  dans  les  derniers  volumes  des  Mémoires  de 
la  ci-devant  Académie  offrent  le  plus  communéuient  uue  population  d'environ 
5oo  in<lividus  par  lieue  carrée,  d'où  il  résuite  que  l'étendue  de  trois  lieues 
carrées,  que  nous  prenons  pour  l'arrondissement  d'une  école  primaire,  renferme 
à  peu  près  i,5oo  habitants. 

A  la  vérité  les  cas  extrêmes,  ceux  dans  lesquels  la  popidatioii  est  très  rajipro- 
chée  on  très  dispersée,  s'éloignent  beaucoup  de  cette  donnée.  Dans  le  département 
du  Nord,  par  exemple,  le  nombre  moyen  des  habitants  de  la  campagne  e.st  de 
1,883  par  lieue  carrée.  Mais  les  résultats  de  ce  genre  sont  peut-être  les  plus  favo- 
raldes  ;i  réciinomie  que  nous  avons  en  vue,  puisqn'.ilors  il  est  far'ile  de  grouper  les 
communes  de  manière  à  conqircndre  plus  de  1,000  personnes  dans  l'arrondisse- 
ment de  chaque  école  primaire.  On  voit  par  là  que  le  choix  du  mode  à  adopter 
par  les  administrations  de  district  pour  la  réparlilion  des  écoles  ne  doit  pas  être 
abandonni'  au  hasard.  Il  peut  en  résulter  une  grande  économie  s'il  esl  bien  fait: 
mais  si  on  néglige  l'attention  de  grouper  les  comnuuies  de  manière  à  formel' 
dans  le  plus  petit  espace  possible  des  ensembles  de  population  ([iii   ap|)rochenl 
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autant  que  faire  se  pourra  de  a,ooo  individus,  on  tombera  nëcessairenient  dans 
une  augmentation  de  dépenses  qu'il  eût  ('td  facile  d'éviter. 

Un  ralcul  bien  simple  sufFira  pour  convaincre  <le  l'utilité  de  cette  considération. 

Supposons  que  dans  l'étendue  de  la  liépublique  les  deux  tiers  des  écoles 
primaires  renfermassent  dans  leur  arrondissement  une  population  de  i,5oo  indi- 
vidus, et  que  le  tiers  seulemeut  fut  restreint  à  une  popidalion  de  1,000:  cette 
bypolbèse  donnerait  19,600  écoles  primaires  pour  toute  la  France  :  d'où  il  i-ésul- 
terait  une  dépense  de  46, 800, 000  livres,  et,  par  cousécpent,  une  économie  de 
1 5,1)00,000  livres,  somme  au  moins  suilisante  pour  couvrir  les  frais  des  autres 
degrés  d'instruction  organisés  ainsi  ([u'on  va  le  voir. 

Nous  n'avons  point  parlé  des  instituteurs  payi's  à  i,5oo  livres,  parce  que  le 
nombre  des  villes  dont  la  population  excède  ao.ooo  personnes  est  fort  peu  consi- 
dérable. De  plus,  nous  avons  supposé  une  location  de  900  livres  qui  n'est 
point  effective,  et  qui  peut  surpasser  dans  beaucoup  d'endroits  l'évaluation  du 
loyer  des  propriétés  nationales  consacrées  aux  écoles  primaires. 

Les  lieux  où  la  population  est  très  dispeis(?e  doivent  sans  doute  apporter  des 
modifications  à  ce  calcul;  mais  nous  croyons  avoir  présenté  les  deux  limites. 

II.  —  s'  degré,  Inslituts. 
(les  établissements  pourraient  renfermer  dix  genres  d'enseignement,  savoir  : 


La  langue  française; 
L'histoire  naturelle; 
Les  mathématiques  pures; 
Les  langues  anciennes  ; 
L'art  de  penser  et  la  gram- 
maii'e  générale  ; 


La  géographie  et  l'histoire; 
La  physique  et  la  chimie: 
Les  mathématiques  appliquées; 
Les  langues  vivantes: 
L'économie  politiipie  el  la  lé- 
gislation. 


On  donnerait  4,000  livres  de  traitement  à  chaciue  professeur,  et,  comme  un 

institut  en  aurait  dix,  il  en  résulterait  une  dépense  de /io,ooo'* 

La  maison  serait  surveillée  par  un  agent  payé 4, 000 

On  lui  confierait  le  pensionnat,  composé  de  cent  élèves  en- 
tretenus aux  fiais  de  la  République  et  pour  chacun  desquels 

on  donnerait  une  pension  de  800  livres  (*) 80,000 

Total 12  4,000" 


On  croit  qu'un  de  ces  instiluls  pourrait  sulTire  h  deux  départements;  il  y  en 
auraitdonc44  pour  toute  la  lii'publique;  ils  couleraient  ensemble  .^,45C, 000  livres, 
et,  si  l'on  en  voulait  un  par  déparlement,  10, yi  9,, 000  livres. 

*  De  cette  manière  on  évite  les  frais  d'adininislration  et  les  abus  (]iii  en  sont  iirili- 
nairemenl  la  suite;  il  suffit  alors  de  surveiller  l'exéciilion  du  traité  fait  avec  i'ajfent. 
(Niilede  Vuiifriiial.) 
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III.  —  3'  degré,  Lycées. 

Ces  élablissonients  seraient  foniiés  sur  le  modèle  des  instituts ,  mais  ils  en  diffé- 
reraient en  ce  qu'il  n'y  aurait  point  de  pensionnat  attaché  à  cliacun  d'eux.  L'en- 
seignement y  serait  porté  plus  loin  que  dans  les  instituts:  c'est  pourquoi  on 
donnerait  5,ooo  livres  à  chacun  des  professeurs:  on  assijfnerait ,  en  outre, 
3,000  livres  pour  les  frais  annuels  de  chaque  cours.  Cette  somme,  quoiqne  mo- 
dique en  apparence,  doit  suffire  néanmoins,  parce  que  la  plupart  de  ces  coiii-s 
n'exigent  que  de  très  petites  dépenses. 

Il  résulte  de  ces  hypothèses  les  dépenses  suivantes  : 

Pour  dix  professeurs (icooo" 

Pour  frais  de  leçons ao,ooo 

Total 80,000** 


Le  nombre  des  lycées  serait  de  neuf  pour  toute  la  République,  sans  y  com- 
prendre Paris;  ils  coûteraient  ensemble  730,000  livres. 

'''  Pour  donner  aux  jeunes  gens  sans  fortune,  qui  se  seraient  distingués  dans  les 
instituts ,  le  moyen  do  développer  leurs  talents ,  on  attacherait  à  chaque  lycée 
vingt-quati-e  élèves  qui  jouiraient  d'un  traitement  de  1,900  livres:  alors  la  dépense 
de  chacun  de  ces  établissements  se  trouverait  portée  de  80,000  à  108,800  livres, 
et  il  en  résulterait  une  augmentation  de  3 16,800  livres  pour  l'ensemble  des 
lycées,  dont  le  nombre  est  de  onze  en  y  comprenant  ceux  de  Paris.  (On  trou- 
vera cette  somme  portée  au  total  général,  article  v.) 

I\  .  —  Euihlisxemrnis  d'inslniclion  pour  Paris. 

Les  écoles  primaires  de  cette  ville  sont  comprises  ilans  l'article  i  de  cet  aperçu: 
cest  pourquoi  nous  n'en  parlons  point  ici.  On  y  suppose  quatre  instituts,  à 
194,000  livres  chaque 496,000" 

Deux  lycées  à  80,000  livres 160,000 


ToTAi 656,000** 

V.  —  Itécapitulalion  géitérule. 

Ecoles  primaires  prises  (   62,600,000**  )  .  ,  ,.             „ 

/                '           l    ,  P  o                    .•)a,boo.ooo" 

au  ternie  moyen         /   ao. 000, 000     \ 

Instituts 5,^i5(),ooo 

Lycées -ao,ooo 

Instruction  de  Paris 6.'j6,ooo 


Total (ii  ,'i.3-:!,ooo'* 

'"  Cet  ajini-a  est  un  aji>ut(''  éirlt  d'iino  autre  main. 
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[Ajoute,  d'une  autre  main'"'  :  | 

Si  on  veut  uu  institut  par  déparlement,  il  faudra 

ajouter  à  la  somme  précédente  celle  de fi./j^jO.ooo" 

Joignons-y  ce  que  doivent  coûter  les  places  d'élèves 

attachées  aux  lycées  (art.  m) ^iCi.Soo 

Et  nous  aurons  un  total  de (S-j,aoh,So()^ 

VI. 

Nous  n'avons  jioint  compris  l'Ecole  normale  dans  les  articles  précédents,  parce 
([ue  nous  la  considérons  comme  un  établissemenl  révolutionnaire  dont  la  durée 
|>ourrait  élre  limitée.  Nous  présumons  que  lorsqu'on  aura  organisé  complètement 
l'instruction  ,  les  lycées  pourront  y  suppléer  avantageusement,  surtout  lorscpi'après 
([uelques  années  d'activité  il  en  sera  sorti  des  instituteurs  en  assez  grand  noralu'c 
pour  remplir  les  places  de  professeurs  dans  les  écoles  des  divers  degrés  d'in- 
struction. 

A'oici  l'aperçu  des  dépenses  de  cet  établissement  : 

Douze   [)rofesseurs ,    dont   le    traitement    est    de 

6,000  livres 72,000" 

Un  élève  par  population  de  20,000  personnes,  ce 
qui  donne  pour  l'ensemlde  de  la  République 
t,)5oo  élèves  à  1,200  livres i,,56o,ooo 

Total 1,632,000** 


Si  l'on  juge  à  propos  de  donner  à  l'Ecole  normale  luie  durée  indéfinie,  on 
poinrait  la  regarder  comme  un  't'  degré  d'instruction  :  alors  il  ])araitrait  conve- 
nable de  porter  le  traitement  des  professeurs ,  qui  sont  les  liommes  de  la  République 
les  plus  distingués  dans  les  lettres,  à  12,000  livres.  Il  n'en  résulterait  qu'une  aug- 
mentation de  120,000  livres''-. 

L'Ecole  normale  coûterait  alors 1,752,000** 

Si  l'on  joint  cette  somme  aux 67,206,800 

de  l'autre  ])arl  on  aura  un  total  de 68,956,800** 


")   Cet  ajouté,  de  la  m^mo  main  qiio  le  de  6,000  livres  pour  19  profcsspurs  fi-r.nil 

précédent,   comprend    la   fin   du    talilcaii  une  auj^mcnlution  totale  de  73,000  livres 

rérapilulatir,  jusqu'il   la    siiuime  (jéniTiile  seulement,  et  non  de    tao,<K>o  livres,  et 

(i7,ao4,Koo  livreJ.  l'Kiole   normale  roulerait  alors  1,704,000 

C'    (.'e   cliilTre   est   erroné,    et   l'erreur  livres,  et  non  1,75», 000.  Le  total  {général 

commise  ici  par  le   rédacteur  de  lu  pièn-  serait  donc  de  C8,t)o8,Hoo  li\res,  et  non 

viril,  le  reste  ihi  nilrul.  I  ne  aM|;ineÈildlii.ii  de  (18,950,800. 
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Conclusion. 

Les  n'sultals  qu'ollre  ccl  a|)erçii  doivent  di^tniire  complètcmonl  l'idée  nxajjérée 
f|ii'on  parait  avoir  en  général  de  ce  que  coulerait  l'instruction  |)ubli(|ue;  ils 
|»:ouvent  surtout  (jue  quand  les  établissements  eesseni  d'être  très  nniltipliés,  les 
dépenses  décroissentavecuno rapidité  qu'on  n'aperçoitpas  toujours  aupremier  coup. 

Nous  nous  étions  proposé  d'y  joindre  les  observatoires  et  les  bibliolbèques; 
d'ajouter  aux  instituts  des  écoles  de  dessin  et  aux  lycées  des  écoles  de  peinture  et 
de  musique:  mais  les  calculs  demandent  des  développements  particuliers,  c'est 
pourquoi  nous  les  renvoyons  à  un  autre  travail.  11  nous  suffit  de  pouvoir  allirmer 
dés  à  présent  que  le  surcroît  de  dépense  nécessité  par  ces  augmentations  ne 
s'élèverait  pas  h  plus  de  5  millions;  et,  par  consétpient,  l'instruction  publitpie 
organisée  dans  toutes  ses  branches  ne  coûterait  pas  au  delà  de  yi  millions. 

Observatoires  '''. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  portei-  à  moins  de  dix  le  nombre  d'observatoires 
([u'il  convient  d'établir  dans  l'étendue  de  la  Hépublicpie  :  deux  à  Paris  et  huit  dans 
les  départements.  Pour  distinguer  les  deux  observatoires  placés  à  Paris ,  l'un  por- 
terait le  nom  d'Observatoire  national,  et  l'autre,  situé  à  la  ci-devant  Ecole  militaire, 
serait  appelé  Observatoire  de  la  République. 

Le  premier  serait  composé  de  trois  astronomes  avec  un  traitement  de  6,000  livres , 
et  de  trois  adjoints  payés  4,000  livres,  plus  un  navigateur.  G, 000  livres.  Un  seul 
astronome  et  un  adjoint,  payés  comme  ci-dessus,  suffiraient  pour  l'Observatoire 
de  la  République.  Tot;d /ili.ooo" 

iiCs  villes  de  département  où  les  huit  autres  observatoires  seraient 
l'iablis  |)ouvan1  avoir  une  population  au-dessus  de  6,000  habitants, 
le  traitement  des  astronomes  et  adjoints  serait  le  même  que  de  ceux 
de  Paris.  Seulement  il  n'y  aurait  pour  chaque  observatoire  qu'un 
astronome  et  un  adjoint  :  en  tout,  huit  astronomes  et  huit  adjoints. .        80,000 

Total 136,000** 


Ces  divers  établissemeuls  exigent  un  point  central  où  les  dilîérentes  découvertes 
et  observations  viennent  se  réunir,  oii  elles  puissent  être  examinées,  approfondies, 
discutées  et  jugées,  qui  soit  en  un  mot  comme  le  foyer  des  arts  et  des  sciences. 

Une  Commission  particidière  établie  à  cet  elTet  à  Paris  paraît  donc  d'une  néces- 
sité absolue. 

Nous  ne  déterminons  rien  siu-  son  organisation  ni  sur  le  nombre  des  membres 
(jni  doivent  in  composer;  il  nous  suffit  d'en  avoir  présenté  le  principe''', 

'''  Le  para(;raplie  Observaliiives  se  trouve  alinéas  l'idée  qui  se  traduira  ([ueiqucs  mois 

sur  un  feuillet  à  part,  de  la  même  écriture  plus  tard  par  la  création  du  Bureau  des 

que  les  deux  ajoutés.  loiigiludes.  Voir,  p.  809 ,   l'analyse   d'une 

(-')  On  trouve  dans   ces   trois  derniers  lellredeLaplace  àLakanaldua  nivoseanni. 


[SFrim.J  DE  LA  CONVENTION  INATION,VLE.  '265 

Ed  marge,  en  face  do  la  ligne  «Total.  ,  .  .  laC.oooNn,  on  lit  cinq  lignes  qui  pa- 
raissent une  récapilulation  de  ce  que  coûteraient  les  degrés  d'instruction  su|iérieurs  aux 
écoles  primaires,  si  on  organisait  ces  degrés  d'après  un  aulre  plan,  conqiorlani  :  i°  le 
maintien  de  l'Ecole  normale;  a°  la  création  d'écoles  ceniralos  en  remplacement  des  instituts 
et  des  lyiécs;  3"  les  observaloires.  Vciiri  ce^  cincj  lignes  : 

"Hciilo  normale. 
Ecoles  cealraies. 
Observatoires , 

Total  : 
1  3,587, /loot.r- 

Ces  lignes  ont  dû  être  iVrilos  a»  nionieiit  oi'i,  l'idée  dos  écolfscfiiliiiles  avant  été  snlisli- 
tiiée  à  celle  des  instituts  et  lycées,  Lakanal  préparait  le  rappdit  qu'il  lira  au  Comité  le 
lO  frimaire  (p.  a8A). 
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TllOIS  CE^T  QUARANTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 

Un  10  frimaire  an  m.  [3o  novombre  179'!.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  Adresse  du  citoyen  Sancùde 
Dorville,  dans  laquelle  il  expose  au  Comité  qu'il  était  attaché  au  théâtre 
de  la  rue  Feydeau  lors  de  son  établissement;  qu'en  1793  (v.  s.),  à 
l'approche  de  l'ennemi,  il  quitta  son  emploi  pour  voler  au  secours  de 
la  patrie:  cpi'un  dérangement  de  sa  santé,  occasionné  par  de  fréquents 
bivouacs,  l'a  forcé  de  revenir  à  Paris.  11  termine  par  demander  au 
Comité  une  réquisition  pour  suivre  de  nouveau  la  carrière  du  théâtre. 
Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  sûreté  générale,  pour  l'in- 
viter à  faire  droit  à  la  demande  du  pétitionnaire. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
le  citoyen  Jean-Henry  D'Yvernois,  horloger  mécanicien,  qui  demande 
à  être  placé,  en  ordre  utile,  soit  à  la  Commission  d'instruction  publique, 
soit  à  celle  des  armes,  ou  au  Conservatoire  des  arts. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  ne  solli- 
citera plus  aucune  réquisition  ni  autorisation  pour  rester  ou  venir  à 
Paris,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit'". 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  (Convention  un  projet  de 
décret  tendant  à  ce  que  toutes  les  autorités  civiles  ou  militaires,  chacune 
dans  son  attribution  respective,  soient  chargées  de  conserver  jusqu'à 
nouvel  ordre  tous  les  parchemins  et  vélins,  tant  imprimés  que  ma- 
nuscrits, qui  appartiennent  à  la  nation. 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  le  Comité  arrête  que  le 
citoyen  Lakanal  proposera  à  la  Convention  un  projet  de  décret  tendant 

"'  M.Paul  Dupuy  (L'Ecole  normale  de  premier  venu.  En  ce  qui  concerne  les  élèves 
l'an  m,  p.  127)  croit  que  cette  décision  soit  de  rÉoole  normale,  soit  des  Écoles  de 
du  Comité  se  rattache  à  des  difficultés  santé,  il  ne  cessa  pas  de  demander  des  ré- 
supposées  qu'il  aurait  éprouvées  à  obtenir  quisitions  (voir,  par  exemple,  ai  et  96  fri- 
une  réquisition  pour  Saint-Martiu,  nommé  maire);  il  en  demandera  encore  une  le 
élève  de  l'École  normale  (6  frimaire,  a-i  pluviôse  en  faveur  de  Thillaye  fds. 
p.  aSi).  Il  est  plus  naturel  delà  supposer  D'ailleurs,  même  pour  les  simples  citoyens, 
niodvée  par  la  demande  de  Sancède  Dor-  il  Ct  des  exceptions  à  la  dérision  prise  :  le 
ville  (premier  alinéa  du  prorès-verlnl)  :  le  s8  pluviôse,  il  demandera  une  réquisition 
Comité  ne  voulait  pas  se  laisser  entraîner  pour  Dalvimare,  qui  désire  revenir  à  Paris 
à  solliciter  inconsidérément  en  faveur  du  rrpour  s'y  livrer  à  son  goût  pour  les  artsi. 
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à  faire  admettre  aux  Ecoles  normales  tous  les  sujets  qui ,  à  un  civisme 
bien  reconnu,  réuniront  la  probité  et  les  lumières'". 

On  propose  la  n'impression  au  Bulletin  du  rapport  du  citoyen 
Grégoire  sur  le  vandalisme.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Massieu  de 
présenter  cette  proposition  à  la  Convention  nationale'^'. 

L'Institut  national  de  musique  se  présente  pour,  conformément  à 
l'arrêté  du  G  frimaire,  rendre  compte  de  son  organisation,  des  pou- 
voirs et  fonctions  qui  lui  ont  été  attribués,  et  des  sommes  qu'il  a 
reçues  du  gouvernement.  Le  Comité  confirme  son  précédent  arrêté. 

*Un  membre  propose  de  mettre  la  Commission  temporaire  des  arts  sous  l'in- 
spection  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  sauf  à  elle  d'en  référer 
au  Comité.  La  proposition  est  adoptée.  Le  Comité  arrête  de  plus  que  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  cboisira  désormais  son  président  propre,  parmi  les 
artistes  qui  la  composent. 

La  CouHuission  d'instruction  [)ubli(pie  donne  lecture  d'une  lettre  du 
(iomité  de  sûreté  générale,  en  date  du  g  frimaire,  qui  parait  l'inculper 
relativement  aux  pièces  qui  se  donnent  en  ce  moment  sur  les  théâtres 
de  Paris.  Le  (Jomité  nomme  les  citoyens  Boissy  et  Massieu  pour  se 
transporter  au  Comité  de  sûreté  générale  et  lui  faire  sentir  que  la  sur- 
veillance du  Comité  et  de  la  Commission  d'instruction  publiipic  à 
l'égard  des  théâtres  n'est  que  morale,  tandis  que  celle  de  police  appar- 
tient exclusivement  au  Comité  de  sûreté  générale'^'. 

Un  membre  donne  connaissance  d'une  autre  lettre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  en  date  du  20  brumaire,  relative  à  la  vente  des 
tableaux,  bustes  et  gravures  des  ci-devant  tyrans.  Le  Comité  charge  les 
citoyens  Boissy  et  Massieu  de  se  transporter  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale pour  se  concerter  avec  lui  à  ce  sujet. 

Séance  levée  à  onze  heures.  Bviuii.on. 

'''   Un  certain  nombre  de  (lislricts  avaient  '*'  La  proposition  fut  décrétée  le  i  a  Irl- 

demandé  si   les  prèlres  011    les  cx-prèlres  maire.   (Procès-verbal   de  la  Convention, 

étai"nl  admissibles  à  TKcole  normale.  C'est  t.  L,  p.  387.) 

à  celle  question  que  répond  le  projet  de  '^'  L'Opéra-Comique  avait  voulu  donner, 

décret  (|ue  Lakanal  est  cliargé  de  proposer  le  9  frimaire,  une  ancienne  pièce  intitulée 

à  la  Convention.  L'article  3  du  décret  du  Raoul,  tiredv  Créqui,  contenant  <t des  allu- 

9  brumaire  avait  admis  implicitement  les  sions  <pii  pouvaient  être  encore  très  dan- 

prèlres  et   les  nobles,  puis(|u'il  ne   pro-  gcreuses».  l'n  arrêté  du  (i'oniil»-  de  sùn-ti' 

nonrail  pas  leur   exclusion.  Le  projet  de  générale     en    interdit    la    représentation, 

décret  sera  présenté  par  Lakanal  à  la  Con-  (Petite  Feuille   de   Paris    du    11    frimaire 

venlion   le  18   frimaire,    et  adopti'.   Voir  an  ni,  citée  par  M.  Aulard  dans /'ihk  snim 

aux  annexes,  A  (p.  268).  la  réaction  therniidorienne ,  t.   1",  p.  aSS.) 
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—  Le  1  0  frimaire,  à  la  suite  d'un  dëi)al  provoqué  par  une  lettre  des  représentants 
Cliarlier  et  Pochoile,  la  Convention  avait  rendu  un  décret  portant  que  le  Comitc  d'instruc- 
tion publique  lui  ferait,  dans  la  décade,  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires.  Voir  aux 
annexes,  B  (p.  afig),  un  extrait  du  comple-renilu  donné  par  le  Journal  des  H  IhiIh  cl  îles 
{lé  iv(».  Eu  exéculion  de  ce  décret,  un  rapport  et  projet  de  décret  sur  l'urgaiiisaliun  des 
fêtes  décadaires  sera  lu  au  Comité  le  i4  frimaire  (p.  273). 

—  Dans  la  séance  di'  la  Convention  du  11  frimaire,  Carnol,  au  nom  du  Comité  de 
salut  public,  proposa  une  mesure  de  cli'mence  à  l'égard  de  l,i  Vendée.  ttTout  annonce, 
dit-il,  que  si  la  Convention  naliouale  proclamait  le  pardon  de  tous  les  bommes  séduits 
(pii  ont  reconnu  leur  erreur  et  (pii  di'sirent  aujourd'bui  rentrer  au  sein  de  la  liépubli(|ue, 
elle  obtiendrait  proniptement  le  terme  si  désiré  de  tant  do  maux.--  Il  donna  lecture  d'une 
proclamation  dont  la  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain. 

Le  13,  le  projet  de  proclamation  fut  adopté,  ainsi  qu'un  décret  portant  amnistie  à  tous 
les  rebelles  vendéens  et  cbouans  qui  poseraient  les  armes  dans  le  mois.  Huit  repré-en- 
lants  furent  désignés  pour  se  rendre  dans  les  départements  composant  les  arrondissements 
des  trois  armées  de  l'Ouest,  des  Côtes  de  Brest,  et  de  Cberbourg,  afin  d'y  prendre  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  décret. 

—  En  même  temps  qu'elle  offrait  l'amuilie  aux  Vendéens,  la  Convention  entendait 
une  déclaration  du  Comité  de  sûreté  générale  relative  au  fds  de  Louis  XVI.  Mathieu,  au 
nom  de  ce  Comité,  venait  trdonner  le  démenti  le  plus  formel  au  récit  calomnieux  et  roya- 
liste inséré  depuis  plusieurs  jours  dans  des  feuilles  publiques»,  récit  daus  lequel  trie 
Comité  est  présenté  comme  ayant  donné  des  instituteurs  aux  enfants  de  Capet,  et  porté 
des  soins  pres([ue  paternels  pour  assurer  leur  existence  et  leur  éducalionn.  Matbieu expliqua 
qu'à  l'époque  du  9  thermidor,  le  Comité  de  salut  public  avait  remplacé  Simon,  guillotiné 
avec  Robespierre,  par  un  nouveau  gardien;  que  le  Comité  de  sûreté  générale,  peu  de  jours 
après,  avait  adjoint  un  second  gardien  au  premier,  et  qu'en  outre,  chaque  jour  et  succes- 
sivement, l'un  des  comités  civils  des  quaraiit -huit  sections  de  l'aris  fournissait  un  membre 
pour  remplir  au  Temple,  pendant  vingt-quaire  heures,  les  fonctions  de  gardien,  concur- 
remment avec  les  deux  nommés  à  poste  fixe.  «On  voit,  ajouta  Mathieu,  que  le  (Comité  de 
sûreté  générale  n'a  eu  en  vue  que  le  matériel  d'un  service  confié  à  sa  surveillance,  qu'il 
a  été  étranger  à  toute  idée  d'améliorer  la  captivité  des  enfants  de  Capet,  ou  de  leur  don- 
ner des  iastituteurs.  Le  Comité  et  la  Convention  savent  comment  on  fait  tomber  la  tête 
des  rois,  mais  ils  ignorent  comment  on  élève  leurs  enfants.  .  .  Fidèle  aux  principes,  le 
Comité  saura  faire  respecter  les  lois  et  le  gouvernement,  et  empêcher  que  l'on  ne  pro- 
vo(|ue  une  perfide  pitié  sur  les  restes  de  la  race  de  nos  tyrans,  sur  un  enfant  orphelin 
auquel  il  semble  que  l'on  voudrait  créer  des  destinées.  1 

Barailon,  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  fit  voter  l'inserlion  au  Bulletin  du 
rapport  du  Comité  de  sûreté  générale. 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Sëaiicc  (lu  18  frimaire  an  m. 

Ln  rapporteur  du  Comité  d'Instruction  pul)li(juc  fait  un  rapport  sur  les  condi- 
lion.s  nécessaires  pour  être  admis  en  (pialité  d'élèvedans  les  Kcoles  normales,  et  la 
Convention  décrMe  le  projet  de  décret  suivant  : 

"La  Convention  natiimale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instrnrtioii  pnliliqne, 
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irDiîcrèle  que  les  seules  conilitions  iKÏcssaires  pour  être  iidniis  eu  qualiU^  dVlève 
à  l'Ecole  uormale  sout  d'élre  âgé  au  moius  de  vingt  el  uu  ans,  et  de  rëuiiir  à 
des  lumières  uu  patriotisme  éprouve!  et  des  mœurs  irrdprocliables '''.i 

Le  Moniteur,  qui  place  par  erreur  ce  décret  à  la  séance  du  ao  liimaire,  j-ésumc  eu  ces 
termes  i'exposé  des  motifs  préseuté  par  le  rapporleiir  : 

Lakcmal.  Citoyens ,  votre  Comiti!  d'instruction  pub]i(jue ,  consulté  par  dilKn'nles 
administrations  de  district  sur  les  diflicultés  que  présente  dans  son  exécution  la  lui 
d'oi-ganisalion  des  écoles  normales,  a  cru  devoir  répondre  à  toutes  les  demandes 
qui  lui  ont  été  adressées  par  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vous  pi(''- 
senler  '*'. 


Ou  lit  dans  le  Juiiriiiil  des  lUbuts  ri  îles  dérrcls  : 

Conveatioii  nationale,  séaiic  du  lo  frimaire  au  ni. 

Ou  lit  une  lettre  de  (Jharlier  et  Pocliolle.  ([tii  contient  des  détails  sur  une  secte 
de  fanatiques  absurdes  qui  se  sont  montrés  dans  les  départements  oîi  ces  rcpn'- 
senlants  sont  délégués  (Rhône  et  Loire).  .  .  Comme  il  paraît,  d'après  cette  letlrc. 
que  des  prêtres  constitutionnels  étaient  à  la  tête  de  ces  mouvements  fanal i(pii's, 
Boudin  demande  que  partout  oii  il  éclatera  des  mou\eraents  contre-révolutionnaires, 
les  prêtres  constitutionnels  et  non  constitutionnels  soient  incarcérés. 

Et  les  nobles,  s'écrie  Duhem. 

On  demande  le  renvoi  aux  trois  Comiti's. 

Lccolntrc  (de  Versailles).  Je  deman(l(\  la  (jueslioii  pn'alaiile.  même  sur  le  icn- 
voi  :  c'est  un  moyen  de  faire  insurger.  Quoi  !  parce  qu'il  y  aiu'a  eu  un  mouvement 
causé  par  des  gens  égarés  ou  malveillants,  vous  enfermerez  tous  les  nobles  el 
les  prêtres  !  Vous  allez  alarmer  les  citoyens.  Les  autorités  constituées  sont  lii  :  la 
liberté,  la  tranquillité,  la  sûreté  des  citoyens  leur  sont  confiées;  qu'elles  fassent 
j)unir  les  coupables;  la  justice  \eut  (jue  vous  nous  borniez  là.  .  . 

Guyomnr.  Pour  détruire  le  fanatisme,  il  faut  éclairer,  et  non  incarcérer,  (ie  son! 
des  lumières  (pfil  faut,  et  non  des  chaînes;  c'est  au  mépris  à  faire  jusiico  de  ces 
folies  :  ne  lem-  donnez  pas  une  inutorlauce  qu'elles  ne  doivent  plus  avoir;  pinson 
veut  com|)riiner  le  fanatisme,  plus  ou  lui  doniu!  de  ressort.  Laissez-le  tomber  de 
lui-même.  {Vifs  appluxidissemeutx.) 

Un  membre  demande  poiuMpioi  le  Comiti'  d'insiruclion  publique  n'a  pas  exécuU" 
le  décret  qui  lui  onlomiaitde  présenter  cluupic  décade  un  ouvrage  propre  à  éclairer 
les  campagnes'''? 

lîenidhole  annonce  i|iir  (|ii,ilic  comilés  se  soni  n'iiiiis  pour  cel  objet,  el  ipi'iii- 
cessanmient  celui  d'instruction  publique  pri'senUu-a  un  plan  [loiu-  rendit;  iuslruc- 
liM.'s  et  inli'-ressantes  les  fêtes  décadaires. 


(')  l'rocè»-vcrbal  delaCunvcntiun,  t.  I.l.  p.  .')7.  —  ''    Moniteur  du    lil  IViriiaiiv  au  m, 
p.  3h<j.  —  '''  (l'csl  un  décret  di'  la  h"  saus-culiillidi'  :  voir  p.  78. 
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L";issenililL'e  adople  la  (jiiostion  |)iéaliil)le  sur  la  inolioii  di'  Boudin'''. 

lîi'ntabcilo  ne  se  horna  pas  à  aiinoiiier  que  le  Comité  d'inslriictiori  publique  préparall 
un  plan;  il  lil  rendre  un  décret  portant  que  ce  plan  serait  présenté  dans  la  décade.  I.c 
Miiiiilriiv  reproduit  ses  paroles  de  la  façon  suivante  : 

Bcnlabolc.  Je  demande  que,  pour  éclairer  le  peuple,  le  Coinité  d'iuslructioii 
publique  fasse,  dans  le  courant  de  la  décade,  le  rapport  sur  les  fêles  déca- 
daires. 

Celle  jiroposilion  est  décrétée  ''. 

Voici  le  texte  du  décret  lemlu,  d'après  le  procès-verbal  : 

Séance  du  lo  friniaini  au  iit. 

Sur  la  proposition  d'un  meudire,  la  Coineiitiou  nationale  décrète  que  son 
Comité  d'inslrucliou  puMicpie  lui  fera,  dans  la  décade,  un  rapport  sur  les  fêles 
décadaires '■''. 

''>  Jutiriial  des  débat»  el  de»  écrels,  n°  798,  p.  1010.  —  '-'  Monilmv  du  if!  frimaire 
an  ni,  p.  ."îoô.  —  t^'   Procès-verbal  de  la  Convenlion,  I.  L,  p.  20.3. 
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TROIS  CEx^T  QIAIÎA.\TE-SI.\1ÈME  SEANCE. 

Du  13  frimaire  an  m.  [a  décembre  f]gli.] 

Les  commissaires  nommés  dans  la  dernière  séance  pour  se  trans- 
porter au  Comité  de  sûreté  générale,  relativement  à  la  lettre  écrite  à 
la  Commission  executive  d'instruction  publi(|ue  sur  la  surveillance  des 
spectacles,  rendent  compte  de  leur  mission;  il  en  résulte  que  le  Comité 
de  sûreté  générale  a  reconnu  cju'il  est  lécllement  chargé  de  la  police 
des  théâtres. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruclinn  [)iiliiii|ue 
la  pétition  du  citoyen  Le  Roux  et  celle  de  la  citoyenne  Dionis.  artistes 
du  théâtre  des  Arts,  qui  se  plaignent  des  injustices  et  des  vexations 
qu'ils  éprouvent  à  ce  théâtre. 

Le  citoyen  Lanthenas  demande  (|ue  le  Comité  fasse  aux  divers 
comités  de  la  Convention  la  distribution  d'un  de  ses  ouvrages  intitulé 
Bases  fondamentales  de  l'instruction  ■publique  '".  Le  Comité  nomme  le  citovcn 
Boissy  pour  lui  faire  préalablement  un  rapport  sur  le  degré  d'utilité; 
de  cet  ouvrage. 

Un  membre  fait  des  observations  sur  ipielques  omissions  dans  la 
liste  di's  savants,  gens  de  lettres  et  artistes  ipn  ont  droit  aux  enroura- 
geracnls  accordés  par  la  nation.  Le  (iomiti-  ré-pare  ces  omissions  et  fait 
cpiehpies  changements  à  la  liste  d'après  meilleurs  renseignements. 

Sui'la  demande  de  Sedaine,  le  (Jomité  charge  le  citoyen  Boissy  de 
lui  proposer  un  projet  de  lettre  au  Comité  des  finances,  pour  l'inviter 
à  liquider  la  créance  du  pétitionnaire. 

Le  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts  invite  le  Comiti' 
à  se  faire  rendre  compte,  par  le  département,  du  mode  qu'il  a  employé 
pour  que  la  nation  ne  perde  pas  les  manuscrits  concernant  les  sciences 
ot  les  arts.  Le  Comité-  renvoie  cette  demande  à  la  (ioniinission  d'instruc- 
tion publicpie. 

Le  commissaire  du  Comit(''  de  salut  public  chargé  de  rorganisalion 
des  Ecoles  centrales  de  santé  demande  qu'il  soit  nomme-  des  commis- 
saires pour  se  concerter  avec  lui  sur  la  rédaction  du  décret  relatif  à  cet 

"  Voir  i.  I",  p.  .377. 
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objet.   IjC   Corniti'  iioinmi'    à   retti;   fin   les  citoyens  Plaichanl  et  Ba- 
railon  ". 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  Baudot, 
datée  de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  ùU  brumaire,  dans  laquelle  il 
instruit  le  Comité  (ju'il  a  trouvé  à  Guetaria,  pays  conquis,  le  grand 
Atlas  (le  Bla'u,  l 'i  volumes  in-folio,  en  quatre  langues.  Il  demande  si 
cet  ouvrage  est  assez  important  pour  être  mis  en  route  pour  Paris.  Le 
Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  citoyen  Baudot  pour  l'inviter 
à  lui  envoyer  cet  ouvrage. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  prie  le  Comité 
d'inviter  celui  de  salut  public  à  délivrer  un  passeport  au  citoyen 
Bonnet,  mis  en  réquisition  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  pour  être  attaché  à  la  Commission  temporaire 
des  arts.  Ce  citoven,  chargé  de  conduire  de  Liège  à  Paris,  en  vertu  de 
cette  réquisition,  sept  chariots  d'objets  précieux  recueillis  par  les  com- 
missaires envoyés  dans  la  Belgique,  a  satisfait  à  toutes  les  conditions 
de  sa  mission,  et  est  obligé  de  retourner  incessamment  près  les  com- 
missaires des  arts  à  .Maestricht.  Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  à  celui  de 
salut  public  pour  l'inviter  à  accorder  un  passeport  au  pétitionnaire. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  péti- 
tion du  citoyen  Teyssèdre,  relieur,  (|ui  demande  une  place  dans  une 
bibliothèque  :  il  est  chargé  d'une  femme  et  de  deux  enfants. 

La  Commission  d'instruction  publique  invite  le  Comité  de  déterminer 
le  sens  des  mots  inspection  imméiliule  de  l'arrêté  par  lequel  le  Comité  a 
attribué  une  inspection  immédiate  à  la  Commission  sur  le  théâtre  de 
l'Egalité.  Le  (iomité  prononce  l'ajournement. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Baiiailon. 


"'  La   discussion  du  projet    do   décret  puis  elle  renvoya  le  projet  aux  deux  Comi- 

prcsenlé  par  Fourcroy  le  7  frimaire  s'élail  lés  pour  être  refondu   et   rendu  conforme 

ouverte  le   \9..    On    di'iiianda   qu'au    lieu  à   ce  qui  venait    d'être   décrété.  (Procès- 

d'uue  école  unique  à  Paris,  il  y  en  eùl  trois,  verbal,  t.  L,  p.  278.) 
et  la  Convention  adopta  cette  modification  ; 
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TROIS  GEAT  QU  A  It  A  >i  TE-S  El'Tl  KM  E  SÉAiNCE. 

Du  l 'i  frimaire  an  m.  [ 'i  décembre   179'!.] 

fja  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Ehrmann,  dans  laquelle  il  invite  le  (Comité  à  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  la  conservation  des  chcfs-d'ceuvre  de  la 
nature  et  de  l'art  que  renferme  la  ville  de  Manidieim,  dont  nos  troupes 
font  probablement  le  siège  dans  ce  moment.  Le  Comité  arrête  que 
copie  de  cette  lettre  sera  envoyée  aux  représentants  du  peviple  auprès 
les  armées  d.  .  .'" 

Le  citoyen  Delisle  de  Sales  olFre  au  Comité  les  cin([  premiers  volumes 
de  la  V'  édition  de  VHinloire  philosophique  du  monde  primitif,  avec  les 
gravures  ipii  en  dépendent.  Col  ouvrage  doit  avoir  sept  volumes  in-S". 
Il  demande,  pour  en  achever  l'impression,  des  avances,  qui  seraient 
garanties  par  la  remise,  qu'il  ferait  aussitôt,  de  35o  exemplaires  de 
ces  cinq  premiers  volumes  :  les  deux  autres,  ainsi  que  la  collection  des 
gravures,  seraient  portés  au  Comité  un  mois  avant  la  publication  de 
l'ouvrage.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  deuxii^Mue  section. 

Le  citoyen  Groult  se  présente  pour  soumettre  au  Comité  des  détails 
sur  un  mémoire  avant  pour  objet  la  comparaison  de  deux  systèmes  de 
mesure  universelle.  Le  Comité  renvoie  ces  détails  à  la  <leuxième  section, 
qui  en  fera  son  rapport. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  fêles  décadaires  <-'.  I^a  discussion  à  ce  sujet  est 
ajournée  à  la  première  séance. 

Un  autre  membre  expose  ([ue  le  citoyen  Sieyès  n'a  pu  accepter  la 
mission  à  laquelle  il  avait  été  nommé  pour  l'inspection  des  écoles  nor- 
males. Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Lakanal  présentera  à  la  Con- 
vi'nlion  le  citoyen  Fourcroy  |)our  le  remplacer'^'. 

'')  Le  nom  des  armées  a  élé  laissé  cti  projet  de  décret  sur  celle  question,  el  que 

blanc.  le  membre  qui  les  prt'senle  est   (Iliénier, 

'*'  Le   ao    brumaire,   le    Comité   avait  que  nous  lerrons  le  aa  frimaire  eipressé- 

cbarj^é  sa   troisième   section    de  s'occuper  ment  dési|riié  pour  faire  le   rapport  à  la 

itavcc  toute  la  chaleur  de  son  zèlen  d'un  (lonvenlion.  Suite  i(i  frimaire  (p.  aS'i). 
plan  relatif  aux  fêles  décadaires.  Il  est  pro-  *''  Conformément  à  celle  décision,  La- 

bablc  qu(!  c'i'st  en  son  nom  qu'on  présente  kanal  proposa  à  la  ('oiivenlion,  nous  i);no- 

maintenaiit    au  (Aunlté    mti   niiiport    et  im  rnns  à  Miielli'  date,  de   noiiuDer  Fourcrev 
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La  (]()iniiiissioii  cxéculive  d'iMsIniclioii  pul)li([iic  domaiide  au  Comité 
la  collcctidii  (le  tous  les  rapports  cl  de  tous  les  décrets  relatifs  à 
rinstrurlioii  publicpie,  ainsi  que  celle  des  plans  et  mémoires  imprimés 
par  ordir  de  la  (ionvention,  le  tout  en  nouihre  suilisanl  pour  être  dis- 
tribué dans  ses  bureaux.  Le  Comité  arrête  cpiil  procurera  à  la  (lom- 
mission  les  objets  ([u'elle  réclame. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Gréfjoire,  le  Comité  lui  adjoint  le  citoyen 
Villar  pour  surveiller  l'impression  des  \o\ages  de  La  Peyrousc  et  en 
accélérer  la  publication. 

Un  membre  fait  lecture  d'ini  rapport  et  projet  de  décrels  sur  l'aijran- 
dissenient  du  jardin  du  Muséum  national  dbistoire  naturelle,  |et]  sur 
des  dépenses  indispensables,  notanmient  sur  l'augmentation  du  traite- 
ment des  professeurs, qui  sera  porté  à  5,()()o  livres, et  autres  dépenses 
arriérées.  Le  Comité  adopte  le  rapport  et  les  deux  projets  de  décret; 
arrête  de  plus  qu'il  y  aura  un  bibliothécaire  et  sous-bibliothécaire  atta- 
chés à  cet  établissement'". 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  letti'c  du  citoyen  Tabou- 
reau,  administrateur  du  département  du  Loiret,  par  lar|uellc  il  annonce 
(ju'ii  adresse  à  la  Convention  nationale  un  manuscrit  de  sa  coniposilion 
intitulé  Calî'chmme  polilupie ,  moral  et  pliilompinque. 

Le  citoyen  Millandon,  natif  d'Avignon,  demande  à  être  plac(''  à  la 
bibliographie.  Le  Comiti'^  renvoie  cette  demande  à  la  (Commission  exe- 
cutive d'instruction  publique. 

Sur  la  proposition  d'un  inembre,  le  Comité  arrête  (pie  le  citoyen 
{''ourcrov  communi(juera  ses  vues  sur  l'organisation  des  Ecoles  (basante, 
cl  nonmie  les  ciloyns  Plaicbard  et  Barailoii  pour  se  concerter  avec  lui 
sur  lous  les  objets  (r(?xécution  du  décret  de  ce  jour'-'. 

Séance  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Harvii.on. 


en  remplacement  (le  Sieyès.  Mais  (jnelqu'iin  la  Cyiivoiilion  le  o.t  frimaire.  Lrs  décrels 
fil  observer  que  Kourcroy  (itail  oc('U|Ki  au  i|iii  i'accoiiipajfnaienl  furent  adoptés,  avec 
(Comité  de  salut  public,  et  le  Comité  d'in-  un  troisième  décret  dont  le  procès-verbal 
struction  fui  invité  à  proposer  un  autre  du  (Comité  ue  parle  [las,  relatif  à  l'élablis- 
membre.  (Récit  fait  par  Lakanal  dans  la  sèment  d'un  troisième  professeur  de  zoo- 
séance de  la  Oonventioii  du  37  frimaire,  logie.  Voir  aus  annexes,  A  (p.  37.')). 
Miiiiileui-  du  VA)  frimaire  an  m.)  '*'  Le  projet  de  décret  sur  les  Kcoles 
'''  Le  rapport  sur  le  Muséum  d'Iii.sloire  de  santé,  refondu  conformément  au  dé- 
naturelle  sera  prési'nté  par  Tliibaiidcau   à  cret  rendu  le  13,  avait  été  présenté  à  lu 
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—  Le  1 3  frimaire ,  à  l'occasion  d'un  rapport  fait  par  Gamier  (de  Saintes)  sur  la  huitièmo 
Commission  exéculiie  et  les  quatre  agences  chargées  des  transports,  postes  et  messageries, 
niic  discussion  eut  lien  à  la  Convention  sur  ce  qno  Tliibaudean  appela  (trinfàme  liureau- 
rratie  qui  nous  dé\nre?i.  On  se  plaignit  des  agents  de  la  République,  du  nombre  exagéré 
diS  employés,  du  gaspillage,  du  faste  soandaliMix  alTirbé  par  les  liants  fonctionnaires. 
Taveau  demanda  itsi  l'on  ne  pourrail  pas  diminuer  le  nombre  des  rouages  trop  multipliés 
depuisleg  thermidor-.  Thibault  dit  :  «Portez  vos  yeux  sur  les  diverses  Commissions: 
vous  verrez  une  nuée  do  commis  plus  insolents  et  plus  dispendieux  que  ceux  de  l'ancien 
régime,  inaccessibles  dans  leurs  bureaux,  inhabiles  à  leurs  occupations.  On  écrit,  on 
imprime  mille  fois  plus,  el  on  ne  fait  poini  do  besogne.-  Ch.  Delacroix  prétendit  que  le  mal 
rcnionlait  dtjà  à  l'époque  où  l'ancien  Comité  de  salut  public  exerçait  la  dictature  :  irLes 
agents  des  Commissions  étalent  un  luxe  insolent;  le  Comité  des  domaines  a  voulu  sou- 
vent en  arrêter  les  excès;  mais  l'ancien  gouvernement  lui  répondait  toujours  qu'il  fallait 
que  les  agents  de  la  République  étalassent  une  espèce  de  magnillceuce  pour  la  splendeur 
du  gouvernements.  Carnier  6t  ensuite  voler  le  déci'et  suivant  : 

irLa  Convention  nationale  décroie  qu'en  exécution  du  décret  du..'''  brumaire  dernier, 
chaque  Comité  donnera  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  maintenir,  ou 
de  changer,  ou  de  supprimer  l'organisation  actuelle  des  Commissions  executives  et  des 
agences.  Chacjue  Comité  nommera  demain,  l'i  frimaire,  un  de  ses  membres  pour  se  réu- 
nir en  une  (Commission  ([ui,  après  avoir  discuté  celte  importante  question,  présentera, 
dans  le  plus  bref  délai,  son  travail  et  un  plan  à  la  Convention  nationale;  celte  (Commis- 
sion aura  pour  une  des  bases  de  son  Irav  ail  le  décret  du  i  g  germinal  -'  sur  la  même  ques- 
tion. Le  rapport  l'ait  sur  cet  objet  par  (jarnier  (de  Saintes),  au  nom  du  Comité  dos  trans- 
ports, sera  imprimé  et  dislribué.»  ( Procos-verbal  de  la  Convention,  t.  L,  p.  SSg.) 

Le  Comité  d'instruction  nommera  son  représentant  le  i8  (p.  -jSg). 

—  Le  li  frimaire, au  nom  du  Comité  de  salutpublic,  Merlin  (de  Douai)lut  un  rapport 
sur  les  conditions  auxquelles  la  Républi<pie  française  accordorait  la  paix  à  ses  onnomis. 
La  Convention  décréta  la  traduction  du  rapport  de  Merlin  ou  toutes  les  langues. 

PIECES  A\NE\ES. 
A 

BAPPORT  HAIT,  AU  NOM  DES  COMITÉS  DUNSTRUCTION  l'IBLIQUE  KT  DES  FINANCES, 
SUR  LE  MUSÉUM  NATIONAL  D'HISTOIRE  NATl  RELLE,  l'AR  TIIIBAUDEAU,  À  LA  SEANCE 
DU    2  1     ER1MAIRE,   L'AN   3.  (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  Irimairo,  l'an  m'''. 

Je  viens  parler  à  la  Convention  d'un  grand  ëtablissement  consacré  par  la  iti'pii- 
lilii|U(;  à  l'élude  «le  la  nature.  De  tous  les  monuments  élevds  par  la  iiuinificeiice  des 
nations,  aucun  n'a  jamais  plus  niériti^  l'atlention  des  léffislaleurs  que  le  Muséum 
d'histoire  naturelle. 

Convention  sous  sa  forme  nouvelle  dans  la  a  été  possible  de  retrouver,  dans  les  pro- 

séancc  du    l'i,    et  adopté   sans   nouveau  cès-verbaux  des  séances  de  brumaire  an  m, 

délwl.  Nous  en  donnons  le  Icxle  aux  an-  le  décret  visé  ici. 
nexes,  B(p.  aSi)-  '"    ''•=    procès-verbal    n    imprimé    par 

(Il  Le  quanlième  est  resté  on  blanc  ,in  orronr  tfloréal-»  pour  irgcrminali. 
procès-verbal  de  la  Convention;  il,  pas  plus  '    Ribliollièque  nationale.  Le^'   i»«i., 

qu';iiix  vocroUiire»  de  l'assonibléo ,  il  m'  nous  m-S". 

iK. 
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[Le  rapporteur  retrace  l'origine  du  Jardin  des  plantes,  ses  progrès  sous  la  direction  de 
BufTon,  et  rélal  dans  lequel  il  se  Iroiivait  lorsque  la  Convention  résolut  de  le  réorganiser  en 
le  coinplctanl.  | 

Par  son  (li'crel  fin  m  juin  17<)3,  elle  a  ajoiih?  au  Jardin  d(>s  plantes  une  partie 
do  Cl'  qui  lui  manquait  pour  en  f'airn  un  MusAim.  Le  nniiibrf  des  profosspurs  a 
Mé  doubld.  I/anatoniie  ne  se  borne  plus  à  l'élude  du  corjis  humain;  elle  s'étend 
à  celle  de  toutes  les  classes  d'animaux.  .  .  La  botaniijae,  auparavant  la  plus  favo- 
risée dans  r(''t;iblissemcnt,  l'est  encore  davantage  dans  la  nouvelle  institution,  et 
l'on  y  joint  les  leçons  de  culture  pour  associer  la  pratique  à  la  théorie ,  et  former  des 
cultivateurs  qui  ne  soient  jdus  uniquement  conduits  par  une  routine  aveugle.  Au\ 
leçons  de  la  chimie  générale,  qui  est  si  vaste,.  .  .  on  a  ajouté  celles  des  arts  chi- 
raiijues.  .  .  Le  laboiatoire  du  Muséum  ne  répondait  point  à  l'utilité  de  ce  que 
l'on  devait  y  enseigner  :  on  en  a  ordonné  l'agrandissement;  les  réparations  sont 
j)resque  lernu'nées,  et  bientôt  l'amphithéâtre  sera  digne  des  sciences  que  l'on  doit  y 
professer,  et  des  hommes  (jui  y  répanili-onl  les  connaissances  h  la  découverte  des- 
quelles ils  ont  tant  contribué.  C'est  là  que  se  sont  faits  les  cours  révolutionnaires 
pour  l'extraction  du  salpêtre  et  la  fabrication  de  la  poudre.  On  a  ajouté  aussi  des 
leçons  de  minéralogie,  des  leçons  de  géologie,  destinées  à  propager  les  connais- 
sances sur  la  formation  et  la  structure  du  globe  terrestre,  sur  la  situation  et  la 
direction  de  ses  liions  nM'talliques  et  de  ses  diverses  couches.  Un  professeur  d'icono- 
graphie natiu-elle  a  été  chargé  de  former  des  élèves  dans  l'art  d'en  peindre  les 
objets.  Vous  avez  aussi  fondé  une  bibliothècpie  au  Muséum. 

L'établissement  des  cours,  qui  fournissent  cinq  cents  leçons  par  an,  oll're 
l'ensemble  le  plus  vaste  et  le  plus  complet  d'enseignement  sur  toutes  les  branches 
d'histoire  naturelle.  .  .  ;  l'application  inuuédiate  de  toutes  les  sciences  naturelles  h 
l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts.  Les  coui's  ont  été  suivis  avec  beaucoup 
d'assiduité.  La  bibliothèque,  ouverte  maintenant  tous  les  jours,  renferme  la  plus 
grande  partie  des  ouvrages  écrits  sur  l'histoire  naturelle,  et  la  riche  collection  de 
|)i'inlures  de  plantes  et  d'animaux,  (jui  s'accroît  par  les  travaux  d'artistes  choisis 
au  concours:  et  les  étudiants  peuvent  y  voir,  ainsi  que  dans  les  herbiers,  les 
plantes  qui  n'existent  pas  dans  le  Jardin.  On  double  maintenant,  au  moyen  d'un 
étage  supérieur,  les  galeries  d'histoire  naturelle,  pour  y  espacer  les  objets  et 
mettre  en  évidence  ceux  que  le  défaut  de  local  a  forcé  de  l'eléguer  dans  les 
magasins. .  . 

Le  décret  du  lo  juin  porte  que  le  Muséum  fournira  les  graines  et  les  plantes 
nécessaires  au  complément  des  jardins  de  botanique  des  départements. 

Par  un  diîcret  du  (i  nivôse''',  la  Convention  a  ordonné  que  les  arbres,  arbustes 
r'I  plantes  rares,  soit  indigènes,  soit  exotiques,  qui  se  trouvent  dans  les  jardins  et 
terrains  nationaux  situés  à  Paris  et  dans  ce  département,  seraient  transférés  au 
Jardin  national. 

Par  un  déHîret  du  16  germinal  '■',  la  Convention  a  aussi  ordonné  que,  dans  le 
courant  des  mois  de  brumaire,  frimaire,  nivôse,  pluviôse  et  ventôse,  les  arbres, 
ai'busles  et  plantes  existant  dans  la  pépinière  du  Houle  seraifuil  transportés  au 

''■   Tome  III.  p.   199.  —  '*'   Tome  IV,  p.  53. 
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Miiséiiin  ualional,  et  duna  le  terrain  qui  y  serait  annexé,  poui'  les  conserver  et 
nmlliplier.  Le  même  décret  charge  le  ciloyen  Thouiii  de  faire  la  recherche  des 
arbres  forestiers  lires  des  autres  climats,  existant  dans  les  propriétés  nationales  de 
Paris  et  des  environs,  dans  un  rayon  de  trente  lieues,  qui  peuvent  être  employés 
utilement  à  la  plantation  des  montagnes,  escarpements,  rochers,  landes  et  marais 
existant  dans  le  territoire  de  la  République,  afin  qu'il  soit  pourvu  à  leur  conserva- 
tion, d'en  faire  récolter  les  graines,  et  de  les  utiliser. 

L'exécution  de  ces  divei-s  décrets  nécessite  donc  l'augmentation  du  Muséum 
d'histoire  naturelle:  vous  l'avez  formellement  annoncé  par  le  décret  du  16  ger- 
minal. Plusieurs  autres  circonstances  exigent  aussi  cette  augmeatalion. 

r.,a  nation  a  recueilli  beaucoup  de  richesses  en  histoire  naturelle  dans  les  cabinets 
et  jardins  des  émigrés  et  condamnés.  Les  commissaires  envoyés  dans  la  Belgique 
pour  recueillir  tous  les  objets  de  sciences  et  d'arts  utiles  au  complément  de  nos 
collections  nationales  ont  aussi,  dans  cette  partie,  mis  à  profit  les  \ictoires  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Outre  les  livres  et  les  Uibleaux,  il  y  a  déjà  eu  une  grande 
quantité  de  végétaux,  originaii-es  de  toutes  les  parties  du  monde,  qui  manquaieul 
à  la  collection  nationale,  envoyés  au  Muséum,  et  beaucoup  de  morceaux  rares  et 
précieux  d'histoire  natui'elle.  tels  ([iie  minéraux,  fossiles  et  pétrifications:  ces  deux 
dernières  classes  sont  d'une  haute  importance  pour  éclairer  la  physique  du  globe. 
Les  commissaires  ont  aussi  recueilli  les  grainos  de  plantes  propres  à  la  nourriture 
des  hommes  :  ces  plantes  sont  des  variétés  perfectionnées  par  la  culture,  et 
d'un  plus  grand  produit  que  les  nôtres;  ce  n'est  qu'un  échantillon  des  récoltes 
qu'ils  feront.  Ils  s'occupent,  en  outre,  d'une  foule  d'observations  utiles  sur  l'agri- 
rullure,  et  de  faire  dessiner  les  instruments  les  plus  intéressants  de  cet  art  pré- 
cieux ,  et  des  modèles  de  tout  ce  qui  peut  étendre  dans  ce  genre  les  h'mites  de  nos 
connaissances. 

Les  bâtiments  et  les  terrains  du  Muséum  qui,  même  avant  la  Révolution,  étaient 
trop  resserrés  pour  qu'on  pût  exposer  aux  yeux  du  peuple  les  richesses  qui  y  exis- 
taient, reléguées  dans  des  greniers,  et  pour  faire  des  expériences  en  cultui'e,  se 
trouvent  donc,  à  plus  forte  raison,  insuflisants  aujounl'hui. 

Votre  intention  n'est  pas  plus  .sans  doute  de  concentrer  dans  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle  que  dans  le  Muséum  des  arts  tout  ce  que  la  nation  possède;  il  y  en 
aura  une  partie  destinée  aux  nuisi-ums  à  former  dans  les  déj)arlements  :  mais 
celui  de  Paris  doit  être  le  foyer  d'où  partiront  toutes  les  lumières  et  tous  les  objets 
qui  doivent  former  et  diriger  les  autres. .  . 

C'est  |)our  seconder  les  intentions  exprimées  a  cet  égard  par  la  Convention  que 
le  Comité  de  salut  public,  par  son  arri^té  du  37  floréal"',  chargea  Molinos,  aichi- 
tecte,  de  lever  le  plan  des  terrains  circonscrits  entre  le  Marché  aux  chevaux  et  la 
rue  des  Fossés-Bernard,  d'une  j)art,  et  entre  la  Seine  et  la  rue  \  ictor,  de  l'autre, 
et  de  présenter  le  devis  apjiroximalif  des  dépenses  d'acquisition  des  terrains  i-l 
maisons  qui  se  trouNeiit  com|iris  dans  ces  limites,  et  qui  n'appartieiineni  point  à 
la  nation. 

Par  un  autre  arrêté  du '''.  le  Comité  de  salut  |mblic  ordonna  t|ue  le 

'"  Tome  IV,  |i.  '160.  —  '"  La  date  a  été  laissée  en  lilanc  dans  !<■  rapport. 
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iocal  de  lu  ci-ilevanl  al)bayo  Mclor  et  la  maison  el  jardin  :i|)|)arlcnant  au  citoyen 
Lég-er  seraient  rénnis  au  Muséum  national,  en  attendant  (ju'il  fût  pris  un  parti 
ddlinilit' sur  les  autres  proprii-ti's  qui  i'avoisinent '"'. 

Les  plans  et  devis  ont  été  faits;  Moiinos,  d('jà  avantageusement  connu  j)ar  la 
consti'uclion  delà  Halle  au  HIé,  a  donné  un  projet  qui,  s'il  était  exécuté,  ferait 
du  Muséum  un  monument  au-dessus  de  ce  ipie  l'antiquité  nous  offre  de  plus 
magnilique:  mais  les  Comités,  apn''s  l'avoir  examiné,  ont  pensé  qu'il  ne  pouvait 
actuellement  être  adopté  dans  toute  son  étendue,  et  qu'il  était  possible,  sans  se 
jeter  dans  une  aussi  grande  dépense,  de  concilier  à  la  fois  l'augmentation  néces- 
saire au  Muséum  et  l'économie  prescrite  par  les  circonstances. 

Le  terrain  qu'il  faut  y  n'unir  se  trouve  enclavé  avec  le  Muséum  comme  dans 
une  enceinte  naturelle,  bornée  au  levant  par  la  rivière  de  Seine  et  le  quai:  au 
couchant,  par  la  chaussée  (jui  fait  suite  à  la  rue  Mcloi';  an  nord,  par  la  rue  de 
Seine'*';  au  midi,  par  le  boulevard  de  l'HApital  et  la  rue  Poliveau. 

[Le  rapport  décrit  les  deux  parties  distinctes,  séparées  par  le  Muséum  hii-nn'me,  qu'il 
s'agirait  d'annexer  à  cel  élablissement  :  l'une  au  nord-nord-ouesl ,  limitée  par  la  rue  de 
Seine  et  le  quai;  l'autre  au  sud-sud-est,  limitée  par  la  rue  Poliveau  el  le  boulevard  de 
l'Hôpital  :  cette  dernière  partie  est  séparée  du  Muséum  trpar  une  rue  nouvelle,  la  rue 
de  BuËTon,  absolument  inutile  pour  le  service  public,  et  facile  à  supprimern.] 

L'agrandissement  réduit  aux  hmites  proposées  par  vos  Comités,  qui  se  sont 
entourés  de  toutes  les  lumières  pour  les  déterminer,  donnera  environ  cent  vingt 
arpents,  et  doublera  l'étendue  du  Muséum.  La  dépense  d'acquisition  est  évaluée  par 
approximation,  d'après  le  travail  fait  par  les  ordres  du  Comité  de  salut  public,  à 
la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres.  .  . 

Le  terrain  de  la  pépinière  du  Pioule,  se  trouvant  libre  lorsqu'on  en  aura  enlevé 
les  arbres,  j)ourra  être  mis  en  vente,  et  couvrir  les  frais  de  l'augmentation  du 
Muséum. 

Quant  aux  grands  plans  de  construction  projetés,  les  Comités  ont  senti  que  ce 
n'était  pas  le  moment  de  les  adopter;  on  s'en  ocrupera  dans  des  temps  plus  pro- 
pices; mais  l'acquisition  des  terrains  est  indispensable  si  vous  voulez  réaliser 
l'exécution  de  vos  décrets,  et  donner  un  exemple  éclatant  de  votre  amour  pour  les 
arts  utiles. 

Ces  lei-rains  seront  consacrés  à  rassembler  toutes  les  espèces  de  culture  (pii 
sont  établies  ou  qui  peuvent  .s'introduire  dans  la  Républi(pie. 

[Ils  seront  divisés  en  six  parties  :  céréales;  autres  plantes  alimentaires;  plantes  dont  on 

<"  Ce  local,  qui  renferme  un  enclos  très  la  proximité  du  Muséum  d'histoire  nalu- 
vasle  et  d'immenses  bâtiments  dont  la  plu-  relie.  Il  mérite  au  moins  d'être  examiné 
part  sont  en  bon  état,  a|ipartienl  à  la  attentivement.  {Noie  de  l'original.)  Le 
nation.  Le  représentant  Ludot,  dans  un  projet  de  Ludot,  présenté  le  17  vende- 
rapport  sur  les  écoles  \élérinaires,  propose  miaire  an  ni,  était  un  projet  individuel, 
d'y  transférer  celle  d'Alfort.  Toutes  les  con-  non  un  rapport, 
venances  se  réunissent  pour  faire  ado|)ti'r  ce  '*'  Aujourd'hui  la  rue  Cuvier. 
projet;  la  princi|iale  cl  la  mieux  sentie  est 
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naurrit  les  animaux  domestiques;  verger  d'arbre»  fruilicrs;  massifs  d'arliri'S  indigènes  el 
étrangers  :  fleurs. 

Le  rap|)ort  traite  ensuite  la  queslion  de  la  ménagerie  :  ] 

Le  Musi'iim  a  reriieilli  des  aiiiniaiix  envoyas  par  la  mnnicipalili'  de  Paris,  cimix 
(le  Versailles,  duRa'ncy:  ils  y  son(  très  mal  lo;f<'s;  leComiti'  de  salut  pnhlic  avait 
011  conséquence  ordonné  à  la  Commission  des  travaux  ])ul)lics  d'examiner,  avec  les 
professeurs,  remplacement  le  plus  convenable  pour  y  construire  provisoirement 
une  ménagerie  propre  à  les  recevoir:  elle  est  presque  terminée. 

Vous  sentirez  la  nécessité  de  cet  établissement  au  Muséum,  ([ui  doit  renfermer 
tout  ce  qui  tient  à  l'bistoire  nalurelle.  Jus([u";'i  présent,  les  plus  belles  ménageries 
n'étaient  que  des  prisons,  oii  les  animaux  resserrés  avaient  la  physionomie  de  la 
tristesse,  perdaient  une  partie  de  leur  robe,  el  n'slaienl  presque  toujoui's  dans  des 
positions  qui  attestaient  leur  langueur.  Pour  les  rendre  utiles  à  rinslruclioii  pu- 
blique, les  ménageries  doivent  être  construites  de  manière  que  les  animaux,  de 
(luelque  espèce  qu'ils  soient,  jouissent  de  toute  la  liberté  qui  s'accorde  avec  la 
sûreté  des  spectateurs,  aGn  qu'on  puisse  étudier  leurs  nveurs,  leurs  habitudes, 
leur  intelligence,  et  jouir  de  leur  fierté  nalurelle  dans  tout  son  développement. 
Les  animaux  qui  servaient  pour  les  grands  spectacles  des  anciens  conservaient 
toute  la  beauté  des  formes.  On  atteindra  ce  bul  en  pratiquant  des  parcs  un  peu 
étendus,  environnés  d.'  terrasses;  les  spectateurs  suivront  sans  danger  tous  les 
mouvements  des  animaux:  le  peintre  et  le  sculpteur  feront  alors  facilement  passer 
dans  leurs  ouvrages  le  caractère  qui  les  distingue.  En  rapprochant  de  nous  toutes 
les  productions  de  la  nature,  ne  la  rendons  pas  prisonnière.  Un  auteur  a  dit  que 
nos  cabinets  en  étaient  le  tombeau;  eli  bien,  que  tout  y  reprenne  une  vie  nouvelle 
par  vos  soins,  et  que  les  animaux  destinés  aux  jouissances  et  à  l'instruction  du 
peuple  ne  portent  pas  sur  leur  front,  comme  dans  les  ménageries  construites 
par  le  faste  des  rois,  la  flétrissure  de  l'esclavage;  qu'on  puisse  admirer  la  force 
majestueuse  du  lion,  l'agilité  de  la  panthère,  et  les  élans  de  colère  ou  de  plaisir  dans 
tous  les  animaux.  Quant  à  ceux  d'un  caractère  plus  doux,  ils  pourront  être  placés 
dans  des  parcs  un  peu  étendus,  en  partie  ombragés  par  des  arbres,  et  tapissés  de 
verdure  propre  à  les  nourrir. 

La  zoologie  est  une  partie  de  l'histoire  nalurelle  si  étendue  el  si  intéressante 
qu'elle  exige  l'ëlablissement  d'un  troisième  professeur  '''. 

[Le  rapporteur  fait  ensuite  une  demande  d'augmentation  du  crédit  annuel  alloué  au 
Muséum,  et  unp  demande  de  crédit  supplémentaire  [)our  d<''penses  extraordinaires.  Le 
liudgel  annuel  du  Muséum  s'élevait  à  i  i  â.ooo  livres,  en  y  loiiiprenaut  les  sommes  affectées 
au  complément  des  peintures  de  la  grande  rollertion  el  aux  appointements  des  aides  nalu- 
ralisles.  Le  rapport  réclamait  une  augmentation  annuelle  de  7^,aKg  livres,  destinée  entre 
antres  à  élever  les  appointements  des  employés  et  les  traitements  des  professeurs.  «Les 
professeurs 71,  disait  le  rapporteur,  «parmi  les.|ucls  on  compte  des  hommes  célèbres  par  de 
longs  et  d'utiles  travaux,  elqui  onl  honoré  leur  siècle,  n'ont  que  y, 800  livres  de  trailemcnt. 
Daulienton,  octogénaire,  et  l'un  des  reslaurali'urs  du  Muséum  d'Iiisloiri'  naturelle,  ne  reçoit 
de  la  nation  que  a,8oo  livres,  tandis  qu'il  est  une  foule  de  commis  ineptes  qui  consomment 

'"  Celte  Iroisième  chaire  de  zoologie  élail  dcstiné'e  à  Larépéde. 
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|iliis  du  dixilili!  ilans  ri)isi\clc''.  Le  (loiiiilé  il'insliuclion  publique  a  pense  qui'  li'  trailomcnt 
des  professeurs  devait  être  de  r),ooo  livres,  celui  des  finances  a  opiné  pour  '1,000  livres  : 
c'est  à  la  Oonvenlion  à  prononcer.»  Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  elles  compre- 
naient, premièrement,  un  arriéré  déjà  acquitté  par  le  trésorier  de  l'établissement,  soit 
sur  des  fonds  destinés  aux  dépenses  ordinaires,  soit  sur  ses  propres  deniers,  arriéré  s'éle- 
vant  à  33,-03  livres  18  sols  5  deniei-s;  secondement,  des  dépenses  prévues  pour  l'an  m, 
s'élevant  à  18,661  livres. 

Le  rapport  se  termine  ainsi  :  | 

Le  Muséum  d'histoire  uiiturelif  est  peut-être  ie  seul  établissenienl  piildic  qui 
soit  resld  intact  au  milieu  des  orages  de  la  Révolution:  la  main  destructive  des 
Vandales,  qui  a  brisé  tant  de  [irécieux  monumenis  des  arts,  a  respecté  le  temple 
de  la  iialure.  Votre  décret  du  10  juin,  le  zèle  des  professeurs,  la  bonne  harmonie 
cpii  règne  entre  eux,  l'ont  maintenu  dans  cet  état  qui  avait  depuis  longtemps  fixé 
l'admiration  de  tous  les  savants  de  l'Europe.  Continuez  à  l'environner  de  toute  la 
protection  du  gouvernement  :  en  adoptant  l'agraudisseaient  que  vos  Comités  vous 
proposent ,  vous  faciliterez  rétablissement  des  jardins  des  plantes  dans  les  déjiar- 
lements,  sur  lesquels  votre  Comité  vous  fera  bientôt  un  rap|)ort. 

Voici  le  texte  des  trois  décrets  présentés  par  Tliibaudeau ,  tel  que  le  donne  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  2 1  frimaire  an  m  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances ,  décrète  : 

"Article  premier.  Les  maisons  et  terrains  compris  entre  la  rue  Poliveau,  Ja 
rue  de  Seine,  la  rivière,  le  boulevard  de  l'Hôpital  et  la  rue  Victor,  seront  réimis 
au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

bArt.  2.  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  statueront  sur  la 
destination  et  l'emploi  de  ces  maisons  et  terrains,  de  la  manière  la  plus  utile  il 
l'inslruction  publique,  d'après  les  plans  qui  leur  seront  présentés  par  les  profes- 
seurs du  Muséum. 

«Art.  3.  Une  partie  des  terrains  sera  affectée  à  l'agrandissement  des  rues  adja- 
centes. 

tfÂRT.  II.  Il  sera  incessamment  procédé  à  l'estimation  des  terrains  et  bâtiments 
désignés  en  l'article  premier,  par  deux  experts  nommés,  l'un  par  le  bureau  du 
domaine  national  de  Paris,  et  l'autre  pai'  le  propriétaire  intéressé.  En  cas  de  par- 
tage, un  tiers  expert  sera  nommé  par  la  Commission  des  revenus  nationaux. 

"Abt.  5.  La  Commission  des  travaux  publics  fera  acquitter,  sur  les  fonds  mis  à 
sa  disposition,  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  lacquisition  et  disposition  dis 
terrains  et  bâtiments,  sous  la  surveillance  des  Comités  d'instruction  publique  et 
des  finances. 

wArt.  6.  Il  ne  pourra  néanmoins  être  fait  aucune  nouvelle  construction  qu'après 
que  les  plans  en  auront  été  soumis  à  la  Convention,  et  approuvés  par  elle.i 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  décrète  qu'il  sera  pris  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de 
la  Commission  d'instructicm  puliliipie  : 
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ffi°  La  somme  de  1^^.889  livres  pour  les  dépenses  du  Muséum  d'histoire 
naturelle  pour  la  troisième  année  républicaine; 

"Et  que  le  traitement  de  chacun  des  professeurs  sera  porté  à  cinq  mille  livres; 

ira"  Celle  de  a3,7o3  livres  pour  dépenses  arriérées: 

t3"  Celle  de  i8,6ii  livres  pour  dépenses  extraordinaires; 

tLe  tout  conformément  aux  états  présentés  par  les  professeurs  du  Muséum,  et 
approuvés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  n 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'iu- 
slruction  publique,  décrète  qu'il  y  aura  au  Muséum  d'histoire  naturelle  un  troi- 
sième professeur  de  zoologie  '''." 

A  l'occasion  de  les  décrets,  diverses  observations  furent  présentées.  Treilliard  demanda 
pourquoi  on  faisait  acheter  des  maisons  par  la  lîépublique,  quand  celle-ci  était  proprié- 
taire de  la  moitié  de  Paris?  (r Pouripioi ,  an  lieu  de  lirer  des  fonds  dn  trésor  public,  ne 
doune-t-on  pas,  en  échange  des  biens  dont  on  a  besoin,  d'autres  biens  dans  le  même 
quartier  ou  dans  des  quartiers  différents,  au  choix  du  propriétaire  parliculier?ii  Thibault 
dit  :  itll  faut  le  plus  grand  ordre  dans  les  finances;  les  dépenses  fixes  excèdent  de  beau- 
coup, dans  ce  moment,  les  dépenses  de  la  Révolution.  Dernièrement  encore,  le  Coniilé 
d'instruction  publique  est  venu  vous  faire  décréter  une  dépense  de  soixan(e-dix  millions 
pour  les  salaires  des  instituteurs  des  écoles  primaires,  dépense  que  le  trésor  public  n'est 
point  en  état  de  supporter.  J'avais  demandé'^'  et  je  demande  encore  que  le  Comité  des 
finances  soit  consulté  sur  ce  di'cret;  il  trouvera,  sans  retarder  l'institution,  des  moyens  de 
fournir  à  la  dépenscu  Cli.  Delacroix  dit  que  l'ancien  Comité  de  salul  public  avait  ror- 
donné  des  dépenses  énormes-) ,  et  il  demanda  (jue  (tie  Comité  de  salut  public  actuel  arrêtât 
les  dilapidations  et  les  gaspillages  ordonnés  par  l'ancieuT!.  Clauzel  demanda  i(|u'on  an- 
nulât sur-le-champ  tous  les  arrêtés  pris  par  l'ancien  Comité  de  salut  public,  et  ordonnant 
des  dépenses;  U  y  a  une  nuée  d'architectes  qui  couvrent  tous  les  bâtiments  nationaux  de 
Paris,  et  qui  détruisent  tout  pour  avoir  le  plaisir  de  fout  refaire».  Grégoire  appuya  celte 
proposition.  Mais  Boissy  d'Anglas  fffil  sentir  les  inconvénients  d'une  pareille  mesure»,  et 
la  discussion  se  tennin;i  par  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public  des  observations  pré- 
sentées. {Moniteur  du  a'i  frimaire  an  ni,  et  Procès-virbal  de  la  Convention,  t.  Ll , 
pages  i.Sa-i33.) 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  i4  frimaire  an  11. 

Le  rapporteur  des  Couiilés  de  .salut  public  et  d'instruction  publique  monte  à 
la  tribune;  aj)rès  son  l'apport,  la  t]oiivention  rend  le  décret  dont  la  lenem-  suit  : 

irLa  (Jonveution  nalionale,  ajirès  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
salut  public  e(  d'instruction  publi(jue,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

'tArticlr  I'Bemieh.    II  sera  établi  une  École  de  santé  il  Paris,  à  Montpellier  et  à 

(I)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  Ll ,  qui  appartient  à  Thibault;  le  (Comité  d'in- 

p.  i33.  struclion  publi(|up  n'avait  pas  indique  h 

"'  Le  aH  brumaire  (p.  a45).  Le  chiffre  quelle  somme  totale  pourraient  sp  monter 

de  soiiante-dix  millions  est  une  évaluation  les  salaires. 
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Slnisboui'i;;  ces  ti-ois  l'xoles  seront  deslimVs  à  Ibrnicr  des  olliciers  de  sjiiilé  pour 
le  service  dos  liûpiUiux,  et  spi'cialeraeiil  des  li(\|)it;mx  militaires  et  de  la  riiarine. 

"Art.  2.  Les  i)àlimenls  desliiH'S  juscju'ici  aux  l']c(des  de  médecine  et  de  chirurgie, 
dans  les  conniiunes  de  MouljH'llier  et  de  Sliasboui'g,  seront  consacrés  a  ces  Ecoles. 
Celle  de  Paris  sera  placée  dans  le  local  de  la  ei-devanl  Académie  de  diii'urjfie, 
aiujuel  on  réunira  le  ei-devanl  couvent  des  Cordeliers. 

"Aht.  3.  On  y  ensei(piera  aux  élèves  l'orfranisation  et  la  physique  de  i'iiomine, 
les  signes  cl  les  caractères  de  ses  maladies  d'après  Tobservation,  les  moyens  cira- 
lil's  connus,  les  propriétés  des  plantes  et  des  drogues  usuelles,  la  chimie  médici- 
n:ile,  les  procédés  des  opérations,  rapplicaticm  des  appareils  et  l'usage  des  instru- 
ments, enfin  les  devoirs  publics  des  olliciers  de  saMt('.  Les  c<mii's  sui'  cette  partie 
de  l'instruction  seront  ouverts  au  public,  en  même  temps  (pi'aux  enlèves  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

"AiiT.  'l.  Outre  cette  première  partie  de  renseignement,  les  élèves  ])rati(pieront 
les  opérations  anatomi(pies,  chirurgicales  et  chimiipies;  ils  observeront  la  natui-e 
des  maladies  au  lit  des  malades,  et  eu  sui\ront  le  traitement  dans  les  hospices 
voisins  des  Écoles. 

■^AnT.  5.  L'enseignement  théorique  et  pratique  sera  donné  par  huit  professeurs 
à  Montpellier,  six  à  Strasixiurg,  et  douze  à  Paris.  (Chacun  de  ces  professeurs  aura 
un  adjoint  pour  que  les  leçons,  et  les  travaux  relatifs  à  l'instruction  et  au  perfec- 
tionnement de  l'art  de  la  gu('rison,  ne  puissent  jamais  être  interrompus.  Ces  pro- 
fesseurs seront  nommés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  sur  la  présentation 
de  la  Commission  de  l'instruction  publique. 

ffAnT.  G.  Chacune  des  Écoles  aura  une  bibliolhè(jue,  un  cabinet  d'anatomie, 
une  suite  d'instruments  et  d'appareils  de  chirurgie,  une  collection  d'histoire  natu- 
relle médicinale.  Il  y  aura,  dans  chacune,  des  salles  rt  des  laboratoires  destinés  aux 
exercices  ])i-aliques  des  élèves  dans  les  arts  qui  doivent  assurer  leurs  succès.  Le 
Comité  d'instruction  publique  fera  recueillir,  dans  les  dillércnts  dépôts  nationaux, 
les  matériaux  nécessaires  à  ces  collections.  H  y  aura  dans  chaque  Ecole  un  directeur 
et  un  conservateur;  celle  de  Paris  aura  de  plus  un  bibliothécaire. 

^Art.  7.  Les  Ecoles  de  santé  de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg  sei-ont  ouvertes 
dans  le  courant  de  pluviôse  prochain.  Les  professeurs  de  ces  Écoles  et  leurs  adjoints 
s'occuperont  sans  relâche  de  perfectionner,  par  des  recherches  suivies,  l'analomie, 
la  chirurgie,  la  chimie  animale,  et  en  général  toutes  les  sciences  qui  peuvent  con- 
courir à  l'avancement  de  l'art  de  guérir. 

-tArt.  8.  Les  Écoles  de  chirurgie  situées  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg 
seront  supprimées,  et  refondues  avec  les  nouvelles  Écoles  de  santé  qui  vont  y  être 
établies  d'après  le  présent  décret. 

tArt.  9.  Il  sera  appeh'^  de  chaque  district  de  la  République  un  citoyen  âgé  de 
dix-sept  à  vingt-six  ans,  parmi  ceux  (pii  ne  sont  point  compris  dans  la  première 
n-quisition.  Trois  cents  de  ces  élèves  seront  deslini's  pour  l'Ecole  de  Paris,  cent 
cinquante  pour  celle  de  Montpellier,  et  cent  pour  celle  de  Strasbourg. 

ffLe  Comité  d'instruction  pubhque  déterminera,  d'après  les  localités,  ceux  des 
districts  dont  les  élèves  seront  envoyés  ii  chacune  des  trois  Écoles  de  santé. 

(tArt.  10.  Pour  choisir  ces  élèves,  la  (commission  de  santé  nommera  deux  olli- 
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i-iere  de  sanlé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  :  ces  officiers  de  santé,  réunis  à  nn 
citoyen  recommanilable  par  ses  vertus  républicaines  nomraé  par  le  dii'ectnire  de 
district,  choisiront  l'élève  sur  son  civisme  et  sur  ses  premières  connaissances 
acquises  dans  une  ou  plusieurs  des  sciences  pnliminaires  de  fart  de  guérir, 
telles  que  l'anatomie,  la  <'himie,  l'histoire  naturelle,  ou  la  physique. 

"Art.  11.  Ces  élèves,  munis  de  leur  nomination  signée  par  les  examinaleui-s 
et  les  agents  nationaux  de  leur  district,  se  rencb'ont  à  Paris,  à  Montpellier  et  à 
Strasbourg  pour  le  i"  pluviôse  prochain;  ils  recevront  pour  leur  voyage  le  traite- 
ment des  militaires  isolés  en  route,  comme  canonnière  de  première  classe,  conlor- 
mément  au  décret  du  a  thermidoi'  dernier. 

"Art.  12.  Les  élèves  de  chacune  des  trois  Écoles  de  santé  instituées  par  le  prc'- 
sent  décret  seront  pai-tagés  en  trois  classes,  et  suivront  différents  degrés  d'instruc- 
tion relativement  à  leur  avancement.  Ceux  qui,  à  quelque  époque  de  leuis  éludi's 
que  ce  soit,  auront  acquis  les  connaissances  nécessaii'es  à  la  pratique  de  leur  ai'l 
dans  les  hôpitaux  et  dans  les  armées,  seront  employés  à  ce  service  par  la  Commis- 
sion de  sanlé,  qui  en  sera  informée  pai-  les  ])rofesseurs  réunis  de  chaque  Ecole. 

"Art.  13.  Les  élèves  recevront  par  chacpie  année  un  traitement  égal  à  celui  des 
élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics.  Ce  traitement  ne  durera  que  pen- 
dant trois  ans.  Ceux  des  élèves  qui  sortiront  avant  ce  terme  pour  être  employés  au 
service  des  années  seront  remplacés,  pendant  la  durée  de  trois  ans,  par  un  pareil 
nombre  pris,  suivant  le  mode  déjà  déterminé,  dans  les  districts  dont  les  élè\es 
quitteront  les  Ecoles. 

tArt.  li.  Les  traitements  des  professeurs,  de  leurs  adjoints,  des  dii'ecleure, 
des  conservateurs,  et  en  général  de  tous  les  employés  des  Écoles  de  santé,  seront 
lixés  par  les  Comités  d'instmction  publique  et  des  finances,  réunis. 

"Art.  15.  Les  Ecoles  de  santé-  seront  placées  sous  l'autorité  de  la  Conunission 
d'instruction  |iubli(jue,  qui  en  fei-a  acquitter  les  dépenses  sur  les  fonds  qui  sei-ORl 
mis  à  sa  disposition.  Cette  Commission  prendra  toutes  les  mesures  nécess;iires  à 
l'exécution  du  présent  décret,  en  les  soumettant  à  l'approbation  du  Comité  d'instruc- 
tion publique. 

-Art.  16.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  incessamment  un  rapport  sur 
Il  manière  d'organiser  l'euseigncment  de  l'art  de  guérir  dans  les  communes  de  la 
lie-publique  où  étaient  établies  des  Écoles  de  médecine  et  de  chirurgie,  sur  l'élude 
de  la  piiarmacie,  et  sur  les  moyens  de  récompenser  les  services  de  ceux  des  profes- 
seui-s  de  ces  Ecoles  que  l'âge  et  les  infu-mités  rendent  incapables  de  continuer  leni-s 
roiiclions'''.- 

<■'  Procès-vurbal  de  la  (ioDvcnlion,  I.  I,,  p.  ."{Sa. 


■2U      l'HOCKS-VHUlUDX  DU  C.OMITK  D'INSTHUCTION  PUBLIQUE 

THOIS  CENT  QIIAIÎA\TI:-IIUITIÈME  SÉANCE. 

Du  i6  Irimairp  an  m.  [(>  décembre  i^g'i.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  pn-sciitation  du  Journal  ties  Mines  do  ia 
part  de  i'A(jence.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civicpic 

Le  citoyen  Gaudin  ,  ex-léjjislaleur,  fait  hommage  d'un  manuscrit 
intitulé  Lt'jjisldlton  de  la  Ri'pitbliijiie  d'ÂlIinifn.  Le  (iomité  en  arrête  la 
mention  civicpie  et  le  renvoi  à  la  premièri'  section,  pour  l'evaminer  et 
en  faire  son  rapport. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décret  sur 
les  écoles  centrales*".  Le  Comité  en  ajourne  la  discussion  à  sa  seconde 
séance. 

Deux  membres  donnent  successivement  lecture  d'un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  des  fêtes  décadaires.  Le  Comité  donne  la  priorité  à 
celui  du  citoven  Villar.  cpii  est  adopté,  après  discussion'-'. 

Le  capitaine  Si-Foulha,  envové  par  le  capitan-paclia  d'Alger  pour 
apporter  des  grains  en  France  et  surveiller  tous  les  bâtiments  grecs 
que  le  capitan-pacha  avait  chargés  de  porter  des  grains  à  la  République, 
avec  défense  de  les  déposer  ailleurs,  demande  la  permission  d'assister  à 
la  séance.  Le  Comité  admet  le  capitaine  Si-Foullia.  et  arrête  cpi'il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal. 

La  commune  de  Dieppe  demande  à  être  autorisée  à  construire  dans 
la  ci-devant  chapelle  de  la  Vierge,  de  l'église  ci-devant  Saint-Jacques, 
une  salle  de  spectacle,  spécialement  destinée  à  l'éducation  publique. 
Le  Comité,  reconnaissant  l'utilité  d'mi  pareil  étabUssement ,  invitera  le 
(iomité  des  finances  à  prendre  cette  demande  en  considération. 

'■'  C'est  ia  première  fois  que  ce  mot  pa-  cliaine  séance?i,  mais  le  dépôt  du  rapport 
rail  dans  les  procès-verbaux  du  Comité.  Il  avait  été  ditîéré,  probablement  à  la  suite 
avait  été  employé  antérieurement  par  Bail-  du  renvoi  fait  à  la  première  serlion  du  Ira- 
cal,  qui  rappli(]uait  aux  lycées  du  plan  de  vail  préparé  par  la  Commission  executive 
Condorcct  (discoursdu  a'i  décembre  i  793  :  sur  cet  objet. 

t.  1",  p.  9.'>o).   Le  membre  qui  présente  ''    Villar  n'était  pas  membre  de  la  troi- 

au  Comité  le  rapport  et  le  projet  de  décret  sième  section.  Il  avait  donc  pi'ésenlé  un 

sur  les  écoles  centrales   est   Lnkanal.    Le  projet  personnel ,  en  opposition  à  celui  qui 

8  frimaire  (p.  356),  le  Comité  avait  décidé  avait  été  lu  à  la  séance  précédente,  par  le 

que  rie  rapporteur  sur  les  degrés  supérieurs  rapporteur,  croyons-nous,  delà  troisième 

de  l'enseignement  serait  entendu  à  la  pro-  si'ction.  Suite  18  frimaire  (p.  390). 
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Le  Comité,  vu  la  pétition  de  la  commune  de  Bolbec ,  district  d'Yvelot , 
département  de  la  Seine-Inférieure,  renvoyée  au  Comité  par  la  Conven- 
tion le  1  1  de  ce  mois'",  et  sur  le  rapport  de  la  Commission  tenipornii'c 
des  arts,  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  délivmr 
aux  commissciires  de  la  connnuiii'  de  Bolbec  un  groupe,  en  marbre,  de 
six  pieds,  représentant  le  (ii-nie  des  arts  relevé  par  le  Temps,  et  un  enfant 
appuyé  sur  une  gerbe  d'eau,  existant  à  Marly,  pour  être  employé,  en 
conservant  sa  qualité  de  propriété  nationale,  à  la  décoration  d'une  fon- 
taine pidjlique  élevée  à  Bolbec,  à  la  charge  par  les  commissaires  de 
cette  commime  d'acquitter  les  frais»  de  déplacement  et  de  transport. 
Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  la  Commission  d'instruction 
pid)lique ,  pour  le  faire  exécuter. 

La  Commission  d'instruction  pubhqu»'  demande  au  Comité  une 
séance  pour  lui  exposer  diflV-rents  objets,  sm*  lesquels  elle  a  besoin  de 
renseignements.  Le  Comité  arrête  que  la  Conniiission  d'instruction 
publique  se  réunira,  pour  son  travail,  aux  différentes  sections  du 
Comité  suivant  leur  attribution  respective. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  ses  assemblées 
commenceront  à  sept  heures  précises. 

Le  Comité  arrête  que  les  citovens  Villar  et  Thibaudeau  se  trans- 
porteront de  nouveau  au  Comité  de  sîiret('  géïK-rale  pour  lui  exposer  les 
embarras  où  se  trouve  la  Commission  d'instruction  pubhque  relative- 
ment à  la  surveillance  des  théâtres. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  ilemande  que  fait  le  repré- 
sentant du  peuple  Oeuzé-Latouche  d'être  autorise-  à  emprunter  di-  la 
Bibliothèque  nationale,  sur  sa  reconnaissance,  les  hvres  dont  il  donne 
la  nomenclature  et  dont  il  a  besoin  pour  travailler. 

'Sur  le  rapport  de  ses  commissaires  charjjés  de  lui  |)résonter  l'orgaaisalion 
des  Kcoies  de  santé,  le  Comité  arrête  :  i°  Qu'il  écrira  à  la  Commission  de  santë 
pour  l'inviter  ii  se  conformer,  sous  trois  jours,  à  l'article  »o  de  la  loi  du  i4  fri- 
maire, en  envoyant  sa  nomination  à  chaque  district  et  le  tableau  {rtinéral  au 
Comité  ; 

SI*  Que  la  Commission  d'iiislrurlion  |iul)lri{UR  écrira  aux  affeiits  nationaux  |Hiiir 
les  engager  à  lui  reuvover  au  |»lus  tnl  le  tahleau  imprimé  qu'elle  leur  adressera  : 
lequel  contiendra  les  noms,  domicile  de  l'élève,  de  ses  parents,  et  leur  élat.  âge. 
patriotisme  cl  coiu)aissances  ; 

<')  Le  proci'^s-vertul  di-  i.t  l^onu'nlicm  nv  luciitioniic  pas  eu  rcutoi. 
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3°  Que  les  commissaires  du  (Comité  d'iiislruclion  puhlicjue  convieiicli'onl  entre 
eux  (ruii  jour  pour  la  visite  des  lieux  destint's  à  l'enseignement  public  ii  Paris, 
(ju'ils  s'assisteront  de  Gondouin,  architecte,  qui  a  construit  l'École  de  cliirurg^ie,  cl 
du  coniinissairr  dos  travaux  publics: 

li°  (Juc  lu  Coniinissioii  d'inslrncliiin  pul)li({ne  écrira  aux  muuicipalit('s  de  Mont- 
pellier et  do  Strasbourg  pour  s'infoi-nier  de  l'ëlat  des  Écoles  de  santé  de  ces 
communes  : 

.V  Que  la  Commission  d'instruction  pui)lii|ue  présentera  incessamment  la  nomi- 
nation des  professeiu's  à  ra|iprobation  du  Comité: 

()"  Que  les  professeurs,  aussitôt  leur  nomination,  seront  rassemblés  pour 
l'orjfanisalioii  particulière  de  l'enseignement,  j)our  le  mode  d'insiruction  d'après 
la  seule  observation  ;  qu'ils  en  rendront  compte  à  la  Commission ,  qui  présentera 
ensuite  le  projet  ;i  l'adoption  du  Comité  ; 

7°  Kt  enfin  que  la  Commission  d'instrucliou  pul>li({nc  s'occupera  de  suite  de 
rassomblemonl  de  chacune  des  trois  Ecoles  et  de  la  formation  des  collections. 

Lo  ('.limité  adopte  en  consc'cpience  le  projet  de  [la  |  lettre  qui  sera  écrite  en  son 
nom  à  la  (Commission  de  santé,  et  dont  suit  la  teneur  : 

rrLe  Comité  d'instruction  publique  à  la  Commission  de  santé.  (17  frimair^'  3'.) 
ffCitoyens,  la  loi  du  1 '1  frimaire  vous  enjoint,  article  10,  de  nommer  deux 
olliciers  <lc  santé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  pour  clioisir  les  élèves.  Vou3 
voudrez  donc  bien  vous  occuper  sur-le-champ  de  cette  nomination,  nous  en 
envoyer  sous  deux  jours  la  liste  ifénérale,  el  faire  parvenir,  avec  une  Instruction 
précise  pour  diriger  la  conduite  des  examinateurs,  dont  copie  nous  sera  également 
adressée,  le  nom  de  ces  deux  oHiciors  do  santé  à  chacpie  agent  national  avec  invi- 
tation de  \  eiller  à  ce  que  l'on  procède  à  l'examen  de  l'élève  dans  les  trois  jours  de- 
là réception. 

r-Vous  connaissez  trop  le  besoin  d'organiser  les  Ecoles  de  santé  pour  ne  pas 
exécuter  promptement  ce  que  nous  attend(ms  de  vous  cl  ce  que  la  loi  vous 
prescrit.  1 

*Lc  Comité  arrête  de  plus,  en  exécution  du  décret  du  li  fiiniaire  présent  mois 
sur  l'Ecole  de  santé  à  Pai'is,  que  lo  comité  civil  de  la  section  Maral  sera  tenu  de 
(|uiller  dans  le  jour  les  salies  qu'il  occupe  dans  l'Ecole  de  cliirurgie.  pour  qu'on 
puisse  V  faire  sur-le-chanq)  les  ro|)aiatioMs  nécessaires  à  l'établissement  de  l'Ecole 
de  santé.  La  Conmiission  d'instmclion  pidilique  est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sont arrêté. 

'Le  Comité,  en  exécution  du  décret  du  ()  de  ce  mois  sur  l'organisation  du  jury 
destiné  ii  juger  les  concours,  ai'rêle  : 

.Artici.k  i>m;,iiii;ii.  Le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national  est  invité  à  faire 
dresser  un  tableau  divisi'  en  (rois  colonnes  pour  la  sculpliu'ft,  la  |)einture  et  lar- 
chiteclure.  et  jiar  ordre  alphabétique,  des  citoyens  (pii  ont  i-emis  des  ouvrage-s 
aux  concimrs,  <lo  manière  à  ce  (ju'elle  (sir  puisse  êlre  imprimée  avant  le  ao  de 
CI-  mois. 
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Art.  2.  Il  en  sera  adressé  des  exemplaiirs  aux  arlistes  conctiiienls  réunis  le  -.io 
de  ce  mois  à  la  salle  du  Laocoon  au  Louvre. 

Art.  o.  Dès  que  les  arlistes  concurreuts  seront  réunis,  il  sera  l'ait  un  appel 
nominal  il'après  la  liste  fournie  pai-  le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national, 
pour  nonnner  un  président,  un  secrétaire  et  quatre  scrutateurs,  par  un  seul 
scrutin  de  liste  et  h  la  pluralité  relati\e.  11  sera  fait  en  même  temps  une  liste  des 
artistes  présents. 

Art.  à.  En  cas  d'oniission  de  quel((nes-uns  des  cimcnrrents  sur  la  liste,  et  s'il 
V  a  (juelque  réclamation .  l'assemblée  des  artistes  décidera  et  en  fera  mention  dans 
son  procès-verbal. 

Art.  5.  11  sera  fait  ensuite  un  deuxième  ap|)el  nominal.  Chaque  artiste  concur- 
rent appelé  déposera  dans  un  vase  son  bulletin  sifyné  de  lui .  sur  lequel  seront 
inscrits  quarante  noms. 

Art.  g.  S'il  s'élève  quelques  diilicultés  sur  la  désijjnalion  des  citoyens  jtorli'S 
sur  les  bulletins,  elle  sera  décidée  par  l'assemblée. 

Art.  7.  Après  le  recensement  fait  par  les  scrutateurs,  le  président  proclamera 
les  noms  des  citoyens  qui  auront  obtenu  la  majoiité.  Le  procès-verbal  sera  rédijré, 
lu  et  sig-né,  l'assemblée  sera  dissoute. 

.\rt.  8.  Chacun  des  artistes  concurrents  ap[)osera  sur  les  ou\ra,i;('s  qu'il  a 
remis  au  concours  un  numéro;  cette  opération  aura  lieu  avant  l'assemblée  du  jury  ; 
elle  se  fera  sous  la  surveillance  du  Conservatoire  du  Muséum,  qui  apposera  les 
numéros  sur  les  productions  des  artistes  absents. 


Si'aiic*'  li'viM'  à  onze  Innires. 


BvRAII.ON. 


—  Le  i5  IVimairo,la  Convention  avait  entendu  la  lerlure  d'une  lettre  de  Lanjuinais,<(ui, 
du  tond  de  son  asile,  à  Menues,  fulminait  contre  ses  [iroscrijiteui-s,  cl  demandait  desjuj;es; 
la  mise  en  arru^ation  de  (^airier  lui  avait  montré  <pie  lo  moment  était  favorable  jionr 
élever  la  voix.  Il  savait  d'ailleurs  que,  depuis  le  2  2  vendémiaire,  les  trois  Comités  s'oiru- 
paient  de  l'affaire  des  signataires  de  la  protestation  des  C  cl  i<)  juin,  et  f]ue  le  rapport, 
lon;;tcmps  différé,  allait  être  enfin  présenté  :  et  il  comptait  bien  que  par  la  porte  qui 
allait  s'ouvrir  pour  la  rentrée  des  .Soixante-treize,  passeraient  éjjalenient  les  représentants 
mis  liors  la  loi  à  la  suite  des  dcercls  des  28  juillet  el  H  oclobrc. 

Dans  la  même  séance,  Laurent  Lccointre  renouvela  la  dénonciation  ([u'il  avait  faite 
le  i3  fructidor  contre  se|il  niend)res  des  amiens  (jomités,  cl  annonça  (pi'il  avail  fait  im- 
primer les  pières  à  l'appui.  Celte  fois  la  Convention  accueillit  la  dénonciation,  el  la  renvova 
aux  trois  Comités  de  gouvernement,  qu'elle  chargea  de  faire  un  pronqil  rapport,  con- 
formément au  décret  du  8  brumaire. 

—  Lesquatreniembressorlanlsdu  Comité  d'instruction, an  milicude  frimaire,  mendires 
dont  les  noms  ne  sont  indiqués  nulle  part,  sont  les  trois  derniei's  des  anciens  membres 
dont  l'élection  était  anléricure  au  17  fructidor  an  11,  Pelil,  Tliibaudeau  el  Plaicliard;  et  un 
des  six  élus  du  17  fructidor,  lîoissy,  entré  le  1 '1  frimaire  au  Comité  de  salut  public. 
(Juaire  nouveaux  membres  furent  proclamés  le  17  frimaire:  Tliibaudeau,  l'elil  it  l'Iai- 
rliard,  sortanU  réélus,  el  l'rieur  (de  la  Cole-d'Or);  les  suppléants  furent  Luiandr,  (mhtIii 
(d'Indro-et-Loiri!),  l'r'nières  et  Honnne. 
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TIIOIS   CENT   QUARANTE-NEUVIÈME   SÉANCE. 

Du  18  friiiiaiii'  an  m.  [8  décembre  i79'i-| 

La  si^anrc  s'ouvre  par  un  rapport  sur  la  pi'titiou  du  citoyen  Groult, 
relative  aux  poids  et  mesures,  d'après  une  nouvelle  base.  Le  Comité 
arrête  que  les  représentants  Letourneur,  Ferry  et  Rochegude  seront 
invités  à  se  réunir  à  la  denvième  section  pour  examiner  le  mémoire  et 
les  prétentions  du  pétitionnaire.  En  conséquence,  le  Comité  adopte  le 
projet  (1(>  lettre  à  écriri>  à  chacun  de  ces  représentants. 

*  Le  Comité,  sur  le  r<i])|)nrt  qui  lui  a  été  fait  que  ie  citoyen  Dehausy,  demeu- 
rant h  Versailles,  a  acheté  à  ia  vente  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile,  \yeaa- 
coup  au-dessous  de  sa  valeur,  un  clavecin  précieux  qui ,  aux  termes  des  lois  rendues 
|)our  la  consenatiou  des  objets  de  sciences  et  d'arts,  devait  être  remis  dans  les 
dépôts  de  la  République:  sur  rofîrc  faite  par  ce  citoyen,  dans  la  lettre  qu'il  a 
adressée  au  Comité,  de  remettre  ce  clavecin,  à  la  charge  de  lui  rendre  le  prix  de 
l'acquisilion,  des  réparations  qu'il  y  a  fait  faire,  et  de  lui  payer  une  juste  indem- 
nité, arrête  : 

Article  premier.  Le  citoyen  Dehausy  remettra  à  ia  Commission  des  arts,  séante 
à  Versailles,  le  clavecin  (jn'il  a  acquis  de  la  nation. 

Art.  i.  La  Commission  d'instruction  publique  fera  jiaver,  sur  les  fonds  mis  à 
sa  disposition,  au  citoyen  Dehausy,  la  somme  de  huit  cents  livres  pour  le  rem- 
bourser du  prix  de  l'acquisition  du  clavecin,  des  réj)arations  qu'il  y  a  fait  faire,  et 
pour  indemnité. 

Art.  3.  Si  le  citoyen  Dehausy  ie  préltTC,  il  lui  sera  délivré,  en  échange,  un 
cla\ecin  provenant  des  dépôts  de  la  République,  de  la  valeur  de  huit  cents  livres, 
et  qui  lui  tiendra  lieu  de  cette  somme,  après  que  l'estimation  en  aura  été  légalement 
faite. 

Art.  fi.  n  sera  adressé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  d'in- 
struction publique ,  chargée  de  veiller  à  sa  prompte  exécution. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  de  la  (Convention  '",  portant 
qu'eu  exécution  du  décret  du.  .'-'brumaire,  chaque  Comité  donnera  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  maintenir,  ou  de  changer, 
OH  de  supprimer  l'organisation  actuelle  des  Commissions  executives  et 
agences:  chaijue  Comité  nommera  un  de  ses  membres  pour  se  réunir 
en  une  Commission  qui,  après  avoir  discuté  cette  question,  présentera, 

'"  ("estic  décret  du  i3  frimaire  (voir  p.  27a).  —  •''  Uc  i]iiaiilièmo  a  été  laissé  en 
lilanc  à  l'iirifjin.it  du  décret  (voir  p.  -27."),  note  i  ). 
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clans  le  plus  bref  (It'^lai .  son  travail  et  un  plan  à  la  (^nvontion  nalionalo. 
Le  eitoven  Thibaudeau  csl  nommé  à  cet  effet. 

Les  commissaires  du  (iomité  des  inspecteurs,  chargés  de  faire  placer 
dans  l'enceinte  du  Palais  national  la  statue  de  la  Philosophie,  du 
citoyen  lloudon,  exposent  au  (Comité  (juils  onl  en  vain  cherché  son 
atelier  dans  la  rue  de  l'Arbre-Sec.  oîi  il  l'avait  indiqué  :  ils  prient 
le  Comité  d'inviter  le  citoyen  Houdon  à  se  rendre  décadi  prochain, 
à  midi,  au  (lomité,  avec  le  sculpteur  qui  doit  faire  le  piédestal.  Le 
(iomité  arrête  qu'il  sera  écrit  en  conséquence  au  citoyen  Houdon. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section,  pour  en  faire  son  rapport, 
un  ouvrage  manuscrit  du  citoyen  Tournon,  intitulé  Aperçu  sur  les 
plantes  (kj  un  tiques.  Il  demande  une  place  de  professeur  en  médecine  à 
iJordeaux  ou  à  Toulouse. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une  pé- 
tition du  citoyen  Bertholon.  gendarme  de  la  -n)"  division,  qui  invite 
le  Comité  à  faire  recevoir  un  de  ses  enfants  dans  la  compagnie  des 
Elèves  de  la  patrie. 

Le  eitoven  Lefèvre  de  Villebrune  offre  au  Comité,  pour  être  remis 
dans  sa  bibliothèque,  une  traduction  du  Manuel  d'Epictètc  et  du  Tdhleuu 
de  Cêhès  (2  vol.  in-16,  brochés).  Le  Comité  en  arrête  la  mention 
civique,  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au  citoyen  Lefèvre 
de  Villebrune. 

Une  députation  de  la  Commission  temporaire  des  arts  se  présente 
pour  soumettre  au  Comité  ses  observations  sur  son  arrêté  du  1 0  du 
présent,  qui  la  met  sous  l'inspection  de  la  Commission  executive  d'in- 
struction pid)li(|ue.  Le  Comité  suspend  rex(''Cution  de  son  arrêté  du 
1  0  du  présent,  concernant  la  Commission  tempoi'aire  des  arts,  jusipi'à 
ce  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  el  le  membre 
(pii  a  fait  la  proposition  de  la  mettre  sous  son  inspeclion  aient  été  en- 
tendus en  présence  de  la  (Commission  temporaire  des  arts,  ([ui  conti- 
nuera jusqu'à  ce  temps  ses  opérations  comme  auparavant. 

La  Commission  temporaire  des  arts  donne  connaissance  au  Comité 
de  l'inventaire  et  étal  des  tableaux  arrivés  de  la  Belgique.  Le  (Comité 
renvoie  cet  inventaire  à  la  deuxième  section. 

F^a  Société  des  Jeunes  Franrais.  sous  la  direction  du  ciloNen  I)o- 
mergue.  ])réscn(e  au  (Comité  deux  nié'moii'es  d'impressions  faites  poui- 
la  (Commission  des  arts  et  pour  le  Bureau  de  surveillance  de  l'exécution 
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(les  lois,  cl  l'invite  à  les  faire  ac(juittcr.  Le  domili'  iciivoii-  ci-llc  dc- 
inaiulc  nu  (loinité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  pr<5senl(5  pai'  le 
citoyen  Villar  sur  le^  fêtes  décadaires.  Le  projet  est  adopté'". 

Le  (iomité  autorise  le  citoyen  Grégoire  à  présenter  à  la  (ionvi'ntion 
nationale  un  nouveau  rapport  sur  le  vandalisme'-'. 

Le  (iomité  adopte  une  instruction  sur  le  traitement  à  employer 
contre  la  morsure  des  animaux  enragés  et  l'Indroplioine  (pu  en  est  la 
suite,  et  dont  suit  la  teneur  : 

Le  Coniilé  (rinslnidion  publique .  pour  se  conformer  au  lidcrel  liu  la  frijiiaii'e 
qui  lui  enjoint  île  jiniilinr.  par  la  voie  du  Bulletin  de  la  Convcnlion,  la  niëthoile 
(•in-ali\e  elles  recettes  les  plus  éju-ouv-eVs  contre  la  morsure  des  animaux  enraffés'''. 
prt'vienl  les  cito\ons  qu'ils  dnivi'ul  avoir  la  plus  grande'  condaiicc  en  celles  ipTon 
va  leur  indiquer. 

Il  faut  savoir  : 

1°  Que  le  sijjiie  caractéristiqui'  de  la  rajje  esl  riiorceur  île  l'eau,  ce  qui  lui  a 
fait  luériter  le  nom  d'Iiydcopliobip: 

•.!°  Que  l'animal  (|ui  en  est  atteint,  plus  ou  moins,  esl  lia\eu\  et  eciunant; 

:>"  <)ue  celle  bave,  produit  de  la  salive,  esl  virulente,  et  qu'en  s'inlruduisanl 
dans  le  corps  par  la  morsure  elle  inocule  la  maladie. 

On  emportera  snr-le-cliam[)  les  chairs  mordues  avec  un  inslrcniieiil  Irancliant. 
ou  ou  les  (•auleriscra  avec  un  fer  ardent.  a\ec  de  l'esprit  de  niti-e,  du  vitriol,  ^nl{fai- 
lement  connus  sons  les  noms  d'eau-lorte  l'I  d'huile  de  vitriol. 

Nous  prévenons  qu'une  lausse  pitié  ne  doit  ni  inlimider  ni  airclei'  l'opiTalein'; 
il  s'ngilde  soustraire  le  sujet  a  une  maladie  all'reuse,  à  luie  mort  certaine. 

On  liàlera  la  suppuration,  on  épargnera  des  douleurs  au  malade  eu  couvrant  et 
en  reuq)lissant  les  plaies  d'un  cata|)lasme  de  mie  de  pain  avec  le  lait  appliqué- 
lièile  el  ronouxelé'  toutes  les  quatre  heures. 

On  commeni-eia  le  traitement  par  bien  laver  les  environs  de  la  plaie  avec  de 
l'eau  tiède,  pour  enqiorler  la  bave  ipii  pouri'ait  s'y  être  atlaclu'e. 

On  frictionnera  ensuite  les  environs  des  plaies  avec  l'onguent  mercuriel,  soit  au 
tiers  ou  à  moitié. 

'''   Suitir  23  fi'im.iirc  (p.  3i  1  ).  inairo,  sous  le   nom   do  Troisième  rapport 

'*'   En  lisant  à  lu  Conveulioii,  lo  8  lirii-  sur  le  vanduUsme.  Nous  en  donnons  des 

maire,    son    second    rapport  sur  le  van-  exliails  aux  annexes,  avec  le  texte  du  dé- 

dalisme,    (îréjToirc     avait     annoncé    que  «ret  rendu. 

désormais   irchaque  mois  te  Comité  d'In-  '^'  Ce  décret  avait  été  rendu  à  IVrasiou 

siruclion  putili([ne  rendrait  compte  de  son  d'une  lellre  de  la  Société  républicaine  de 

Iravait   à   cet    égard»     C'est    ce    premier  Scey  (Haute-Saône),  racontant  les  ravages 

couiple-reiidu   mensuel    (qui  fut  le  seul)  faits  par  un  loup  enragé.  (Procès-verbal  de 

que  Crégoire  romn)unii|ue  ici  au   Comité.  la  Convention,  I.  I-,  p.  a6().).  Le  prorès- 

II  en  fera  lecture  à  ta  Convention  le  h'i  fri-  verbal  écrit  par  erreur  trSéezi. 
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Ce»  Irictiims  sorcmt  nmlti|)lirVs.  lapproclurs .  el  la  close  ilc  lii|)i(|iii'  proiMH- 
lioiinée  aii\  ioiri's  et  au  ilniiffor. 

Si  In  pi'i'il  est  imminent,  si  les  morsures  ont  rio  nombreuses,  si  le  malade  a  i"t(' 
longtemps  sans  secours,  il  faut  ajjir  de  manière  à  exciter  proniptemenl  la  saliva- 
lion.  L'on  peut  eniplo\er  demi-once,  une  once  et  même  plus  de  cet  oiijjuent.  sur- 
tout s"il  ne  coulient  qu'un  tiers  de  mercure.  Cette  méthode  vigoureuse  re'cliappe 
des  individus  chez  lesquels  la  maladie  commence  ii  se  déclarer. 

H  n'est  pas  moins  urgent,  dans  cette  extrémité,  d'emporter  ou  de  hri'der.  ou 
de  cauléiiser  les  chairs  cpii  ont  élé  mordues,  quand  même  la  cicatrice  serait  par- 
faite; il  est  constant  qu("  toutes  les  plaies  se  rouvrent  lorsipie  l'iiulrophobie  se 
manilesli'. 

Le  Comité  adopte  cgaleiueiit  la  liste  des  dislricls  qui  doivent  envoyer 
des  élèves  à  l'une  des  trois  Kcoles  de  santé"',  décrétées  par  la  loi  du 
l 'i  frimaire,  ainsi  (|ue  le  projet  de  lettre  à  écrire  à  chacun  des  agents 
nationaux,  la(|uelle  sera  imprimée  au  nombre  de  mille  exemplaires''-'. 
Le  Comiti'  autorise  le  citoyen  Barailon,  l'un  de  ses  membres,  à  pro- 
poser à  la  Convention  et  à  faire  dc'creter  linsertion  de  la  liste  projeli'e 
au  Bnllelin  ''^l 

Séance  levée  à  oii/e  lienrcs. 

lîulMI.ON. 

—  Le  17  frimaire,  la  Convention  avait  ordonné  la  snspension  provisoire  de  l'exéciilion 
des  décrets  de  mise  hors  la  loi,  en  renvoyant  aux  trois  Comités  de  (;ouvernemeiit  poui' 
faire  im  prompt  rapport. 

Le  représenlaiil  Giiérin,  du  l/niret,  avant  <lciiiaiiili'  \:i  |l:ll(^|l■  puui'  une  nintion  d'ordre. 
fil  lui  iliscoui'S  signalant  rur(j<'M(r  du  rapporl  sin  !■>  -Sciixaiili'-lri'izoï  ;  il  l'assemlilée 
décréta  (pic  le  rapport  serait  fait  le  -m. 

Sans  attendre  jusipie-là,  lo  leiuleniain  18,  Alcrliii  {df  Douai),  au  nom  des  trois  Comités, 
vint  proposer  purement  cl  simplement  -la  rentrée  des  soixante-treize  représenlanls  du 
peuple,  ci-devant  mis  en  état  d'arreslalioiin.  Le  projet  de  décret  qu'il  prcsenlait  «l'iil 
adopté  au  milieu  des  plus  \ifs  applaiidisseinenis  el  des  cris  de  Vive  la  Convention" 
(Miiiiileuij.  On  décréta  également  que  les  députés  rappelés  toucheraient  leurs  indemnilés 
à  partir  du  dernier  pavement  ipii  leur  avait  été  fait.  Quatre  autres  députés  furent  rappelé; 
dans  le  sein  de  la  Convention  en  niéine  teni|is  ipie  les  Soixanle-lreize  :  Diilaun'  (réfugié 
en  Suisse),  sur  la  pioposition  de  .Mimesiier;  Coiippé  (détenu  prérc'deminent  à  Brest, 
remis  en  liherté  par  décret  du  S  hruniaire),  sur  la  proposition  de  Guvomar;  Devéril  • 
(caché  à  Paris),  sur  la  proposition  d'André  Dnmonl;  et  Thomas  l'aine  (détenu  à  Paris), 
sur  la  proposition  de  Tliihaudeau.  Il  y  eut  doiir  en  tout  soixante-dix-sepl  itreveiinnU-. 

î')  Celle  liste  est  au  registre  des  arréics  procès-vcrhal    de    la    séance    de    ce    jour. 

exécutoires:  nous  ne  la  reproduisons  pas.  ( l'rocès-verhal  de  la   Convention,  l.   \L1, 

>''  Celle  lettre  a  été  donnée  au  piwès-  p.  r)!?.)  Klle  comprend  557  dislricls  :  ■•i|i) 

verbal  précédent.  pour  IKcole  de  Paris,  >5.')  pour  celle  de 

'''  La  liste  a  élé  décrétée  par  la  Cou-  Monlpidlier,    108    pour    celle    de    Slras- 

ventioii  11'  'iii  frimaire,  i>l  a  l'Ié  iiisériM'  au  liniirg. 

Ml- 
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l/oxprps5ion  de  Soixanle-lreizc  est  appliquée  d'ordinaire  aux  sij^nataircs  do  la  pro- 
leslalion  de<  (>  et  19  juin  1798  :  or  ces  signataires  sont  au  nombre  de  soisanle-qua- 
loiv.c  '•'.  Lorsque  l'article  '1  du  décret  du  3  oclobre  1  798  parla  d'eux  pour  la  preniièn- 
fuis,  il  s'espriiin  ainsi  :  «(Jeux  dos  sijjuataires  dos  protestations  "'  des  6  et  19  juin  dernier 
0(11  ne  ndiit  pas  reneoijés  au  tribiiiia!  révnlulioiinaire  seront  mis  en  étal  d'arrcstalion  dans 
uu'î  maison  d'arrêt.  .  .;  il  sera  fait  à  leur  égard  un  rapport  particulier  par  le  Comité  de 
sûreté  {jéuéralo-'.  Sur  les  s'iixaiile-ipialorze  signataires,  il  y  en  avait  neuf  que  l'arliclc  1" 
du  décret  du  3  oclohre  renvoyait  au  tribunal,  ol  doux  que  le  décret  du  28  juillet  avait 
déjà  déclarés  traîtres  ii  la  patrie,  et  qui  dovaiont  être  assimilés  aux  neuf  premiers.  De  ces 
onze  représentants,  ipiatre  étaient  déjà  en  étal  d'arrestation,  Couppé,  Lauzo-Deperret, 
Duprat,  et  Lacazc;  un  cinquième,  Maîuycr,  décrété  d'arreslalion  le  2 '1  juin, s'était  caché 
et  ne  fut  arrêté  qu'on  veulose  an  11 -^  ;  les  six  autres,  Defermon,  Cbassel,  Vallée,  Sa- 
\arv,  Bresson,  et  (janion,  étaioni  en  fuite.  L'article  '1  ne  s'ap])li(|Uait  donc  qu'à  soixante- 
trois  représentants,  qui  furent  arrêtés  séance  tenante  cl  envoyés  dans  diverses  maisons 
d'aiTct  à  Paris. 

Quan:l,  le  a3  l)rumaire  an  11,  Montant  et  Tburiot  réclamèrent  le  rapport  que  le  Comité 
de  sùrt'lé  générale  devait  faire  sur  les  députés  emprisonnés  en  exécution  de  cet  article  4, 
le  premier  dit,  en  parlant  d'eux  :  rr Soixante-treize  membres  de  la  Convention  sont  en 
éUit  d'arrestalionij,  et  le  second  :  ttJe  demande  le  rapport  sur  les  soixante-treize  députésn. 
Mais  c'était  là  un  simpl.'  lapsus,  csoixante-treizoï  était  mis  pour  rsoixante-trois"'  :  on 
n'ignorait  pas,  en  cffe! ,  (|uel  était  le  véritable  nombre  des  députés  en  question;  les 
llévululwns  de  Paris,  dans  leur  numéro  du  a8  octobre  179^,  montionnenl  le  décret  du 
3  octobre  en  l'appelant  :  tr Décret  qui  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire  Brissol,  Vcr- 
gniaud,  Guadet,  etc.,  et  qui  met  en  état  d'arrestation  soixante-trois  députési.  Jamais 
plus,  ensuite,  ne  reparait,  avant  le  17  frimaire  au  m,  la  mention  du  cbiffre soixante-treize. 
Lorsque  les  Cordeliers,  le  1"  nivôse  an  11,  les  Jacobins,  ie  2  nivôse,  réclament  la  mise  en 
jugement  des  députés  accusés  de  complicité  avec  les  condamnés  du  9  brumaire,  ils  les 

'''  11  y  en  avait  originairement  soixante-  '-'  Ce  pluriel   est  erroné  :   il   n'existe 

quinze  :  mais  la  signature  de  Boissy  d'An-  qu'une  seule  protestation,  qui  fui  signée  à 

clas,  qui  était  i'avant-dernière,  est  billoe  deux  dates  diliércntes  :  ie  ()  juin,  par  cin- 

sur  la  pièco  originale.  quante-quatre  représf'ntanis,  et  le  19  juin 

Cette  pièco  se  trouve  au  AInsée  des  Ar-  par  vingt  autres  (plus  Boissy  d'AngUs,  dont 
chives.  Le  catalogue  de  ce  Musée  dit,  en  la  signature  fut  ensuite  biffée), 
décrivant  ce  document,  qu'il  y  a  onze  signa-  Toutefois,  vu  la  disposition  des  signa- 
tures au  bas  d'un  feuillet  et  soixante-quatre  tures  sur  la  pièce  originale,  on  peut  se  do- 
aulres sur  un  second  feuillet.  Cela  ferait  uii  mander  silessignaluresde  Varlet,  Dubusc, 
total  de  soixante-quinze  (  non  compris  la  si-  Sa\ ary,  Dehiman  e  et  Dabray-Doublet ,  qui , 
gnature bitréo  de  Boissy),  tandisque,  comme  sur  la  reproduction  imprimée  de  la  pièco 
nous  l'avons  dit,  il  n'y  en  a  en  réalité  que  faite  en  brumaire  an  m  par  ordre  de  h 
soixante-quatorze.  L'erreiir  vient  de  ce  que  Convention,  sont  placées  au  nombre  de 
le  rédacteur  du  catalogue  a  cru  que  les  mots  celles  qui  ont  été  apposées  le  6  juin,  r.c 
(t Dabray-Doublet»,  qui  se  trouvent  sur  le  devraient  pas  être  comptées  parmi  celles 
second  feuillet,  sont  le  nom  de  deux  dé-  qui  ne  furent  données  que  le  19,  ce  qui 
pûtes  distincts  (il  les  a  comptés  pour  deux  augmenterait  le  nombre  de  ces  dernières 
noms  dans  une  liste  manuscrite  établie  par  de  cinq  unités,  et  réduirait  le  nombre  dos 
lui  et  jointe  à  la  pièce  originale),  tandis  signatures  du  G  juin  à  (piaranle-neuf.  Cela 
que  ces  mots  sont  le  nom  d'un  seul  cl  n'a  d'ailleurs  pas  d'imporlanro. 
même  députe,  représentant  des  Alpes-  C)  Sur  Masuyer,  voir  t.  I",  p;iges  ilti- 
Maritimes.  iSa. 
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appellent  simplement  clés  députés  dctenuSTi,  irles  memlires  qui  sont  depuis  longtemps  eu 
élat  darrestationi'.  En  Tan  m,  le  a-.!  vendémiaire,  le  membre  innomé  qui  réclame 
l'impression  de  la  protestation  contre  le  9  juin  parle  des  trsoixante-oiize  députés  qui, 
depuis  un  an,  gémissent  dans  les  fersi:  le  aç)  vendémiaire,  un  autre  député  dit  que 
ff l'assemblée  décréta  l'arrestation  de  plus  de  soixante  de  ses  membres-i;  le  1°'  brumaire, 
Tburiot  parle  do  «la  rentrée  des  Soixante-onzeji. 

C'est  Guérin  qui,  le  premier,  le  17  frimaire,  parle  des  •■soixante-treize  collègues^  dont 
il  proclame  l'innocence.  Merlin  (de  Douai)  à  son  tour,  le  lendemain,  parle  do  irraffaire 
de  nos  soixante-treize  collègues  qui  ont  été  mis  en  élat  d'arrestationn,  et  il  donne,  à  l'ap- 
pui de  ce  chifl're,  la  liste  des  députés  dont  il  propose  la  rentrée  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion. Mais  c'est  un  hasard  (]ui  a  voulu  que  le  nombre  des  représentants  nommés  dans  le 
pr,->jet  de  décret  de  Merlin  lut  le  même,  à  une  unité  près,  que  celui  des  signataires  de 
la  protestation  des  6  et  19  juin  :  car  il  n'y  a  nullement,  comme  on  se  le  Bgure  d'or- 
dinaire, identité  entre  la  liste  de  ceux-ci  et  celle  de  ceux-là.  La  liste  des  soixante-quatorze 
sijpiataircs  contient,  comme  nous  l'avons  dit,  onze  noms  qui  ne  figurent  pas  dans  la 
liste  de  Merlin;  et  celle-ci,  si  elle  comprend  soixante-trois  des  signataires  de  la  protes- 
tation (ceux  qui  avaient  été  emprisonnés  le  3  octobre),  contient  en  outre  dix  autres  noms 
qui  sont  ceux  de  députés  mis  en  arrestation  à  des  dates  diverses,  pour  des  faits  se  ratta- 
chant aux  événements  du  a  juin,  mais  nullement  pour  avoir  signé  la  protestation  rédigée 
par  Lauze-Deperret. 

Voici  la  liste  des  Soixante-treize  : 

Soiianle-trois  représentants  mis  en  état  d'arrestation  le  3  octobre  1798  comme  signa- 
taires de  la  protestation  :  Cazeneuve,  Laplaigne,  Roiiault,  Girault,  Chastellin,  Dugiié- 
Dassé,  Lcbreton,  Dusauix,  Sauriue,  Queinnec,  Salmon,  Corbei,  Guiler,  Ferroux. 
J.-Autoine  Rabaut,  FayoUe,  Aubry,  Ribereau,  Derazey,  Baillcul,  Ruault,  Obelin,  Baboy, 
Blad,  Maisse,  Peyre,  Bohan,  Honoré  Fleury,  Vernler,  Grenot,  Amyon,  Laurenceot,  Jary, 
Serre,  Laurence,  Saladin,  Mercier,  Lefebvre  (de  la  Loire-Inférieure),  Olivier  Gerente, 
Royer,  Garilhe,  Philippe  Delleville,  Varlet,  Dubusc,  Blanqiii,  Massa,  Delamarre,  Faure, 
llecquet,  Descauips,  Lefebvre  (de  la  Seino-Inférieure),  Daunou,  Périès,  Vincent,  Tour- 
aier,  Rouzet,  Blaux,  Blaviel,  Marboz,  Estadons,  Moyssot,  Saint-Prix,  Dabiay-Doublet; 

Cinq  représentants,  non  signataires,  qui  avaient  été  di'lenus  à  Paris  :  Michel  et  Forest, 
décrétés  d'arrestation  le  1 1  juillet  1798,  pour  avoir  pris  pari  au  Congrès  Insurrectionui'l 
de  Lyon;  Brunel,  décrété  d'arrestation  le  a  août  1793,  pour  une  lettre  adressée  à  Bor- 
deaux; Faye,  décrété  d'arrestation  en  août  1798,  sur  la  dénonciation  de  Gay-\ornon: 
Rirliou,  arrêté  le  3  octobre  1798  sur  la  dénonciation  de  Du  Boy; 

Deux  représentants,  non  signataires,  qui  avaient  été  détenus  en  province  ;  Des- 
piuassy,  dénoncé  en  septembre  1798  par  les  représentants  devant  Toulon,  mis  eu  élat 
d'arrestation  dans  le  Midi;  Giroust,  qui,  ayant  quitté  Paris  après  le  a  juin,  fut  empri- 
sonné à  Brest  en  plu\i6so  an  11; 

Trois  représentants  qui,  pour  des  causes  et  à  une  date  non  indiquées,  avaient  été  mis 
en  élat  do  détention  à  leur  domicile  à  Paris  :  Soulignac,  Lacroix  (de  la  llaute-Vionne), 
Rivaud. 

On  a  pu  voir  (|ue  ces  soixante-treize  représentants,  sauf  cin(|,  avaient  été  remis  succes- 
sivement eu  liberté  par  une  série  de  décrets  rendus  les  ati,  a 7  et  r>S  xi'iidéniiaire  et 
a,  3,  4,  .'),  8  et  aa  brumaire  an  m.  Les  cinq  qui,  pour  des  raisons  que  nous  ignorons, 
n'avaient  pas  clé  compris  dans  ces  mesures  sont  Babey,  Vcrnier,  Laurence,  Philippe  Del- 
leville, et  Despinassy. 

On  peut  résumer  ce  <|ui  précède  par  cette  observation  :  il  est  inexact  do  parler  de  la 
lirnlnla'.ion  des  Soixante-treize,  puis<|iie  la  protestation  porte  soixante-quinze  signatures, 
ibiul    bill'cM';  il  est  é;;alomrut   iiiovact  do  parler  do   Vinreiilaliii,,  dos  Sr.ixante-lr.'izo, 
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puisitii'  solxaiite-lrois  dépiilés  sciili'mi»nl  furent  am-lcs  eii  eiéculloii  de  Tiirliclc  'i  du  do- 
frel  du  3  octobre  1793;  mais  on  de»ra  parler  de  la  irnirêe  des  Soixaiileireize,  puiscpis  les 
dépulés  admis  »  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention  par  le  décret  du  18  frimaiie  an  m 
ùlaieiit  an  nomlire  de  soixante-treize,  nombre  cpii  fut  porté  à  soijranti^ix-iept  par  l'ad- 
jonction de  qualre  autres  représentants,  comme  il  a  lUé  dit  au  début  de  cette  noie. 

De  ces  députés  rappelés  le  18  frimaire,  quatre  avaient  fait  précédemment  partie  dn 
(Comité  d'instriirlion  publique  :  Dusanix,  Mercier,  Daunou  et  Girousl.  Mercier  et  Dann^n 
allaient  y  rentrer  dès  le  mois  suivant.  Trois  autres  trrevcnanl^n  devaient  également 
V  siéger,  l'un,  Bailleul,  en  nivôse,  les  deux  autres,  Rabaut  et  Dulaure,  en  pluviôse. 

—  -  Aprèi  le  rapport  sur  les  Soixante-treize,  Bourdon  (de  l'Oise)  proposa  l'abrogation 
du  décret  du  27  germinal  sur  la  police  générale.  Le  décret  fut  rapporté. 

—  Ilarailon,  dans  celte  même  séance,  ayant  appelé  la  compassion  do  l'assemblée  sur 
le  cas  d'un  prêtre  réfraclaire ,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans,  accablé  d'mfirniités,  détenu 
à  -iiu-illac,  Grégoire  en  profita  pour  parler  des  soulTrances  d'autres  prêtres  transportés  à 
liocbefort,  et  il  ajouta  : 

rSi,  pour  mettre  un  liomnie  en  liberté,  l'on  demandait  s'il  est  procureur,  avocat  ou 
médecin,  cette  question  indignerait;  et  pour  élargir  l'individu  dont  parle  Bara'don,  ou 
demande  s'il  est  prêtre  !  Quel  que  suit  un  individu,  s'il  est  mauvais  citoyen,  frappez-le;  s'd 
est  bon  citoyen,  protégez-le.  Tant  que  l'on  suivra  des  principes  contraires,  on  n'aura 
<iue  le  régime  des  sots,  des  fripons  et  des  lyrans,  et  ce  régime  existe  encore  en  grande 
partie.  Ce  sont  là  des  vérités  que  je  défendrai  toujours  d'une  manière  intrépide. îî  (Moni- 
teur du  3  1  frimaire  an  m,  p.  33().)  Il  préludait  ainsi  au  grand  discours  sur  la  liberté  des 
cultes,  qu'il  avait  prépan-,  et  <|u'il  prononcera  le  1"  nivôse. 

—  Le  19  frimaire,  Dusaulx ,  au  nom  des  députés  rappelés  par  le  décret  de  la  veille, 
prononça  un  discours  dans  le(|uel  il  alFirma  que  ses  compagnons  et  lui,  en  rentrant  dans 
la  (Convention,  n'avaient  dans  le  cceur  cpie  l'amour  de  la  patrie  :  rLoin  de  nous  toute 
sorte  de  ressentiments;  nous  les  avons  laissés  au  fond  de  nos  cacliots.  El  si  nous  en  eus- 
sions rapporté  quelques-uns,  pour  être  dignes  de  vous  et  de  nos  commettants,  nous  li>s 
sacrifierions  à  l'inslant  à  l'union  fraternelle  que  nous  réclamons,  et  dont  les  prt-mier.î 
nous  donnerons  roxemple.!i  La  (Convention  décréta  l'impression  de  ce  discours  et 
son  insertion  au  Bulletin. 

Grégoire  demanda  alors  si,  après  avoir  fait  un  grand  acte  de  justice  envers  soixante- 
seize  (il  eût  dû  dire  soixantedix-sepl)  représentants,  la  (Convention  ne  s'occuperait  p.xs 
de  ceux  cpii  n'étaient  pas  encore  rentrés;  et  il  appela  l'attention  sur  Lanjuiuais,  dont  il 
lit  l'éloge,  et  sur  lequel  il  demanda  un  rapport.  La  proposition  fut  étendue  à  tous  les 
représentants  mis  liors  la  loi.  Tliibault  réclama  en  faveur  de  La  Revellière-Lcpeaux,  do- 
missionnaire:  un  autre,  en  faveur  de  Daubormesnil,  également  démissionnaire.  Les  lois 
Comités  furent  cbargés  de  faire  un  prompt  rapport  sur  ces  divers  objets. 

PIÈCES  A.NNEXES. 

TIKIISIKMK   nVPl'OI\T   Ht'lt    LE   VANDALISME,  PAR    GniîliOlllE.    SEANCE    DU    ^4    hRHUIRK, 
r.AN    m'     DE    LA    IIÉIM  BLKiUE   FRANÇAISE,    UNE    ET    INDIVISIBLE.   (EXTRAITS.) 

I)i'  rlniprimi'ric  nationale  des  lois.  Frimaire,  an  m''". 

1,0  (^oinili-  (l'iiistnicliim  |)iil)liquo  a  promis  rie  vous  rendre  complfi  Ions  les 
mois  i\(^  l'étfll  des  monuments  :  en  son  nom .  je  viens  remplir  ce  devoir. 

'*   Riblinllii'ipie   nationale.  Le'"  io97,inS°;  Musée  pédagogique.  11°  3-.>.()'io. 
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.  .  .  Ou  doit  (Ure  encore  effrayr  de  la  ra])idilé  avec  laquelle,  au  niomeiit  de 
lout  i-égéuërer''',  les  conspirateurs  démoralisaient  la  nation  et  nous  raïuenaient 
l>:ir  la  barl)arie  à  l'esclavage.  Dans  l'espace  d'un  an,  ils  ont  failli  détruire  le  pm- 
(liiil  de  plusieurs  siècles  de  civilisation..  .  fllaut  transmettre  à  l'histoire  un  jjrojxis 
(le  J)umas,  concernant  une  science  dont  les  bienfaits  incalculables  s'appliquent  à 
divers  ai'ts,  et  spe'cialeuient  à  celui  de  la  guerre.  Lavoisicr  tc'Uioignait  le  désir  de 
ne  monter  que  quinze  jours  plus  lard  à  l'échafaud,  afin  de  compléter  des  expé- 
riences utiles  à  la  République,  Dumas  lui  répond  :  ^Nous  n'avons  plus  besoin  de 
cliiiniste  ■'''. 

.  .  .  Des  hommes  que  nous  allons  signaler  promènent  encore  la  hache  sur  les 
monuments.  Beaucoup  d'administrations  sont  encore  taxées  d'insouciance,  et  nous 
désirons  qu'au  plus  tôt  elles  se  lavent  de  ce  reproche.  .  .  Quelques .iduiiiiislrations 
paraissent  encore  composées  d'iqirès  le  système  désorganisateur  qui  repoussait 
tous  les  talents.  L'une  nous  marque  (pi'elle  ne  possède  en  objets  d'art  que  (]uatre 
vases,  qu'oH  lui  a  d'il  èu-c  de  porphyre.  Lne  autre  nous  observe  qu'elle  n'a  aucun 
monument,  parce  (|U  oh  ne  trouve  dans  son  arrondissement  ni  usine,  ni  fiibriqtie ,  ni 
mnimfaclure.  V  ne  troisième  nous  annonce  que  la  confection  de  ses  catalogues 
bibliographiques  est  retardée,  parce  que  son  commissaire  ne  sait  pas  la  diido- 
malii/iic.  Cette  anecdote  nous  a  rappelé  Pradoa  qui  s'excusait  d'avoir  transporté 
une  ville  d'Asie  en  Afrique ,  en  assurant  qu'il  ignorait  la  chronologie.  Des  sym- 
ptômes d'ime  ignorance  tellement  prononcée  font  présumer  l'absence  de  beaucoup 
de  notions  usuelles  i"^'. 

La  Commission  tempornire  se  propose  de  vérifier  l'assertion  de  plusieurs  coi'ps 
administratifs,  qui  prétendent  n'avoir  aucun  objet  d'art  :  car  des  soupçons  s'élèvonl 
à  ce  sujet.  .  .  Malgré  vos  décrets  et  vos  invitations  réitérées,  beaucoup  d'admi- 
m'strations  ne  rendent  aucun  compte,  et  surtout  elles  n'ont  garde  de  s'expli- 
quer sur  certains  objets  qu'il  faudra  bien  nîtrouvi-r.  Qu'elles  ne  croient  pas  (|ue 
nous  les  oublierons,  ni  que  nous  nous  lasserons.  Pour  préliminaires  des  luesuies 
ultérieures,  en  ce  moment  on  forme  un  tableau  de  celles  qui  n'ont  pas  rendu  le 


'"'   Grégoire  Vfiil    dire   sans  doulo    !t;iii  ri'ciiorclic  et  précisé    la    façon  dont   cpIIi' 

moment  oii    la    ftcvoliilioii   s'elforçail    do  légende  tliormidnrionni"  s'était  l'ornu'L'. 

loiil  régcncrori.  C)   M.  lùigèno  Despois  a  fait,  à  propus 

''I   C'est  ici  ([n'apparail  |i(uir la pri'mièri'  do   ce   passage,    la    reniaripic    snivantc    : 

l'ois  le  propos  aporryplie   ipii   a  été  répété  ffMallienrensemenl    ponr    (îrégoiie,     c'est 

par   tant  d'iVrivains  sons  des  formes  di-  son  pédanlisnie  qui  est  ici  de  l'ignorance  : 

vei'ses,    dont    la    plus    coimnc    l'sl   :    "I.a  car  l'administration  en  question  possédant. 

République   n'a   pas  licsoin    de   savaMls».  selon  toute  vraiseinlilancp,  mie  culleclion 

Grégoire  attribue  re   propos  à  Dumas;  or  de  rliarles,   la   ri'ponse  était  porfailemeni 

la  section  du  Irihunal  révolnlionnaire  (pii  jnsle.    Lu    iliplniiiiiliqiie,    dit     le    diolion- 

fut  chargée  du  jugement  des  ancii'ns  fer-  nairc    de    l'Aradémie,    exl  l'arl   de  reion- 

miers    généraux  était  présidée  par  Colliii-  i!<ii/i«  len  dipU'.mex  un  chartes  aulhpiiliiiues. 

liai.  Dans  une  élude   Inlituléc  :  tI  ii  miiiI  KsI-rc  qui'   (irégoin'  ne  savait  pas  le  sens 

légendaire  :   La  Itépulili/iiir  n'a  pas  liexoin  de  ci;   mol  ?i    (/^c   \andnliimi-  rérnlulinn- 

de     oax'antt-^     (t,n     llrrolulimi     française,  nairi' ,    iS(iS,  p.  'l'ilt.) 
I.    WWIII.    ti|(io,  p.  :!8.'<),  nous  ii\ons 
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coinplc  orilonnt'  ])ar  l;i  loi  du  8  hruiiiau-e ;  nous  en  ilein;ui(|pions  l'iiiseilion  ;ui 
Uiilloliii ,  afin  fie  (Jonnor  au  peuple  la  mesure  de  leur  palrinlisme. 

[GrégDirc  juslilie  ensuite  (|iiol(|iies  administralions,  qui  ont  prouvé  qu'ulies  w  wrn- 
laient  aucune  inculpation,  ou  qui  ont  élalili  que  les  prétendues  dégradations  comiiiisc-i 
dans  leur  ressort  n'existaient  pas.  Puis  il  extrait,  des  renseignements  pnnenus  depuis 
le  précédent  rapport,  i'énumération  des  tr destructions  les  plus  révoltantes,  anciennes 
et  récentes^,  qui  ont  été  signalées  dans  dix -neuf  départements.  Nous  reproiluisons  un 
passage  relatif  aux  porcs  récpiisitionnés  que  G.-François  Alexandre,  directeur  des  maga- 
sins de  \ivres  de  la  W  diiisiiiîi  militaire,  avait  logés  à  .Slraslioiirg  dans  dill'orcnls  édiliics 
puUics  :  I 

Sous  relte  l)il)liotliè(jU('"',  on  a  enuuagasiiit;  de  la  paille  :  une  (■lincelle  ])(iuvait 
y  rauser  le  même  malheur  cpi'à  Saint-Germain-des-Prc's.  A  côté  de  la  bil)liiillir(|ije 
on  a  logé  des  porcs:  il  en  est  résulté  uue  infection  telle ,  ([u'elle  a  altéré  les  couver- 
lin-es  des  livres.  Malgré  les  réclamations  réitérées,  les  porcs  y  étaient  encore 
dernièrement  au  nombre  de  cintpiante-deux.  11  paraît  (pi'Alexandre  ,  le  directeur 
des  vivres,  est  très  coupable.  Si  de  telles  horreiu's  restaient  impunies,  nous 
risquerions  de  les  voir  répéter  ailleurs  i'^'. 

[Grégoire  indique  ensuite,  comme  les  trois  causes  des  ttravageSTi  qu'il  déplore,  l'igno- 
rance, l'insouciance  criminelle  de  beaucoup  d'administrations,  et  la  friponnerie.  11  conliniie 
à  voir  dans  un  grand  nombre  de  ces  destructions  la  main  de  l'étranger.  tfQuel  Iriomplie 
pour  l'Anglais,  s'il  eût  pu  écraser  notre  commerce  par  l'anéantissement  des  arts,  dont 
la  culture  enrichit  le  sien!»  Et  il  dénonce  les  partisans  des  Jacobins  :  tiDans  la  plupart 
des  communes  est  encore  un  petit  Robespierre;  et,  tandis  que  le  moderne  Calilina  a 
expié  sa  férocité  sur  l'échafaud,  ses  lieutenants  sont  tranquilles». 

Après  quelques  pages  de  déclamations,  il  conclut  en  indiquant  diverses  mesures  à 
prendre  :] 

Les  iuslructious  utiles  (pie  vous  avez  lépandues  dans  les  départements  ont  pro- 
duit un  bien  inailculable.  . .  Nos  elïorts  ont  été  secondés  par  le  zèle  de  plusieurs 
représentants  du  peuple,  dont  les  invitations  utiles  ont  éclairé  notre  travail.  . . 
11  .serait  utile  de  former  au  plus  tôt  uue  commission  ambulante,  qui,  en  surveil- 
lant toutes  nos  richesses  scientifiques,  disséminerait  des  lumières  sur  son  passage. 
Bientôt  votre  Comité  proposera  :  i  °  un  plan  de  répartition  de  ces  richesses  dans 
toute  la  République  ;  2°  l'organisation  d'un  bureau  de  traduction,  qui  fera  j)asser 
dans  notre  langue  des  écrits  inconnus,  et  propres  à  mùi'ir  l'esprit  humain,  à 
vivifier  notre  commerce  '''  ;  3°  un  triage  de  nos  manuscrits  que  les  élrangi;rs 
nous  envient .  .  . 

(.Iiiand  vous  avez  repris  le  timon  du  gouvernement,  quand  à  votre  voix  les  arts 
ont  quitté  le  deuil,  le  premier  élan  des  hommes  de  génie  a  été  le  serment  do  se 

">  La  bibliotlièquo  publique  de  Stras-  Vlicule  nurmale  de,  l'an  m,  par  Paul  I)ii- 

bourg.  rur,  p.  li'i,   et    l'Introduction    de    noire 

'''  Les  porcs  d'Alexandre   avaient  jjro-  tome  IV,  p.  xxvi. 
voqué   déjà   une    réclamation   de  Simon,  '''   Voir  la  proposition  de  traduire  divers 

directeur    de    l'école    normale    établie   à  ouvrages   anglais   et   allemands,  faite  au 

.Strasbourg  au   printi'nips  il-  l'on   11.  Voir-  (;omil('',  Ip  'i  brumaire  (p.  iCitj). 
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cousaci'er  à  Li  défense  de  la  liberté,  et  ce  serment  est  répété  par  des  écrivains 
étrangers,  qui  veulent  associer  leurs  efforts  à  ceux  des  fondateurs  de  la  Répu- 
blique'"'. .  .  Beaucoup  de  vous  ignorent,  peut-être,  que  dans  la  patrie  des  anciens 
Chaldéens,  si  célèbres  dansTaslronoinie,  à  Bagdad,  la  nation  possède  un  observa- 
toire, des  livres  et  des  instruments.  Après  y  avoir  fait  des  milbers  d'observations 
intéressantes,  Be;uichanips '^'  sVst  relégué  obscurément  dans  une  commune  de  la 
Haute-Saône  :  (ju'il  retourne  à  son  observatoire,  et  (jue  dans  sa  roule  il  dissémine 
votre  Adresse  aux  Français,  qu'on  imprime  actuellement  eu  arabe  '. 

Le  sentiment  de  ce  qui  est  beau,  de  ce  qui  est  bon,  se  lie  natnrellemenl  à  la 
droiture  du  cœur.  Semous  donc  avec  profusion  les  germes  propres  à  laniniei'  les 
sciences  et  les  mœurs.  En  fait  de  vertus  et  de  lumières,  aucun  peuple  n'eut  jamais 
de  supei'llu ,  et  malbeureusement  nous  n'avons  pas  encore  le  nécessaire. 


La  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  ra|i|)ort,  l'iiisei'liou  au  Bul- 
letin et  l'envoi  aux  autorités  constituées. 

La  promesse  du  Comité  d'instruction,  de  continuer  à  rendre  compte  chaque  umis 
(II'  l'étnt  des  monuments,  ne  fut  pas  tenue  :  Grégoire  n'a  pas  rédigé  d'aulre  rapport. 
Il  sortit  du  Comité  au  milieu  de  nivôse.  Quand  il  y  rentra,  au  milieu  de  pluviôse,  il  avait 
d'autres  prcoccupalions  :  il  allait  rédiger  sa  fameuse  Lettre  pastorale. 

'''  Allusion  aux  lettres  de  Peslalozïi  et  accordés  à  des  savants,  artistes  el  gens  de 

d'ith,  lues  au  Comité  dans  les  séances  des  lettres  par  le  décret  du  i4  nivôse  an  m. 
26  et  3o  brumaire  (pages  aai  et  aig).  '''  La  traduclion  en  arabe  de  l'Adresse 

'^'  L'astronome  Beauchamps  sera  com-  de    la    Couvenlion ,    du    18    vendiMuialre 

pris  pour  une  somme  de  deux  mille  livres  an    ni,   avait  éli'   présentée   au  Comité  le 

dans  la  liste  des  récompenses  et  secours  ('>  liiumaiie.  Voir  p.  176. 
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Ti'.ois  ci; NT  (;i\oi  vntikmk  si';v\r.R. 

Du    M)  liimairp  iiii  m.  |  lo  (Irriiiilire  I7<)'i.| 

*  Ln  st'aucp  s"ou\r<'  ji;ir  la  (h^mande  que  l'ait  au  Coiiiilô  le  citoyen  Roiiinio 
il'i'ln'  aulorisi"  à  mcllre  à  la  tête  tk-  Y Amimiire  du  cultivaleur  wne  {gravure  dont  la 
planche  cxisie  à  rim|ii'iinerie  nationale  di>s  lois,  et  qui  rppn'senle  Cincinnatus  dt'- 
|iosaiil  SCS  armes  et  reprenant  la  charrue:  il  propose  aussi  de  changer  l'épigraphe 
(|ui  est  an  has.  Le  Comité  adopte  ces  deux  pmposilions,  et  autorise  le  citoyen 
l!"nnne  à  en  diriger  l'cxéciiliou  ■'  . 

*  Le  Comité  a:'ièle.  en  exécution  de  la  loi  du  i4  frimaire  dernier,  ((ue  le  comité' 
militaire  et  les  administrateurs  de  l'alelier  de  salpêtre  de  la  section  Marat  seront 
tenus  de  quitter,  dans  le  jour,  les  appartemi'nls  qu'ils  occupent  dans  la  ci-devant 
Lcole  de  chirurgie  de  Paris,  pour  que  l'on  puisse  s'occuper  sur-le-champ  des 
ré'paralions  nécessaires  à  rélablissement  [de  l'Kcole  de  sauté:  la  Commission 
d'instruction  publirjiie  est  charg(?e'"']  île  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

Coiiforiiu'iuent  î^  larrélé  du  i  li  du  pressent  mois,  on  reprend  In  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  les  écoles  centrales.  La  lontinualion  en 
est  ajourni'e  à  la  prochaine  séance'-*'. 

Li'  (ioniitc'  renvoie  à  la  (ioniniission  executive  (l'iiislruclion  |iuliln|iie 
la  demande  (pie  fait  le  citoyen  Poirier,  de  bois  de  chauliujM'  pour  le 
service  du  di'pôl  pi-ovisoire  des  manuscrits  de  la  ci-devant  abbaye 
(iermain. 

Ln  membre  dt>nMe  Icdun'  d'une  lettre  éTrite  par  le  (iomité  de  salul 
public  à  la  (ionuiiission  temporaire  des  arts,  par  laquelle  elle  est 
eiiarijé'e  de  mettre  à  la  disposition  du  citoyen  (!onli',  directeur  de 
ri']ç()le  luilionale  aéroslalicpie  établie  à  Meudon.  les  livres,  caries, 
dessins  cl  instruments  di-nommés  dans  l'état  tpii  y  est  joint,  néces- 
saires à  l'inslruction  de  ses  é'ièves.  Le  domité'  renvoie  cette  lettre  à  la 
(!onniiissii)ri    temporaire  des  arts,  qui  se  fera  donner  par  le  citoyen 

'    Surccllc(jra\urc,  voir  I.  III,  p. '181.  '''  Los    procèi-iL-rbaux    ultérieurs     no 

!*'  Les  mots   entre   crochets   n'cxislont  inentioiuient  pn.s  la  suite  de  cette  discus- 

pas  il   la   miiiiile    ni   au  registre,   cl   sont  ^ion.  Le  rapport  et  le  projet  de  décret  sur 

ajoiilés  par  nous  afin  de  lélablir  le  sens  de  les  écoles  cenirales  lurent   présentés  à   la 

l.->  phrase,  où  il  y  a  une  omission  évidenle.  Convenlion  dès  le  0.6  fiiinaire  parLakaual: 

Voir  p.   286  rariéti'  ideniiqiie  relatif  au  rinipression   fut  décrétée  et  la  discus-iion 

comité  riv'd  de  la  section  Marat.  ajournée.  Voir  aux  annexes.  Suite  K  venlose. 


[20Frim.  I  DK  l.\  ('.( »\\  K.NTKiN  NATION  VU'].  :2'.)'J 

(ioiité  un  état  (ii'lailk'' de  sa  deinamlc  cl  en  fera  son  rapport  au  (.'iiinili'. 
Séance  Icvi-e  à  onze  heures. 

I  llllilON. 

—  Li>  !>o  friinairi",  la  CoiiMMitioii  ciilondil  la  li'iliiro  (l'une  li'Itn'  ilii  ii'|iivsi>ntaiit 
Roiiyei',  mis  hors  la  loi  pour  s'iHro  sousdail  à  ri'xi'ciition  du  (li'cn't  du  3  ocliilirc  I7<)-Î, 
ft  la  renvoyi  aux  Cniiiitcs.  Eiisiiiti^,  un  mondirc,  ami  dos  (iiroudins,  dont  li'  Mimlriir 
lie  dit  pas  le  nom,  lit  celle  observation  :  «Il  et  étonnant  que  l'ache  cl  Boucholte,  (|iii 
ont  tant  fait  inca  ccrcr  et  périr  de  patriotes,  ne  soient  pas  jugés;  je  demande  <iue  li' 
Comité  de  sûreté  générale  prenne  des  mesures  à  cet  égard i.  La  proposition  fut  adopféi'. 

Dans  la  même  séance,  à  la  suite  d'une  pélition  de  femmes  et  d'cnfarits  de  coudamni's, 
la  Convention,  sur  la  proposition  d'un  des  Snixanle-lreize  rentrés  la  veille,  Lcfeb\rr, 
décréta  la  snspeusioii  de  toute  artioii  de  la  part  des  agents  nationaux  sur  les  biens  mo- 
biliers des  condamnés  et  déportés,  jusqu'au  rapport  des  (ioinilés  sur  l'objet  de  la  pétition. 

—  Dans  la  séance  du  21  frimaire,  ce  fut  un  long  défilé  de  députalions  des  sections 
dis  quartici's  riches  de  Paris,  venant  féliciter  la  (Contention  d'avoir  rappelé  dans  son  sein 
les  SoixauU'-lroize.  La  section  de  la  .Montagne  demanda  à  reprendre  son  ancien  nom  de 
Butte-des- Moulins  :  relie  veut  oublier  le  nom  de  Montagne  pour  ne  plus  se  souvenir  de 
l'oppression   de    la  tyrannie   ol    du  uialbcm- :  la  (.'ciiiM'ntiun  rendit  un   décret   confiirnie. 

PIECES  ANNEXES. 
Ni  le  A/oHi'(c«r  ni  le  Journal  det  débtits  et  des  décrcls  ne  mentionnent  la  leiliiie  fiiile  à 
la  (Contention,  le  26  frimaire,  par  Lakanal,  du   rapport  et  du  projet  de   déiret  sur  le* 
écnleâ  centrales.  Le  procès-verbal  de  la  Convention  en  parle  en  ces  termes  : 

Séance  du  a6  frimaire  an  m. 
Ln  membre  du  Comité  de  l'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  les  écoles 
primaires  et  leur  nombre  en  proportion  de  la  popnlalioii.  On  i-n  ilcniniide  l'in;- 
pressionet  rajournemeul;  ils  sont  décrétés  '  . 

(In  voit  que  ce  (pii  a\ail  frappé  le  représentant  aii(|ue|  est  due  la  rédaciion  de  ci- 
procès-verbal,  c'est  le  passage  du  rapport  dans  lequel  Lakanal,  reveiianl  sur  la  question 
(lu  nombre  des  écoles  primaires  à  établir,  clierrbe  à  démontrer  qu'il  ne  sera  pas  si  consi- 
dérable que  l'a  prétendu  la  malveillance:  quant  à  la  proposition  de  créer  des  écoles  cen- 
trales, elle  avait  écbappé  à  l'attention  du  secrétaire. 

L'ajournement  dura  |dns  de  deui  mois.  C'est  seulement  le  7  vcnlosc  que  la  Comenlion 
■-'occupi'ra  de  nouveau  des  écoles  centrales. 

Voici  le  rapport  et  le  projet  de  décret  : 

IUPPORT  ET  PROJKT  DE  001  SUIt  LES  lîCOI.KS  CENTIUI.KS ,  K  A IT  W  >0M  DU  COMITl': 
n'INSTRlir.TIOM  l'UBLIQCE,  PAU  I.AKANAL,  DANS  LA  StiANCE  DU  •>  (i  riUMMIII-:, 
L'AN   TIIOISIÈME  DE   LA   niiPLBLHJUE   FnAMJAISE    ^^E    ET  INDIVISnU.K. 

De  riiiiprimerie  nationale,  Frimaire,  l'an  m  '''. 
Citi>\eiis. 
I,  établissement  des  écoles  primaires  éUiit  la  délie  de  la  pairie  en\crs  rbaruii  de 
ses  enfants:  pulsi|u°elle  leur  doit  la  sûreté  de  leui-s  personnes  cl  de  leiii-s  pioprii'lés, 

>')   l'rocès-vi'ilial     de     la    (vjnienlion ,  ''   Uibliollièipie   nationale.   Le"    tio(i, 

t.  LI,  p.  s'il.  in-8°:  Miisi'e  pédagogiipie,  n°  iiHtia'. 
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rlle  leur  doit  esseiiliellemciil  ct'tle  porlimi  de  liiiiiic'ri's  sans  l;ii|iiclk'  riiDiniiic  lui 
toiijotii-s  la  viclinie  de  l'iiiipostiire. 

I,a  inalveilliiiico  et  le  palriolisinc  ircéÛiichi  ont  alai'nn'  l'opinion  sur  l'énorniili; 
des  di'penses  (ju'cnl rainera,  d'après  leurs  calculs,  l'org'anisalion  do  l'inslruclion 
publique;  il  iniporle  de  détruire  l'idée  exagérée  qui  semble  s'accréditer.  On  [)our- 
rait  dire  aussi  des  lois  qu'il  ne  sulTil  pas  qu'elles  soient  bonnes,  mais  qu'il  l'aiit 
encore  qu'elles  paraissent  telles  à  tous  les  csprils  ■". 

La  population  de  la  République  étant  eslinn-e  de  \iu«;l-six  millions  d'babilant?, 
on  aurait  vingt-sl.\  mille  écoles  primaires,  à  laison  d'une  par  population  de  mille 
individus;  l'ensendjle  coûterait  à  la  PiépubJiijue  ()2,/ioo,ooo  li\res:  mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  la  dépense  effective  des  écoles  primaires  atteigne  celle  somme. 
En  effet,  suivant  le  texte  de  la  loi,  toute  population  au-dessous  de  deux  raille  per- 
sonnes n'aura  qu'une  école  primaire;  toute  population  au-dessous  de  trois  mille 
n'en  aura  que  deux ,  et  ainsi  de  suite. 

Le  ressort  d'une  école  primaire  peut  s'étendre,  sans  inconvénient,  à  deux  mille 
toises  à  la  ronde;  ainsi  elle  peut  embrasser  environ  trois  lieues  carrées  de  super- 
ficie. Tout  district  où  cette  étendue  de  sol  n'aura  pas  une  popidation  de  deux  mille 
personnes  pouri'a  n'avoir  qu'une  école  primaire.  Cette  considération  seule  réduit 
do  beaucoup  le  nombre  de  ces  écoles. 

Les  tableaux  de  popidation  insérés  dans  les  derniers  \olumes  des  mémoires  de 
la  ci-devant  Académie  offrent  le  plus  communément  une  population  d'environ 
cinq  cents  individus  j)ar  lieue  carrée;  d'où  il  résulte  que  l'étendue  de  trois  lieues 
carrées,  que  nous  prenons  pour  l'arrondissement  d'une  école  primaire,  renferme 
à  peu  près  quinze  cents  babitants. 

A  la  vérité  les  cas  extrêmes,  ceux  dans  lesquels  la  population  est  très  rap- 
])rocbée  ou  très  dispersée,  s'éloignent  beaucoup  de  cette  donnée.  Dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  par  exemple,  le  nombre  moyen  des  habitants  de  la  campagne  est 
de  dix-huit  cent  quatre-vingt-trois  par  lieue  carrée. 

Mais  les  résultats  de  ce  genre  sont  peut-être  les  plus  favorables  à  l'économie 
que  nous  avons  eu  vue,  puisqu'alors  il  est  facile  de  grouper  les  comuumes  de 
manière  à  comprendre  plus  de  mille  personnes  dans  l'airondissement  de  clia([ue 
(•cole  primaire.  On  voit  par  là  que  le  choix  du  mode  à  adopter  par  les  admini- 
strations de  district  pour  la  répartition  des  écoles  ne  doit  pas  être  abandonné  au 
hasard  :  il  peut  eu  résulter  une  grande  économie,  s'il  est  bien  fait;  mais  si  on 
néglige  l'attention  de  grouper  les  conununes  de  manière  à  former,  dans  le  jilus 
petit  espace  possible,  des  ensembles  de  population  qui  approchent,  autant  (jue 
l'aire  se  pourra,  de  <\c\i\  mille  indivi<lus,  on  tombera  nécessairement  dans  une 
augmentation  de  dépenses  qu'il  est  facile  d'éviter. 

Ln  calcul  bien  simple  suffira  pour  convaincre  de  l'utdité  de  cette  considération. 

Supposons  que,  dans  l'étendue  de  la  H('pul)li(jue,  les  deux  tiers  des  écoles  pi-i- 

'■'  Les  huit  alinéas  qui  suivent,  jusqui^s  lucllemcDl  au  premier fliapitrc  di-  i'Aimrn 
l't  y  compris  celui  (|ui  se  leriiiiiie  par  les  (/'■  ce  que  pourrait  couler  t'iuslniclioii  pu- 
mots  «des  propriétés  nationales  consacrées  hlii/ue,  rédigé  dans  les  bureaux  de  la  Cmu- 
auv  écoles  priiuidresi,  .sont  empruntés  lev-  nii^isien  e\i'ruti\e.   Vulr  li-ili'ssus,  p.  ylin. 


|20Frim.l  DE  LA  CONVEISTION  NATIONALE.  .'501 

maires  renfermassent  dans  leurs  arrondissements  une  population  de  quinze  cents 
individus,  et  qiie  le  liers  seulement  fut  resireint  à  une  population  de  mille,  celle 
hypothèse  donnerait  dix-neul'  mille  cinq  cents  e'coles  primaires  pour  toute  la 
France,  d'où  résulterai!  une  dépense  do  ^16,800,000  livres,  et,  par  conséquent. 
une  économie  de  a5, 600, 000  livres'"',  sonmie  au  moins  sudisante  [lour  couvriiles 
frais  des  autres  deffn-s  d'instruction.  F^es  lieux  où  la  population  esl  très  dispersée 
doivent  sans  doute  apporter  des  modilicalioiis  à  ce  calcul,  mais  nous  avons  j)ré- 
senfé  les  deux  limites. 

Nous  ne  parlons  pas  des  instituteurs  payés  à  t,5oo  livres,  parce  que  le  nombre 
des  villes  dont  la  population  excède  vingt  mille  j)ersonnes  est  fort  peu  considi'- 
rable;  déplus,  nous  supposons  une  location  de  aoo  livres,  qui  n'est  point  elïec- 
live,  et  qui  surpassera  dans  beaucoup  d'endroits  l'évaluation  du  loyer  des  propriétés 
nationales  consacrées  aux  écoles  primaires. 

Ainsi  les  écoles  primaires,  quel  que  soil  le  résultat  des  calculs  de  la  malveillance 
ou  du  patriotisme  iiréfléchi,  prises  au  moyen  ti'rme,  ne  coûteront  au  plus  (jue 
54,600,000  livres'*',  le  sixième  environ  de  vos  contributions.  Rh!  qui  ne  conviendra 
pas  que  chez  un  peuple  libre  l'instruction  doit  être  l'objet  principal  sur  le  tableau 
de  ses  déj)enses? 

Vous  vous  êtes  donc  renfermés  dans  les  bornes  de  l'absolu  nécessaii'e  :  eh! 
conqile-t-on  avec  la  nécessité,  surtout  quand,  par  la  naliu-e  de  son  {ji'nie  et  de  ses 
ressources,  un  grand  peuple  a  l'ambition  de  s'élever  à  cet  étal  de  splendeur  en 
deçà  duquel  il  n'a  pas  rempli  sa  destinée  ? 

Vous  n'avez  pas  cru  qu'il  pût  sulTîre  à  la  dignité  de  la  nation  française  que  ses 
enfants  se  bornassent  à  des  connaissances  instrumentales,  telles  que  la  lecture, 
l'écritui-e,  la  numération;  si  c'esl  assez  pour  la  masse  des  citoyens,  c'est  peu  pour 
la  gloire  d'une  Républi([ue  qui  veut  jouir  de  tous  les  trésors  que  lui  promet  le  génie 
de  ses  hahilants,  et  ipii  est  appelée  à  régénérer  l'univers  moral,  aussi  bien  que 
l'univers  politique.  J'ai  entendu  dire,  sous  le  règne  du  dernier  tyran,  qu'il  ne 
fallait  apprendre  aux  Français  que  la  constitution  et  la  guerre!  J'admire  autant 
((u'un  autre  l'austérité  des  Spartiates,  auxquels  on  jjrétendait  nous  assimiler  :  mais 
je  crois  qu'il  est  plus  beau  de  mettre  en  œuvre  Ions  les  moyens  que  la  nature  a 
donnés  à  l'homme  pour  perfectionner  ses  sens  et  étendre  ses  rapports,  que  de 

'"  Il  faut  lire   "i5,Goo,ooo  livrosi,  cl  un  trmojeu   loniien,  n'est  ])as  un  cliillrc 

non    i»2."),0o(i,ooo    livroSTi   :    Lakaiial    se  maxiiiium,  et  il  est  inexact  do  dire  que  les 

Irompe  de  dix  uiillions.  Dans  une  seconilc  écoles  primaires  «ne  coûteront  on  plu»  que 

édition   de  ce   rapport    faite   en    ventôse  .")'i,Coo,ooo  livres-).  Ces!   en   prenant    la 

an  ni,  Lakanal  a  répété  le  ciiiflre  faux  de  moyenne  cnircics  deux  limites,  (ja, '100,000 

vingt-cin((  inillion.s,  au  lieu  de  quinze,  lit  et  'iG,yoo,ooo,  (pie  la  Commission  exécu- 

loisqu'il   a   réimprimé  ce   même   rapport  livc  avail  trouvé  ce  chiffre  de  ,">.'i,Goo,ooo 

en   i838  {lixpusé  iummnire,  p.  i3o),ila  (voir  p.  atiu).  Lakanul,  voulant  indiquer  ce 

peisévéré  dans  .«on  erreur.  quo  coùter.iienl  un  pi  11  h  les  écoles  pi  imaires, 

'''   Lakanul  fiiil  ici  ui\ix  seconde  cireur.  le  cliillre  maximum  de!  la  dépense,  devait 

Le  chilVre    de    5'!, 000,000  livres,     étant  parler  de  6a,'ioo,ono  livres. 
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iiarveiiir,  par  un  cllocl  siirnaliircl ,  à  |irouver  ù  cette  mère  cuinmuiie  (|u"()ii  jiciil  se 
passer  tle  ses  bii-nfails.  S"intenlirc  la  ffloire  et  les  jouissances  des  aris,  c'est  l'alisurile 
\ei'tu  fies  aiiacliorèles;  la  vertu  de  l'homme  consiste  à  les  épurer,  à  les  utiliser  tous. 

Les  écoles  primaires,  comme  l'annonce  le  nom  (|uc  vous  leur  a\e/.  donné,  sont 
le  veslilinle  du  grand  édilice  jtvomis  depuis  li)n|j;lemps  à  l'impatience  des  Fran- 
çais :  édidcc  (pie  plusieurs  arcliitocles  ont  dijà  construit  par  la  pensée,  .sans  con- 
sulter lejfénie  des  leni]>s  et  des  lieux,  et  dont  je  vous  pré.scnle  aujourd'hui  le  plan 
{i/'ométral  tracé  par  votre  Comité  d'in-itruction  puidique.  11  dépend  de  vous  de  le 
\oir  s'élevei'  avec  majesté  pour  servir  d'asile  éternel  au.x  sciences  et  aw\  arts,  sans 
lesipicls  la  liberté  ne  fera  que  |)asser  sur  la  terre. 

Pour  ccKe  vaste  ci>nslruclioii .  il  faut  commencer  par  déblayer  les  ijébris  des 
colléjfes,  où  d'inuliles  professeurs,  étonnés  de  se  trouver  encore  au  poste  des  abus, 
rassemblent  sur  des  ruines  quelques  élèves  mendiés,  soit  pour  jouir  d'un  salaire 
dont  vous  avez  oublié  de  dégrever  le  budget  national,  soit  pour  se  soustraire,  eux 
et  leurs  disciples,  aux  travaux  et  au  nionvement  de  la  Hi>volution.  (ies  professeurs 
sont  dans  le  culte  di's  arts  ce  qu'i'taient  nos  derniers  pivlres  dans  le  culte  de  la 
divinité  '''. 

I,es  collèges  contre  lesquels  réclamait  la  |)hilo.sopliie  depuis  tant  de  siècles,  que 
Montaigne  et  J.-J.  Rousseau  ont  dénoncés  à  la  raison  humaine  comme  les  asiles  de 
l'ignorance  privilégiée,  vont  donc  dis"paraîlre  (bi  sol  de  la  France  libre,  et,  sans 
aucune  dépense  nouvelle,  vous  allez  trouver  dans  leurs  décombres,  et  dans  la  dota- 
tion qu'ils  absorbaient,  plus  de  ressources  qu'il  ne  vous  en  faut  pour  les  établis- 
sements régénérateurs  que  nous  vous  proposons.  Un  grand  nombre  de  départe- 
ments les  ont  réclamés  par  des  .\di'esses  multipliées  :  uous  cilerou-;  les  départenienis 
du  (îers,  du  Tarn,  des  l!ouches-du-Rhône,  du  Loiret,  de  la  Sartbe^  du  (Calvados, 
de  l'Hérault,  de  l' Yonne,  de  l'Ardèche,  de  la  Côle-d'Or,  des  Côtes-du-\ord,  île 
l'Ariège,  de  la  Dordojfue,  du  Mont-Iîlanc,  de  la  Moselle,  des  llaiites-l'yréuéi's. 
du  Bas-Rliin,  de  la  Chaieutc-Iuférieui-e,  et  du  Jura. 

Ce  ne  sont  pas  des  écoles  secondaires.  Elles  sont  devenues  imitiles  i)ar  l'élendiic 
que  vous  avez  donnée  aux  écoles  ouvertes  à  l'enfance.  Ces  écoles  présentent  en 
ell'et  tous  les  germes  des  connaissances  qui  seront  enseijfnées  dans  les  écoles  cen- 
trales: des  l'tablissemeiils  inlernK'diaires.  des  l'coles  de  district  ou  de  canton, 
seraient  superllus.  Le  talent ,  qui  seul  doit  s'élancer  à  ce  nouveau  degré  de  la 
hiérarchie  scolaire,  sera  le  lien  de  correspondance  entre  les  écoles  piiniaires  et  les 
écoles  centrales.  Des  écoles  secondaires  formeraient  aujourd'hui  une  institution 
aristocratique  '''  :  car,  ou  les  jeunes  citoyens  sans  fortune ,  et  obligés  de  se  déplacer 

'''  En  iiSiîS,  Likiinal  a  suppriini'  celle  secondaires  et  les  insliluts  >oii'iil  reversées 

<lernière|iliiasi',  dipois:  r  Ci  s  professeurs..-  sur  les  écoles  élénicnlaiies  et  sur  les  écoles 

'-1   Bancal,  qui  ne  voulait,  lui  non  plus,  ceiilrales,  mais  principalenienl  sur  les  pre- 

ni  des  écoles  secondaires  ni  des  inslituls,  m'ères.    Ce;  deux   deyrés    me    paraissent 

n'avait  pas  dit  que  ce  fussent  des  tiu-tilu-  stiflisauls  pour  la  culture  des  counais.'ances 

lions    arislocraliquciTi;    mais     il    pensait  liuuiaines,  et  les  porter  à  leur  plus  grande 

qu'on  pouvait  s'en  passer.  II  avait  écrit:  peifcclion.  Je  conçois  qu'il  n'est  pas  possible 

tJc  demande  que  toutes  le.s  dépenses  que  île  tout  euseiffncr  dans  les  écoles  élcmon- 

V litre  Cimiité  vous  propose  pour  les  écoles  lalres,  mais  je   riemande  qu'an    moins  ou 
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pour  iVéqueuler  ces  ecoK-s,  y  scnipHt  soutenus  par  les  liienfuils  de  lu  iialioii:  el 
(laus  ce  cas  vous  la  jelleriez  dans  des  dépenses  qu'elle  ne  pourrait  soutenir 
que  par  des  impositions  oppressives  ;  ou  vous  ne  couvririez  pas  de  la  munificence 
nationale  le  inérile  réduit  ii  rimpossihililé  de  suivre  à  ses  frais  ces  écoles 
secondaires:  et.  dès  lors  encore  inaccessibles  au\  élèves  sans  fortune,  quoiqui- 
destinés  par  la  nature  à  parcourii-  avec  succès  la  carrière  des  arts,  ces  écoles  ne 
seraient  qu'une  création  anti-populaire,  un  outrage  sanjjLmt  t'jiit  aux  principe^  de 
l'égalité. 

D'un  autre  cùlé.  les  éléments,  auxquels  on  a  toujours  cru  de\oir  borner l'inslruc- 
tion  de  l'adolescence,  seront  enseignés  dans  ces  preuiieis  élablissemenls  avec  plus 
de  choix  et  de  variété,  sans  y  être  amalgamés  avec  ceux  d'une  langue  certai- 
nement utile,  mais  qui.  devenue  l'unique  vi'hicule  de  toutes  les  idées,  retardait 
infiniment  la  marche  de  l'esprit  humain  dans  les  premières  années  de  la  vie.  I,a 
jeiniesso  sera  donc  mieux  insli'uite,  et  en  moins  do  temps.  Il  est  bon,  il  est  néces- 
saire que  le  plus  jjrand  nondu c  des  jeunes  citoyens ,  sans  aspirer  à  une  iusiruclion 
plus  étendue,  se  distribue,  en  quittant  ces  écoles,  dans  les  chanq)s,  dans  les 
ateliers,  dans  les  magasins,  sur  vos  navires,  dans  vos  années.  Tous  ceux  cpii 
doivent  former  la  masse  de  la  génération  auront  trouvé  dans  les  écoles  pri?naiies 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  remplir  avec  honneur,  dans  ces  divers  étals,  leur  rang  de 
citoyen.  Il  serait  funeste  à  la  chose  publique  de  lui  ravir  des  hommes  utiles  pour 
traîner  encore  pendant  plusieurs  années,  dans  de  nouvelles  écoles,  des  espiits 
vulgaires  que  la  nature  n'a  jias  prédestinés  au  génie. 

Mais,  pour  la  gloire  de  la  patrie,  pour  l'avancement  de  l'esprit  humain,  il  faut 
que  les  jeunes  citoyens  exceptés  par  la  nature  de  la  classe  ordinaire  tiouvent  une 
sphère  où  leurs  talents  puissent  prendre  l'essor  :  qu'^1  que  soit  l'état  où  le  hasard  les  ait 
fait  naître,  quelle  (jue  soit  leur  fortune,  la  nation  s'emiiare  de  leur  génie:  elle  les 
façonne  pour  elle  bien  plus  que  pour  eux:  elle  en  fait  à  ses  frais  un  Euclide  ou  un 
Dalembert,  un  (Juintilien  ou  un  Kollin ,  un  Locke  ou  un  Condillac,  un  Drake  on 
un  La  Peyrouse:  elle  rassemble  pour  ce  grand  ouvrage  tout  ce  qu'elle  a  de  res- 
sources, parce  que  les  employer  de  la  sorte,  c'est  moins  les  consommer  que  les 
inulli|)lier.  Rlle  ne  considère  pas  les  (K'penses  d'un  tel  établissement,  parce  qu'elle 
sait  qu'il  est  essentiellement  lié  à  son  existence  physicpie  et  morale,  comme  la 
force  année  l'est  à  son  existence  politique.  Klle  ne  dit  pas  :  -L'intérêt  et  l'amoni- 
propre  des  particuliers,  ou  même  la  nature  (|ni  produit  le  génie,  me  garaiilissciil 

puisse  J  trouver  les  premiers  éléments  des  élèves  soroiit  ciilrelciius,    aux   liai.s  dr   la 

arts  et  des  scienceiî.i  Dans  son  projet  de  nation,  dans  l'écoli;  centrais  du  départo- 

dérret,  il  expliquait  en  res  termes  la  façon  ment,  pondant  cinq  annécs.i  L'école  élé- 

donl    il    entendait    relier    l'cnseigni'incnl  nicntaire  devait  donc  (farder  rcnfant  jiis- 

élcmeiilairc   à  l'enseignement  supérieur  :  qu'au  moment  où  il    serait    admissible  à 

-Pour  faire  participer  tous  les  citoyens  à  l'école  centrale,  ol  r<''lè\e  passrrait  de  plain- 

l'inslruclion   des    écoles   ci'niralcs,   il   9  Ta  pied  di' l'une  dans  l'autre.  Et  l'n  clfel,  quand 

choisi,  tous  les  ans,  siuvant  li'   niod<'  qui  la    loi  du  I!  hruniairc  an  iv   organisa   dc- 

scra    détermine,   un    certain    nombre   de  tiuilivement  les  écoles  centrales,  elle  spé- 

jeunes citoyens  des  écoles  élémculaircs,  qui  cilia  que  l'ilge  d'admission    à   ces    écoles 

poi  teronl  le  nom  d'i-lèvs  de  la  |patrir.  (^e-  serait  ti\é  à  diuin-  an-. 
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tous  cps  avanlajfes' ,  parce  qu'elle  ne  livre  pas  ainsi  ses  plus  grands  inltWts  aux 
Cjilruls  (le  riiilér^l  c'Iranger,  nu  aux  dianres  du  nalurel:  elle  no  remet  pas  celle 
organisation  h  des  temps  plus  favorables,  parce  que  les  lenq)s  sont  marqués  par 
l'irrësislible  nécessite,  oui.  l'irrésistible  nécessitél  La  tyrannie  a  dévoré  les  génies 
les  plus  célèbres.  Les  flambeaux  des  sciences  à  demi  éteints  éclairent  à  peine 
quelques  individus  isolés  et  solitaires.  Et  si  vous  ne  vous  bâtez  de  les  rallumer,  la 
Ré])ubli(pie  va  se  perdre  dans  les  ténèbres. 

On  vous  a  démontré  déjà  combien  il  est  urgent  de  former  des  officiers  de  saalé. 
Los  communes  les  ont  cédés  aux  armées  où  l'iuimanilé,  toujours  sous  le  fer  et 
d;ins  le  l'eu,  réclame  les  secours  les  ])liis  prompts.  \'ous  pro])ageroz  la  science  de 
la  vie.  non  comme  autrefois,  par  des  formules  biéroglypbiqucs  et  queltjues  adages 
ap|)lirabli's  à  tout,  et  par  conséquent  à  rien,  mais  par  une  élude  ajiprofondie  de 
la  nature,  qui,  pour  la  conservation  de  ses  trois  règnes,  a  combiné  enU-e  eux 
des  actions  réciproques  et  des  secours  mutuels.  C'est  la  connaissance  de  ces 
combinaisons  éternelles  qui  formera  notre  système  médical.  Celui-là  sera  à 
l'abri  des  épigramraes  du  bel  esprit  et  du  mépris  des  pbilosopbes.  L'homme 
qui  le  possédera  sera  le  vrai  conservateur  de  l'espèce  liumaine;  et,  par  un 
rapprochement  qui  paraîtra  singulier,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réel,  en 
guérissant  les  maux  du  corps,  il  portera  le  plus  grand  conp  à  l'incurable 
fanatisme,  puisque,  quand  les  médecins  sauront  guérir,  le  [)euple  n'ira  plus 
recourir  à  d'im])uissanles  reliques.  C'est  dans  l'impossibilité  do  les  adresser  à 
un  mortel  habile  dans  cet  arl ,  que  la  Grèce  ouvrait  à  ses  peuples  le  tenq)le 
d'Esculape. 

Tous  les  arts,  toutes  les  sciences  se  tiennent  et  s'enlacenl;  mais  il  en  est  qui 
ont  une  connexion  plus  étroite;  il  en  est  d'autres,  pour  ainsi  dire,  supérieurs, 
qui  entraînent  dans  leur  tourbillon  une  foule  d'arts  subordonnés  qui  sont  comme 
leurs  saîellites:  ils  sont  faits  po\u-  se  rédr'chir  iiuituelioment  leur  lumièi'e  :  ainsi  la 
p!iysi(jue,  la  chimie,  l'anatomie,  l'histoire  naturelle,  quoiipie  chacune  ait  sa  sphère 
parliculière  et  son  existence  à  part,  se  rangent  autour  de  la  médecine;  et  vous 
n'aurez  fondé  des  écoles  utiles  jjour  colli>ci,  que  lorsque  les  autres  auront  leur 
chaire  et  leurs  études.  Ce  sont  les  membres  d'un  même  corps;  la  privation  d'un 
seul  arrête  ou  gêne  l'action  de  tous  les  autres. 

Nous  avons  depuis  longtemps  négligé  les  belles-lettres,  et  quelques  esprits,  qui 
veulent  passer  pour  profonds,  regardent  celte  étude  comme  futile.  S'ils  avaient 
observé  la  marche  de  ros])rit  humain,  ils  auraient  vu  toujoui's  les  belles-lettr'os 
s'élever  comme  l'aurore  des  sciences,  (^e  sont  elles  qui  ouvrent  l'esprit  au  jour  de 
la  raison,  et  le  cœur  h  l'impression  du  sentiment;  elles  substituent  la  moralité  à 
l'instinct,  elles  polissent  les  peuples,  elles  exercent  leur  jugement,  elles  les  rendent 
plus  sensibles  et  en  même  temps  plus  ilociles  aux  lois,  plus  caj)ables  de  grandes 
vertus.  Chez  les  peuples  anciens  qui  ont  marqué  dans  l'histoire,  les  lettres  ont  tenu 
lieu  de  toutes  les  sciences:  ils  n'avaient  presque  aucune  vraie  connaissance,  mais 
ils  étaient  lettrés  :  ils  avaient  des  poètes,  des  orateurs,  des  écrivains  moraux,  et  ils 
ont  ('té  jp'ands  au»  veux  de  l'univers. 

L'illustre  ])hilosophe  de  Genève,  voyant  dans  la  corruption  les  peuples  éclairés, 
conclut  (pie  les  lettres  les  avaient  corrompus:  il  aurait  dû  dire  qu'ils  l'avaient  été, 
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lion  ]iar  les  IcUros,  mais  inalgrû  les  lettres  qui,  dans  cet  étal  de  décadence,  iiiiidi- 
liaient  encore  l'action  du  vice  et  rallumaient  de  tciups  en  temps,  dans  les  âmes, 
le  llaiiibeaii  de  l'honneur:  oui,  jusqu'à  l'abus  qu'on  en  a  fait,  loul  pi'ouve  le  i)oM 
usajje  qu'on  en  pouvait  l'aire. 

Encouragez  donc  l'dtude  et  le  perfectionnement  des  belles-lettres;  ressuscitez  les 
langues  anciennes  pour  enrichir  la  nôtre  de  leurs  trésors;  les  antenrs  de  l'anti- 
(Miité  respirent  l'amour  sacré  de  la  patrie,  l'enthousiasme  de  la  liberté,  et  cell<' 
iiaiue  vertueuse  que  l'être  sensible  doit  aux  oppresseurs  de  l'humanité.  Rapprochez 
de  vous  les  langues  principales  de  l'univers  moderne;  ce  n'est  que  par  là  ipie  la 
vôtre  peut  se  perfectionner;  et  vos  idées  ne  s'étendront,  ne  .se  rectifieront  ijue  par 
l'importatioa  de  toutes  les  idées  étrangères.  Dès  lors  la  poésie,  la  musique,  l'élo- 
quence, qui  agissent  si  fortement  sur  un  peuple  libre,  pi'endront  en  France  le 
caractère  qu'elles  doivent  avoir  et  qu'elles  n'ont  jamais  eu;  dès  lors,  au  ITcu 
rl'.Xnacréon ,  vous  aurez  desTyrtées  et  des  Homères:  au  lieu  d'Isocrate,  vous  aurez 
des  Démosthènes;  surtout  si  par  vos  institutions  les  grands  principes  de  la  morale 
républicaine  deviennent  populaires,  et  si  votre  législation  sublime  cesse  d'êlre  la 
science  du  petit  nombre. 

En  général,  on  avait  senti  la  nécessité  de  ces  branches  d'enseignement;  on  ne 
s'était  trompé  que  sur  la  (in  et  les  moyens  :  mais  pounpioi  l'agriculture,  le  com- 
merce, les  arts  et  métiers,  n'ont-ils  jamais  eu  leurs  écoles?  Pour([uoi  les  a-t-on 
livrés  à  la  routine  de  l'instinct  ou  à  l'intérêt  de  la  cupidité?  Croyait-on  à  l'impos- 
sibilité de  les  réduire  en  jiriiicipes?  ou  pensait-on  qu'en  ce  genre  les  méprises 
fussent  sans  conséquence,  et  la  perfection  sans  valeur?  Vous  vengerez  les  arts  et 
métiers,  l'agriculture  et  le  commerce,  de  cet  oubli  des  nations  :  non  eu  allant, 
comme  les  rois ,  poser  sur  le  soc ,  en  un  jour  solennel ,  une  main  prolectrice  ;  celte 
vaine  cérémonie  avilit  ce  qu'elle  a  l'air  d'élever;  mais  vous  assignerez  îles  insti- 
tuteurs qui  abrègent,  qui  assurent  la  marche  de  l'industrie.  L'expérience  démontre 
l'utilité  de  ces  sortes  d'établissements.  Le  célèbre  Smith  a  donné  à  Edimboiu'g  des 
leçons  sur  le  commerce,  dont  la  réunion  et  l'ensemble  ont  formé  YEsnai  sur  les 
richesses  des  nations,  l'ouvrage  peut-être  le  plus  utile  aux  peuples  de  l'Europe. 
L'agriculture  date  des  premiers  jours  du  monde,  et  elle  est  h  une  dislance  immense 
de  la  perfection;  c'est  que  la  charrue,  poussée  au  hasard,  n'a  jamais  été  précédée 
du  llambeau  de  la  réflexion;  et  si  elle  est  plus  florissante  sur  les  bords  de  la 
Tamise,  c'est  que  la  patrie  reconnaissante  y  a  ïn'd  sur  le  cultivateur,  et  que  le 
premier  qui  y  sema  du  gland,  d'oi'i  sortent  les  vaisseaux  de  ligne,  a  obtenu  des 
statues  éternelles. 

11  est  sans  ilonte  une  foule  d'exercices  aux(piels  on  élevait  la  jeunesse,  qu'il  faut 
absolument  proscrire  de  l'éducation  nationale  et  livrer  aux  fantaisies  des  parlicu- 
liers;  mais  il  est  du  giand  intérêt  de  la  patrie  de  s'assurer  que  les  matlicnialiques 
se  cLdti\enl  et  s'approfondissenl ,  parce  ipi'elli's  donnent  le  [)li  île  la  vérilé,  parce 
(pie  sans  elles  l'astronomie  et  la  navigation  n'ont  plus  de  guide,  l'archilecture 
civile  et  navale  n'ont  plus  de  règle,  la  science  de  l'arlillerie  et  des  sièges  n'a  plus 
de  base.  Bien,  en  un  mol,  de  ce  qui  a  quelque  degré  d'iilililé  publique  ne  doit 
être  négligé!  dans  voli-e  système  d'insiniclion  gi'aluile.  pas  même  le  dessin,  qui  n'.i 
été  considéré  jusqu";!  piésenl  que  relativement  à  la  peinluie,  mais  qui.  snus  le 


300       l'ROCKS-VKlilUI A  1)1    COMlTi:  DINSTliUCÏlON   l'I  lil.lQlJI'; 

ni|i|iort  ilii  pcrreclioiiiiunieiil  des  sens,  uccoutiiiiic  lus  yuux  ù  saisir  inrleiiiciit  \cn 
tiviils  (le  In  naliirc,  el  esl,  pour  ainsi  ilii-e,  la  (j-éoiuétric  des  yeux,  comme  la  mu- 
siijue  esl  celle  de  Foreillc. 

Voilà  les  principaux  objels  d'i'iiseijjiiemcnt  (pii  seroril  Irailés  avec  une  certaine 
éleudue  dans  les  nouvelles  écoles,  (jue  nous  nonumms  cenli-ales,  parce  (pi'elles 
seront  placdes  au  centre  des  (îcoles  primaires  de  cluupie  déparicment,  et  à  la  portée 
de  tous  les  cnsi'ijjnés. 

Quel  plus  beau  spectacle  (pie  de  xoir.  dans  toiili'  la  lit'publiipie,  s'élever  ces 
savantes  constructions  où  se  réuniront,  dans  un  foyer  coniniun,  les  lumières  de 
chaque  département  I  vous  y  rassemblerez  les  bommes  écliiirés  des  collèjfes  que 
vous  allez  sn|)primer;  en  les  unissant  aux  élèves  sortis  des  écoles  normales,  ils 
seront  forcés  d'en  suivre  la  direction.  (Tesl  là  que  les  gens  de  lettres  qui,  cachés 
au  fond  de  leui'  cabinet,  y  nourrissent  solitairement  le  feu  du  génie,  iront  avec 
allégresse  en  répandre  l'influence.  C'est  là  aussi  ([u'après  tant  de  campagnes 
célèbres,  les  amis  des  aris  qui  sont  dans  nos  armées  viendront  servii-  la  patrie 
d'une  manière  aussi  utile  el  moins  dangereuse,  et  unir  les  palmes  des  lettres  aux 
lauriers  de  la  victoire.  C'est  là  enfin  que  vous  recueillerez,  de  tous  les  points  de 
chaque  département,  les  divers  monuments  des  arts  qui  doivent  servir  à  leur 
reproduction;  dispi'rs(!s,  ils  sont  sans  objet  et  sans  utilité:  réunis,  exposés  à 
l'admiration  publique  et  à  l'émulation  du  talent,  ils  allumeront  dans  les  âmes  le 
feu  qui  les  a  créés.  Mais  à  cet  égard  nous  devons  à  la  nation  ini  grand  exemple 
d'égalité  el  de  fraternité.  Vous  avez  dans  la  commune  de  Paris  des  richesses 
incroyables  dans  ce  genre.  Il  esl  sans  doute  essentiel  que  les  artistes  et  les  savants 
trouvent  dans  celte  métropole  des  sciences  et  des  arls  les  plus  riches  collections; 
mais  n'accaparez  pas  une  opulence  inutile.  Pourquoi  le  superllu  des  cabinets  et  des 
bibliothèques  de  Paris  ne  serail-il  pas  versé  dans  les  déparlements?  Cardez  tous  les 
chefs-d'œuvre  uniques,  il  esl  juste  qu'ils  fassent  l'ornement  des  lieux  (jui  les  ont 
vus  naître;  mais  lous  les  doubles  en  fait  de  lableaux,  de  livres,  de  statues,  de 
machines,  d'objets  quelconques  d'études,  vous  en  enrichirez  les  écoles  dépar- 
temenlales.  Le  génie  portera  ainsi  sa  flamme  épuralrire  jusipi'aux  extrémités  de 
la  République.  De  là,  par  un  effet  récipro(pii!,  reporté  naturellement  vers  le  centre, 
il  se  formera  une  circulation  d'où  déjjcnd  l'embonpoint  et  la  vie  du  corps  social. 

Les  écoles  normales  ont  annoncé  à  la  France  le  conq)lément  de  l'instruction,  qui 
ne  peut  être  que  dans  les  écoles  centrales:  vous  ne  laisserez  pas  l'édifice  imparfait. 
L'univers,  la  postérité  saïu-onl  qu'au  milieu  des  orages  d'une  révolution  inouïe, 
dans  les  ci  ises  d'une  guerre  dont  vous  souilliez  l'embrasement  sur  vingt  nations 
punies  de  leurs  forfaits;  tandis  que,  dans  l'intérieur,  vous  terrassiez  d'une  main  le 
crime  et  l'imnmralité,  et  que  de  l'autre  vous  cicatrisiez  les  plaies  (|ue  la  pairie  avait 
reçues  de  ses  parricides  enfants,  votre  génie  infatigable,  combatlant  sans  relâche 
l'ignorance  et  le  vandalisme  (jui  menaçaient  d'envelo|)|)i'r  la  lii'pnblique,  élevait  nu 
temple  immense,  un  temple  éternel,  el  jusqu'à  vous  sans  modèle,  à  tous  les  arts  , 
il  toutes  les  sciences,  à  toutes  les  branches  de  l'industrie  humaine,  et  que  vous 
assuriez  par  ce  clu'f-d'œuvre,  à  la  nation  française,  sur  les  peuples  de  l'univers, 
une  siipériorilé  plus  glorieuse  <pie  celle  que  nous  avaient  donnée  les  succès  de  nos 
armées  Iriomphanles. 
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PROJET  DE  LOI. 
(jiui'iTiiK  1".  —  Iitsiiliilion  (les  éolcs  ceniralcs. 

Article  premier.  Pour  rensei{|ripmenl  des  suiencos,  d  s  lettres  et  des  nrts,  il 
sera  établi,  dans  toute  IVleiidue  de  la  lii'piililiqiie,  des  écoles  ceulrales  distribuées 
à  raison  de  la  population;  la  base  propoitionnelle  sera  d'une  école  par  trois  cent 
mille  habitants. 

Art.  2.  Chaque  école  sera  composée  : 

t°  D'un  professeur  de  mathématiques: 

•i'  l)"un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expérimentales; 

3°  D'un  professeur  d'histoire  naturelle; 

V'  D'un  professeur  de  méthode  des  sciences  ou  lojjique,  et  d'analyse  des  sensa- 
tions et  des  idées  ; 

0°  D'un  professeur  d'économie  politiipie  et  <ie  législation  : 

G"  D'un  professeur  de  l'iiisloire  philoso[ihi(pie  dos  peuples; 

7°  D'un  professeur  d'hvgiène; 

8°  D'un  professeur  d'accouchements,  des  maladies  de  femmes  eu  couches,  et  de 
celles  des  enfants  ''  : 

9°  D'un  professeur  d'arts  et  métiers; 

10°  D'un  professeur  de  grammaire  gém-rale; 

1 1°  D'un  professeur  de  belles-lettres: 

i«"  D'un  professeur  de  langues  anciennes; 

13"  D'un  professeur  de  langues  vivantes,  les  plus  appropriées  aux  localités; 

l 'r  D'un  professeur  des  arts  de  dessin  '' . 

Art.  3.  Dans  toutes  les  écoles  centrales,  les  professeurs  donneront  leius  leçons 
i-n  fi-auçais. 

Art.  4.  Us  aiuonl  tous  les  mois  imt-  conférence  |iubli(pie  sur  des  niatièies  qui 
intéressent  le  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  les  plus  utiles  à  la  socié'lé. 

Art.  .").  Auprès  de  chaque  école  centrale,  il  y  aui'a  : 

1°   Une  bibliothèque  publiipie; 

•1°  Un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire  natui'elie; 

3'   Un  cabinet  de  physic[ue  expérimentale; 

'r  Une  collection  de  machines  et  modèles  poiu*  les  arts  el  métiers. 

Art.  (j.   Le  Comité  d'instruction  piddicjuo  demeure  chargé  de  faire  coui|)oser  les 
livres  élémentaires  qui  doivent  servir  à  l'enseignement  dans  les  écoles  centrales. 
Art.  7.   11  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  sui'  le  placement  de  ces  écoles. 

'■'  l.c  Comité  sii|iprima  jiliis  lard  ce  <|ik'  d'Iiii  du  |ir<)ji'l  du  •■(">  fiiiiiain'. 
Iirnfrxisour.    D'autre    part,    li-    7    vciilo-c,  '''   LM//enn  <lc  la  (lomiiiissioii  >'ïéruliv(' 

Lovasscur    (de    la    .Sartlie  1    fiMa    ajimler,  ne  prévoyait  (pic   dix  /jonres  dVnsoi|jiio- 

après    le    professeur    d'histoire   naliiidie,  mont,    avoo     dix     urot'os-oiirs,    pour     les 

un    profesw'iir  d'aj;riciilture   el   <lo  coin-  inslitub  ,   el   le   mime    nombre    de   pro- 

iiii-rre.    A   pari    rcs    deux    niodificalioiis,  fesseurs,  mai>  avec  un  enseijjncmenl  porté 

le    telle  du  décret    i|ui    sera    adopté    le  plus  loin,  pour  les  lycées  (  voir  p.ijjes  -jCii 

7  venlAse  an  m  est  exafleniPiil   le  mi'ine  e|  ^ilig). 


:io«     i'H(k:i;s-vi:i;i!\iix  du  comitk  d'instruction  pi  huoiii': 

(lliAi'iTiti:  il.  —  Jury  central  (l'instruclidii.  —  Professeurs. 

Article  pkemikr.  —  l,(>s  jinifesseiirs  des  ôcoios  ciîiitraies  seroni  l'xjiiiiini's,  i-iiis 
et  siirM'illi's  par  ttnjiirij  central  (V instruction ,  composé  de  trois  membres  nommés 
par  le  (iomili'  (rinslriiclioii  piiltliipie. 

Art.  2.   Le  jury  central  sera  renouvelé  pai' tieis  tons  les  six  mois. 

Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

.Art.  3.  Les  nominations  des  |)i'ofesseurs  seront  soumises  ;i  l'apiirohation  de 
l'adminisli-alion  du  déparlemenl. 

.Vrt.  'i.  Si  l'adminislration  refuse  de  conliriiier  la  noniiualiini  laite  par  le  jurv 
central,  il  poin'ra  faire  un  antre  clioi.\. 

Art.  5.  Loi'sque  lejui-y  persistera  dans  sa  nomination  et  l'adminislration  dans 
sou  refus,  elle  désig-nera,  pour  la  place  vacante,  le  citoyen  qu'elle  croira  mériter 
la  préférence;  les  deux  choix  seront  envoyés  au  Comité  d'instruction  jiuhliqnc.  qui 
|)rononcera  délinilivemeul  entre  l'administralion  et  le  jury  central. 

Art.  6.  Les  plaintes  contre  les  professeurs  seront  portées  directement  au  jury 
central  d'instruction  pujjlique. 

Art.  7.  Ij0i-s(pie  la  plainte  sera  eu  matière  grave,  et  après  (pie  l'accusé  aura  été 
entendu,  si  le  jury  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution,  sa  décision  sera  portée  à 
l'adminislration  du  dépai'tenient,  pour  être  confirmée. 

Art.  8.  Si  l'arrêté  de  l'administration  du  département  n'est  pas  confornii"  à 
l'avis  du  jnry  central,  l'affaire  sera  ])ortée  au  Comité  d'instruction  publique,  qui 
prononcera  délinitivemeiil. 

Art.  9.  Le  traitement  île  chaque  professeur  des  écoles  centrales  est  fixé  jirnvi- 
soiremeut  à  trois  mille  livres. 

Dans  les  communes  dont  la  pojiulatiou  s'i'dève  au-dessus  de  (piinzc  mille  lialii- 
tanls,  ce  traitement  sei'a  de  quatre  mille  livres. 

Dans  les  conmuines  au-dessus  de  soi.xaate  mille  habitants,  il  sera  de  cincj 
mille  livres'''. 

Art.  10.  Il  sera  alloué  Ions  les  ans,  à  cha(jue  école  centrale,  une  .sonmie 
de  six  mille  livies  pour  frais  d'expériences,  salaire  des  employés  à  la  garde  de  la 
bibliothèque,  du  «ibinet  d'hisloii'e  naturelle,  et  pour  toutes  les  dépenses  néces- 
saires à  l'établissement. 

Art.  11.  I^e  Comité  d'iusiriiclion  [>uldi(jue  est  chargé  d'arrêter  les  règlements 
sur  le  régime  et  la  discipline  intérieure  des  écoles  centrales. 

CiiAPiTiiK  III.  —  Elèves  de  la  patrie.  —  Priœ  d'eucournffcment. 

Article  i-remier.  Les  élèves  qui,  dans  \i\  fête  de  la  jeunesse,  se  .seront  le  plus 
distingués,    et    auront    obtenu   plus   paiticulièrement    les   suffi'ages   t\\\    pi'iqdc, 

f'  Dans  l'.i/>en'H  di' la  Cninmission  Clé-  mille  livres  (voir  p.  261),  ceus  des  pro- 
culive,  les  traitements  des  professeurs  des  l'esseurs  des  lycées  à  six  mille  livres  (voir 
iostiuUsétaienliixésunirorniément  à  quatre         p.  2G3). 
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recevront,  s'ils  sont  peu  fortunés,  une  pension  iinnuelie  pour  se  procurer  la  faci- 
lité de  fi-équenter  les  écoles  centrales. 

Art.  2.  Des  prix  d'encouraffement  seront  ilislrihués  Ions  les  ans,  en  présence 
du  peuple,  dans  la  fête  de  la  jeunesse. 

Le  professeur  des  élèves  qui  auront  remporté  le  prix  recevra  une  couronne 
civique. 

Art.  3.  En  conséquence  de  la  présente  loi ,  tous  les  anciens  étiiblissemcnts 
consacrés  à  l'instruction  publique,  sous  le  nom  de  collèges,  et  salarii's  par  la 
nation,  sont  et  demeurent  supprimés  dans  toute  l'étendue  de  la  Répid)li([iii'. 

.Art.  ■'(.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  un  rapport  sur  les  monuments 
et  établissements  déjà  consacrés  à  l'enseignement  public  des  sciences  et  des  arts, 
comme  les  jardins  des  plantes,  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  les  terrains  destinés 
à  des  essais  de  culture,  les  observatoires,  les  sociétés  des  savants  et  ai'tistes,  qu'il 
serait  bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan  d'instruction  nationale. 

Parmi  les  tf  établissements  consacrés  à  l'onsoigiiement  public  des  sciences  et  dos  artsn 
qu't-niimère  i'artioio  4  du  ciiapitre  in  du  projet  do  décret,  ot  sur  lesquels  le  Comité  d'iu- 
slriiction  pul)lique  devait  faire  un  lapporl,  se  trouvent  les  ol)sorvatoires.  C'est  à  l'occaslou 
di'  cet  article  'i  que  fuient  écrites  par  Laplace  à  Lakanal  doux  lettres  que  celui-ci  a  publiées 
dans  sou  Expose  sommaire  rfcs  travaux  Je  Joseph  La/.nH«/ (l  N8H),  pa^jo  207.  Dans  la 
première,  datée  du  27  frimaire  an  ni,  I^aplaco  annonce  à  Lakanal  qu'il  a  reou  sa  lettre 
relative  à  l'orgaïusation  des  observatoires,  et  qu'il  est  venu  exprès  à  Paris  pour  conférer 
avec  lui  sur  cet  objet;  il  lui  demande  un  rendoz-vous,  eu  ajoutant  que  «il  viendra  demain 
rlieroher  sa  réponse  dans  les  bureaux  du  Comité  d'instruction  publique,  d'où  il  lui  ccril 
ce  billetn.  Dans  la  seconde,  datée  du  Mée,  par  Melun,  le  ;i  nivôse  an  111,  il  fait  part  trdu 
n'sultat  de  ses  réflexions  sur  l'orjjanisaliou  des  ol>servatoirosD.  Il  propose  d'attacher  à  l'ob- 
servatoire national  trois  astronomes,  et  à  chacun  d'eux  un  élève;  de  conserver  l'observa- 
toire de  la  ci-devant  Ecole  militaire,  avec  uu  astronome  et  un  élève;  pour  les  observatoires 
des  départements,  il  sulTira  d'en  entretenir  cinq  convenablement  choisis.  Pour  diriger  ces 
observatoires,  recueillir  et  publier  les  observations,  perfectioimer  les  théories  et  les  tables 
astronomiques,  Laplace  propose  «de  créer  une  eommission  d'astronomie ,  formée  de  trois 
géomètres  el  des  quatre  astronomes  attachés  aux  deux  obseivatoires  de  Paris^i;  la  nomina- 
tion de  cette  commission  —  (|ul  fut  le  Bureau  des  longitudes  — •  devait  précéder  la  réor- 
ganisation des  observatoires.  Laplace  termine  par  ces  considérations  sur  l'inqjortance  de 
l'astronomie  : 

Cette  belle  science  mérite  de  llxer  parliculièremenl  l'attention  des  iéjjislateurs 
|>ar  la  sublimité  de  ses  découvertes,  par  leur  importance  dans  la  navi{;aliou  el  la 
{féojjrapliie,  et  surtout  par  ses  rapports  essentiels  avec  le  bonbcin-  ol  la  lilierti'  de 
l'espèce  bimiaine  :  les  ercurs  de  raslrolo(j;ie,  les  vaincs  terreurs  (pii  ont  accouqia- 
gné  les  éclipses  el  l'apparition  des  comètes,  assiéjfent  encore,  si  je  puis  ainsi 
dire,  l'entendement  humain,  el  n'attendent,  |iour  y  rentrer,  que  le  retenu-  de 
ri(|noranre  :  observez ,  d'aillein's,  (pie  partout  la  superstition  a  placé  son  point 
rl'appui  dans  un  ciel  imajfinairc,  pour  agiter  et  pour  assei'\ir  la  terre,  et  que  rien 
n'est  |)lus  propre  à  garantir  les  hommes  de  ses  honteux  et  funestes  ellels,  ipie  la 
connaissance  du  vrai  système  du  monde,  et  la  cmisidéralion  de  l'imniensilé  de 
l'univers. 


3111       l'IKJCKS-MilUJVlV  DU  COMIIi;  D'INSTRUCTION  rUULlOUH 

TltOlS    CF.NT    CINQl  ANTl'    KT    l  M  l- M  E    SKAiNCK. 

Du  22  IViiii:iiro  an  m.  [  i  r?  déci'iiihre  179'!.  | 

La  si'ance  s'ouvre  par  la  lecture  il'une  lettre  tlu  (iomiti'  des  finances 
relative  à  la  dépense  (|u'entraîiierail  l'aboiinenieiit  de  la  Feuille  rilln- 
geoise  arrêté  dans  la  séance  du  .')o  brumaire.  Le  (iomiti-  ajonriii'  à  la 
fin  de  la  séance  la  discussion  à  ce  sujet. 

Le  (iouiité  renvoie  au  Comité  de  salut  public  une  lettre  du  iito\en 
Ferry,  dans  laquelle  il  annonce  ipiM  ne  peut  accepter  les  fondions 
d'instituteur  d'anahse  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics. 

Le  Comité  renvoie  aussi  au  citoyen  Arbogast.  pour  en  faire  sou  rap- 
port, une  lettre  du  citoven  Charles-André  Dupin,  (pii  demande  auprès 
du  Comité  d'instruction  publicpie  des  occupations  (jui  lui  seraient 
d'autant  plus  familières  cpi'il  a  été'  membre  de  ce  C(imil(''  pendant 
l'Assemblée  législative. 

Le  (Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  ([ue  fait  le 
citoven  Berthelot  de  la  place  de  garde  bibliothécaire  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  vacante  par  la  mort  du  cito\en  Mancel,  ou  de  celle 
d'économe  au  Collège  de  médecine  que  la  (louNention  nationale  a 
chargé  le  Comité  d'établir. 

La  citoyenne  Corneille  d'Angély,  petite-fille  du  grand  Corneille" 
et  élève  de  \oltaire,  e.\pose  au  Comité  sa  malheureuse  situation  et 
demande  une  place  au  Bureau  des  lois;  elle  est  mère  de  famille,  et  i-sl 
resl(''e  (Ruitorze  mois  en  arrestation.  Le  (iomilé  renvoie  cette  demande 
à  celui  des  inspecteurs  du  Palais  national,  et  arrête  que  la  petite-lille 
du  grand  Corneille  sera  comprise  dans  la  distribution  des  secours 
accordés  par  la  nation  auv  savants,  gens  de  lettres  et  artistes. 

Sur  la  pro|)osition  d'un  membre,  le  Comité  autorise  son  pré'sidi'iil 
à  donner  nu  bon  au  citoven  Chawich,  pour  prendre  à  l'Imprimerie 
nationale  un  exemplaire  du  rapport  du  Comit(''  de  salut  public  sur  les 
principes  d'après  lesquels  lu  nation  consentira  à  la  paix  avec  les  ennemis 
du  dehors  -'. 

'''  On  sait  que  Mario  Cornoilie  n'était  (las  la  pelilc-fiile  di-  l'aiili'ur  du  Cid,  niais 
rarrièrc-pplilo-lillo  «l'un  antiv  l'iiTii'  Cdrm'ille,  oncle  du  poète  tragique  —  C  CVsl 
Ir  rapport  dr  MiM-lin  (de  Douai)  du  1  '1  friniairi". 
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[.I'  iil()\('n  Drsacrcs  (Iciiiiiiicli'  ii  ("tri'  oiitciHiii  |)(iiir  a\(iii'  la  ii''|)oiisc 
(11111  nn'moire  qu'il  a  pi-i'-sciili' au  (iouiité,  liMidaiit  à  obtenir  uno  placi- 
dans  SCS  buroaux,  ou  dans  ceux  de  la  (lonimissioii  desarts,  en  r|ualil(''  d'ex- 
pi'ditionnaire.  Le  (loniili'  renvoie  le  [K'titionnairi' à  la  |)reniière  section. 

In  niemln'e  donne  lecture  du  rapport  siii'  les  fiUes  di'cadaires.  Le 
(ioniiti- arrête  que  le  citoyen  (llii-nier  fera  un  rapport  sur  les  l'êtes  na- 
tionales en  gi'néral.  [et]  le  conininni([uera  aux  ([ualre  (loniiti-s  de  salut 
public,  sùi'eté  g('n(''rale,  l('';;islnti(iii,  cl  uisliiictidii  |)iilili(|ue,  avant  de  le 
pn'-senter  à  la  (Convention'  . 

Ln  membre  propose  de  nonnnei-  provisturenient  le  ciloven  llnièreà 
la  place  de  profosseui-  d'In'breu  au  (Collège  de  France.  Le  (ioinité  ren- 
voie cette  demande  à  la  (ionimission  d'instruction  publi(|ue.  ([ui  fera 
son  rapport  sur  les  connaissances  du  citoyen  Rivièi'c. 

*  Le  Ciiiiiilé,  sur  le  nipporl  lU;  la  (loiiiniission  d'insti-ialion  publique,  cou- 
sidéraiil  que  la  V'  édilioii  de  l:i  truiluclion  de  la  Médecine  domeaùque  de 
Ikiclian.  en  cinq  volumes  in-8°.  esl  sous  les  scellés  dans  les  magasins  de  Froullé. 
libraire,  condamné;  que  les  élèves  de  l'art  de  f;uérir.  pour  lesijuels  cet  ouvrage  est 
ini  livre  classique,  ne  peuvent  pas  s'en  j)rocHrer;  que  riulerruption  dans  la  vente 
nuit  aux  droits  du  citoyen  Duplanil,  auleur  de  cette  traduction  et  qui  n'avait  vendu 
à  Froullé  que  cette  h'  édition:  arrête  que  le  Comité  des  finances  est  inviti'  à  donner 
(les  ordres  pour  (jue  les  scellés  soient  lev('s  chez  Froull(",  libraire,  ([uai  des  .\ugus- 
lins.  à  l'effet  d'en  tirer  les  exemplaires  de  l'ouvrage  du  citoyen  Duplanil,  intitulé 
Médecine  dnmeslique,  pour  les  remettre  entre  les  mains  du  citoven  Moutardier, 
libraire,  rue  du  Coq-Ilonoré.  gendre  de  Froidlé.  ou  tel  autre  que  le  Comiti'  voudra 
di'sign(^r,  afin  qu'ils  soient  mis  en  \ente  pour  le  compte  de  la  nation.  Exp(''dition 
(lu  pn'sent  arrêti'  .sera  envoj(>e  au  (Comité  des  finances,  section  des  domaines'"'. 


l'I  On  a  vil  que  !<•  iG  frimairi'  lo  (Inmili; 
avait  (loiiiK!  la  pi-iorilé  a  un  projet  de  Villar, 
el,  le  iK,  l'avait  adopté.  La  rédartjon, 
a^sczoliscurf,  du  présentprorès-verlial  |)ent 
laisser  mtcndro  qu'aprcs  la  lecture  d'ini 
rapport  probalileniont  n'-digt-  par  Villar, 
la  majorité  du  (ionillé,  peu  satislailc,  a 
cliarjfc  Cliénier  d'en  rédi(;<'i-  lui  aulro. 
Mais  il  est  assez  singulier  i|ii'en  dcsi(;iianl 
(ihéniec  comme  rapporteur,  le  Ooniitc  ail 
néanmoias  persisté  à  sVn  lenii-  au  projet 
de  décret  de  Villar. 

On  peut  aussi  faire  celle  aulre  liypo- 
llièse  :  en  adoptant,  le  18  frimaire,  le 
projet  de  d('crct  de  Villar,  le  (.'omiti' 
n'ainail  pasccarlé  le  rapport  (pii  lui  a\ait 


été  présenté  «lès  le  1 /i  (par  Cliénier,  sans 
doute,  au  nom  de  la  troisième  section).  Kn 
conséquence,  le  membre  (jui,  le  33  fri- 
maire, lit  le  rapport  ne  sérail  pas  Villar, 
mais  Cbcnier.  be  Comité,  de  la  sorte, 
n'aurait  pas  repous.sé,  le  39,  un  rapport 
de  Villar  pourcliarger  Chénier  d'en  rédiger 
un  autre  :  il  aurait,  au  contraire,  entendu 
le  rapport  pn'i'édeninient  rédigé  par  Clié- 
uier,  et  chargé  ensuite  celui-ci  d'élargir 
son  cadre  en  traitant  la  question  ^des  fêles 
iialionali's  en  gcuéraU. 

Le  3o  frimaire,  Cliénier  lira  au  (Comité 
le    rapport   demandé.  .Suite   a8   frimaire. 

'■'  Le  registre  evérutoire  place  rel  arrêté 
au  'Ml  friniaiic. 


;')1:>       l'H0(;i;S-Vi;RI5AliX  du  comité  D'INSTRUCTION  PUBLIOUK 

'  !-«'  Gomili',  sur  If  rapport  do  lu  Commission  «riiislruclion  piililitpio.  (iuqiirl 
il  ri'sulte  (jue  radniinislralion  du  dépai-lemeiU  de  l'Hérault  a  autorisé  le  dislriol 
de  Moulpellier  à  acheter,  pour  la  somme  de  cinq  cent  cinquante  livres,  d'apW's 
l'estimation  faite  par  dos  experts,  une  collection  de  plâtres  moulrs  sur  rautiquc, 
a|ipartenant  à  Joubert,  ancien  trésorier  des  ci-devant  Etats  de  Laiifjuedoc;  consi- 
dérant que  cetlj-  collection  précieuse  sera  utile  pour  l'enseignement  des  arts  de 
dessin  dans  cette  partie  de  la  République,  confirme  l'acquisition  de  ces  objets, 
et  arrête  que  la  Commission  (riuslruction  j)ubliqne  fera  [layer  sur  les  fonds 
mis  il  sa  disposition  la  somme  <le  cinq  cent  ciii<|uanle  livres  à  l'administralioii  du 
déparlement  de  l'Hérault  •''. 

*  Le  Comité,  vu  le  rapport  de  la  Commission  Icniporaire  des  arts  sui'  le  renvoi 
qui  lui  a  été  fait ,  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  aS  brumaire  dernier, 
lie  l'offre  faite  par  le  citoyen  Taveau,  sculpteur,  du  buste  modelé  du  citoyen  Joseph 
Sauveur,  président  du  tribunal  du  district  de  la  Roche-Sauveur,  département  du 
Morbihan,  assassiné  j)ar  les  bri;fands  de  la  Vendée,  et  dont  le  nom  doit  être 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon,  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention,  arrête 
que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition, au  citoyen  Taveau  la  somme  de  six  cents  livres  pour  l'indemniser  des  frais 
de  sou  voyage  à  Pai'is,  et  qu'il  lui  sei'a  fourni  un  bloc  de  marbre,  pour  exécuter 
aux  frais  de  la  nation  le  buste  de  ce  martyr  de  la  liberté,  sous  la  surveillance 
du  citoyen  Pajou ,  sculpteur,  et  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de 
l'exécution  du  pr('sent  arrêté. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  relatif  à  la  pétition  des 
professeurs  des  collèges  de  Paris,  tendante  à  obtenir  le  payement  des  ari-éragcs  de 
leurs  traitements,  d'aj)rès  les  ('tats  dûment  visés  et  ari-êlés;  consid<'rant  que,  de- 
puis le  décret  du  1 3  pluviôse,  qui  a  autorisé  à  leur  faire  payer  le  quartier  échu  au 
i"  octobre  lygïi  (v.  s.),  et  (jui  eu  mil  les  fonds  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  lesdits  professeurs  sont  restés  à  leur  poste  pour  reprenfh-e  l'enseigne- 
ment à  finstant  de  la  réorganisation  dont  s'est  occupé  le  département,  sous  l'au- 
torisation du  Comité;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  à  les  excepter  de  l'arrêté  du 
Comité  des  finances  du  6  germinal  dernier;  considérant  en  outre  (pi'aucun  décret 
n'a  supprimé  les  collèges,  et  que  la  loi  du  8  mars  1793  '"'  et  le  ilécret  du  !i  sep- 
tembre suivant  '''  ont  au  contraire  déterminé  comment  il  serait  pourvu  au  paye- 
ment des  professeurs;  arrête  que  la  Commission  exi'cntive  d'instruction  judilique 
est  autorisée  à  ordonnancer,  sur  les  fonds  mis  h  sa  disposition,  le  payement  des 
sommes  dues  auxdils  professeurs  des  collèges  de  Paris,  qui  n'auraient  |)as  d'ail- 
leurs de  traitement  équivalent,  tint  d'après  les  éUits  arrêtés  par  le  département 
que  d'après  ceux  fpi'elie  fera  dresser  en  vertu  de  la  loi  du  1 '1  fructidor,  qui  lui 
confère  la  direction  et  l'administration  immédiate  de  tous  les  établissements  d'in- 
struction et  instituts  nationaux. 

Sur  in   proposition   (ruii  iiiciuhrc,  le  domili'  arrête  (jii'il    ne  sera 

Cl  Le  rc(j[istre  eiécutoire  donne  cet  arrêta  deui  foi<,  au  ao  cl  an  as  frimaire. —  <-)  Ar- 
licles  9-ia  (t  1",  p.  3'ift).  —  ">  T.  II,  p.  Un. 
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souscrit  Miiiim  lutîmoire  de  foiiriiiliiifs  pour  les  bureaux  du  (ioiiiitc', 
qu'il  n'ait  été  présenté  au  Comité,  dûment  enregistré  et  signé  de  ciiH[ 
membres. 

Barailon. 


—  Le  C.3  friniiiiro,  la  Convention  rappoita  le  décret  qu'elle  avait  rendu  le  ao,  ordon- 
nant la  suspension  de  toute  action  de  la  part  des  agents  de  la  Répiibliiiue  sur  les  biens 
mobiliers  des  condamnés  et  déportés.  Le  jour  môme  où  le  déciet  avait  été  voté,  les  assi- 
gnats avaient  baissé  de  i5  p.  loc.  Lecointre  déclara  que  la  confiscation  dos  biens  devait 
rester  irrévocable,  sous  peine  de  coniprometlre  le  crédit  de  la  nation:  et,  sur  la  ])ropi>- 
silion  de  (ilauzel,  l'assemblée  décréta  ttqu'elle  n'admettrait  aucune  demande  en  révision 
de  jugements  criminels  portant  confiscation  ilc  biens,  rendus  et  exécutés  pendant  la  Ré- 
volution». 

—  Le  a3  frimaire,  il  fut  donné  lecture  d'une  lettre  du  représentant  Mollevaull,  ancien 
président  de  la  Commission  des  Douze,  mis  hors  la  loi  pour  s'être  soustrait  à  l'exécution 
du  décret  du  3  octobre  lygB:  cette  lettre  fut  renvoyée  aux  trois  Comités. 

Le  même  jour,  Royer,  l'un  des  Soixante-treize,  prononça  un  discours  violent  contre 
ceux  qui  rrépamlaient  sourdement  des  bruits  mensongers  d'un  retour  prochain  de  tons 
les  émigrés»,  et  (jui  cherchaient  à  tréteindre  l'ardeur  des  enchères  sur  les  biens  nationaiiv 
mis  en  venten,  en  prétendant  que  ttces  biens,  si  justement  confisqués,  seraient  remis  aux 
émigrés  lors  do  leur  rentrée  sur  notre  lerritoire»  ;  il  voua  (ta  une  élernelle  exécration» 
ces  (rimplacables  ennemis  de  la  patrie»,  qui  irn'en  souilleront  plus  le  sol».  En  même 
temps,  il  maudit  la  mémoire  de  KTinfâme  Robespierre»,  dont  trrombre  féroce  et  sangui- 
naire se  promène  encore  dans  tous  les  points  de  la  République  pour  y  agiter  le  llambeau 
de  la  discorde»,  et,  adjurant  ses  collègues  de  ne  pas  prêter  l'oreille  aux  rlàches  calom- 
niateurs {pi'agitent  en  tous  sens  les  fureurs  qui  déchiraient  le  c<eur  du  tigre  dont  ils 
caressaient  la  férocité»,  il  s'écria  :  itCes  monstres  cherchent  à  insinuer  que  notre  retour 
dans  la  Convention  nationale  ranime  déjà  les  espérances  des  ennemis  de  la  patrie... 
Non,  citoyens,  l'union  ou  la  mort!  Déjà,  rhers  collègues,  vous  avez  lu  dans  nos  cœurs  ce 
que  les  vôtres  éprouvent;  les  mêmes  sentiments  nous  animent;  nous  tendons  tous  au 
même  but;  rien,  non,  rien  ne  pourra  plus  nous  diviser!» 

La  Convention  décréta  l'impression  de  ce  discours  et  son  insertion  au  Rnllelin. 

—  Dans  la  même  séance,  un  rapport,  suivi  d'un  projet  de  décret,  fut  présenté  au  nom 
des  Comités  des  finances  et  d'instruction  pnbli(|Me  (en  oxéculion  de  l'art,  fi  du  décret 
du  if^  vendémiaire  an  m:  voir  p.  <n  ),  sur  la  liquidation  des  sommes  dues  aux  ci-devani 
propriétaires  (la  citoyenne  Montansier  et  compagnie)  el  créanciers  de  ia  salle  du  Ihéàtie 
dos  ArLs.  La  Convention  ordonna  l'impression  et  l'ajournement  du  projet  de  décret.  (  l'nicès- 
verli.il  de  la  Ciiiivi'nlion ,  I.  Ll,  p.  i68.)  Nous  avons  déjà  indiqué,  d'après  le  Mmiilnir. 
l'an  iieii  cléfaviiralilp  ({iii  fut  l'iiit  au  projet  dans  celte  séance  (t.  IV,  |i.  7;!0). 


ol'i       l'IiUCKS-VlillBAUX  1)1    COMITI-:  UINSTHLICTlUfs  1>LBM0LE 

TROIS   ('KNT   CINQT WTK-DEI  \li:MK   SKANCI-. 

Du  'l'i  Iriinairc  iiti  m.  1 1 'i  décembre  I7il'l.l 

\,:i  si'miici' soin  rc  pur  un  l'aniKirl  sur  h'  ciIoncm  I,i'jji'os.  clicf  de  I)n- 
jj.idc.  siii\  i  (riiii  projet  tle  (li'crcl  Icmlaiil  ;'i  prciposiT  ;"i  la  (ioincnlion 
(|iii'  lr  nom  (lu  {jL'iiéral  Lcjjros  soil  uiscril  sur  la  ((iluuni'  du  l'aulliéon. 
et  (lui'  les  (•u'coiislaiiccs  de  sa  nioi'l  soient  insérées  dans  le  Recueil  îles 
(lettons  lièrdiipies.  Le  i'a|)|iort  et  le  proji'l  de  décret  sojit  aclop|('s''  . 

La  Société  popnlaii'c  de  \  annes  l'ait  lionunajje  au  (iomité  dun  dis- 
coui's  prononcé  dans  l'asseiubléi'  décadan'e  de  cette  connnniie  le  oo  \)v\\- 
niairi'  deinier.  par  Jean-Pierre  Boullé,  président  de  la  Société.  Lfi 
(Àjniiti'  l'u  arriMe  la  mention  civiipie  et  le   ren\oi  à  la  troisième  section. 

Le  cito\('ii  L.  lievnier  expose  au  (iomili'  (pie  le  ciloven  l)iunoulin.  de 
\e\ey,  en  Suisse,  lui  a  envoyé,  |)iiiir  ("Ire  remis  au  concours,  un  taldeau 
repi'éstMilant  le  \aiss('au  le  \eiiiieur:  il  est  l'oslc'  en  retnni  j)ar  la  distance 
des  lieux:  il  demande  (pie  le  Comité,  vu  le  séjour  dn  peintre  hors  de  la 
l!(''|)ul)li(pie.  accepte  cet  ouvi'ajjc  pour  le  concours.  (pioi(pie  le  délai  soit 
passé.  Le  (ioniil(''  aiTiMe  (pie  le  tahleau  (lu  cilo\eii  Ouiiioului  sera  recii 
au  concours. 

Le  cito\eii  (iemssieu.  repr(''senlaiil  du  p('Uj)le  eu  mission  dans  les 
di'partements  de  rOrne  cl  de  la  Sartlie.  l'ail  j)asser  au  Comité  une 
adresse  des  cilii\('iis  coniposaiit  la  Société  dramatiipiede  la  Fl(^'clie.  dans 


'  AIImmI  L'ijcos,  III'  à  (^irljaU,  en  Bra- 
l>anl,availcl(-'ruiide.s  cliefsite  la  rcvolulioii 
lielfjp;  en  novenilire  179a,  il  futcl)ar(;é  par 
le  CoiiiiW  mililaire  l)elj;e  tl  ■  former,  avec  le 
Ijraile  de-  colonel,  le  r(!j;iiiioiil  belge  n"  a, 
(jiii  f(il  réuni  aux  aimées  de  la  Hépubliinie. 
A  son  arrivée  en  France,  Lcjjros  fut  com- 
mandant de  la  place  de  Saint-Quenlin: 
puis  il  re(;ut  le  coinmandenient  d'une  bri- 
gade. L(!  17  aoi'il  1793,  ayant  été  placé 
dans  la  fonH  de  Mornial.il  )  fui  enve- 
loppé et  fait  prisonnier  :  conduit  à  Raismes, 
an  i|uarlier  général  de  C(diourj;,  on  le 
fiisilla.^Sa  veuve  et  ses  enfants  réclamèrent 
de»  secours  par  une  pi'tition  ipie  la  Oon- 
ventioii  reiivova  au   Oomité  des  secours  le 


i5  vundémiaiii'  an  m.  Le  -.iH  veudémiairt-, 
•-ur  le  rapport  de  Sallengros,  la  Convention 
accorda  à  l'rsulo  d'Auhremé,  veuve  de 
Lejjras,  un  secours  provisoire  d<^  mille 
livres,  prescrivit  dexamiiier  si  elle  avait 
droit  à  une  pension ,  el  cliargea  le  Coniiti- 
d'instruction  pililique  de  faire  un  rapport 
sur  la  proposition  d'inscrire  le  nom  de 
Li'ijros  sur  la  colonne  du  PanI  Iléon.  Le 
rapport  du  Coiiiiti'  d'instruction  sera  pré- 
senté à  la  Convention  le  37  frimaire,  par 
Lequinio,  et  le  projet  de  décret  qui  l'ac- 
compagnait voté  sans  débat.s.  Voir  aux 
annexes,  A  (p.  3 18),  le  texte  du  rapport 
do  Leipiinio  et  du  décret  conforme. 
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liKiiii'lli'  ils  (IcniJUidciit  Mil  (iimiité  iiiic  sdiiiiuc  ([ii'il  lui  |)hiiia  de  iixcr. 
pour  les  mottro  on  étiit  de  coiitimicr  (riiislniirc  et  (l'anuisi'r  {jriitiiitciiicnl 
leurs  concitoyens;  il  invite  ses  collègues  à  prendre  cette  demande  en 
considération.  Le  (ioniité  en  arrête  le  renvoi  à  la  troisième  section. 

Le  (Comité  arrête  cpi'il  sera  écrit  au  (ioniilé  de  salut  public  pour  lin- 
viler  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  lîeilraiid.  acliielleiiieiil  à...'". 
nommé  élève  de  l'Kcole  noi'iiiale  par  le  (lisiricl  de  MciMlmonlIoii . 
dc'parteiniMit  de  la  VieillH'. 

*  Le  Coniitd,  vu  la  leltrc  de  la  Commission  des  revenus  nalionaux  en  date  rlii 
93  de  ce  mois,  arrête  qn'olie  est  autorisée  à  délivrer  au  maire  de  la  coniiniine  de 
Bolbec  la  figure  de  Diane  en  marbre  qui  est  dans  les  magasins  de  Marly.  à  la 
place  de  TEnfanl  apiniyé  sur  une  jjerbe  d'eau  (|ui  lui  avait  été  accordé  [tar  un 
airèti'  du  ili  l'iiniaire. 

Le  (iomiti'  autorise  le  citoyen  Barailon  à  donner  à  lîaudouin,  impri- 
meur nalional,  un  bon  pour  la  fourniture  de  cent  exemplaires  du  l'eiiil- 
leton  ([111  contiendra  la  liste  des  distriils  (pii  dimenl  eii\()\er  les  t'lè\es 
aux  trois  Ecoles  de  santé. 

Suit  la  leiieiir  du  bon  doiiiK'  par  le  ciloveii  liaradon  : 

('iOnfnrmi'iiicnt  à  l'arrêté  de  ce  jour,  i'iinpiimeur  nalional  fournira  au  Comité 
(riiistiiiclion  publique  cent  exemplaires  du  leuillelon  qui  contiendra  la  liste  des 
districts  qui  doivent  envoyer  des  élè\es  aux  Lcoles  de  santé:  il  en  sera  payi'  sur  le 
vu  du  présent.  A  Paris,  ce  a  A  friniairn  an  .'!'.  Sijjni'  :  liARAiLON. 

Les  commissaires  du  (ioiuili'  sont  aussi  aiitonsi's  à  écrire  de  noineaii 
à  la  (iomimssion  de  santé  pour  l'enjjajjer  à  liàler  la  nomiiialKiii  drs 
examinaleiirs  des  élèves  destinés  aux  Ecoles  de  sanfi'' :  ils  sont  dr  plus 
autorisés  à  faire  partir  le^  Irllres  iiiipniiié'rs  cl  di'sliiic'es  aux  aeenls 
nationaux  des  disiricis. 

On  |)rocèd('  au  reiioinelleiiinil  du  l)iireaii.  La  iiia|(inl(''  des  \oix 
appelle  le  ci((>\en  Tlilbaudeaii  à  la  pn''si(leiHi':  le  nldNcii  Le(Miini()  es! 
IIIiIIIIIk''  serr(>laire.  Le  |)ré'Mili'ill  les  prciihlllii'.  el  ils  eiilreill  l'il  liilic- 
IlOII. 

Ifll  liieiiibie  expiise  (Ml  il  est  très  instant  d'oi'jjaillseï-  |  |'](i)|e  renirale 
(le  santé  à  Pans.  Le  (iomili-  |)rocè(le  en  consécpience  à  la  nomina- 
tion   (les   (lin'cleui',  conservateur  el   professeurs   di>  celle  école,  ainsi 

'    l.r  iicim  (tu  lien  u  l'-lô  liii>i<('  en  liliinr. 
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qu'il   suit    |,sur  la  présentation  de  la  (>oniniissiuii  (linstiuclioii   pu- 
blitpieC)]  : 

QUALITÉS.  K0M3.  DEHEUnES. 

DinECTEUR TiiouRET.  I5uL'  ilos  Pctits-Auguslins , 

n"  •?.. 
CoNSERVATEiB TiiiLi.AVE.  A   TÉcoIe    (11'   sanlu,    rue 

Marat. 

rnoPESSEi:ns. 

Physique  nii^dicinale. . .     Halle.  Rue  Pierre  Sarrazin. 

Anatomio  et  ])liysiologie    Chadssier.  A  Dijon. 

Pathologie  externe. .  .  .     Chopart.  Rue  Martin,  vis-à-vis  celle 

des  Vieilles-Éluves. 

Pathologie  nosologique.     Doublet.  Rue  du  Four,  vis-ii-visci'lle 

des  Égouts. 

Botanique,  matière  me-     Pevriliie.  A  l'École,  rue  Marat. 

dicale. 

ri  ■    ■       M-    I  (     Folrcroy. 

Chimie  médicale !  n       i    m 

(     Devei'x.  adjoint.  Rue  de  Tournon. 

Ciiirurgie  oixVatoire..  .     Sabatier.  Aux  Invalides. 

,  ,  \     Alphonse  Le  Rov.  lUie  Pavée,  section  Marat. 

AccoucIkmiis Il,  1-  •   .      n        i     tu-        ii 

(     iSAODEi.ocQi'E,  adjoint.     Hue  de  lluonvilte. 

Médecine  légale (iNominalion  ajournée! 

Clinique  interne Corvisart.  liue   d'Enfer,   vis-à-vis   le 

Luxeinhourg. 
Clinique  externe Desault.  Rue  de  la  Harpe,  vis-à-vis 

cello  du  Foin. 
Clinique  à  l'école Pei.letan.  Rui'  de  lOhservance. 

La  continuation  en  est  ajournée  à  la  procliauic  séance. 

Un  membre  domie  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Lalandc,  où  il 
expose  ses  besoins,  et,  sur  sa  demande,  le  (lomilé  arrête  que  le  citoyen 
Lalande  sera  porté  an  maximum  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens 
de  lettres  qui  ont  part  aux  récompenses  et  encouragements  accordés 
par  la  nation. 

Un  autre  membre  fait  la  iiK'me  demande  pour  le  citoyen  Bossut.  Le 
Comité  arrête  cpi'il  sera  également  porte''  au  maximum  sur  la  liste  des 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres  à  (|ui  la  nation  accorde  des  secours  et 
des  encouragements. 

"*  Los  moU  i^nlre  rrorliets  ne  sonl  pas  ;i  la  minute. 
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Llii  membre  donne  leclnre  d'une  vXtlresse  du  citoyen  Duplaqiiel  dims 
laquelle  il  instruit  le  (lomité  qu'il  a  été  appelé  par  l'ailnumstialion  du 
district  de  Saint-Quentin  à  l'Ecole  normale  établie  par  la  loi  du  t)  bru- 
maire deriuer,  mais  qu'au  moment  de  se.  rendre  à  son  poste,  les  repn'-- 
sentants  du  peuple  Lacoste  et  Ducos  l'ont  retenu,  pour  le  rionuner 
administrateur  du  district  de  Valenciemies;  il  expose  que  les  fondions 
administratives  sont  au-ilessus  de  ses  forces,  et  il  prie  le  (Jomilé  de 
vouloir  bien  le  mettre  en  n'quisition  en  (jualité  d'élève  de  l'Ecole  nor- 
male. Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  représentants  Lacoste  et 
Ducos  pour  les  invitera  enjoindre  au  citoyen  Duplaquet,  actuellement 
à  Valenciennes,  nommé  élève  de  l'Ecole  normale  par  l'administration 
du  district  de  Saint-Quentin ,  de  venir  à  Paris. 

Le  Comité  arrête  aussi  (ju'il  sera  ('ci'it  au  Comité  de  salut  public 
pour  l'inviter  à  mettre  en  récjuisition  le  citoyen  Loyal,  chasseur  à 
cheval  au  h"  régiment,  en  dépôt  à  Soissons,  nommé  élève  à  l'Ecole  nor- 
male par  le  district  de  Saint-Pol. 

Un  membre  du  Comité  des  secours  lit  un  projet  de  décret  relatif  ;'i 
l'établissement  d'une  Ecole  des  sourds  et  muets  à  Bordeaux.  Le  Comité 
en  arrête  l'ajournement  h  la  prochaine  séance,  pour  y  être  discuté  déli- 
nitivement. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  1(>  (i'omit(-  arrête  qu'il  sera  nomnn' 
un  commissaire  chargé  de  S(!  transporter  au  Comité  des  finances  et  de 
lui  exprimer  son  vœu  pour  que  le  Louvre  soit  spécialement  consacré  au 
logement  des  artistes.  Les  citoyens  Grégoire  et  Thibaudeau  sont  nommés 
à  cet  effet. 

Le  président  doiuie  leclnre  d'une  lettre  du  fiomité  des  finances  rela- 
tive à  l'arrêté  pris  le  .'5o  brumaire  parle  (Comité  d'insiruction  publi(|ue 
pour  un  abonnement  de  deux  mille  exemplaires  de  la  Feuille  villngvuise. 
Le  Comité  arrête  que  ses  commissaires  déjà  chargés  de  se  transporter 
au  Comité'  des  finances  se  concerteront  avec  lui  sur  cet  objet. 

Les  mêmes  commissaires  se  concerteront  avec  le  Comité  des  finances 
sur  la  demande  <[ue  fait  la  Conunission  exé'cutive  d'instruction  publique 
du  payement  de  l'arriéré  et  du  courant  dû  pour  l'eiilriitien  du  collège 
(If!  l'Égalité. 

fjc  (iomitf-  renvoie  à  la  priMiiière  m'cIioii  un  lapporl  |uéseiil(-  par 
la  (iommission  exéculive  d'inslniclion  pul>li(|ue  sur  rinslilnl  l'Iabli  par  le 
cito\en  Mangard  dans  la  seclioii  du  Monl-Blunc. 


:ilS       IMlOCÈS-VERnAliX  DU  COMITÉ  DlNSTlUiCTION  l'I DI.IQl  K 

l,c  (ioinili'  iinV'li'  (jiiil  sera  l'cril  au  Cioniili'  de  saliil  piihllc  pour 
lirnllcr  à  iiicttrr  en  ir(|nisiti(jii,  pour  èlrc  ernplo\<''  dans  riiislniclioii 
piil)ii(pir  à  Pans.  Ir  (mIommi  (]aillia\a.  Iioiiimc  de  l<'lli'i-s.  ai'lin'lli'ini'iil 
à  Narboiiiii',  di'partciiii'iil  di- rAiidc 

Lecitoon  Garai,  commissaire  de  riiistriiclioii  publlcpu'.  IjuI  pari  an 
(iomili'  d'une  inculpation  doni  il  a  l'ti'  lohjet;  il  donne  à  ce!  ('jjard  des 
l'xplicalions  satisfaisanles.  el  le  (ioinili'  cliarjje  les  citoyens  Thd)aud'jiui 
l'I  Massicu  de  se  IransporliT  aux  (ioniiti's  de  sûreté  ijénérale  et  de  salut 
puMic  pour  Irur  coMunuiiicpicr  fralcciiellement  les  explications  du 
riinvcil  (iaral". 

1,1'  (ioinili'  procède  à  la  nouuiialinii  du  ]nr\  i-liar;;/'  de  Jujm'I'  les 
ouvrages  remis  aux  concouis  ouvcris  pai'  anèd'  du  (ionuli'  de  salut 
public,  conformément  à  la  loi  du  (j  Iriuiaiic  - . 

*Le  Comité,  en  exécution  de  la  loi  du  ()  de  ce  mois,  considérant  (|u"il  l'sl  im- 
possible que  les  membres  du  jury  s'assemblent  le  atj  frimaire,  confornu-nient  ù 
l'article  'i  de  la  même  loi:  vu  le  procès-verbal  des  séances  des  artistes  réunis  au 
Louvre  les  ao,  21  et  as,  arrête  : 

Article  preuier.  Le  jury  élaidi  par  la  loi  du  i)  frimai[e  pourjuger  les  oinrages 
de  sculpture,  peinlun»  el  airliilorlurc  remis  au  coiicoiu's.  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  :..  .'■'' 

Art.  2.  Les  memi)res  comjHisanl  le  juiv  sasscmblcroul  le  00  frimaire  dans  la 
salle  dite  du  Laocoou.  au  Lou\re. 

Art.  3.  La  Commissiou  d'iiisliiirlioii  publique  uolilieia  à  cliacuii  des  iiiemlircs 
ilu  jury  sa  nomination,  le  juin-  cl  le  lieu  de  l'assemblée. 

Lkoiimo,  sccréidiiv. 

—  Li>  ai  liiniaire,  la  (iuii\eiiliuii  iMileiidil  des  iellies  des  roprésenlanls  Deferiiion, 
Isii.ird,  Henri  Larivièie,  mis  liors  ta  loi,  protestant  de  leur  innocence  et  demandant  à 
l'tre  jugés,  (^'s  lettri's  furent  renvoyées  aux  trois  Comités. 

PIliCES  ANNEXES. 

A 

tin  iil  dans  le  Monilntr  : 

Coineiilion  ualioiiale.  séance  du   -'^  frimaire  an  ui. 

Ijdjiii}iio,  au  nom  du  (iomité  d'instruction  pui>li([ue.  Citoyens,  je  \ieiis.  au 
nom  (le  votre  Comité   d'instruction  publique,  vous  proposer  de  garder  dans   les 

'"  Sur  l'inculpation  dont  liaiat  axait  été  roLjel,  \oir  aux  annexes,  B  (p.  3:!o}.  Garai 
allribua  à  la  malveillance  de  Clément  de  Ris  la  manœnxre  dirifjée  contre  lui.  Pour  la 
suite,  voir  a  et  '1  nivôse.  —  '•'  \  oir  p.  358.  -  '"  l.a  lisle  des  nieinlin-  du  jury,  cpii 
do\rail8e  trouver  ici,  manipie. 
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fiisti's  lioiioiabics  de  votre  histoire  li;  nom  d'un  liôros  iiiorl  |)oiir  la  liberli',  pour 
la  (léfonse  des  droits  dii  |)(>u|ili'.  cl  ([iii.  jns(|ii('  sur  les  liords  de  sa  tond»;,  a  liravi! 
de  sanjf-fioid  toutes  les  fureurs  de  la  tyrannie. 

I.e  citoyen  Legros,  Bel(;e  de  naissance,  prit  les  armes  et  s"ein-ôla  sous  les  dra- 
peaux de  la  lilierté  dès  la  première  conunotion  ré\olnliounaire  de  la  lielj;i(|ue-. 
ses  talents  et  son  ()nti'iolisnie  lui  méritèrent  lejyrade  de  major  <lans  i'aïuK'e  liel;;c. 
Lors  de  la  trahison  et  de  ia  d(''l'ep,tion  qn'i'jiniuva  le  parti  populaire  de  celle  coii- 
Irée.  Legros  fut  incarcéré. 

Lnrs  de  leur  |jreniière  entiée  dans  la  Heigiipie,  les  arnK'es  triomphantes  de  la 
France  le  tirèreni  de  sa  ])rison.  Il  entra  au  service  de  la  HépnMiipie;  il  fut  fait 
commandant  temporaire  de  Saint-Quenliii,  et  n"a  laissé  dans  cette  comnnnie 
qu'une  profonde  estime  et  des  regrets  sincères  de  sa  personne.  Devenu  chef  de 
brigade  dans  Tarniée  du  Nord,  il  résista  aux  sollicitations  des  traîtres  qui 
essayaient  de  le  corrompre.  Le  17  août  lyi}-?,  ces  scélérats,  pour  le  perdre,  le  pla- 
cèrent dans  la  forêt  de  Mornial,  et  le  livi-èrent  à  l'invasion  de  toute  l'arnu'e  autii- 
chienne.  Après  la  plus  vigoureuse  défense,  il  fut  tnurn('  par  un  corps  <le  cavalerie 
autrichienne,  qui  hacha  sa  troupe  et  le  fit  prisnnniei'.  Cobonrg,  devant  qui  on  le 
conduisit,  le  condamna  à  être  fusillé.  II  ne  réclama  point  contre  cette  sentence 
lyrannique;  il  demanda  pour  seule  grâce  qu'on  épargnât  sa  femme  et  ses  enfants. 
11  ne  voulut  point  permettre  qu'on  lui  bandât  les  yeux,  et  il  dit  aux  satellites  des 
tyrans,  qui  cachaient  les  armes  qui  allaient  servir  à  son  supphce  :  rQuoi!  vous 
tremble/.!  Ignorez-vous  qu'un  républicain  sait  braver  ia  mort?  Je  meurs  poiu-  la 
liberté,  mais  les  Fiançais  vengeront  mou  trépas.»  Ces  détails  ont  été  rapportés 
par  les  ennemis  mêmes,  que  la  conduite  ferme  et  vertueuse  du  citoyen  Legros 
avait  remplis  d'un  sentiment  de  vénération  pour  ce  général.  Ils  vous  ont  été 
transmis  ])ar  notre  collègue  Laurent,  qui  était  alors  à  cette  armée;  vous  avez 
oi'doiuié  il  votre  Comité  d'instruction  publique  de  vous  l;ure  un  rapport  à  ce  sujet. 
Plusieurs  pièces  authentiques  ont  été  mises  sous  ses  yeux,  et  il  en  est  résulté  la 
confirmation  ûe^  détails  que  je  viens  de  vous  donner. 

Voire  Comité  vous  propose  de  déclarer  que  le  nom  du  géni'ral  Legros  .sei-a 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon,  et  que  les  ciri'onslances  de  sa  nioit  seront 
insérées  dans  le  Recueil  des  faits  héroïqiies'^'K 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blicpie,  décrète  (jiie  le  nom  du  citoyen  Litjjros,  natif  de  Corbais  (mi  HrabanI,  et  chef 
de  brigade  dans  les  armées  de  la  Ué|)ublique,  fiisilli'  par  l'oi'dre  de  Cobonrg,  au 
village  de  Haismes,  après  avoir  fait  dans  la  i'oivt  de  Morniaf^',  avec  un  petit 
nombie  de  soldats. une  résistance  héroïque  à  l'armi'e  autriciiiemie.et  (pii  a  donné 
en  mourant  des  marques  authenticiues  de  son  attachement  inviolable  à  la  libertc'. 
sera  grave-  sur  la  colonne  ilii  Panliiéon.  el  cpie  les  circnnslances  de  .sa  mort  seront 
iii.séri'es  dans  le  lUcncil  des  aclioiis  lirrotifiies     .- 

'I  Mniiileiir  du  aç)  IVIinairc  an  lu,  |i.  :i7;i.  I.i'  rii|i|iorl  ili'  Li>i|iiiiiii>  n'ii  jiiis  l'Ii'  im- 
prime à  |iart.  —  '  Le  |irocès-vi'rlinl  de  la  (ionvriitioii  rcrit  la  rferiH  Moiiimle-;  el , 
plus  haut,  ffltalnen  pour  Haismes.  —  ''    l'rurè.s-verlial  de  la  linuvi'nlioii.  I.  M,  p.  aM. 
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l,"iiiful|>ation  ilonl  (laral  enlretinl  \e  Comité  crinstruclion  publique  li'  a'j  frimaire 
l'^l  é\iileuiinciil  crllo  dont  parle  (Ilialmol  dans  son  pauiphli't  Garât  el  Ginjpienc  inlni;aiitt 
rt  dilapidateurit ,  pago  i3.  Un  Anuiais  a\ait  écrit  de  Râle  une  lettre  ;i  Garai,  el  cette  lettre 
était  loinliée  entre  les  mains  du  Comité  de  salut  public  ou  du  Comité  de  sûreté  générale; 
("larat,  appelé  à  s'expliquer,  n'eut  pas  do  peine  à  se  justifier.  Mais  qui  donc  avait  détourné 
la  lettre  et  l'asait  placée  sous  les  yeux  des  Comités  pour  nuire  au  commissaire  de  l'in- 
struction publique?  Garât,  comme  on  le  verra,  accusa  Clément  de  Ris  et  son  protégé  cl 
ami  (^halmel,  el  le  Comité  d'instruction  lit  à  ce  sujet  une  enquête  dont  Chalmel  parle  en 
ces  termes,  en  s'adressant  à  Garai  :  irAprès  nous  avoir  hasseinenl  calomniés.  Clément,  sa 
famille  el  moi,  auprès  du  Comité  d'instruction  publique;  après  avoir  été  sommé  de  consigner 
\olre  dénonciation  par  écrit;  après  le  lâche  silence  que  vous  avez  gardé  depuis  ce  temps, 
(pioique  le  Comité  eut  nommé  deuï  de  ses  membres,  Chénier  et  Massieu'",  pour  faire 
un  rapport,  je  vous  a'jandonne  au  mépris  public  qui  vous  couvre  de  la  tête  aux  piedsn. 

Garât  mentionne  ainsi  cet  incident  dans  ses  Mémoires  sur  la  Révolution  (p.  205)  : 

.r:ii  dû  au  hasai'd ,  à  la  reucunlro  la  plus  foftuito,  le  jjonlieiir  de  sauver  la  vie  à 
un  Anglais  qu'on  allait  mener  à  réchalaud,  comme  espion  de  Pitt,  elcjui  avait  été 
obligi-  de  fuir  l'Angleterre  pour  avoir  professé  (juelques-uns  de  ces  principes  d'une 
gënënisilé  universelle  qu'on  punit  partout  comme  des  crimes,  lorsqu'on  ne  les 
dédaigne  pas  comme  des  rcn  es.  Hélas  !  cet  excellent  homme ,  dont  je  suis  obligé  de 
taire  le  nom.  ignore  qu'il  nie  doit  la  vie,  el  il  ignore  encore  qu'une  lettre  qu'il 
m'a  écrite  de  Bàle  a  servi  à  des  imposteurs  pour  m'accuser  d'entretenir  des  corres- 
pondances avec  les  ennemis  de  ma  llépuldique. 

"'   \olr  pins  loin,  séance  dn  'i  iii\ose  (p.  Ii6i  ). 
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TROIS   CENT   CINQl  ANTE-TROISIKME   SEANCE. 
Du  jô  frimaire  an  m.  [16  décembre  179Û.] 

*  La  séance  s'ouvre  par  la  demande  que  fait  un  membre  d'une  collection  de 
livres  (riiisloire  naturelle  et  d'insti'uments  de  physique  expérimentale  nécessaires 
à  rétablissement  de  l'École  normale.  Le  Comité  arrête  (jue  la  Commission  tempo- 
raire des  arts  formera,  près  l'Ecole  normale  et  à  l'usage  de  celte  Ecole,  une  col- 
lection de  livres,  d'instruments  de  physique  expérimentale  et  d'objets  d'hisloii-e 
naturelle,  sous  la  siu-veillance  des  représentants  du  peuple  nommés  près  la  sus- 
dite École. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'École  normale  chai'gent  de  l'inspection  et 
stu'veillauce  de  ces  collections  le  citoyen  Ferlus,  ci-devant  professem-  d'éloquence 
au  collège  national  de  Bordeaux''. 

Le  Comit(*  aiiloriso  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
(le  santé  à  faire  alïicher  dans  la  salie  des  séances  de  la  Convention  et  au 
local  de  ses  distributions  une  invitation  à  chaque  représentant  du  peuple 
d'indiquer  les  deux  officiers  de  santé  qui  dans  chaque  district  sont  en  état 
d'examiner  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  aux  Ecoles  de  santé. 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  le  Comité  arrête  qu'on  inscrira  sur 
un  registre  ad  hoc  le  nom  de  chaque  gendarme  qui  sera  chargé  de 
porter  les  dilTérentes  dépêches  du  Comité' ,  ainsi  que  l'heure  et  la  date 
de  la  remise  du  récépissé  qu'il  rapportera. 

Le  Comité  autorise  le  citoven  Lakanal  à  écrire  au  citoven  Thouin, 
nommé  professeur  à  l'Ecole  normale,  pour  l'engager  à  hâter  son  retour 
à  Paris. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  tiomité  arrête  tpi'il  sera  ('-crit 
au  Comité  de  salut  pui)lic  pour  l'invller  à  metlre  en  ri'quisition  tous  les 
jeunes  gens  nommés  par  les  administrations  élt'-ves  à  l'École  normale, 
et  qui  se  trouveraient  c()mj)ris  dans  la  première  réquisition  '"-'. 

Le  Comité  arrête  qu'un  tiers  des  comnus  de  ses  bureaux  seront  à  tour 
de  rôle  en  surveillance  pendant  la  durée  de  ses  séances  et  de  ses  assem- 
blées de  section. 

Le  Comité  adojite  le  projet  de  lettre  qui  doit  être  adressé'e  au  direc- 
teur de  l'Kcole  de  sand-  de  Paris.  Il  adopte  h,'  projet  de  lettre  de  nomi- 


'"  Cet  alinéa  est  liill'i'  h  la  minute,  mai»  •inbsistc  an  rojisirc  des  arn>tcs  exécutoires.— 
(«)  Voir  è  l'annexe  A  (|).  3aj  ). 
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iiMlioii  (lui  iloil  ètce  adrrssi'c  à  cliacinc  professeur  de  i'Ecole  df  saiih'  de 
l*aris,  ainsi  qu'un  auti'c  projet  de  lettre  d'invitation  à  c^rrire  au  (■il(i\en 
Fourcrov.  professi-ur  de  diimie  à  rÉcole  de  santi'   de  refte  coniniiuie. 

Le  direcldiri'  de  la  (ionuuission  temporaire  des  aris  doinii'  eonnais- 
sanee  au  (Joniili-  d'une  demande  cpie  lui  a  laite  la  (iommission  des  Ira- 
\aux  publics.  Le  Comlli'  ai'rèle  ipie  le  citoyen  Bonnet  se  concertera  avec 
les  commissaires  des  (Comités  de  salut  public  et  des  travaux  publics  pour 
la  surveillance  de  TRcolc  centrale  des  travaux  publics. 

Le  (lomilé,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  cpi'il  sera  écrit 
au  Comité  de  salul  public  pour  liinilrr  à  mettre  en  réquisition  le 
citoyen  E.  iiampérière,  ci-devant  professeur  de  pbilosopbie  au  collèjje 
d'Kvreux  et  aciuellement  cliasseiu"  à  cbeval  au  i3'' réj;iment,  en  conva- 
lescence dans  celle  commune,  nommé  ("lève  de  l'Ecole  normale  par 
raïkninistration  du  district  d'Evreux. 

Le  Comité,  sm*  la  proposition  du  citoyen  Grégoire,  arrête  qu'il  sera 
écrit  au  citoyen  Jean  De  Bry,  en  mission  dans  le  département  de  Vau- 
cluse,  pour  lui  demander  l'envoi  de  l'inscription  phénicienne  qu'on  y 
conserve,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  poin-  en  assurer  la 
conservation. 

Le  (Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  ('-crit  au  district  de  Tours  poiu'  de- 
mander l'envoi  du  manuscrit  contenant  les  commentaires  du  Parmesan 
Jean  de  Segarelles  sur  les  tragédies  de  Sénèque,  en  prenant  limles  li;s 
|)récaulions  ni'ciîssaires  potu-  <'n  assurer  la  conservation. 

L'Af'ence  de  l'envoi  di's  lois  adresse  au  Comité  un  e\lr;ul  du  i(inq)le 
fji'in'ral  (pi'elle  a  r-endu  au  Coniiti-  des  décrets,  procès-verbaux  et 
ai'cbives.  au(piel  elle  joint  une  copie  de  ses  réponses  aux  assertions 
avancées  dans  le  sein  de  la  Convention  contre  l'imprimerie  du  fliillclni 
tien  lois^^^ .  L(!  Comité  renvoie  le  tout  à  la  deuxième  serlion. 

Le  citoyen  Dubois,  membre  du  département  de  Paris,  demande  au 
Comité  si  le  département,  dont  les  fonctions  relatives  à  l'Ecole  normale 
sont  fonctions  de  district,  peut  admettre  un  citoyen  d'un  autre  district 

'")  C'est  dans  la  séance  du  a'i  frimaire  la  République,  pour  le  renvoyer  ensuite 
que  Clauzel  s'était  élevé  contre  l'organisa-  d.ins  ces  départenieuls.  La  poste  est  telle- 
lion  du  BuUeliii  det  hit,  el  axait  proposé  nient  chargée,  qu'on  est  souvent  obligé 
la  suppression  de  l'Agence  de  l'envoi  des  d'envoyer  des  malles  pïtraordinaires;.  .  . 
lui-.  I.a  ConvenliiMi,  ;niiil-il  dil,  y  gagne-  si  cela  continue,  le  service  des  postes  sera 
rail  (  inquanle  millions  :  trOn  fail  venir  détruit  avant  dcui  mois.» 
ici  le  pajiier  de  Ions  le-  départements  de 
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(jiio  celui  (II'  P;iris.  Lo  (inmih'  passe  à  l'orrlre  du  jour,  motivé  sur  ce 
(|uc  la  loi  ne  le  défend  pas. 

Le  Comité  iiouune  le  cilo\en  Lakanal  pour  se  transporter  au  Comité 
des  domaines  et  se  concertei'  avec  lui  sur  la  ([uestion  de  savoir  si  les 
jai-dins  des  presbvtèrcs  sont  compris  dans  le  logement  destiné  aux  insti- 
tuteurs par  le  décret  du.  .  .  '" 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  lettre  des  administra- 
teurs du  district  de  Douai,  dans  laquelle  ils  annoncent  au  Comité  qu'im 
des  commissaires  préposés  aux  opi-rations  bihliograpliiipies  de  leur 
arrondissement  vient  de  les  informer  cjuil  e\ist<'  dans  une  maison  reli- 
gieuse de  la  ville  d'Anvers  une  édition  de  Pline,  iiaturalisle.  de  i  'i(m). 
Iblio.  Ils  transmettent  la  note  qu'il  leur  en  a  domii'e. 

Les  coninussaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé-  proposeni 
au  Comité  la  nomination  des  professeurs  et  adjoints  des  Ecoles  de  saiid' 
de  Paris  et  de  Montpellier.  Elle  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit,  sur  la  pré- 
sentation de  la  t.'ommission  d'instruction  pulili(|ue  : 

l-cote  (h'   Pmis. 

PnOFESSEURS.  PnOFKSSElillS   ADJOINTS. 

l'iiysique  médicinale «  Pixel. 

Anatoniie  et  physiologie *  Dibois. 

Pathologie  nosologique *  Uoirdie». 

Pathologie  chhiirgicale //  Percv. 

Matière  médicale,  bolaniijiio '/  Riciur». 

(Ihinirgie  opératoire //  BovEit. 

Médecine  légale Lassos.  Mvhon. 

Médecine  pratique *  LECi.Eitc. 

Chirurgie  praticpe '/  Manoouv. 

Clinique  des  cas  rares  à  l'Ecole »  Lallehknt. 

liibliolhécairc SiË  (i").  » 

hxole  de  Miiiiljiellier. 

Comme  direrlenr  el  |iour  l'enseignement 
de  la  irinlcciMc  li^gali; ItENÉ.  « 

Aiialomie,  pliNsiologie,  plnsiipie  appli- 
quée à  l'art  de  guérir l)u\ns.  Lafiuiue. 


•''   La  dalc  a  élc  laissée  en  hianc 
l'iiapilri'  I". 


"isl  le  (léi'iel  «lu   .17  linimaiie  an   m 
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PRonssEDRs.         rnoFEssEuns  adjoints. 


Matière  mddiciJe,  botanique Gouan.  Amohkix. 

Cliimie  niddicale  animale  et  appliquée 
aux  aris Ciiaptal.  Bebard. 

l'alholoffie,  uosolog-ie,  nKitéorolojfie. .  .  .      Heaumes.  Senaux. 

(Jliir-ur(ji('  (i|)('ranlo  et  cas  rares Montabiiet.      Hroussonnet  (Victor). 

Cliiiiijiie  d'après  l'ohservalion  et  la  con- 
sliltilidii SoDQDBT.  Petiot. 

(Jliniijnr  rl)irur{[icale Poltingon.       Vigarous. 

Héffiine  des  femmes  enceintes;  des  ac- 
coiicliements,  des  suites  des  couches,  de  la 
manièrcd'aUaitcr, desoigner  les  nourrissons, 
du  sevrage,  et  éducation  physique  des  en- 
fants      Laiîorie.  Méjëan. 

Conservateiu- Vérinque.  // 

Le  Comil('  adopte  ie  projet  de  lettre  do  noiniiiation  à  écrire  à  clia- 
cun  de  ces  professeurs  et  adjoints. 

Le  citoyen  Lakanal  observe  au  Comité  que  le  citoyen  Sieyès  a  donné 
sa  démission  de  représentant  près  l'Ecole  normale,  et,  attendu  que  la 
Convention  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  faire  remplacer  par  le  citoyen 
Fourrroy,  parce  qu'il  était  membre  du  Comité  de  salut  pid)lic.  il 
demande,  et  le  Comité  l'autorise,  à  proposer  à  la  Convention  d'appeler 
à  celle  fonction  le  citoven  Deleyre,  représentant  du  peuj)le(". 

Lkquimo,  secrétaire. 


—  Le  a6  frimaire,  lo  tribunal  révolationnaire  prononça  la  condamnation  à  mort  de 
Carrier,  itconvaincu  d'être  auteur  ou  complice  de  manœuvres  et  intelligences  contre  la 
sùcelé  et  la  liherti'  des  citoyeiisn  et  «d'avoir  cherché  à  avilir  la  représentation  rialioiialen, 
de  Grandmaison  et  de  Pinard, comme  auteurs  ou  complices  des  mêmes  faits,  et  acquitta 
\ingl-sept  autres  accusés  du  procès  des  Nantais,  trconvaincus  d'actes  arhilraires,  etc., 
mais  ne  les  ayant  pas  commis  avec  des  intentions  contre-révolutionnaircst. 

—  Le  37,  Merlin  (de  Douai)  présenta,  au  nom  des  trois  Comités,  le  rapport  dont  ils 
axaient  été  chargés  sur  les  représentants  mis  hors  la  loi.  Merlin  déclara  (|ue  les  Comités 
n'avaient  apporté  dans  l'ciamcn  de  cotte  affaire  le  même  esprit  qui  les  avait  dirigés  dans 
l'examen  de  celle  qui  avait  été  terminée  le  18  frimaire;  que,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre,  ils  n'avaient  écouté  que  la  voix  de  la  patrie;  et  que  les  grands  motifs  qui,  dans  la 
première,  les  avaient  déterminés  à  proposer  le  rappel  de  soixante-treize  re[)résentants ,  les 
uhligeaicnt  aujourd'hui  à  présenter,  sur  la  seconde,  le  projet  de  décret  suivant: 

f  Aucun  des  dénommés  dans  les  décrets   des  a8  juillet  et  3  octobre  1798  (v.  s.),  à 

'''  Voir  i4  frimaire.  Le  lendemain,  37  frimaire,  la  Convention  décrétera  la  nomination 
de  Uelcyre,  sur  la  proposition  de  Lakanal.  ( Procès-verhal  de  la  Convention,  t.  Ll,  p.  369.) 


[26Frim.  I  DE  l,A  CONVENTION  NATIONALE.  325 

l'excpption  des  représentants  du  peuple  rappelés  à  leurs  fondions  par  le  décret  du  18  fri- 
maire présent  mois,  ne  rentrera  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale;  et  il  ne  pourra 
être  fait  contre  eui  aucunes  poursuites  par  les  tribunaux,  n 

Les  Soixante-treize  et  leurs  amis  protestèrent  avec  violence.  Sans  s'cuiouvoir,  le  rap- 
porteur leur  dit  :  s  Voulez-vous  donner  à  l'opinion  publique  une  direction  subversive  de 
la  Révolution  ?  Voulez-vous  faire  dire  à  la  malveillance  que  vous  n'avez  fermé  les  portes 
des  Jacobius  que  pour  ouvrir  celles  du  Temple  ?b  Legendre  (de  Paris)  demanda  que  le 
décret  fut  mis  aux  voix  sans  discussion ,  parce  que  tria  discussiou  seule  serait  une  calamité 
publique,  et  que  le  salut  de  la  patrie  exigeait  qu'elle  ne  s'ouvrit  pasn  ;  il  était  iiiipossilile 
que  la  Convention  rappelât  dans  son  sein  tles  bommes  (jui  avaient  parcouru  les  dé|)ar- 
tements  le  poignard  à  la  maiii-i.  Couppé  réclama  l'ajournement;  Saladin  demanda  l'appel 
nominal;  Gujoniar,  Rlad,  Ricbou,  Bailleul  protestèrent  contre  ttuiie  tyrannie  renouvelée 
de  Robespierre",  et  suscitèrent  un  tumulte  général,  dans  lequel  Pénières  se  Ji'ta  sur  le 
président,  Reubell,  pour  lui  arracher  la  sonnette.  La  majorité  était  décidée  à  aller  aux  voix 
tout  de  suite;  elle  refusa  la  parole  à  Tallicn,  (]ui  voulait  a])puyer  rajournenient,  et  elle 
fit  fermer  la  discussion.  Le  moment  n'était  pas  encore  venu  pour  la  tiiroude  de  prendre 
sa  revanche  complète  :  le  décret  fut  voté. 

—  Dans  la  même  séance,  Atbanase  Veau  lut  une  itOpinion  sur  la  nécessité  de  per- 
fectionner en  Fiance  l'agriculture,  les  arts  et  les  sciences,  par  des  établissements  adaptés 
aux  localités  et  à  l'intérêt  général  de  la  République^;  la  Convention  la  renvoya  aux 
Comités  d'instruction  publique,  d'agriculture  et  arts,  et  des  finances.  Nous  en  donnons 
des  extraits  aux  annexes,  B  (p.  3a6). 

PIÈCES    ANNEXES. 


Le  jour  même,  26  frimaire,  la  Convention  avait  voté,  sur  la  proposition  de  Raraillou, 
un  ordre  du  jour  rappelant  que  la  loi  obligeait  tous  les  citoyens  conqiris  dans  la  première 
réquisition  à  rejoindre  les  drapeaux  :  l'assemblée  invitait  par  là  le  Comité  de  sal  ;t 
public  à  faire  exécuter  la  loi.  Ceci  pouvait  devenir  gênant  pour  certains  élèves  de  l'Ecole 
normale,  que  les  districts  avaient  choisis  quoiqu'ils  appartinssent  à  la  première  ré(|uIsition, 
ou  (pi'ils  fussent  même  sous  les  drapeaux  :  de  là,  la  proposition  de  Lakanal,  et  l'arrêté 
pris  en  ciinformiti'  par  le  Comité  d'instruction  publique. 

Le  (]omité  de  salut  public  ne  tint  d'abord  aucun  compte  de  l'invitation  du  Comité 
d'instruction.  Le  6  nivôse,  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  donne  ordre  trde  faire  rentrer  dans  leurs  corps  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice et  les  citoyens  de  la  première  réqui.<ition ,  que  les  dislricts  de  Tullo  et  de  (îaillacoMt 
choisis  pour  élèves  des  Ecoles  normales»,  rt  demande  au  Comité  de  salut  public  de  sanc- 
tionner cet  ordre  par  un  ariété  de  principe,  attendu  que  irla  loi  portant  création  des  Kcoli>s 
normales  n'étend  pas  ses  dispositions  précisément  sur  les  militaires^;  en  conséquence,  le 
la  nivôse,  le  Comité  de  salut  public  arrête  ir qu'aucun  militaire  en  activité  de  service  ne 
pourra  être  choisi  j>ar  les  districts  pour  les  Ecoles  uoi-malesn.  Le  i()  nivôse,  Lakanal  et 
Deleyre  écrivent  au  Comité  de  salut  public  en  faveur  de  Lecaisne,  dragon,  et  Delville, 
chasseur,  nommés  élèves  par  le  district  de  Saint-Quentin  :  Dubois-Crancé  répond,  le  -.u, 
que  la  loi  défiMul  de  choisir  des  élèves  dans  l'armée. 

Cependant,  le  mois  suivant,  le  Comité  de  salut  public  se  relâchera  di;  sa  rigueur.  L'a<l- 
minislration  du  district  di'  Lnngngiie  avant  c'cril  le  r  ^1  pluviôse  à  l'élève  Bertrand  qu'il 
eût  à  venir  reprendre  ses  fonctions  di'  giMidarme,  l'élèvi'  réussit  à  faire  porter  l'alVaiie 
devant  le  Comité  de  salut  public,  et  celui-ci,  le  ag  pluviôse,  prit  la  décision  suivante  (de 
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la  main  de  Carnol  et  signée  de  lui)  :  ir Faire  un  arriUé  (jéncral  pour  que  leii  élèves  de 
rKcolo  normale  ne  puissent  être  détournés  de  remploi  auquel  ils  sont  aj.pelés».  En  con- 
séquenre,  le  i"  vcnlôse  fut  rendu  un  arrêté  portant  que  fies  élèves  de  l'Kcole  normale  ne 
pourraient  être  détournés  de  l'i'mploi  auipiel  ils  étaient  appelés  ni  jisireints  à  d'autres 
seniresT».  Cet  arrêté  permit  aux  élèves  appartenant  à  la  première  réquisition,  ou  à 
l'armée  en  général,  de  rester  à  Paris  s'ils  s'y  trouvaient  déjà;  mais  nous  ignorons  si  des 
militaires  dans  le  cas  du  dragon  Dccaisne  et  du  chasseur  Uelviiie  obtinrent  un  congé. 

Nous  donnons  dans  un  Appendice  à  la  fin  du  volume  le  texte  des  pièces  relatives  à  ces 
incidents. 


OPINION  SUR  LA  NECESSITI!  DE  PEnFECTIONNER  EN  FRANCE  L'AGRICULTURE,  LES 
ARTS  ET  LES  SCIENCES,  PAR  DES  ETABLISSEMENTS  ADAPTES  AUX  LOCALITES  ET 
À  L-iNTÉnÈT  GÉNÉRAL  DE  LA  REPUBLIQUE;  LUE  À  LA  SEANCE  DE  LA  CONVEN- 
TION NATIONALE,  LE  2/  FRIMAIRE  DE  LA  TROISIEME  ANNÉE  REPUBLICAINE,  ET 
RENVOYÉE  AUX  COMITÉS  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  D'AGRICULTURE  ET  ARTS, 
ET  DES  FINANCES,  PAR  ATHANASE  VEAU,  DEPUTE  D'INDRE-ET-LOIRE ,  IMPRIMÉE  E\ 
VERTU   DU  DÉCRET   DU   26  VENDEMIAIRE  "'.    (EXTRAITS.) 

De  l'imprimerie  nationale.  Nivôse,  an  troisième'*'. 

.  .  .  C'est,  si  je  ne  me  trompe,  en  favorisant  sur  chaque  point  du  territoire  le 
genre  de  culture,  d'art,  de  science,  de  négoce  qui  convient  à  sou  site,  à  son  soi, 
à  ses  productions,  à  ses  habitudes,  ou  qui  y  a  la  relation  la  plus  directe,  que 
chaque  lieu ,  (jue  chaque  citoyen  même  pourra  dt'velopper  avec  plus  d'énergie 
rindustrie  à  laquelle  il  est,  pour  ainsi  dire,  ilestiné  par  la  nature...  J'expliquerai 
cette  idée  par  un  petit  nombre  d'exemples. 

Quand  on  vous  a  parlé  d'organiser  renseignement  fie  l'arl  de  guérir,  on  vous  a 
cité  Montpellier  comme  étant,  pour  ainsi  dire,  le  foyer  naturel  de  la  médecine. 
Hommes,  [)lantf's,  sol,  tout  y  semble,  vous  a-l-on  dit,  destiné  par  la  natui'e,  ou 
la  longue  habitude ,  à  cultiver  cet  art.  Montpellier  est  donc  un  <les  lieux  où  vous 
devez  en  favoriser  l'étude,  car  la  nature  el  les  hommes  y  répondront  à  vos  soins 
et  à  vos  encouragements. 

IS'icc  vient  de  vous  offrir,  dans  le  fruit  de  ses  premiers  cotonniers,  les  prémices 
d'une  conquête  plus  précieuse  que  celle  d'une  ville,  par  l'espoir  de  la  nahi- 
ralisation  de  plusieurs  végélaux  utiles  de  l'autre  hémisphère.  On  ne  peut  donc 
douter  que  les  Alpes  ne  puissent  devenir  un  entrepôt  propre  à  acclimater 
un  grand  nombre  de  plantes  exotiques  :  l'étude  de  la  botanique,  considérée 
sous  ses  i-apports  théoriques  el  pratiques ,  doit  donc  être  encouragée  dans  ces 
contrées. 

<"   Un  décret  du  a6  vendémiaire  an  m  arts,    pourraient    les    faire    imprimer    à 

avait  ordonné  que  ceux  des  membres  de  l'Imprimerie    nationale,    et  aux   frais   du 

la  Convention  "cpii  auraient  à  lui  donner  trésor  publici. 

des  vues  d'amélioration  et  de perfeclionne-  "'   Hiblinlliècpie  nalionale,    l.e™   1107, 

ment,  -oit  pour  l'agrirulture ,  soil  pour  les  in-S". 
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Vous  ciiiinaissoz,  [t.ir  les  nipporls  de  noli'fi  collèguo  Nod  Poinlc,  combien  do 
fonvenancps  locales  se  réunissent  pour  favorisera  Nevers,  à  Goniinune-d" Armes, 
Pari  (le  forjfer  le  fer  et  de  fabriquer  les  fusils. 

Placez  ainsi  auprès  des  mines  la  mélalliirfjie,  de  mi'me  auprès  des  poris  de 
nier  l'étude  de  l'art  nautique,  de  l'astronomie  et  des  sciences  exactes  en  général  ; 
auprès  des  pâturages,  l'art  vétérinaire;  secondez  la  fabrication  des  toiles,  des 
soieries  el  des  laines,  là  surtout  où  vous  pouvez  espérer  l'abondance  et  la  qualité 
de  ces  matières  premières.  Enfin,  réunissez  h  Paris  tons  les  ai-ts,  portez-y  toutes 
les  connaissances  au  pins  baut  degré  ;  mais  cultivez  cbaque  partie  avec  grand  soin 
sur  son  lieu  natal,  elle  y  réussira  plus  beureusement  encore.  FixanI  h  Paris  la 
scrre-cbaude  de  tons  les  t;dents,  ménagez,  sur  les  divers  points  de  la  Républii|ue. 
des  pépinières  inépuisables  d'excellents  ouvriers,  d'arlistes  eldesavanls  dans  tcjiis 
les  genres. 

Rcchercbez  donc,  législateurs,  ce  qui  convient  au  génie,  aux  babitudes,  au 
climat,  au  sol,  aux  productions  de  cbaque  portion  du  territoire  français;  faites-en 
lin  foyer  d'activité  pour  le  travail,  l'observation  et  le  génie,  et  placez  là  une  insti- 
tution républicaine,  un  secours,  une  instruction,  un  moyen  quelconque  qui 
seconde  le  développement  de  l'art  ou  de  la  science  dont  la  nature  semble  y  avoir 
placé  le  germe .  .  . 

La  liberté,  dit-on,  sutTit  à  l'industrie,  au  commerce,  aux  talents;  c'est  en  gou- 
vernant troj)  (jue  l'on  gouverne  mal. 

Oui,  il  me  parait  évident  que  quand  dans  un  Etat  tout  marcbe  avec  facilité, 
par  la  seule  impulsion  de  la  volonté  individuelle  des  citoyens ,  de  telle  sorte  que 
l'on  n'aperçoive  ni  la  main  du  gouvernement,  ni  la  coaction  de  la  loi,  c'est  une 
marque  infaillible  et  de  la  sagesse  du  gouvernement,  et  delà  bonté  des  lois,  et  de 
la  saine  raison  du  peuple  :  mais  la  réllexion  et  l'expéi'ience  démontrent  que  si 
tout  législateur  doit  tendre  vers  cette  simplicité  d'action  qu'on  pourrait  appeler 
un  gouvernement  négatif,  ce  n'est  pas  lorsqu'à  plusieurs  siècles  de  despotisme,  de 
superstition  el  d'aristocratie  vient  de  succéder  une  révolution  dont  la  violence  est 
accrue  par  lu  résistance  de  toutes  les  passions  conjurées  contre  le  |)enple.  .  . 

Sans  doute  c'est  à  la  nature,  c'est  à  la  liberté  qu'il  appartient  de  gouverner 
les  hommes;  mais  la  raison  du  législateur  no  doit  pas  tout  abandonner  aux 
passions,  à  l'i^goïsme,  au  basard,  quand  les  passions  tourmentent  encore  la  cbose 
publique,  quand  l'égoïsme  est  encore  aveugle,  quand  l'Etat  n'est  pas  encore  ce 
qu'il  doit  être. 

Que  l'on  dise  si  eu  France  l'agriculture  est  portée  à  un  degré  de  perfection 
bien  satisfaisant  ;  que  l'on  dise  même  si  elle  peut  promptement  parvenir  à  un  étal 
florissant,  sans  être  secondée  activement  par  le  gouvernement'.'  Poin'Uioi,  je  ne 
le  crois  pas;  trop  d'obstacles  s'y  opposent,  et  principalement  les  mauvaises  habi- 
tudes et  les  pr('jug('s  ilcs  cultivateurs.  Il  faut  donc  les  éclairer,  les  encourager,  les 
diriger,  pour  leur  faire  premlre  des  pralicpies  nouvelles.  .  . 

Ce  (pie  je  dis  de  l'agriculture,  je  j)eux  le  dire  des  arts.  L'ignorance  plane 
encore  sur  la  R('publi(pie  au  point  que  la  g('oraélrie,  la  ])liysique,  l'Iiisloire 
naturelle  et  la  cbimie,  ces  l'iindeMieiits  de  tous  les  arts,  ont  à  peine  des  écoles 
dans  (|uel(|ues  déparlemeiits. 
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Où  en  seraient,  sans  les  (établissements  r(^volutionnaires,  les  diverses  parties  de 
l'art  des  instruments  d(Sfensifs,  art  que  vous  avez  créé! 

l/a{|riculture  et  les  arls  attendent  (jue  vous  les  révolutionniez  aussi,  et  ils  en 
ont  besoin .  .  . 

Si  vous  ne  placez  pas,  à  la  porlde  de  quelques  cantons  où  l'affricullun!  puisse 
être  encouragée  avec  le  plus  de  fruit,  l'exemple  de  ce  que  j'appellerais  une 
m.iison  de  culture,  où,  sous  la  direction  de  cultivateurs  éclairés,  s'essaient  l'emploi 
des  inslmments ,  l'éducation  du  bétail,  la  culture  de  la  production  et  le  mode 
enfin  de  cultiver  qui  peuvent  convenir  le  mieux  aux  environs  ;  si  vous  ne 
distribuez  pas  là  des  instruments,  des  g-raines.  des  jeunes  plants,  des  besliaux  :  si 
vous  ne  décernez  pas,  sur  les  lieux,  des  prix  fructueux  et  honorables  pour  les 
entreprises  utiles,  vous  n'aurez  pas  payé  à  l'agricultui'e  le  tribut  d'encouragement 
que  lui  doit  un  peuple  libre. 

\ous  devez  de  même  des  encouragements,  des  secours  et  des  lumière?  aux 
arts  nécessaires  à  nos  besoins  ou  h  nos  échanges,  et  aux  sciences  qui  éclairent  ces 
arts. 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  fonder,  dans  tous  les  départements  à  la  fois,  des  ét-i- 
blissements  complets  d'agriculture,  d'arts  et  de  science  :  aussi  chaque  lieu,  ni 
chaque  citoyen,  n'a  pas  besoin  d'exercer  tous  les  métiers;  c'est  une  observation 
même  que  l'on  ne  doit  pas  perdj-e  de  vue,  que  là  où  fleurit  une  manufacture, 
l'agriculture  languit  communément.  Que  chaque  branche  de  l'agriculture  ,  des  arts 
et  des  sciences  ait  donc,  pour  ainsi  dire,  son  culte  là  où  la  nature  et  l'habitude 
peuvent  lui  faire  opérer  des  prodiges. 

J'estime  donc  que  l'agriculture,  les  ai'ls,  les  sciences  oui  besoin  maintenant 
d'instruction,  d'encouragements,  de  secours.  J'insiste  .sur  cette  idée,  qu'il  me 
semble  utile  et  juste  de  disperser  siu-  les  divers  points  de  la  République  fi-ançaise 
des  établissements  qui  tendi-ont  à  porter  au  plus  haut  degré  de  perfection  la 
cullui'e  d'uue  production,  d'une  science,  d'un  art  ou  d'un  métier  pour  lequel  la 
nature  ou  les  habitudes  auront  déjà  fait  sur  le  lieu  les  premières  avances.  .  .  Je 
propose  que  les  Comités  d'instruction  pubUque,  d'agriculture  et  arts,  et  des 
finances,  réunis,  présentent  à  la  Convention  nationale  le  tableau  des  établissements 
d'instruction  perfectionnée,  de  secours  ou  d'encouragements  qui  peuvent  convenir 
aux  différentes  localités  de  la  République  pour  les  progrès  de  l'agriculture,  dos 
sciences  et  des  arts,  eu  se  i('glant,  pour  le  choix  de  l'établissement  qui  conviendra 
à  chaque  lieu,  sur  toutes  les  ressources  locides  et  sur  le  plus  grand  intérêt  de  la 
Répubbque. 

Je  demauilc  le  renvoi  de  nia  proposition  et  de  mes  observations  aux  niùiies 
Comités. 

La  Convention  nationale  a  décrété  le  renvoi. 
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TItOIS    OE.XT    CINQllAME-Ql  ATIUKME   SÉAINCE. 

Du  jH  iriinaiii'  an  m.  [  iS  dccenibiv   i^gS.] 

La  s&ncc  s'ouvrn  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  salut 
public,  qui  donne  connaissance  d'une  autre  lettre  du  Comité  de  sûreté- 
générale  sur  la  nécessitf'î  de  faire  le  rapport  sur  les  fêtes  décadaires.  Le 
(Comité  arnMe  que  son  rapj)()rteur  lira  demain  en  son  nom,  à  la  tribune 
de  la  Convention,  son  rapport  et  le  projet  de  décret  pn-senté  par  le 
citoyen  Villar  sur  les  fiUes  décadaires"'. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  liloven  Atjier,  jujje  nu 
tribunal  de  district  de  Maixent,  dans  laquelle  il  dénonce  au  Comité 
le  clioi-v  fait,  par  l'administration  du  district  de  Maixent,  du  cito\en 
\  ianney  pour  élève  de  l'Ecole  normale.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Lakanal  se  concertera  avec  les  membres  composant  la  députation  des 
iJeux-Sèvres,  pour  prendre  des  renseignements  sur  le  citoyen  Vianney; 
(pie,  dans  le  cas  où  la  députation  se  trouverait  d'accord  sur  celte 
dénonciation,  il  en  ferait  son  rapport  à  la  Convention;  que,  dans  le 
cas  contraire,  il  en  référerait  au  Comité'-'. 

*  Le  Comité  arrcHe  que  les  représentants  du  peuple  près  l'I'^cole  normale  con- 
naitront  dii-ecleinent  de  tonl  ce  qui  sera  relatif  à  celle  école. 

*  Sur  la  projiosilioii  d'un  memiire.  le  Goniilé  arrélecpie  la  n'irihulion  anmielle 
acronii'e  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  sera  payée  par  la  Commission  exécnli\e 
(rinslruction  pul)ii(jue,  sur  les  tonds  mis  à  sa  disposition. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  d'insti'uclion  piiiili(jii('  isl 
autorisée  à  payer,  à  ceux  des  élèves  de  TEcoie  normale  qui  auraient  besoin  de 
secours,  un  mois  d'avance  sur  la  rélrilinlion  annuelle  accordée  par  le  lU'civl 
de  la  Convention  sur  l'Ecole  normale. 

*  Le  Comité  arrête  aussi  que  chaque  élève  à  l'Ecole  normale  recevra,  suivant 
son  âge  et  l'éloignenient  de  son  domicile,  une  indenuiilé  dont  le  maximum  sera 
rie  quatre  cents  livres  el  le  minimum  [de]  cent  livres. 

<*'  Ce  rapport  ne  fut  pas  lu  à  la  Coiiven-  lettres   du  Comité   de   salut  pulilic  et  du 

tion  le  lendemain  'jg  l'rimairi>.  Le.  rappor-  Comité  de  sûreté  générale;  mais  on  peut 

leur,  Cliénior,  fera  lecture  de  son  rapport  on    présumer    le  contenu   d'apiès   l'arrêté 

le  .'îo  frimaire  ail  Comité,  qui  l'adoptera,  el  que   le  Comité  de  sûreté  générale  vcuait 

ce  si-ra  seidement  le  i"  nivôse  i|ue  le  rap-  de    prendre  le   '.17    frimairt!   et   que  nous 

port  l't  le  projet  de  décret  srroiit  pn'senti's  donnons  comme  pièce  annexe  (p.  3.3-.i). 
à  la  Convention.  Nousn'avons  pas  trouvé  les  <''  Suiti-  a'i  nivôse  (p.  li-jo). 


m)      PKOCKS-VKRnAL'X  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Lo  Comili'!  iii'r("li'  (iiio  lo  roiirs  de  rKcolf  normale  s'ouvrira  |)ro\  isoi- 
l'cniciit  dans  ramijlnlln'àlic  du  Musi'-uui  dliislolrc  iiatuicllc"'. 

liC  (]omili''  renvoie  à  l;i  deuxième  section  la  demande  (pic  lail  le 
(■ilo\en  Kourrrov  de  faire  terminer  par  iiiu'  |i('inluie  le  lia\ail  de 
ramnliitli(''i\tre  du  Muséum  d'hisloire  iialuielle,  afin  d'y  rendre  la  voiv 
plus  sonore. 

Un  membri>  propose  au  (iomil(''  de  li\er  le  li'altemeiit  des  |)roless(  urs 
des  Ecoles  (le  sant(''  à  si\  mille  livres,  et  celui  des  professeurs  adjoints 
à  celte  Ecole  à  ciii(|  mille  livres.  Le  (;omi((''  charge  ses  commissaires 
Plaicliard  el  lîaiailoii  de  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  (loinité  des 
finances. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  clia(jue  professeur  des  Ecoles  de 
sant(',  uni  jouirait  d'ailleurs  d'un  traitement  plus  fort  cpie  celui  altaclié 
à  la  place  de  professeur  à  lEcole  de  santé-,  aura  loption,  sans  pouvoir 
cumuler. 

Un  membre  demande  qu'on  propose  à  la  Convention  de  décréter 
nue  les  savants  puissent  cumuler  plusieurs  traitements.  Celte  proposi- 
tion est  ajournée. 

Le  (ioniiti'  autorise  le  nK'me  membre  à  proposer  un  projet  de  décret 
tendant  à  fixer  le  nombre  des  ('lèves  à  envo\er  par  district  à  l'Ecole 
normale  '-'. 

Le  Comité  renvoie  à  ses  commissaires  pour  forjjanisation  des  Ecoles 
de  sant('  un  rapport  prc'senté  par  la  Commission  de  santé. 

''1   M.  I'.  Dnpay   a   rai-ont(5,    au    clia-  pris  à  la  suile  d'un  décret  du  5  pliniiWo 

pitre  ?  de  son    ti>ro    VEcole  nnrinuh  Je  portant  que  Ips  s(>ances  de  l'École  normale 


l'an  m ,  comment  le  Comité  fut  amené 
prendre  cette  décision.  La  Commission 
executive  de  l'instruction  publique,  chargée 
par  arrêté  du  13  brumaire  (p.  igS)  de 
cherclier  et  d'aménager  un  local,  avait  jeté 
son  dévolu  sur  l'église  de  la  Sorbonne. 
Des  travaux  y  furent  commencés;  mais  ils 
ne  purent  être  achevés  pour  le  commence- 
ment de  nivosc,  date  à  laquelle  devait 
primitivement  s'ouvrir  l'Ecole  normale. 
(Test  alors  (jue  le  Comité,  le  9 S  frimaire, 
se  rabattit  sur  le  nouvel  amphithéâtre  du 
Miséum. 

Les  travaux  à  la  Sorbonne  seront  défi- 
ni lis  cment  suspendus  par  im  arr(''lé  du 
Comité  des  travaux  publics,  du  8  pluviôse. 


auraient  lieu  à  la  salle  des  Jacobins. 

'-'  Dans  le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
normales  qu'avait  présenté  le  Comité  le 
3  brumaire,  chaque  district  devait  envoyer 
trois  élèves.  Un  nmendcmenl  adopté  le 
9  brumaire  dérangea  sur  ce  ])oiul  l'éco- 
nomie du  projet,  en  stipulant  que  le  nom- 
bre des  élèves  serait  proportionni'  à  la 
population  (un  par  90,000  habitants). 
L'application  de  cette  règle  ay.inl  soulevé 
des  dillicidtés  (voir  P.  Dupuï,  p.  mj), 
I.akanal  estima  qu'il  serait  préférable  de 
faire  fixer  par  un  décret  te  iioml)re  des 
élèves  à  envoyer  par  district.  Mais  le  projet 
de  décret  que  le  Comité  l'autorise  ici  à 
proposer  ne  fut  jamais  présenté. 
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Li"  (loniité  aiitorisp  les  commissaires  pour  les  mêmes  Ecoles  à  (ii'-li- 
vi'er  aiL\  professeurs,  adjoints,  directeurs,  conservateurs  et  bihliollu'-- 
caires  des  exemplaires  du  feuilleton  n°  800  et  du  rapport  de  Fourcrov 
sur  les  Ecoles  de  santé. 

Le  citoyen  Dugoure,  artiste,  sollicite  la  la\i'ur  d^'lre  admis  à  ni-i'- 
senler  au  Comité  les  résultats  de  la  gravure  en  bois,  apj)li(al)le  à  l'in- 
struction publique.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  entendu  à  sa  deuviémc 
section,  qui  en  fera  son  rapport,  ainsi  que  de  la  gravure  eu  bois  j)ré'- 
sentée  au  Comité  par  le  citoyen  Julien,  de  Bourges. 

Le  citoven  Bulïier  demande  à  tMre  mis  en  réquisition  pour-  pouNoir 
se  livrer,  à  Paris,  à  la  traduction  des  ouvrages  anglais  et  italiens.  Le 
(iomité'  passe  à  l'ordre  du  jour  niotivi'  sur  la  loi  du.  .  .  '" 

Le  Comité"  renvoie  à  la  (Commission  d'instruction  publi(pie  uni'  pé'ti- 
tion  du  cito\en  Parmentier,  bonune  de  lettres,  âgé-  de  soixante-qua- 
torze ans,  qui  demande  une  somme  qui  lui  tienne  lieu  d'indemnit/'  du 
bénéfice  qu'il  devait  naturellement  espérer  de  l'édition  nouvelle  d'un 
poète  latin,  et  une  place  dans  l'instruction  publique. 

Le  citoyen  Lanthenas  fait  hommage  au  Comité  d'un  manuscrit  de 
la  composition  du  cito\en  Brun,  intitulé  Art  <T apprendre  à  lire.  Le 
Comité  en  arrête  la  nienlion  civifiiie  au  procès-verbal  et  le  renvoi  à 
h\  première  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  (ionunission  exi'culive  d'inslruction  publique  un 
mémoire  présenté  par  le  citoxen  Louis  Pliilipon.  homme  de  lettres,  agi- 
de  soixante  ans,  père  de  famille,  auteur  de  plusieurs  pièces  patriotiques, 
des  Vues  patriotiques  sur  l'éducation  du  peuple,  du  Discours  sur  les  moyens 
d'indemnisiT  l'innocence  injustement  accusée  et  punie,  etc.  Il  désire  être  atta- 
ché' à  (juelque  bibliothè(|ue  ou  à  qiiehpie  ('tablissement  littéraire  '-'. 

Les  cito\ens  Koncoii,  sculpteur,  et  Borellv,  peintre,  se  présentent 
pour  lemphr  deux  places  vacantes  au  (ionseiNaloiic  des  arts,  (iette 
demande  est  renvoxé-e  à  la  deuxième  section. 


'"   L.1  date  a  clé  lais-tV  pii  hlanr.  aussi    l'-crit    pciiir   le   tln'àlri'  :   il  a» ait  fail 

'''  Il  s'a(pt  de  Pliilipon  dp  la  MadHainn,  joiior,  en  l'an  11,  une  [lièro  de  circonstance 

ancien  avocat  du  roi  au  Bureau  des  linames  sur   la   mort  d'Agricul  Viala.  Il  sera  cum- 

dc  Besançon.  Ses  Flic»  ^(i/riii/iVyMpj»iir/'c(/ii-  pris   le    l 'i   nivàsc,  pour   une    somme    de 

catioi  du  peuple  lant  lies  rillet  que  det  caiii-  deux    mille    livres,  sur    la    première    liste 

fng-MC»,  publiées  en  1  ^S."},  paraissent  avoir  des    savants,    artistos   et   (jens   de    lettres 

donné  à  iMichel  L,epeletier   l'idée  de   son  auiipiets    furent   alloues    des   secours   ou 

Plan  d'éducation   commune.    Pliilipon    a  récompenses. 


n-l      l'ROCKS-VKUBAlJX  DU  COMITK  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Lp  (^omili'  ronvoic  h  la  deuxième  section  un  plan  de  Paris  et  l'exposé 
(les  opérations  lopo^jraphiques  qui  ont  servi  à  ce  plan  ;  ii  cette  pièce  est 
jointe  une  note  indicative  d'un  ordre  donné  au  citoyen  Verniquet  par  le 
(iomifé,  de  faire  porter  sans  délai  tous  les  plans  ;;('n('raii\  et  particu- 
liers de  la  ville  de  Paris  au  Louvre,  dans  reniplacenK'rit  (ju'occupait 
la  ci-devant  Acadi-mie  d'arcliiteclure,  c(ininiP  le  local  le  plus  convenable 
à  ce  dépôt,  par  sa  clarti-  et  son  dé'faut  dliuniidifi' '". 

Séance  levée  à  onze  iieures. 

Lkquinio,  seci-Haire. 


—  I.C  28  frimaire,  Laurent  Lecointre  dénonça  à  ia  Convcnlion  l'acquittement  ilps 
membres  du  (jomité  révolutionnaire  de  Nantes  prononcé  l'avant-veiile  par  le  tribunal  ré>o- 
lulionnalre.  L'assemblée  décréta  que  les  individus  acquittés  seraient  sur-le-cliamp  mis  en 
arrestation,  et  que  les  Comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  proposeraient  les 
mesures  à  ])rcndre  à  leur  égard.  Elle  décréta  également  que  le  tribunal  révolutionnaire 
serait  renou\elé. 

PIÈCE  ANNEXE. 

EXTRAIT   DE    L'ARRÊtÉ   DU  COMITÉ   DE   SURETE   GÉNÉRALE,    DU    97    FRIMAIRE, 
L'AN   TROISIÈME  DE  LA  KÉPUBLIQUE    FRANÇAISE   UNE   ET  INDIVISIBLE. 

Le  Comité  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

H  ne  sera  arrêté  par  le  Comité  aucune  mise  en  liberté  pour  fies  ci-devant 
]>rêtres,  jusqu'à  ce  que  les  fêtes  décadaires  soient  décrétées  et  organisées. 

Les  nipnd)ces  du  Comité  : 

Bentabole,  Garmer,  Mathieu,  Revf.rciion,  Lomo\t, 
MoNMAYou,  Laignelot,  Habmand,  Barbas,  Legendrf., 
GoDi'iLLEAu,  Boudin,  Bourdon'^'. 


'"  Le  plan   de   Paris   de  Verniquet  était   déposé  dans  l'enclos  des  Cordeliers  :  voir 
8  nivôse,  p.  'i^jh.  —  '*'  Journal  des  débats  et  des  déa-ets,  n°  817.  p.  i3oi. 
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TROIS   CENT   CINQUANTE-CINQUIÈME   SÉANCE. 

Du  3o  frimaire  an  m.  [30  décembre  1794.] 

\j-  (iomiti'  (!'iiistriiction  pul)lii[uo  arivtc  ([ue  son  pn-sidont  (■crira  à 
nouveau  au\  inspecteurs  de  la  salle,  pour  réclamer  auprès  d'eux  lliabit 
que  demandent  les  deux  garçons  de  bureau  et  qui  a  été  accordé  aux 
garçons  de  bureau  des  autres  comités. 

Un  membre  lit  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  les  fêtes  déca- 
daires. L'un  et  l'autre  sont  adoptés  pour  être  présentés,  au  nom  du 
(Jomité,  à  la  Convention  nationale'''. 

Le  Comité  arrête  que  l'Imprimerie  nationale  des  lois  lui  fournira 
six  cents  exemplaires  du  dernier  rapport  du  citoyen  Grégoire  sur  le 
vandalisme. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  prendra 
des  renseignements  sur  le  citoyen  Victor  Broussonnet,  et  que,  jusque-là, 
sa  nomination  de  professeur  adjoint  à  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier 
demeurera  suspendue. 

Le  Comité  nomme  les  cito\ens  Prieur  et  Bonnet  commissaires  près 
l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  et  arrête  qu'ils  ne  permettront 
l'enlnemeiit  d'aucun  objet  de  s'iences,  lettres  et  arts  sans  avoir  piis 
l'avis  de  la  Commission  temporaire  des  arts  et  fait  leur  rapport  au 
Comité. 

Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre 
en  réquisition  le  citoyen  Pinson,  officier  de  santé,  dont  le  congé  expire 
aujourd'bui,  pour  être  employé  à  l'Ecole  de  santé  établie  à  Paris. 

*  ÏjP,  Coniilû  adopte  un  projet  (l";trràté  que  lui  présente  la  (Commission  du 
sauté  pour  ohvier  aux  obstacles  que  pourraient  éprouver  dans  leur  exécution  les 
articles  9,  10  et  ta  du  décret  ilu  i4  frimaire  conceruant  rétablissement  des 
Ecoles  de  santé.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

Le  Gomiti'  d'instrucliou  pnl)li(|ue.  considérant  ipie  les  articles  9,  10  et  IQ  ilu 

'"  Nous  donnons  aui  aiiueïes  il' leiti"  du  nous  iloimons  aussi,  ponr  demander  <|iie 
ripporl  de  Cliéiiier  et  du  projet  de  décret  la  Oonvenlion  enjoijçnil  aux  autorités  cou- 
de Villar,  qui  furent  présentés  à  la  Con-  slituées  de  garantir  à  tous  les  citoyens  le 
vention  le  1"  uivose.  Mous  v  joifpions  le  libre  exercice  de  leur  culte;  l'assemblée, 
conipte-rcndu ,  d'après  le  Monilenr,  de  la  sur  la  proposition  de  Lejjeiidre,  passa  à 
discussion  qui  suivit.  Grégoire  prononça,  l'onlre  du  jour  sur  le  discours  de  (îré- 
à  celle  occasion,   un  grand  discours,  que  goiru. 


:?:5'.      l'KOCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

(lénvl  (lu  1  ^i  frimaire  concernani  IVliililissemeiit  des  Écoles  de  santt?  pourraient 
épromer  des  obstacles  dans  leur  evécutiou,  tant  par  rimpossii)ililt^  oii  se  troii\e 
lu  Commission  de  sant(!  de  désijyner  sur-le-champ,  dans  cliaquc  chef-lieu  de 
district,  deux  ofliciers  de  santé  en  ('-tat  de  jufi^er  la  capacité  ou  ra|)titiide  desélèxes 
destinés  pour  l'Kcole  de  santé,  (pie  j)ar  la  difficiiltc'  de  trouver  dans  chaque 
district  un  élève  avant  déjà  les  eoiu\aissances  exigées  parla  loi,  arrête  ce  qui  suit  : 

\rticlk  premier.  La  Commission  de  santé  adressera  sous  deux  jours  au  Gomité 
d'iMsti-uction  iiuiillipie  la  liste  des  officiers  de  santé  qu'elle  est  chargée  de  noniraer 
l'ii  exirution  du  décret  du  l 'i  frimaire. 

Art.  2.  Si  la  Commission  de  sanic'  ne  connaît  pas  dans  certains  districts  des 
olliciers  de  santé  capahles  d'examiner  les  élèves  desliiK's  pour  les  Ecoles  de  sanli-. 
pHc  Joui'uira  au  Comili'  la  liste  incom|)lète  et  prendra  sur-le-champ  des  renseigne- 
ments certains  des  re[»rés»»ulauls  du  [leuple  de  cliaque  département,  lesquels  sont 
invités  à  désigner  à  la  Commission  de  santé  les  olliciers  de  santé,  médecins  et  chi- 
rurgiens qu'ils  connaissent  les  plus  instruits,  dans  chaque  ilLstrid. 

Art.  3.  S'il  ne  se  trouve  pas  deux  officiers  de  santé  avanlageiiseiueul  connus 
dans  le  chef-lien  d'un  district,  ils  jiourront  être  choisis  dans  toute  l"('lendue  du 
district. 

Art.  !i.  Les  jeunes  citovens  àgc's  de  dix-huit  à  \iugt-six  ans,  livrés  à  l'étude  de 
l'art  de  guérir  depuis  plus  d'un  an,  dans  les  ci-devant  Écoles  de  médecine  et  de 
cliiriu-gie.  ou  à  la  suite  des  hôpitaux  civils  ou  militaires  de  la  République,  et  qui. 
étant  déjà  considérés  comme  odiciers  de  santé,  ne  sont  point  compris  dans  la  loi 
de  la  première  réquisition,  jiourront  être  nommés  élèves  de  l'École  de  santé  jwiir 
les  districts  où  leurs  parents  résident.  Ceux  employés  au  service  des  liApitaux  îles 
armées  ne  pourront  toutefois  en  être  relir>'s  que  d'après  une  autorisation  i\u 
Comité  de  salut  |)ul)lic,  sur  le  rajiport  de  la  Commission  de  santé. 

Art.  5.  Si  dans  qiiehpies  déparleinenls.  surtout  dans  ceux  ravagés  par  les 
rebelles,  il  ne  se  trouvait  pas  un  nombre  siilllsant  déjeunes  gens  ayant  les  con- 
naissances exigées  jiar  la  loi,  les  examinateurs  sont  autorisés  à  choisir  un  élève 
pai-ini  les  jeunes  citovens  moins  instruits,  mais  ayant  fait  cependant  quelques 
l'Iudes  préliminaires  et  anuonç^-inl  évidemment  de  l'aptitude  à  l'instruction. 

Le  citoyen  (ifégoire  remet  an  (Comité  un  mannscnl  de  la  composi- 
tion du  ciloyen  Villanme,  sur  les  principes  de  l'éducation  nationale.  Le 
(iomilé  en  aiTele  la  mention  civicpie. 

I>a  (Jommission  d'instriirlion  pul)lii|iie  lail  un  rapport  an  (iomité'  sur 
rarti<'le  (In  projet  de  ch'cret  pri-senti'  à  la  (ionveiition  le  t8  de  ce  mois 
par  le  cituven  Haiiiel.  au  nom  du  (ioniiti-  des  (inances.  on  il  propose 
de  lail  (■  déloyer  tous  les  artistes  des  édifices  et  monuments  nationaux 
d  ICI  au  i"  pliiviijse.  Le  doinifi'  renvoie  ce  rapport  aux  citoyens  Gré- 
goire et  Tluliaiideaii.  cliai'jn's  d'en  conférer  avec  le  (ioniilé  des  finances. 

*  La  Coiiiinission  d'instruction  piililiipie  fait  un  antre  rap|)ort  sur  le  globe  du 
ciloveii   Rergeviii,  arcliile<'le  mécanicien-,   il  en  résulte  (pie  cet   artiste,  désirant 
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mettre  lin  à  son  ouvrage,  sollicite  un  congé  de  cinq  ou  six  mois  |k)iu'  un  ouvrier 
dont  les  talents  sont  extrêmement  précieux  pour  ce  gein-e  de  travail .  et  <pu  sci-l 
maintenant  en  qualité  de  canonnier  dans  la  compagnie  du  Bonnel-Rouge.  en  garui- 
s(i:i  à  Honlleur  '  .  Les  commissaires  demandent  en  outre  (jue  les  citoyens  Buaclie  el 
Lespinass«  soient  nommés  pour  surveiller  l'exérulion  de  ceglolie.  et  <pi"on  déler- 
minât  (sic)  d'avance  le  local  où  il  floil  être  placé.  Le  Comité  d'instruclinn  \n\- 
Idique.  sur  le  rajjport  de  la  Commission  executive  de  l'instrurlion  pMlili(|iie. 
arrête  : 

Article  premier.  Le  Comité  de  salut  public  est  imité  à  accorder  un  coiigi-  de 
six  mois  au  citoven  Levmonnerie,  canonnier  volonlaii'e  de  la  s»^lion  du  Honnet- 
Rouge.  en  garnison  à  (jlierl)ourg .  attendu  (pie  ce  ciloven  est  un  ouvrier  1res 
intelligent  et  dont  les  talents  sont  nwessaires  pour  leiniiuer  la  confection  du 
globe  de  huit  pieds  de  Berge\in.  ouvrage  entrepris  sous  les  auspices  du  gouver- 
nement et  qui  a  déjà  coulé  des  sommes  considérables. 

Art.  2.  Les  citoyens  Buache  et  Lespinasse  sont  chargés  de  surveiller  le  mode 
el  les  détails  de  la  piu-tie  d'exécution  qui  les  concerne  dans  l'achèvement  du  globe. 

Art.  3.  Il  sera  statué  ultérieurement,  d'après  l'avis  de  la  Commission  de  l'in- 
struction  publique,  sur  les  indemnités  ipii  pourront  être  dues  auxtlils  cilovens, 
il  raison  des  soins  qu'ils  auront  donnés  pour  procurer  au  globe  toute  la  jiorfeclion 
dont  il  est  susceptible. 

Art,  4,  La  Commission  de  l'inslruclion  publique  est  autorisée  à  désigner  le 
lien  où  sera  placé  le  globe  de  Bergevin,  alin  qu'il  soit  proci'dé,  sans  délai,  à 
la  fabrication  de  la  monture  et  à  la  disposition  du  local  qui  doit  le  recevoir. 

Les  commissaires  de  l'instruction  pnl)li(|iii'  donnent  connaissance  an 
Comité  du  résultat  de  l'examen  qu'ils  ont  lait  de  la  fabrique  du  citoyen 
I^pjjros ,  orthopédiste ,  char jjé ,  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention 
nationale  du  4  frimaire  an  3",  de  faire  des  membri's  artificiels  pour  les 
volontaires  blesst's  dans  les  armées  de  la  lii'piihiKpu-.  |,i'  Coimb'  nonniie 
les  citovens  Plaichard  el  Barailon  pour  examiner  io  niachines  ailili- 
rielles  du  citoven  Legrus,  el  lui  l'ii  faire  leur  rapport. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoven  l)esnioneii\,  mé- 
decin à  Caen;  il  expose  (ju'une  place  de  professeur  de  botanupie  et  de 
chimie  lui  fut  donnée  l'an  dernier  par  le  département  du  Calvados;  il 
a  possédé  pendant  vingt-huit  ans  la  place  de  professeur  de  botanicpie; 
il  se  plaint  (ui'on  lui  conteste  aujourd'hui  la  nomination  à  une  ciiaire 
(luel'on  vient  de  créei'.  di-slim-e  à  cet  enseijpiement.  Le  (lomili'-  renvoie 
celte  lettre  aux  citovens  Piaiciianl  et  IJarailon.  el  les  autorise  à  n'-poiidre 
au  ciloven  Desmoneuv. 

Li-  Coniilt'  renvoie  à  celui  dajjriciilliire  et  des  aïK  imi-  demande  di- 

">  Voir!,  i\,  p,  117, 
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cent  viiijjl  feuilles  de  fer-blanc,  que  fait  le  citoyen  Delunel,  pharma- 
cien, pour  reconstruire  à  neuf  le  modèle  d'une  machine  dont  l'ohjet 
est  de  diminuer  le  combustible  en  ne  perdant  rien  de  la  chaleur  et 
absorbant  la  fumée. 

Le  (lomité  arriMc  (jue  l'imprimeur  de  la  (Convention  lui  fournu'a 
(rois  cents  exemplaires  du  rapport  du  citoyen  ïhibaudeau  sur  le 
.Muséum  national  d'histoire  naturelle. 

Leqdinio  ,  secrétaire. 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  3o  frimaire,  Claiizel  fit  un  grand  discours  de 
dénonciation  :  il  parla  des  ttsepl  décemvirs  qu'il  restait  à  faire  jugerji,  el  (|ui  avaient 
ttappiiyé  forlerijent  toutes  les  démarches,  toutes  les  propositions  de  Robespierre b;  il 
demanda  (|ue  Fouquier-Tinville,  Poche,  Bouchotte,  et  tous  les  complices  de  la  faction 
robespierrisle ,  fussent  envoyés  sans  relard  au  tribunal  révolutionnaire.  Dans  la  discussion 
([ui  suivit,  le  Monlagnard  Ruamps  s'écria  irqu'il  valait  mieux  être  Charette  ((uc  dépulcji, 
ce  qu'une  partie  de  la  droite  feignit  de  prendre  pour  un  tpropos  do  royaliste?).  Les  pro- 
|)Ositions  de  Clauzel  furent  renvoyées  auï  trois  Comités. 

PIÈCES  ANNEXES. 

nAPPORT  FAIT  À  LA  COWENTION  NATIONALE,  AU  ?iOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAR  MARIE-JOSEPH  CUÉMER,  DÉI'LTÉ  DU  DEPARTEMENT  DE  SEINE- 
ET-OISE,  SÉANCE   DU    PREMIER  NIVÔSE,   AN    III. 

Paris,  de  l'Imprimerie  nationale,  nivôse,  l'an  m!". 

Citoyens  représentants , 
La  liberté,  conquise  par  la  puissante  énergie  du  peuple,  ne  s'allermil  que  par 
(les  lois  sages,  ne  s'éternise  que  par  les  mœurs  :  tous  les  préjugés  tendent  à  la 
détruire;  et  les  plus  redoutables  sont  ceux  qui,  fondés  sur  des  idées  mystiques, 
s'emparent  de  l'imagination,  sans  donner  aucune  prise  à  l'intelligence  bumaine  : 
ainsi,  sur  les  deux  continents,  les  nations  se  sont  égorgées  pour  des  religions 
rivales,  mais  également  ennemies  des  nations,  et  le  sang  des  hommes  a  coulé  pour 
(les  opinions  que  les  hommes  ne  comprenaient  point.  C'est  avec  une  raison  active 
et  pratique,  c'est  avec  des  institutions  tutélaires  de  la  liberté,  qu'il  faut  attaquer 
des  institutions  lyranniqnes  et  antisociales.  La  pliilosophir;  ne  commande  pas  de 
croire:  les  dogmes,  les  mystères,  les  miracles  lui  sont  étrangers  :  elle  suit  la 
nature,  et  n'a  pas  la  folle  prétention  de  changer  ses  lois  immuables,  d'interrompre 
son  cours  éternel.  Aussitôt  que  l'impostuiv  domine,  elle  étend  un  joug  de  fer  sur 
les  consciences;  mais  la  vérité  ne  doit  pas  avoir  ses  inquisiteurs,  comme  l'impos- 
lure.  Quand  le  fanatisme  persécute,  il  avance  sa  perle;  quand  il  est  persécuté  par 
MU  fniatisme  contraii'c,  il  se  prépai-e  des  triomphes;  et  dans  les  matières  reli- 
gieuses, dans  les  matières  politiques  même,  l'édifice  de  l'erreur  n'a  jamais  élë 
cimenté  que  par  le  sang  des  martyrs. 

■'   Bibliothèque   nationale,  Le^' 1 108, in-8°;  Musée  pédagogique,  n"  1 1821 '*. 
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(l'est  d'après  ces  vélloxions  prôliminairps,  qui  peut-^tro  auraient  dû  {fuiilcr 
constanimont  les  i(!gislateurs,  et  dont  l'cxanien  sérieux  importe  plus  que  jamais 
dans  les  circonstances  actuelles,  (jue  votre  Comité  d'instruction  publique  vient 
aujourd'hui,  par  mon  organe,  présenter  à  votre  méditalioa  (piel(pies  idées  sur  les 
fi'lcs  décadaires.  Le  j)rojet  de  décret  que  je  dois  vous  proposer  en  son  nom  pouri'a 
sembler  insullisant  et  aride  au  premier  aperçu;  mais  votre  Comité  ayant  discuté 
plusieurs  lois,  et  à  différentes  ('poques,  la  ipiestion  qui  nous  occupe,  a  pensé  qu'en 
c  point,  comme  en  tous  les  autres,  il  ne  fallait  pas  confondre  les  mesures  légis- 
latives et  les  détiiiis  qui  appartiennent  b  l'exécution.  Un  décret  n'est  pas  un 
tableau,  une  loi  n'est  pas  une  description.  Quand  il  s'aj[it  de  fêtes  publi(iues, 
quand  un  peuple  entier  doit  se  réjouir,  il  est  absurde  de  lui  prescrire  tous  ses 
miiiivements,  ainsi  que  l'on  commande  l'exercice  à  des  soldats  :  il  est  donc  néces- 
saire d'unir,  dans  l'organisation  des  fêles  décadaires,  et  la  précision  législative, 
et  la  simplicité  qui  convient  à  la  majesté  d'une  grande  nation.  Il  est  néressairi'  de 
ne  pas  resserrer  la  pensée  puldi([ue  dans  le  cercle  d'un  règlement  minutieux,  et  de 
laisser  pour  l'oxéculion  dos  l'êtes  loute  la  latitude  (fu'exige  le  génie  du  peuple 
français. 

Sans  doute  la  question  des  lètes  nationales  est  d'une  grande  étendue,  et  telle- 
ment délicate,  (jue  dans  ces  graves  circonstances  il  y  aurait  une  présomption  ridi- 
ctde  à  pri'tcndre  les  organiser  complètement  en  quelques  heures  de  discussion. 
Cette  organisation  complète  se  prépare;  les  essais  peu  satisfaisants  qui  ont  été  [)ré- 
sentés  jusqu'à  ce  jour  ont  dû  rendre  le  Comité  extrêmement  circonspect  dans 
l'adoption  des  idées  premières  qui  doivent  le  conduire  à  nu  résultat  général;  il 
faut  même  avoir  le  courage  de  le  dire,  les  entraves  ont  été  multipliées  sans  cesse. 
La  morale  populaire,  désorganisée,  heurtée,  poussée  en  tous  sens  par  les  tyrans 
de  l'espril  public  qui  s.'  sont  rapidement  succédé  sur  le  théâtre  révolutionnaire, 
soumise  tour  à  tour  aux  influences  individuelles,  dominée  par  tous  les  fanalismes, 
fatiguée  de  vexations  et  de  folies,  cherche  encore  un  point  d'appui  solide.  Il  faut 
que  l'esprit  sectaire  s'amortisse,  que  le  besoin  d'idées  comprime  la  manie  du  par- 
lafje,  ([ue  l'on  se  réaccoutume  à  penser,  pour  que  l'ojtinion  vague  et  tourmentée 
puisse  enfin  se  rasseoir  sur  l'éternelle  base  des  principes.  Va\  attendant  cette  époque, 
(ju'il  est  dans  votre  vœu ,  qu'il  est  dans  voire  pouvoir  d'accélérer,  en  attendant  le 
travail  important  que  le  Comité  d'instruction  publique  médite  sur  les  fêles  natio- 
nales, considérées  dans  tous  leurs  rap[)orls  politiques,  dans  tous  leurs  effets  mo- 
raux, dans  tous  leurs  moyens  d'exécution,  relativement  aux  arts,  nous  avons  cru 
devoir  vous  oll'rir  sans  délai,  comme  une  mesure  de  gouvernement,  qui'lques 
articles  dont  l'exécution  snlfii'a  pour  préparer,  pour  déternuner  peul-êliv  les  lois 
à  venir.  Dans  li'  moment  où  les  préjugés  menacent  d'ini  débordement  général,  il 
faut  leur  opposer  de  nouvelles  digues.  (Juand  la  Convention  nationale  rendrait  un 
décret  |)rovisoire,  il  est  de  la  destinée  des  premiers  législateurs  d'une  Itéjtublique 
de  Iravaiilei'  longtemps  ainsi,  durant  le  cours  d'une  rt'vohition .  puisque  l'état 
révolulionnaiie  est  lui-même  un  étal  provisoire.  Les  lois  (pie  le  temps  respecte 
sont  le  fruit  du  temps;  mais  quand  il  s'agit  de  sauver  le  navire  lancé  en  pleine 
mer  et  battu  |)ar  la  tempête,  il  est  oiseux  et  funeste  de  s'occuper  gravement  di-s 
moyens  de  le  reconsliuire,  ipiaud  il  aura  gagné  le  |iorl. 
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Sjins  donc  iMiibrjisser  pour  le  niompiU  le  sysl^ine  entier  des  fêles  nationales,  sans 
iiiônie  avoir  ('{fard  îi  la  dduoniination  de  cliaquc  l'èle  décadaire,  dt'iionn'nalion  (jui 
nous  enliaiiierail  dans  une  discussion  illimitée,  sans  déterminer,  dnné  manière 
précise,  les  dillérentes  cérémonies,  les  différents  sifpies  qui  doivent  dislinjjuer  les 
l'êtes  entre  elles,  inuiiense  objel  d'exi'eution  que  le  temj)-*  seul  peut  perfectionner, 
nous  nous  bornei-ons  à  nous  pi-ésenter  un  petit  nombre  do  mesures  léfjislalives  qui 
ni'  préjujfent  point  des  questions  peut-être  encore  inaccessibles.  .Nous  y  joindrons 
(pic'Kpies  dispositions  morales  (pii  offriront  une  nouvelle  preuve  de  votre  respecl 
pour  la  vieillesse  el  pour  le  caractère  sacré  des  pères  de  famille.  Nous  tiTmiuerons 
jiarvous  ])résenter  les  principau.x  mo\ens  d'exécution,  moyens  que  coiujjlétera  In 
.•iajfesse  réiléchie  des  représiMilanls,  (jue  réalisera  le  génie  des  arts,  que  fécondera 
de  jour  eu  jour  la  pensée  rapide  et  profonde  du  j)cuple. 

Des  insti'ucliuns  morales,  écrites  dans  un  style  élégant  el  correct,  .sans  celle 
enllure  qui  déguise  mal  l'absence  d'idées,  sans  celle  familiarité  qui  est  triviale  et  non 
populaire;  des  hymnes  civiques  dont  la  j)oésic  soil  simple  et  grande,  la  musique 
mélodieuse  et  |)ure;  des  danses  non  étudiées,  non  assujetties  à  des  foi-mes  théâtrales, 
mais  les  danses  d.î  la  joie  et  de  la  liberté  :  voilà  les  résultats  dont  rexéculion 
facile  peut  sur-le-champ  avoir  lieu  dans  toutes  les  communes.  Plusieurs  hymnes 
sont  (li'jà  uuiveiselleraent  adoptés;  l'Institut  national  de  musique,  même  en  ce 
moment  où  il  n'est  pas  définitivement  organisé,  a  la  faculli-  lieconmiuniquerpronq)- 
tomenl  à  la  né[iublique  entière  des  chants  dignes  de  la  liberté.  Des  littérateurs, 
dont  le  talent  est  justement  célèbr,\  s'occupent  d'un  cours  d'instructions  mondes; 
tous  les  citoyens  ([ui  culliveiil  avec  succès  la  pliilosoj)hic,  la  littérature  et  les  arts, 
s'empresseront,  à  la  voix  <les  représentants,  de  payiT  leur  tribut  à  la  jialrie.  I,e 
Comité  se  réserve  de  vous  faire  un  rapport  jiarlirulier  sur  les  récompenses  qu'il 
convient  de  leur  décerner;  mais  nous  osons  d'avance  vous  garantir,  au  nom  de 
tous,  que  le  prix  le  plus  doux  sera  poui'  eux  d'avoir  servi  la  chose  publique,  el 
secondé  les  vues  pliilosophiques  de  la  (jonvention  nationale. 

Puissions-nous  toujours,  puissent  nos  successeurs  se  bien  persuader  que  des 
moyens  de  cette  nature  sont  les  seuls  dont  la  réussite  ne  soil  pas  incertaine,  dont 
les  consé(piences  ne  soient  pas  désastreuses,  (juand  oi  venl  s'opposer  au  torrent 
des  erreurs  superstitieuses!  I.«s  préjugés  sont  des  maladies  chroniques;  la  patience 
el  le  régime  guéi-issent  le  malade,  les  remèdes  extrêmes  lui  donnent  la  mort.  La 
guerre  redoutable  aux  préjugés  esl  nue  guerre  philosop'iique;  les  préjugés  sont  des 
ojiinions;  on  ne  tire  pas  le  canon  contre  eux  :  on  j>eut  tuer  les  hommes,  on  ne 
saurait  tuer  l'opinion.  Tout  pouvoir  fondé  sur  la  violence  doit  périr;  la  raison 
seule  est  éternelle.  L'opinion  puhlicpie  peut  suivre  quelquefois  une  direction  dan- 
gereuse; alors  un  gouvernement  habile  lève  des  philosophes,  et  non  des  armées. 
()uand  l'opinion  esl  foulée  aux  pieds,  il  y  a  oppression;  et  quand  il  y  a  oppression, 
la  force  insurge  en  plein  jour,  la  faiblesse  assassine  durant  la  nuit.  F^es  crimes 
appellent  les  crimes,  et  ne  les  appellent  jamais  en  vain;  ri  la  tyrannie  fait  la  Sainl- 
lîartliélemy  el  la  guerre  des  (îauiisards,  la  vengeance  fait  les  Vêpres  siciliennes  el 
les  mas.sacres  d'Irlande. 

(Certes,  îles  li'-gislalcui-s  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  le  sceplrc  el  la 
tiare  sont  unis  |)ai-  une  cli.iîne  ipii  pèse  sur  les  peuples,  (-erles.  les  rois  et  les 
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nri'tres  ont  toujours  été  des  alliés  naturels,  et  la  Convention  nationale  a  besoin  de 
to.ile  sa  fermeté  pour  léprimer.  pour  anéantir  les  scélérats  qui  voudi'aienl  faire  de 
l'autel  le  piédestal  de  leur  statue  ou  la  première  marche  de  leur  trône;  mais  si  l'on 
ne  vent  perdre  la  cliose  publique,  il  faut  i)ien  sefjarder  d'écouter  encore  ces  déda- 
nialeurs  énergumènes  qui,  dans  leur  débauche  d'atiiéisme.  prenant  l'ivresse  pour 
de  l'enthousiasme,  voudraient  égarer  la  raison  du  peuple  dans  le  chaos  de  leui-s 
abstractions  délirantes,  et  qui.  trop  peu  politiques  pour  savoir  attendre,  trop 
peu  penseurs  jiour  savoir  douter,  dénonceraient  Fénelon  et  Las  Casas  comme 
des  persécuteurs  fanatiques,  J.-J.  Rousseau  comme  un  dévot,  VolUiire  comme  un 
lionune  à  préjugés.  Bayle  et  Montaigne,  ces  sceptiques  célèbres,  comme  de.s 
modérés  en  philosophie.  Vous  avez  fait  de  grandes  choses,  représentants,  il  vous 
en  reste  encore  à  faii'e ,  et  la  République  li-s  attend  de  vous.  Le  jury  des  siècles 
s'avance;  il  pèsera  vos  actions,  vos  lois,  vos  intentions.  On  ne  fait  jamais  un  pas 
rétrograde,  quand  on  marclie  vers  les  principes:  malheur  au  gouvernement  insensé 
qui  veut  mettre  un  impôt  sur  les  consciences  !  Les  passions  sont  de  mauvais  légis- 
lateurs; l'injustice  est  toujours  impolilique  :  toute  la  politique,  tonte  la  b^gislaliou 
sont  renfermées  dans  ces  trois  choses:  raison ,  Juslici' .  Itumanilr. 

l'iioJET  DE  décret'''. 

AniicLE  i-REMiER.  Uue  fête  civique  sera  célébrée  chaque  décadi,  dans  toutes  les 
couunui;es  de  la  République. 

Art.  2.  Les  conunnnes  choisiront  elli's-mèmes  le  local  (pii  conviendia  le  riileii\ 
à  la  réunion  des  citoyens,  f^a  fête  sera  célébrée  en  plein  air.  quand  le  temps  lu 
perniellra. 

Art.  3.  Les  sexagénaires  des  deux  sexes  auront  uu<?  place  honorable  dans  le 
lieu  oii  les  citovens  se  rassembleront  |ioui-  célébrer  la  fêle  décadaire. 

Art.  'i.  La  fête  commencera  par  une  instruction  inoiale,  mise  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens,  (^ette  instruction  sera  coudée  à  des  pères  di-  famille. 

\rt.  5.  lin  membre  du  conseil  gém-ral  de  la  conunune.  et  dans  Paris  le  prési- 
dent de  chaque  section,  lira,  inuuédialemeiit  après  l'instruction,  les  décrets  envoyés 
par  la  Convention  nationale  dans  le  courant  de  la  décade. 

Art.  g.  Des  chants  patriotiques  succéderont  à  la  lecture  des  décrets. 

Art.  7.  la  fête  sera  terminée  par  des  dans.'s  et  par  d'autres  exercices  adaptés 
aux  mœurs  républicaines. 

Art.  8.  Le  Comité  d'instruction  publi<pie  est  autorisé  ii  employer  les  gens  de 
lettres  et  les  ai-tistes  les  plus  distinguées  pai'  lein-s  talents  et  par  leur  civisme,  alin 
d'accélérer  la  composition  d'un  cours  d'inslruclions  morales  et  d'un  recueil  de  chants 
patriotic|ues,  conformément  aux  articles  It  et  G  '*. 

Art.  9.  I.e  Comité  d'instruction  publique  fera  un  rapport  à  la  Convention 
nationale,  sur  les  récompenses  à  décerner  aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes  qui 
seront  chai-gés  de  com|toser  les  ouvrages  indiqués  dans  l'article  pi-écédeut. 

l"  Connue  on  l'a  vu  (p.  3ai(),  ce  projet  est  celui  de  ré>éi|uc  Villar.  —  <•'  Dans  i'im- 
|ii'iiiii''  iirifrinal  nn  lil  :  f  riinfonH'Miicnt  aux  arliilps  S  cl  'i-.  Nous  a\ons  r<irri(»c  fell.-  crii'ur. 
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Art.  10.  La  Commission  exôciiliviMlorinsIruclioii  pLibliquc  veillera  à  la  pi'oiiiplc 
exécution  «lu  [)résent  décret. 

Voifi  le  r(mipli_"-n'ndH,  d'après  le  Moniteur,  ih^  la  discussion  iiui  suivi!  la  Icrturi'  du 
rappui  l  et  du  projet  de  décret  : 

Gonvenliiin  naliiuiale,  s('ance  du  i"  iiivi^se  an  m. 

On  demande  rim|)ressionel  l'ajournement  (In  projclde  décret  |iré.senléparCliénier. 

Alhiilc.  Ce  projet  ne  jjrésente  [)as  tout  ce  ([n'on  pouri'ail  désirer;  mais  n'oublions 
pas  ([ue  le  fanatisme  et  rijfiiorance  font  tons  leui's  cflTorls  ponr  exciter  des  troubles. 
Je  |)ense  tpie  ce  projet  doit  être  adopté  [tel  qu'il  est'''];  faisons  bien  aujourd'hui, 
nous  ferons  mieux  demain ,  et  déjouons  les  ])rojels  de  nos  ennemis. 

liallleiil.  .le  demande  l'ajournement  à  quatre  joui's  après  Pinqiression.  Je  ne  crois 
pas  (|ne  ce  di'Iai  puisse  occ;isionner  les  maux  que  l'on  ci-ainl;  et  il  permettra  de 
mé'diter  assez  pour  trouver.  |)eut-être ,  des  idées  plus  précises  et  perfectionne!'  le  sujet. 

Lejlot.  Je  demande  aussi  l'impression  et  l'ajournement  du  projet  de  décret; 
mais  il  me  semble  qu'il  est  un  article  qui  ne  doit  pas  être  ajourné  :  c'est  celui  qui 
autoriserait  le  Comité  d'instiuction  publique  ;i  faire  composer  un  cours  d'instruc- 
tions morales  et  un  recueil  de  chants  patiiotiques.  Happelez-vous,  citoyens,  que, 
lorsque  vous  décrétâtes  l'établissement  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires, 
le  Comité  d'instruction  publique  promit  de  vous  présenter  sous  peu  les  livres  à 
1  usage  de  ces  écoles,  et  nous  n'en  avons  point  entendu  parler  depuis;  ainsi  l'on 
promet  toujours  au  peuple,  et  l'on  ue  tient  jamais  rien.  Je  demande  donc  que 
ie  Comité  fasse  composer  les  hymnes  et  les  discours  propres  à  célébrer  les  fêtes 
décadaires'"'.  Je  demande  aussi  qu'il  rende  compte  de  la  com])osition  des  livres 
(pii  serviront  à  l'instruction  dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  primaires. 

Lcijiiiiiio.  Je  déclare  à  mon  collègue  que  déjà  des  hommes  justement  a'ièbres 
s'occupent  de  ce  travail. 

la  Convention  décrète  l'impression  et  l'ajoui'nement  à  trois  jours  après  la 
distribution. 

(liéffoive^'K  Vous  avez  fondé  la  llépubliijue  :  il  vous  reste  une  grande  lâche  à 
accomplir,  celle  d'en  consolider  l'existence  ;  nous  avons  juré  de  ne  poser  les  armes 

'■'  Nous  ajoutons  li<s  mots    outre  cro-  lili'n,  auv  loruios  niùiuos  de  sa  proposition, 

cliels,  eu  les  empruntant  au  procès-ierlial  de  l'article  8,   ainsi  conçu:  trLe  Comité 

de   la  Convention.  d'instruction  publique  est  autorisé  à  era- 

'-'1   i.i'   i)rocès-V('rbal   de   la    (Convention  ployer  les  gens  de  lettres  et   les   artisti^s 

dit  que  l'article  que  Lelîot  proposa  de  dr-  les  jdus  dislingués  par  leurs  talents  et  par 

entier  sur-le-champ  était  (rfarticle  G,  qui  leur  civisme,  afin  d'accélérer  la  composi- 

aulorisc  le  Comité  d'instruction  pul)li(|ue  lion  d'un  cours  d'instructions  morales  et 

de   faire  composer  im  cours  d'inslrncllon  d'ini  recueil  de  chants  patriotiques,  con- 

l't  im  recueil  de  chants  palriotiqucsn.  Il  formément  aux  articles  /i  et  6». 
ajoute  que  trfai'licle  6  fut  mis  aux  voix  e(  W  Le  |)rocès-verhal  de  la  (ion\ention, 

décrété)).  Or  l'article  6  dit  :  itDes  chants  en  mentionnant  le  discours  de  Gré^ijoire, 

patriotiques  succéderont  à  la  lecture  des  dit   que    l'orateur    a  parlé    (tpar  motion 

décrets));  ce  n'est  donc  pas  de  celui-là  que  d'ordre».  Il  y  avait  lonjjlemps  que  Gré- 

Lellot  di'uianda  l'adoption  inuui''ili.ili',niai>  |;oIn'  avait   pri'paré  un  discours  sur  la  ii- 
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qu'en  dictant  à  nos  ennemis  les  conditions  d'une  paix  glorieuse''';  un  moyen  in- 
faillilile,  mais  indispensable,  poui-  obtenir  cette  paix  au  dehors,  c'est  de  commencer 
par  l'établir  au  dedans.  Pour  rc'taiilir  dans  l'iuti'rieur,  nous  devons  imiter  le  navi- 
galeur  qui,  après  avoir  été  ballu  de  la  tempête,  modilie  ses  manœuvres  à  mesure 
que  la  houle  diminue  et  que  les  lames  s'affaissent;  car  nous  aussi,  nous  sortons  de 
la  tempête;  nous  devons  donc  melire  graduellement  en  activité  les  lois  qui  assurent 
au  peuple  les  bieufaits  de  la  liberté,  cicatris(T  les  plaies  dont  la  Révolution  a  été 
l'occasion  plutôt  (jne  la  cause,  ranimer  toutes  les  affections  douces  et  pures  qui 
resserrent  le  lien  social.  Citoyens,  rapprocher  les  C(eurs,  établir  l'union  entre  tous 
les  membres  de  la  grande  famille,  c'est  gagner  une  bataille  :  [soyons  unis,  nous 
serons  inébranlables,  et  le  despotisme  ne  ])ourra  nous  entamer ''J. 

J'ai  conçu  (juelques  idées  que  je  crois  utiles  au  bonheur  de  ma  pairie:  les  Uu're, 
ce  serait  trahir  ma  mission.  Dans  leur  développement,  je  discuterai  comme  légis- 
lateur les  causes  et  les  remi^des  des  troubles  ivligieux  (|ui  ont  agité,  qui  agitent 
encore  la  Fi'ance.  Je  voudrais  détruire  tous  les  germes  de  division  et  empéclier  de 
nouveauxdéchireuieuts.Si,d'aprèscelleannonce,qujl(prini  voulait  élonller  ma  voix, 
je  croirais  qu'il  redoute  la  vérité;  s'il  pri'tendait  me  condialire  pai'  des  divagalions, 
des  déclamations,  au  moyen  desquelles  on  obtient  des  applaudissements  nombreux 
et  faciles,  il  m'aurait  donné  la  mesure  de  sa  raison;  s'il  exhalait  ces  injures  rebattues, 
et  dont  à  l'avance  j'ai  dressé  la  liste,  je  lui  eu  céderais  tout  l'avantage:  je  lui  dirais  : 
Examine,  non  qui  je  suis,  mais  ce  que  je  dis:  discute  les  faits  que  j'allègue,  les 
principes  que  je  pose;  mais  si  tu  refuses  de  m'enlendre,  tu  es  l'oppresseur  de  ma 
pensée;  et  si  tu  ne  m'entends  pas  jusqu'à  la  conclusion,  lu  ne  m'auras  pas  sullisam- 
ment  compris.  Nous  tendons  au  même  résultat,  rall'erniissemenl  de  la  liberté.  Par- 
tons du  même  point  ;  et  si  dans  la  course  nous  suivons  ([uelquefois  des  sentiers 
différents,  embrassons-nous  en  arrivant  au  même  but.  (Applawlissemcnts.) 

Le  dogme  de  l'égalité  politiipie  repousse  toutes  distinctions;  il  n'est  (pi'uiie 
caste,  celle  des  citoyens;  et  la  seule  chose  qu'on  puisse  exiger  d'un  membre  du 
corps  social,  c'est  (ju'en  tout  et  partout  il  remplisse  les  devoirs  d'un  bon  cil  lyen; 
en  cela  consiste  toute  l'action  des  lois  à  son  égard.  Dans  ce  peu  de  mots  nous  tra- 
çons le  cercle  (pi'elles  peuvent  parcourir,  et  la  limite  qu'elles  ne  peuvent  franchir. 

herlédes  ruilcs,  olil  ald-nilail  une  «rcasiuii  l'examen   le  prouve,  le  texte   du   discours 

favorable  pour  le  lire  à  la  tiihune.  Il  saisit  prononcé,  (pie  ("iréjjoire  avait  cnmniuni(|ii(' 

celle  (pie   lui   offrait  la   discussion   sur  les  lui-même  à  ce  journal.  Nous  n'avons  pas 

fêles  décadaires.  Il  lit  ensuite  inipriiiier  son  cru  devoir  indi(pier  eu  note  les  variantes 

discours  en  brochure.  Dans  celle  brochure,  (pie  présente  la   brocliure,  ni  reproduire 

on  trouve  de  nombreux  passages  (|ue  Tora-  les  passades  ipie   l'orateur  avait  omis  et 

t<>ur,  comme  d  le  dit  lui-DRiine  dans  son  (pii  n'ont  cti'  iinprimis(prult(;rieurcmenl; 

avertissement,  n'avait  pas  lus  à  la  tribune;  par  ronlre,  nous  signalons  deux  passafjes 

d'autres    passages    oui  ('té   modiliés    pour  donnés  par  le  iWoHiVein- et  (pie  la  lirorlnn-e 

l'impression.  Nous  nous  en  soiiiiiies  tenus  ne  contieiil  pas. 

au  texte  donné  par  le  Moniteiii-,  parce  (pie  <''   .\llusion   au   rapport  de   Meiliii  (de 

c'est   celui  (pii   a  clé   n'-ellemenl  lu   à    la  Douai)  du  l 'i  frimaire. 
Convention  :  ce  n'cslpas,  en  effet,  un  lé-  ■''  Les  mois  entre  crocliels  ne  sont  pas 

sunié  rédigii  par  un  journalisle;  r'esl  liien,  dans  la  lirocliiire. 


3/i:>       PHOCÈS-VEUBALi\  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Un  gouverneinont  <)iii  si'  luiulnira  par  (raiilres  piincipiis  ne  si'ia  jamais  (jnc  In 
rt*[[inip  <lo  la  l\  rannic 

Il  scrail  pos-ible  ceppiidaiit  qno  les  abus  anti-sociaux  qui,  avant  rcitahlissi'mciil 
(le  la  lilit'ité,  auraient  dégradé  quelques  professions,  eussent  laissé  leur  levain  dans 
l'iunc  d'une  partie  des  individus  voués  à  ces  professions. 

Cette  réflexion  qui,  du  plus  an  moins,  s'applique  à  riionime  de  loi,  de  liuance, 
et  d'église,  nécessite  sans  doute  un  examen  plus  sévère  pour  s'assurer  de  son 
patriotisme;  mais,  en  dernière  analyse,  il  faut  toujours  revenir  à  cette  maxime: 
«Quel  que  soit  un  individu,  fra|)pe-le  s'il  est  mauvais,  protège-le  s'il  eslbon'''". 
Le  principe  reste  dans  toute  sa  force,  et  les  principes  seuls  peuvent  nous  sauver. 

Ainsi,  crier  sans  cesse  contre  des  castes  qui  n'existent  plus,  c'est  les  recréer 
])ar  le  fait.  [AjrplaudksemcHts.)  Déclamer  sans  cesse  contre  des  hommes  dont  par 
là  même  on  ulcère  le  cœur,  au  lieu  de  les  rattacher  à  la  Répul>li(|ue  par  l'égalité 
des  droits  et  le  bienfait  des  lois,  c'est  une  erieur  polili([ue.  Envelopper  dans  une 
qualiiicalion  commune  une  classe  entière  d'individus  dont  les  uns  ont  été  des 
scélérats,  les  autres  des  citoyens  estimables,  c'est  une  injustice. 

Persécuter  quelqu'un  uniquement  parce  qu'il  est  financier,  ci-devant  noble, 
avocat,  procureur,  on  prêtre,  celte  conduite  est  digne  d'un  roi. 

Mais  les  opinions  religieuses  !  Une  opinion  quelconque  est  le  résidtat  des  opéra- 
lions  de  l'esprit;  ces  opérations  ne  peuvent  être  niodiliées  que  par  le  raisonnement. 
Une  opinion  cède  à  l'éclat  de  la  lumière,  jamais  à  la  violence;  vouloir  commander 
à  la  pensée,  c'est  une  entreprise  chimi'ii(pic,  car  elle  excède  les  forces  humaines; 
c'i'st  une  entreprise  tyrannique ,  car  nul  n'a  le  droit  d'assigner  les  bornes  de  ma  raison. 

Dès  qu'il  m'est  permis  d'avoir  des  pensées,  je  puis  les  émettre,  je  puis  en  faire 
la  règle  de  ma  conduite,  et  le  culte  qui  en  est  une  suite  est  une  faculté  de  droit 
naturel  et  parallèle  à  la  libci-lé  de  la  presse.  Lui  porter  atteinte,  ce  serait  anéantir 
la  base  du  contrat  social. 

Le  gouvernement  ne  peut  adopter,  encore  moins  salarier  aucun  culte,  quoi- 
(pi'il  reconnaisse  dans  cliaijne  citoyen  le  droit  d'avoir  le  sien.  Le  gouvernement  ne 
peut  donc  sans  injustice  refuser  protection  ni  accorder  préférence  à  aucun.  Dès 
loi's  il  ne  doit  se  permettre  ni  discours  ni  acte  qui,  en  outrageant  ce  qu'une  partie 
de  la  nation  révère,  Iroviiderail  l'harmonie  ou  romprait  l'égalité  ])olili(pie.  II  doit 
les  tenir  tous  dans  la  juste  balance,  et  empêcher  (pi'on  ne  les  trouble  et  (jn'ils  ne 
ti'iinblent.  (  Applaïulisseinciits. ) 

Il  faudrait  cependant  proscrire  une  religion  ipii  n'adiiieltrait  pas  la  souveraineté 
nationale,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  dans  toute  leur  étendue;  mais  dès  qu'il 
conste  qu'un  culte  ne  les  blesse  pas,  et  que  tons  ceux  qui  en  sont  sectateurs 
jurent  lid('iiti'  aux  dogmes  |)oliliques,  qu'un  individu  soit  bajilisé  ou  circoncis, 
(pi'il  ciie  "'  Allah  ou  Jéliova,  tout  cela  est  hors  du  domaine  de  la  politique.  (Applnii- 
dixHemenls.)  Si  même  il  ('lait  un  homme  assez  insensé  pour  vouloir,  comme  dans 
l'ancienne  Egypte,  adorer  un  légume  et  lui  ériger  un  autel,  on  n'a  pas  droit 
d'y  mettre  obstacle,  car  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis;  et  certes  je 

!'!  Gré/{oire  atait  dëjà  énonce  celte  maxime  dans  les  mcines  leniK^s  lo  18  frimaire: 
Noir  p.  ag'i.  —  ■'■   rCrien  est  prulpalileincnt  une  faute  d'inipn^ssinn  poir  ffpiien. 
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me  garderai  bien  de  troiihicr  un  Juif  dans  sa  synagogue,  un  musulman  dans  sa 
mos([uc%,  un  Indou  dans  sa  pagode;  ce  serait  violer  un  des  plus  beaux  de  leurs 
droils,  celui  d'honorer  rÉtre-suprènie  à  leur  manière.  Si  je  me  trompe,  dirait 
alors  ce  citoyen,  tu  dois  me  plaindre  et  m'aimer;  insliuis-moi,  mais  ne  ine  |)ersé- 
cute  pas;  qu'importe  d'ailleurs  ma  croyance,  pourvu  que,  confondant  mon  inidièt 
dans  l'intdrèt  national,  par  mes  elforls  réunis  h  ceux  de  mes  frères  la  liherlé 
prospère  et  la  République  triomphe?  {Applaudissemcnis.) 

Si  ces  principes,  invoqu(is  par  tous  les  philosophes  et  pioclamés  ])ar  l'immortel 
Fénelon''',  avaient  été  suivis  par  le  tyran  Louis  XIV,  on  u'eùt  pas  vu  des  milliers 
de  prolestanls  industrieux,  conlraiiils  à  s'expatrier,  porter  ailleurs  notre  com- 
merce et  nos  aris ,  et  les  annales  de  la  France  ne  seraient  j)as  souillées  |)ar  les 
dragomiades  et  les  massacres  des  devenues. 

C'est  par  une  conduite  opposée  (|ue  la  Hollande  s'('[eva  au  plus  haut  degré  de 
richesse.  Ce  sont  là  les  maximes  cpie  l'altimore  et  les  catliuliipies  cpii  l'accomjia- 
gnèrent  dans  le  Maryland  s'empressèrent  de  consacrer  solennellement;  c'est  sur 
leur  adoption  (jue  rAniéri(pie  libre  a  fondé  sa  puissance  et  son  bonheur,  car  cette 
république  se  conq)osa  sin'lout  de  ceux  qui  fuyaient  les  persécutions  religieuses  de 
l'Europe;  et  c'est,  dit  un  de  ses  éci-ivains,  avec  les  débris  ensanglantés  de  l'ancien 
monde  qu'elle  a  élevé  un  ('difice  nouveau. 

Appelons  l'expérience  du  passé  à  la  direction  du  présent  :  or  l'expérience  de  tous 
les  siècles,  de  tous  les  peuples,  prouve  qu'en  froissant  les  idées  religieuses 
on  leur  doiuie  plus  de  ressort;  et,  suivant  l'expression  du  philosophe  Forster,  on 
accroît  leur  élasticité.  I^a  persuasion  ou  l'amour -propre  rendent  plus  chère  une 
croyance  cpii  a  coûté  des  tourments:  la  persécution,  en  isolant  les  hommes  et  les 
opinions,  les  entoure  d'une  vénération  favorable  au  ])rosélytisme,  et  multiplie  le 
nombre  de  ceux  qui  veulent  se  dévouer  au  martyre. 

Alors  le  gouvernement  est  contraint  d'avoir  une  action  forcée,  ipii  n'est  jamais 
en  équilibre  avec  la  vérité,  la  justice,  ni  l'intérêt  national;  et  quelle  trancpiillilé 
pouriail-on  .se  |)rometlre  dans  un  pays  où  subsiste  sans  discontinuer  ce  foyer  de 
division?  Tous  les  monuments  hisloricjues  déposent  sur  ce  sujet,  et  prononcent 
SIM-  le  sort  futur  d'un  Fiat  ipii,  .iccimiulant  victoire  sur  victoire  au  dehors,  serait 
déchire'  au  dedans  par  toud's  les  horreurs  (preutrauie  après  soi  la  haiiii'  de  tons 
les  cultes  contre  un  gouvi'riicmenl  ipii  les  oppriinerait  tous. 

Rélli-chissez  bienque  l'ed'et  inévilabh'de  la  persécution  est  d'abàtai'dir  le  peupir; 
c'est  le  premier  pas  vers  l'esclavage.  Un  peuple  ([ui  n'a  pas  la  libcrlc'  de  culte  si'ra 
l)icn((H  sans  liberté. 

La  persécution  est  donc  un  calcid  délestobh;  en  politicpie;  j'ajoute  que  c'est  cal- 
culer bien  mal  jjour  sa  gloiie.  L'inllexible  burin  île  l'histoire  se  hàle  d'imprimer 
une  flétrissure  indélébile  sui'  h'  front  des  persécuteurs,  et  d'associer  leurs  noms  ;i 
ceux  de  Néron  et  de  Charles  IX. 

Je  crois  avoir  posé  des  principes  inconleslables  [)our  <piicon(|ue  a  cultivé  sa 
raison.  Je  viens  h  Ieui'ap|)licalion. 

(!)  fir('(;oirc  iiuhlip  qui-  l'Vii'inii  avait  lUé  supérieur  i\r  la  maison  clile  des  Nnuretlr» 
cntUiihijiie». 
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Les  oragos  de  la  IWvoliition  ont  pu  nécessiter  quelques  mesures  de  ligueui'. 
Des  rej)résenlanls  du  peuple  en  mission  ont  cm  que  le  Lien  public  connriiindait 
la  suspension  provisoire  de  certaines  assemblées  religieuses  dans  plusieurs  dépar- 
leinenls  oii  le  souffle  du  royalisme  empoisonnait  encore  l'aluiosplière;  mais 
ces  mesures  doivent  cesser  avec  le  besoin.  I^n  prolonger  la  durée,  lorsqu'elles  ne 
trouvent  plus  Irur  excuse  dans  le  prétexte  du  bien  public,  ce  serait  jeter  ilaiis  le 
découragement,  dans  le  désespoir,  des  bommes  qui  n'y  verraient  j)lus  cpi'une  persé- 
cution réflécbie,  pour  le  plaisir  de  les  mettre  à  la  torture;  et  le  zèle  aigri .  devenant 
plus  industrieux,  plus  actif  pour  éluder  une  |)roliibilion  odieuse,  ferait  relluer  si 
baine  sur  le  gouvernement,  et  caioiimierait  la  liberté  lépnbbcaine. 

Quel  est  l'état  actuel  des  cboses  à  cet  égard?  La  liberté  des  cultes  existe  en 
Turquie,  elle  n'existe  point  en  France;  le  peuple  y  est  privé  d'un  droit  dont  on 
jouit  dans  les  États  des])oliques,  même  sons  les  légences  de  Maroc  et  d'Alger.  Si 
cet  état  de  cboses  doit  persévérer,  ne  parlons  plus  de  l'Inquisition,  nous  en  avons 
])erdu  le  droit,  car  la  liberté  des  cultes  n'est  que  dans  les  décrets,  et  la  persécu- 
tion tiraille  toute  la  France. 

Depuis  trente  ans,  presque  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  commençaient 
à  devenir  tolérants;  ou  en  faisait  bonneur  à  la  France,  où  la  pbilosopbie  tonnait 
contre  la  rage  persécutrice.  Eût-on  jamais  cru  que  les  efforts  des  pbilosopbes, 
surtout  de  celui  que  vous  avez  porté  dernièrement  au  Pantbéon,  aboutiraient  h 
faire  demander  la  toléi'ance  aux  fondateui's  de  la  liberté  française? 

Quelle  insulte  plus  grave  pourrait-on  faire  à  un  peuple  que  de  lui  ravir  l'exercice 
d'un  droit  fondé  sur  la  nature  et  consacré  paila  sagesse  de  la  Convention  nationale? 

Lorsque,  par  votre  ordre,  nous  .sommes  allés  dans  le  Mont-Blanc  et  les  Alpes- 
Maritimes  leur  imprimer  les  formes  républicaines,  en  votre  nom,  au  nom  de  la 
loi,  nous  avons  juré  aux  citoyens  de  ces  contrées  la  liberté  des  cultes  dont  ils 
redoutaient  la  perte  ;  ils  l'ont  perdue ,  et  je  ne  veux  |)as  être  parjure. 

Quand .  dans  les  pays  où  pénètrent  nos  armées  victorieuses ,  on  proclame  cette 
liberté,  comment  voulez-vous  que  les  peuples  ne  regardent  pas  ces  proclamations 
comme  une  dérisiou,  loisqn'ils  savent  que  cbez  nous  on  a  incarcéré  ceux  (jui 
réclamaient  l'autorité  de  la  loi  ? 

Par  son  beureuse  position,  la  France  peut  devenir  le  centre  commercial  de 
l'Europe;  elle  le  deviendra  si  l'agriculture,  les  manufactures,  les  arts  et  méliei-s 
actjuièrent  tout  le  développement  dont  ils  sont  susceptibles;  ils  l'acquerront  si 
nous  donnons  à  l'industrie  étrangère  la  faculté  de  s'identifier  à  la  nôtre;  mais 
jamais  elle  ne  viendra  se  naluialiser  cbez  nous  si  l'intolérance  la  repousse.  Je  dis 
plus,  findustrie  nationale  aurait  bientôt  le  même  sort  que  lorsqu'on  révoipialédit 
de  Nantes.  Cette  compression  intolérante  auiait-clle  été  suggérée  par  le  cabinet  de 
Saint-James ,  et  n'est-elle  pas  le  dernier  anneau  de  cette  cbaine  (pie  la  l'action 
abattue  le  9  Ibermidor  voulait  imposer  à  la  Convention  nationale  et  au  peuple  fiançais? 

Vous  auriez  maintenant  la  mesure  de  cette  intolérance  et  de  ses  cil'ets  contre- 
révolutionnaires,  si  des  millions'''  d'bommes  baletant  d'elfroi,  et  tenaillés  par  la 

<"  irMillionsT!  est  une  faute  d'iuipressioii  pour  rmilliei-si,  à  nmins  que  ce  ne  soit 
une  de  CCS  liyperboles  dont  Giéj;oirc'  était  coutuniier. 
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persécution,  étaient  sûrs  de  fraucbir  la  fronlière  sans  renroiitivr  la  j|nillit|in(> 
ou  les  cachots.  Et  ciu'esl-ce  donc  qu'une  liberté  qu'une  immensilé  do  rilovens 
indnslrieux  et  patriotes  s'apprêtent  à  fuir'  ? 

Mais,  dit-on,  il  est  permis  à  chaque  citoyen  de  pratiquer  son  ridte  dans  sa 
maison.  Quoil  la  Déclaralion  des  ilroils,  la  constitution,  el  dos  lois  publiées  avec 
appareil,  auraient  nni(|uemcnt  pour  Lut  de  statuer  que  dans  ma  chambre  je  puis 
faire  ce  que  je  veux  I  S'il  est  permis  de  déraisonner,  qu'au  moins  ce  ne  soil  pas 
d'une  manière  si  grossière. 

Je  ne  rappellerai  ])as  d'ailleurs  qu'un  espionnage  lyrannique  a  été  exercé  jusqu'au 
sein  des  f;uiiilies,  et  que  la  liberté  du  citoyen  a  été  outragée  dans  l'asile  même  de 
ses  foj  ers. 

Rien  de  plus  trinal  désormais  que  cette  phrase  banale  :  La  superslilioii  el  le 
fanatisme  relèceiil  une  tète  audacieuse.  La  superstition  et  le  fanatisme,  ce  sont  là  les 
deux  fléaux  les  plus  redoutables,  c'est  la  peste  au  moral  :  mais  ne  sei-ait-il  pas  à 
propos  de  déterminer  enfin  l'acception  de  ces  mots  ?  car,  en  ne  les  définissant  pas, 
on  leur  fait  signifier  tout  ce  qu'on  veut  pour  persécuter  sans  obstacle. 

Parce  que  Voltaire  croyait  en  Dieu,  un  joiu-  il  fut  traité  de  fanatique  par  un 
homme  encore  vivant;  et  si  je  veux  fixer  le  sens  de  ce  terme,  dois-je  consulter  les 
discoure  merveilleux  concernant  les  déesses  de  la  Raison,  ou  ceux  qui  chantent  le 
dieu  de  la  Liberté?  Choisii'ai-je  la  harangue  dans  laquelle  Anacharsis  Clools  prêche 
l'athéisme,  ou  celle  dans  laquelle  Robespierre  fait  à  ILlre-suprême  l'honneur  de  le 
reconnaître? 

Gomme  les  idées  fausses  ont  besoin  d'exagération,  une  tactique  trop  ordinaire 
est  de  crier  vite  au  fanatisme;  mais  parce  cpie  des  hommes  paisibles  se  seront 
réunis  pour  prier  à  leur  manière,  ne  semble-t-il  pas  (jue  la  tonlre-révolulion 
s'opère!  Je  le  demande  aux  hommes  (pie  n'aveugle  pas  la  passion:  vouloir  repré- 
senter ces  réunions  calmes  comme  un  attroupement ,  iiac  faction ,  n'est-ce  pas  abiisei- 
des  termes? 

Mais  la  guerre  de  la  Vendée  !  La  Vendée,  c'est  la  plaie  la  plus  hideuse  que  des 
monstres  aient  faite  à  la  Révolution  ;  c'est  la  réunion  de  tous  les  maux  et  de  tous 
les  forfaits. 


'"  Bien  loin  que  les  citoyens  altaclios  siours  milliers,  avalent  <niitté  les  dé|>arl<'- 
aui  croyances  catholiques  songeassent  A  ments  du  Haiit-Rliin  el  dii  Bns-Rliin  en 
aller  grossir  les  rangs  de  l'émigratioii ,  l'an  il,  et  (|ui  demandaient  niaiiilenant  à 
comme  le  donne  à  entendre  Grégoire,  à  rentrer  dans  leurs  foyers.  .Mais  on  rt-- 
00  moment,  de  tontes  paris,  des  milliers  clama  bientôt  la  même  faveur  pimr  les 
d'émigrés  demandaient  à  rentrer.  La  ('on-  déparlements  du  Nord  el  du  Pas-ile-Ca- 
\enlion,  déjà,  avait  r.ippi'lé  en  France  lais;  l'n  nuire,  les  ex-noliles  el  les  prêtres 
ceux  des  ouvriers  de  Lyon  ipii  étaient  allés  réfriirtaires  rentraient  en  grand  nombre; 
travailler  à  l'étranger;  elle  avait  également  la  Convention  sentit  le  danger:  le  i8  ni 
rappelé,  par  im  décret  spécial  (aS  fri-  vôse,  elle  révoquera  li-  décret  du  a8  fri- 
maire), les  matelots  «pii  étaient  sortis  maire,  et  enjoindra  de  poursuivi-e  suivant 
de  Franco.  Le  a8  frimaire  ,  elle  avait  toute  la  rigueur  des  lois  les  émigrés  et  les 
chargé  le  roprésenfant  Bar  d'une  enquête  prêtres  dêporti'-s  qui  nuraieiit  osé  rentrer 
sur  les  individus  qui,  au  nombre  do  plu-  en  France. 
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Rien  de  plus  atroce  que  des  préti-es  scéldrats  qui .  au  umii  du  Ciel ,  prôcliaioiil 
le  carnage;  mais  si  Ton  s"oi)stinail  à  confondre  ces  priUrcs,  qu'on  ne  pcul  ap])pler 
des  lioiiiines,  avec  ceux  qui , soumis  à  la  loi,  ont  concouru  à  fonder  la  Hépulilicpic, 
ce  serait  uieltro  sur  la  même  lijjne  les  brigands  de  la  Vendée  et  les  braves  di'feu- 
seurs  de  la  patrie. 

Ou  ne  peut  se  dissimuler  que  parmi  les  associations  religieuses  qui  sont  en 
France,  il  en  est  une  coTitre  lacpielle  ont  clé  plus  parlicidièccnient  dirigées  les 
mesures  de  rigueur;  je  n'examine  pas  si,  connue  on  l'a  piélendu ,  des  hommes 
cachés  derrière  le  voile  conduisent  ce  mouvement ,  dont  ils  rattacheraient  le  (il  à 
l'influence  des  puissances  ('(rangères"';  il  m'est  plus  doux  de  penseï'  que  cette 
association,  étant  la  plus  nombreuse,  présentait  aux  actes  de  sévérité  une  surface 
plus  étendue;  d'ailleurs  il  était  à  craindre  (pie  le  souvenir  d'une  auticpie  opulence 
n'eût  alimenté  chez  bien  (b's  prêtres  des  regrets  inciviques:  et  enlln  il  fallait  déra- 
ciner les  germes  de  royalisme  disséminés  par  des  pontifes  orgueilleux  de  l'ancien 
régime,  (pii  tenaient  leurs  richesses  de  la  royauté  dont  ils  étaient  les  esclaves,  les 
drogmans  et  les  complices. 

Mais,  citoyens,  vous  êtes  trop  justes  pour  leur  assimiler  des  prêtres  qui,  avec 
vous,  se  sont  élancés  sur  la  brèche  pour  combattre  le  despotisme,  qui  vous  pré- 
sentent une  caution  bien  sûre  dans  leur  intérêt  propre;  car,  si  l'ancien  régime 
pouvait  se  rétablir,  ils  seraient  les  premières  victimes.  Des  hommes  qui  sont  restés 
patriotes  en  perdant  place  et  fortune  pourraient  bien  en  valoir  d'autres  qui  ont  le 
mérite  d'être  patriotes  en  obtenant  place  et  fortune  '^'  :  peut-être  que  leur  persévc'- 
rance  dans  ce  qu'ils  appellent  principes,  et  ce  (pie  d'autres  nomment  pr(?jugés, 
vaut  bien  ces  déclarations  iindliplii-es,  il  y  a  un  an,  à  notre  barre,  et  dcmt  la  tra- 
duction était  h  peu  près  ceci  :  cr  Je  vous  déclare  que  pendant  de  longues  années  j'ai 
été  un  inq)osteur  et  un  fripon,  en  conséqueiicr  je  demande  (jue  vous  m'estimiez 
et  (pie  vous  m'accordiez  une  place".  [Vifs  <ippl(iiidissemeiils.) 

11  y  a  quatre  ans  qu'on  tourmentait  les  prêtres  pour  prêter  le  serment;  ensuite 
on  les  tourmenta  pour  l'abjurer.  La  faim ,  les  injures ,  les  cachots  ont  été  leur  par- 
tage; et  l'on  nous  parle  de  la  Sainl-Baidiélomy,  des  noyades  de  Carrier!  mais  je 
préférerais  périr  dans  un  court  sujiplicc  plutôt  (pie  d'être  pendant  des  mois,  des 
années,  abreuvé  d'amertume  et  rassasié  de  douleurs. 

L;i  persécution  est  toujours  exécrable,  soit  qu'elle  s'exerce  au  nom  de  la  religion, 
ou  au  nom  de  la  philosophie:  fi'anrhement,  dans  la  supposition  de  fanatisme,  s'il 
fallait  opter  entre  ces  deux  extrêmes  que  j'abhorre,  je  préférerais  encore  le  fana- 
tisme des  persécutés  à  celui  des  |)ersécHtcurs  (On  npplaiidil],  et  je  dirais  comme 
Cuise  à  Poitrot:  irSi  tii  religion  l'ordonne  de  m'assassiner,  la  mienne  veut  (pie  je 
le  pardonne  '^'-.  [  ApplauilisseiiieiUs.) 


''  Gr(î(joire    rëédile  ici  la  théorie   de  Loir-cl-Clii-r;  el  pUis  lard  il  devint  sénateur 

Rohespierre ,   qui,   dans  son  discours   du  et  comlc  de  l'Kmpire. 

i"  frimaire,  avait  attribué  le  mouvement  '''   Oréfjoire,  apri's  avoir  dit  (ju'il  pri'- 

l'onlre  les  cultes  aux  agents  de  i'ctrauger.  l'èro  encore   le  fanatisme   du    peiséculé  à 

''  Le  patriote  Grégoire,  de  simple  rurt'  celui   du    pci-sécuteur,    lonilii"   dans    une 

d'Eniberniesnil ,   était   devenu   cvi^que  de  (Hraiiffe     inconséquence    en    condainiiant 
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IN'appliqnons  donc  qu'avec  discernement  l'infamante  c'pilhtjlc  de  fanatique. 

Le  culte  catholique  est  celui  d'une  grande  partie  de  la  nation  ;  et  puisqu'on  l'a 
])r('senté  comme  incompatible  avec  la  Répulili([He,  il  est  du  devoir  d'im  législaliMii' 
de  discuter  cette  o|)inioii.  {On  inlenompl.) 

Maure  et  Tailhfrr  parlent  dans  le  bruit. 

Grégoire.  Il  est  aist'  de  calomnier  les  intenlions  et  de  crier  à  la  guerre  civile. 
J'ai  dit,  au  commeuceriient.  que  si  vous  ne  m'e'coutiez  pas  jusqu'à  la  (In,  vous  ne 
m'auriez  point  entendu.  Je  réclame  la  tolérance  et  la  liberté  d'opinion. 

Dans  cette  discussion  les  faits  répondent  à  tout.  Voyez  les  callioliques  des  l'>lals- 
Unis  de  l'Amérique  et  des  petits  cantons  suisses,  et  trouvez-moi  des  hommes  plus 
attachés  simultanément  à  leurs  principes  religieux  et  répnblic;iins.  Avec  quel 
transport,  au  sein  de  l'IIelvétie,  j'ai  vu.  dans  les  tem|iles,  associer  aux  signes 
religieux  les  héros  du  calendrier  |ioliti(]ue!  Là  Guillaume  Tell,  Winkelried  el 
Melchthal  respirent  sur  la  toile  et  le  marbre, et  commandent  encore  à  leurs  enfanK 
l'amour  de  la  République  et  la  haine  de  la  niaiso:i  d'Auti-iche. 

Tmllefcr.  Les  grands  hommes  rougissent  de  se  voir  ainsi  accolés.  [On  ril.\ 

Grégoire.  Je  n'aime  pas  à  parler  de  moi  ;  mais  ])ermet(ez  qu'ici  j'invoque  le 
témoignage  de  mes  co-<lépulés,  et  de  tout  le  déparlement  qui  m'a  prociu-é  l'hon- 
neur de  siéger  pai'mi  vous:  qu'ils  disent  si,  dans  le  temps  où  vous  aviez  encore  un 
roi,  je  n'avais  pas,  moi  callioliqiie  de  cœur  et  d'esprit,  célébré  chez  eux  les  funé- 
railles de  la  royaulé,  el  proclamé  l'existence  anticipée  de  la  République. 

Tels  hommes,  dont  le  pn'leiidn  patriotisme  fascine  encore  d'autres  yeux  que  les 
miens,  ont  peut-être  donni-  dix  mille  honmies  à  la  Vendée,  par  des  discours  ipii 
serviront  à  l'histoire:  et  moi.  par  mon  obscure  correspondance,  j'ose  dire  que  j'.ii 
em[)èché  des  Vend('es. 

Lors  de  la  subversion  du  culte,  autour  de  moi  se  pressaient  des  hommes  qui 
voulaient  en  réclamer  la  libei-té:  je  leur  disais  :  Vous  êtes  catholiques:  à  force  de 
vertus  forcez  l'est ime  de  vos  ennemis;  il  est  un  caractère  auquel  je  veux  qu'on  vous 
reconnaisse  :  c'est  en  l'edoublant  d'amour  pour  la  Républicjnc,  c'est  en  multi[)lianl 
les  sacrifices,  en  vous  sacrifiant  vous-mêmes,  s'il  le  faut,  pour  l'an'erniisseMieiil  de 
la  liberté. 

Que  les  vi(dateurs  des  <lroils  de  la  nature  el  des  sages  drcreLs  de  la  Convenlion 
nationale  s'expliquent,  et  qu'enfin  nous  sachions  si  Charles  l\  el  Loids  \IV  son! 
ressuscites,  el  s'il  faut,  comme  les  protestants  après  la  révocation  de  l'i'tlil  de 
Nantes,  nous  airachcrà  une  patrie  que  nous  chérissons ,  pour  nous  traîner  sur  des 
rives  étrangères,  en  mendiant  un  asile  et  la  liljerté.  {Murmiirex  dans  inw  partie  de 
la  salle.) 

(îinjnmar.   Il  n'y  a  |)as  d'inloléi-ance  semblable  à  celle-l.'i. 

Ihimonl  (du  (Jalvados  ).  Je  demande  la  ])arole  pour  une  motion  d'ordre. 

Giiijoumr.  (ii-égoiie  doit  êtr<'  cjitendu  jusqu'à  la  fin.  Toutes  les  motions  d'ordre 

l'ollrol  :   rar   Pollrol  rrprcspnte    le   fana-  apocryjilic    :    ce    (pi'élaienl    les    véritaliles 

ti<ini'  du  persécuté,  el  François  de  (îniw  sontiineiits  du    condollieio   callinliqiie,   la 

le  fanalitinie  du  persécuteur.  Inutili*  do  (liro  biiudierie    d'Anib(>isi>    el    le    in.i><arre    de 

que  In  parole  préice  ,i  (juisc  innurnnl  est  Va<sv  l'onl  fait  coniinihe. 
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dans  ce  ninnipnt  soûl  des  motions  de  désordi-e;  on  aura  la  iacullr  dr  ii'poiidic 
aprùs. 

Grégoire.  J'i'ii  vais  |)ass(M'  la  ni(>ili(!'''. 

Plusieurs  voix.  iXoii.  non. 

llichmi.  Nous  vouions  nous  éclairer  ;  parle ,  Grégoire.  [Applaudissemmis.) 

lirrgiiirc.  Un  sage  poliliquo  doil  calculer  d'ailleurs  l'esprit  el  le  caracli'Te  d'une 
nation:  dans  des  circonslances  données  cl  absolnincnt  parallèles,  il  est  le  même. 
Pendant  un  siècle,  les  prolestants  lurent  lolijet  d'une  persécution  atroce;  on  chassait, 
on  emprisonnait,  on  pendait  leurs  ministres:  on  fermait  lein-s  temples .  leurs  assem- 
blées étiiienl  traitées  de  séditieuses.  Après  un  siècle  de  tourments,  lorsqu'à  l'aurore 
de  la  Révolution  ils  purent  respirer,  parurent  tout  à  coup  trois  millions  de  pro- 
testants eu  France;  et  l'on  prétendrait  (jue  quelques  années  de  déclamation  el  de 
violences  ont  changé  la  masse  des  citoyens!  Non,  n'y  croyez  pas  :  la  persécution  a 
froissé  leurs  Ojunions,  mais  elle  n'a  ni  convaincu  les  csj)rils,  ni  changé  les  C(eurs. 

(}ue  faire  donc,  dans  l'impossibilité  ni  d'éteindre  les  principes  religieux,  ni  de 
réunir  tout  à  coup  les  citoyens  dans  la  même  croyance?  C'est  de  gai'autir  Rentière 
et  indéfinie  liberté  de  tous  les  cultes,  sauf  à  rappeler  dans  une  Adresse  au  peuple  les 
règles  de  sagesse  ipie  commande  cet  ordre  de  choses,  dont  la  direction  sera  confiée 
aux  représentants  du  peuple  qui,  dans  les  divers  départements,  iront  exercer  leur 
surveillance  [:par  là  vous  neutraliserez  l'inllnence  politique  de  ces  cultes'"']. 

Proposer  un  ajournement  sur  cet  acte  de  justice  après  leijuel  la  nation  soupire, 
ce  serait  compromettre  la  liberté  en  outrageant  tous  les  principes.  11  est  tenqis 
enlin  do  leur  l'aire  atucnde  honorable.  La  philosophie  dévoue  les  persécuteurs  à 
re\i!cralion  de  la  postérité,  tandis  (pi'elle  présente  les  fondateurs,  les  défenseurs 
de  la  liberté  à  l'estime  de  tous  les  siècles. 

Il  ne  suiru  pas  de  passera  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  lui ,  iiniscjue, 
malgré  la  loi,  on  persécute.  11  s'agit  de  garantir  l'exercice  de  ce  droit.  S'il  est 
encore  des  agitations  intestines,  ce  moyen  est  le  ])lus  ellicace  pour  les  éteindre.  Par 
là  vous  arracherez  aux  malveillants  un  prétexte  pour  calomnier  la  Convention 
nationale  et  inquiéter  le  peuple.  D'ailleurs  la  publicité  ajjjielle  les  regards,  et  rend 
l'inspection  des  magistrats  plus  facile  que  dans  ces  réunions  clandestines  où  les 
[)erséculés  vont  exhaler  leui'  douleur. 

Qu'aucune  religion  ne  prétende  usurper  la  domination,  ni  forcer  la  volonli^  de 
personne.  Aux  yeux  du  b'gislateur,  elles  ont  toutes  des  droits  ('gaux.  Il  peut 
même  interdire  hors  les  maisons  de  rassemblement  des  divers  cultes  tous  les  signes 
extérieiu's  ;  et  certes,  des  processions ,  des  cloches,  des  prières  en  langues  inconnues 
ne  constituent  l'essence  d'aucune  religion'''.  Si  des  aristocrates,  des  malveillants 
(pii  veulent  s'insinuer  partout,  se  rattachera  tout,  s'insinuaient  dans  ces  assemblée  s, 

"'  Kfîertlvemeniriréjjoire  a  supprimé  ici,  tel  que  Grégoire  le  concevait ,  était  fort  dif- 

à  la  tribune,  une  partie  do  sou  tiianuscril  féreiil  decequ'onse  rcprésentede  nos  jour.? 

formant   deux   pages  environ  de  la    lire-  sous  ce  nom.  II  trouvait  naturel  que   les 

churo  imprimée  quelques  jours  après.  pratiques    religieuses    fussent    renfornices 

'''  Les  mois  entre  crochets  ont  été  sup-  dans  l'intérieur  des  ir  maisons  de  rassem- 

primésdans  la  brochure.  blenient  des  <livers  cullesji;  ipie  loiil  signe 

'■■'   Onvoil  qnclclibreexenireilesculles,  cxtérieui- aiiiiunianl  l'alTeilalion  d'un  local 
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l'inli'iiH  (le  toutes  sera  d'accord  avec  leurs  devoirs  :  elles  s'empressoroiit  de  les 
déiioucer  à  l'autorité  civile. 

Mais,  dira-t-oa,  comment  couciliei-  les  joure  de  travail  et  de  repos  consacres  par 
vos  idées  religieuses  avec  ceux  qu'a  établis  la  Convention  nation;de?  La  loi  existe, 
la  loi  doit  être  exécutée;  tous  les  citoyens  de  tous  les  cultes,  amis  vrais  et  sincères 
de  la  patrie,  sauront  toujours  concilier  leurs  devoirs  religieux  avec  les  devoirs 
sociaux ,  de  manière  que  la  chose  publique  n'en  soulFre  pas.  Eh  !  pourquoi  le  même 
tem|)le  qui  réunira  suceessiv,'mout  les  citoyens  des  divers  cultes  aux  pieds  de 
l'Eternel,  pour  leurs  actes  religieux,  ne  les  réunirait-il  pas  simultanément  autour 
de  la  statue  île  la  Liberté,  pour  les  fêles  civiles  et  politicjues  '? 

S'il  est  une  religion  qui  s'occupe  sans  césure  à  consoler  l'humanité,  en  défendant 
celui  qu'on  outrage,  en  soulageant  celui  qui  soiillrc;  si  elle  commande  aux  cilo\ens 
de  s'aimer,  de  se  respecter,  quelle  que  soit  la  disparité  de  leurs  opinions;  si  elle 
épure  la  morale  privée  et  publicpie,  en  proscrivant  tous  les  vices  qui  altèrent 
l'ordre  social,  en  commandant  toutes  les  vertus  qui  l'affermissent:  si  elle  arme  la 
raison  contre  les  secousses  des  passions,  les  illusions  de  la  pros[)érité  et  les  tirail- 
lements du  malheur:  si  elle  agrandit  l'âme,  en  rattachant  toutes  nos  affections  au 
principe  intelligent  duquel  tout  émane:  si  elle  augmente  la  propension  ;i  faire 
le  bien  par  des  motifs  qui,  suivant  l'expression  d'un  orateur,  retentissent  dans 
l'avenir;  si,  reportant  sur  la  .société  ces  motifs  qui  émeuvent  puissamment  l'esprit 
et  le  cœur,  elle  fortifie  l'attachement  du  peuple  pour  ses  lois  et  sa  confiance  dans 
ses  représentants;  si,  donnant  plus  d'énergie  à  l'amour  de  la  Répubhque,  a.  la 
haine  de  la  royauté,  elle  dispose  le  citoyen  à  se  sacrifier  sans  cesse  pour  celle-là  et 
contre  celle-ci;  certes  une  telle  morale  consoliderait  les  in-ititutions  sociales,  elle 
seniit  nue  des  plus  fermes  colonnes  du  gouvernement  :  or,  tels  sont  les  sentinienls 
de  toutes  les  sociétés  religieuses  qui  sont  dans  la  Républicpie. 

\  onlez-vous  séréniser  les  cœurs,  répandre  la  joie  dans  la  plupart  des  familles, 
inipiimer  un  nouvel  élan  vers  la  liberté  et  consolider  la  démocratie,  qui  n'aiiia 
pri'S(pie  ])lus  de  contradicteurs?  Assurez  la  liberté  des  cultes. 

Ils  recevront  comme  une  grâce  l'exercice  d'un  droit  que  personne  ne  peut  leur 
ravir,  et  sans  lequel  un  gouvernement,  de  quelque  nom  qu'on  le  décore,  ue  sei'a 
jamais  qu'une  tyrannie. 

Qu'il  la  voix  paternelle  de  la  Convention  nationale  tous  les  cœurs  se  raniinent 
donc  et  se  dilatent.  Disons  aux  citoyens  :  Sous  l'ombre  lutélaire  des  lois,  il  vous 
est  libre  d'accomplir  les  actes  de  votre  culte:  mais  écartez  ces  discussions  qui  ont 
si  souvent  consterné  la  raison,  troublé  les  peuples  et  ensanglanté  le  monde,  l'oint 
de  rivalité  que  celle  du  patriotisme  et  de  la  vertu. 

Cultivez  vos  champs,  perfectionnez  les  arts,  animez  l'industrie,  soignez  l'édu- 
cation de  vos  enfants,  <|ui  doivent  transmettre  aux  liomines  de  l'avenir  l'héritage 
de  la  liberté.  Quelles  qui' soient  vos  opinions  religieuses,  aimez-vous,  puisque  le 
l'ère  commun  \oiis  aime. 


il  un   culte   fût   interdit;  que  l'usage  des         être  inscrites,  deux  iimis  plus  l:ird.  dans  li- 

floches     TL'sliU    supprimé.    Ces    mesures         décret  du  'i  ventôse. 

d'ordii'  puhllc,  .1  (r.iulios  ciiioix",  devaient  "   Voir  lii  note  de  lu  pa;;e  3.")0. 
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La  pairie  est  notre  mère  coininimc;  autour  d'elle  doiveulso  rallier  tous  les  cultes 
«•(paiement  amis  île  l'ordre,  du  bonheur  et  de  la  gloire  nationale.  .\|)i)uy<?s  sur  vos 
vei'tus  et  sur  voire  courajfe,  vos  représenlanis  termineront  mie  He'volution  glo- 
rieuse, et  le  faisceau  républicain  sera  le  lien  indissoluble  de  tous  les  Français. 

Hn  appuyant  le  projet  de  déciel  concernant  les  fêles  di'cailaires,  ji-  présente  le 
suivant  ''  : 

PROJET    DE    DÉCnET. 

Li  Convention  nationale  décrète  : 

Les  autorités  conslituées  sont  chargées  de  garantir  à  tous  les  citoyens  rexercice 
libre  de leiu'  culle ,  en  pienanl  les  mesures  que  commandi'  l'ordre  et  la  Iraiiquillilé. 

Lcgeiidre  (de  Paris).  Je  croyais  que  nous  étions  assez  avancés  en  révolution 
|iour  ne  plus  nous  occuper  de  religion.  Si  nous  renouvelons  ces  discussions,  nous 
aMons  ramener  les  temps  où  les  prêtres  rétrécissaient  resjirit  public ,  et  ne  souffraient 
pas  que  le  peuple  put  penser  par  d'autres  (pie  par  eux.  Kire  bon  mari,  bon  (ils. 
bon  père,  bon  citoyen,  c'est  là  la  seule  religion  du  républicain.  {Applaudissemeiils.) 
Le  républicanisme  est  le  complément  de  toutes  les  Nerlus'' .  {\'oufeaiix  applaudis- 
seineiiLs.)  Je  ne  prétends  point  tomber  en  niasse  sur  la  classe  des  ci-de\ant  |)rèti'es: 
je  voudrais  que,  lorsqu'ils  manquent,  ils  fussent  punis  comme  les  autres  citoyens, 
sans  aucune  distinction,  sans  aucune  qualification  particulière:  mais  je  me  souviens 
que  ce  sont  toujours  les  prêtres  cpii  ont  été  les  plus  fermes  appuis  du  trône:  que 
c'est  au  nom  de  la  religion  qu'un  cardinal  arma  la  main  >h'.  Cliailes  l\  |)our 
assassiner  le  peuple.  ( \oiiveaii.r  ajrplaudis-sements.)  Je  ue  doute  pas  des  bonnes 
inleulions  de  (îrégoire,  mais  je  crois  (jue  son  discours  pourrait  faire  beaucoup 
de  mal.  J  ■  demande  l'ordre  du  joui-. 

L'ordi'i"  du  jour  <'st  adopli- au  milieu  des  pliH  vifs  appiaudisserueuls. 

l.c  (Mipenlkr.  Je  demande  quc>.  pour  délruiiv  les  impiessious  ipie  peut  faire  le 
discours  de  Grégoire,  on  discute  à  l'instant  le  |)rojet  sur  les  fêtes  décadaires. 

Couppè  (des  Côtes-dii-Nord).  La  Convenlion  s'est  assez  prononcée  en  jiassanl  à 
l'oidre  du  jour,  et  l'établissement  de  ces  fêtes  est  assez  important  pour  qu'on  le 
médile.  J'insiste  pour  le  maintien  de  l'ajournement. 

'    Nous  donnons  cet  alinéa   d'après  la  un  appel  de  noie),  .se  déclare  partisan  di-s 

liroclinre,  dont  le  texie  ici  nous  parait  plus  fdes  ilécadaircs  :   r.'élait  do  sa   part  une 

clairquc  celui  dn  Moiiileur.  Ce  journal,  en  nianauvre  jésuitique,  car  il  était  l'adver- 

effi'l,  fait  dire  à  Grégoire  :  tr Voici  le  projet  saiic  du  ralendriei-  répnlilirain  et  des  fêles 

de  di-crcl  :  (.Suif  le  projet).  En  proposant  qui  s'y  rallaclialent.  Du  reste,  il  supprima 

c:-  projcl  de  décret,  je  demande  qu'o  i  dé-  la  phrase  (t En  appuyant  le  projet  de  décret 

Crète  celui  des  foies  décadaires.!!  Grégoire  Concernant  les  fotcs  décadaircsB  dans  les 

n'a  pas  pu  dire  siniplcnicnt  :  "Voici  l.'projet  éditions  postérieures  de  sa  brochure,  lors- 

de  décret",  comme  s'il  s'ii|jissail  d'un  proji't  (]u  il  jujjca  qu'il  pouvait  jcliT  le  masque. 
iji'jà  aimoncé  par  lui,  pulsqu'd  n'en  a  pas  \u  lieu  de  culto  phrase  obscure,  le 

été  question   jiisiprici  dans   son  discours.  Juunintdi'sdébattetdesJéaelsdonneceWeù: 

On  remarquera  que  Gri^goire,  ici  et  plus  irSans  ces  vertus,  avec  toute  la  religion  du 

liant  (voir,  p.  MiÇ),  le  pa>sa(p>  que  siijuali'  monde,  il  ne  sera  pas  un  bon  répuh'icain.i 
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L'ajournenioiil  est  maintenu,  et  la  séance  levée  à  (rois  Iienres'''. 

Dans  ses  Mémoires,  Grégoire  a  raconlé  en  ces  termes  riiistolrc  <Io  sa  rMolioii  d'ordiC 
(lu  i"  nivi')S.>  : 

Persuadés  (jiie  le  règne  de  la  crnanlt'  et  du  di-lire  devait  axiiir  un  lernie,  nous 
envisagions  comiuo  1res  prochain  le  moment  où  l'excès  des  désordres,  dessillant 
les  yeux,  épouvanterait  les  conjurés  et  permettrait  à  la  raison  l'accès  de  la  Iribune. 
Depuis  longtemps  je  n'allais  pas  aux  séances  sans  avoir  en  poche  mon  discours  sur 
la  Liberté  des  cultes,  que  j'avais  communiijué  à  mes  collègues  de  l'épiscopal.  Le 
t"  nivôse  an  m,  une  discussion  sur  les  ridicules  Fêles  décadaires,  dont  l'élahlis- 
seraent  morl-né  a  coûte  à  la  France  lanl  d'argent,  de  sang  et  de  larmes  "',  était 
l'occasion  favorable  :  je  la  saisis.  J'étais  Lien  sûr  de  recueillir  des  outrages;  mais 
il  fallait  les  braver.  Parler  à  l'assemblée,  c'était  parler  à  la  France  et  ii  l'Kiu'opi'. 
J'étais  sur  d'imprimer  à  l'opinion  publicjue,  déjà  ébranlée,  un  mouvement  <jue 
rien  ne  pourrait  arrêter.  L'événement  vérifia  complètement  notre  attente.  Pendant 
les  trois  quarts  d'heure  que  j'occupai  la  tribune,  les  Montagmirds  étaient  comme 
des  patients  sur  la  roue -.je  leur  Ils  é|)r()UM'r  toutes  les  crispations  de  la  rage,  surtout 
en  leur  reprochant  l'admission  à  la  barre  de  ces  prêtres  apostats  dont  les  discoui-s, 
disais-je,  pouvaient  se  traduire  de  la  manière  suivante  :  TPendanl  dix,  \ingt  ou 
trente  ans,  j'ai  été  un  fourbe,  un  fripon;  en  conséqurucc,  je  demande  que  vous 
m'estimiez,  que  vous  m'accordiez  une  pension  et  une  place-.  D'une  part,  les 
intciTuptions  réitérées  de  la  Montagne,  de  l'autre  les  ap|)laudissemculs  prolongés 
des  tribiuies  formaient  un  contraste  piipiant. 

(Juand  j'eus  linis  de  parler,  Legendre  prit  la  paiole:  il  prétendit  (pie  la  religion 
consistait  à  être  bon  époux,  bon  père,  bon  (ils,  bon  ami.  Jean-Jacques  hii-m('me 
aurait  dit  :  Ta  morale  est  bonne ,  mais  oîi  est  la  sanction  de  ce  que  tu  nous  annonces  ? 
Après  ces  beaux  raisonnements,  on  passa  à  l'ordre  du  join-  en  levant  les  chapeaux 
cl  en  criant  :  Vive  la  ftépiiblique !  comme  si  l'on  eût  reiiqiorté  une  victoire.  Les 
journaux  firent  retentir  dans  toute  la  France  les  extraits  de  mon  discours  :  j'en 
exi-e|>te  le  Jmirml  des  débats,  qui.  ('tant  sous  li  dépendance  inimédiale  du  Comité 
de  sùriîlé  générale,  l'eijul  la  défense  d'en  parler  '.  Ce  (>(uuité,  devenu  l'orctMnenl 
moins  féroce,  ('tait  cependant  encore  un  épouvaiUail.  à  tel  point  (pie  d'abord  je  m; 
trouvai  personne  qui  osât  imprimer  mon  discours;  et  Crapelet .  apivs  avoir  com- 
luenci'  l'édition,  n'osa  continuer,  malgré  un  billet  de  garantie  signé  de  ma  main. 
Maradan  fut  moins  timide,  et  le  diseoucs  parut  avec  une  préfice  vigoureuse  ([ue 
j'y  ajoutai  *  .  H  fut  imnii'dialeuieut  6ui\i  de  ma  lettre  pastorale  sur  le  rétablissement 

'1   Moniteur  des  .3   c\   h    iiivosc   an  ui,  (;'él,iil  lii  «pie  s'im|irimaii'iU  les  procès-vcr- 

pajjes  388  et.Sgi.  haiix  delà  Convention  et  les  (Ipinions  des 

'"   Siinpli'  prorc'dé  de  rliéloriciue.  Si  on  députés.  Le  Journat  ties  tléljals  et  dit  di'rrets 

l'eût  pris  au  mot,  Grégoire  ci'il  Clé  bien  ne  s'est  pas  lu  :  il  a  Tparlé->  du  disroiuN 

embarrassé  d'e\pli(|uer  commcnl  les  (iivs  do  Grégoire,  mais  il  ne  l'a  pas  reproduit 

décadaires  avaient  p:i  fiire  verser  du  »""(/  '"  erleiisn,  rrnxui'  le  Mniiileiir  ;  il  la  ré- 

l'I  des  liirmes.  sunié  en  (pielipK-s  ligni'S. 

le  Jomiitit  ilis  (teliiils  ri  i/i»  déviei»  *'   Il  fut  à  l'instant  Ir.iduil  eu  alleina::d 

appartenait    à   It.uidciuin,  dont  lii    maison  et  en   diverses   autres   lan(»ues.   (\ole  di 

porlail  le  liln'  d'- Imprimi'rie  nationale  n.  Orpi;nire.) 
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(lu  cullf,  l;i  piemiiTC  qui  ail  été  pul)li&  depuis  la  persJcutioQ.  Jamais  ouvi-ago  de 
celle  ualiire  n'eut  un  tel  déhil.  soil  à  raison  de  son  ohjel  dans  celle  circonstance, 
soit  par  les  vdrilës  épouvanlables  que  j'y  révélais.  Unmaudenicnl  irévèque  fui  juuir 
la  |)reniière  l'ois  crié  et  colporlé  dans  les  rues  et  aiiloiu-  de  la  Convenlion  na- 
liouale.  ce  qui  donna  au\  Monlajjnards  de  nouveaux  accès  de  fureur,  surtout 
loisipie  ail  bas  de  celle  pièce  ils  voyaient  l'orilre  de  le  lire  dans  toutes  \e^  paroisses 
do  mon  ilioci'.ir,  le  diinimchc  nu  prône  de  la  ineise  paroissiale  ;  eux  (\m  tant  de  fois 
s'èlaieiil  llalU^s  d'avoir  anéanti  et  relégué  dans  l'ouldi  tout  ce  qui  s'appelle  diocèse, 
paroisse,  dimanche,  messe  et  prûiic  ! 

De  tous  les  coins  de  la  France  s'élevèrent  des  cris  de  félicitalious  à  celui  qui  le 
premier  avait  réclamé  la  liberté  des  cultes;  la  première  de  toutes  les  puissances, 
qui  en  dernier  résultat  détruit  ou  consolide  toutes  les  autres,  l'opinion  [)ubliquc, 
commanda  bientôt  ce  qu(!  j'avais  demandé;  et  trois  semaines'''  apiès  m'avoir 
outragé,  on  décréta  la  liberté  des  cultes,  d'après  un  discoiu-s  de  Boissy  d'Anglas 
(pii  insultait  à  tous  les  culles'-'. 

Oii  a  vu,  en  lisant  le  discours  (II'  Grégoire,  que  ce  représentant  n'a  point  demandé  la 
slibcrlé  des  cnlles»,  comme  il  voudrait  le  faire  croire  dans  ses  Mémoire»  :  cette  liberté 
l'xislait.  Klle  était  inscrite  dans  l'article  7  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  cl  du 
citoyen  du  a-'i  juin  1793  et  dans  l'article  122  de  la  constitution;  le  décri't  des  1O-18  fri- 
maire avait  défendu  toutes  violences  on  mesures  contraires  à  la  liberté  des  cultes;  celui 
du  18  floréal  avait  dit  à  son  tour:  aLa  bberté  dos  cultes  est  maintenue,  conformémcul 
an  décret  du  iK  frimaire  ii;  et  Grégoire  avait  eu  bien  soin  de  rappeler  l'existence  de  ces 
décrets.  ()no  demandait-il  donc?  Simplement  que  les  mesures  prises,  dans  quelques  dé- 
parlements, par  dos  représentants  en  ndssion,  qui  avaient  cru  devoir  ordomier  «h  suspen- 
sion jirovisdir:'  de  certaines  assemblées  religieuses^,  fussent  rapporlées;  car  ces  mesures, 
qui,  dis.iil-il  lui-même,  avaient  élé  rendues  nécessairos  par  les  orages  de  la  Révolution, 
dovaiont  -cesser  avec  le  besoin n. 

Dans  lo  l,oir-et-Clier,  déparlement  où  Grégoire  exerçait  les  fonctions  d'évoqué  constilu- 
lionnel,  le  mouvement  contre  le  culte,  en  l'an  ii,avait  eu  les  mêmes  conséquences  que  dans 
le  reste  de  la  France.  Une  circulaire  adressée  le  1 5  frimaire  an  u  par  le  Comité  révolution- 
naire de  Blois  à  tontes  les  communes  du  département  disait  :  it Tonte  église  où  il  sera 
pri'cbé  une  aulre  morale  que  colle  de  l'Kvangile  sera  formée;  tout  préire  qui  prononcera 
un  discours  l'auatiquo  sera  incarcéré»;  sui-  Irois  cents  ecclésiastiques  qui  composaient  le 
clergé  coustituliounel  du  départemeul,  deux  cent  soixante-dix  avaient  abdiqué'";  il 
en  restait  uiio  trentaine,  qui  n'osaiout  plus  célébrer  la  messe,  à  cause  dos  menaces  contenues 
dans  les  déorels  des  iS  frimaire  et  18  floréal  an  u.  Encore  en  frimaire  an  m,  le  Comité 
de  salut  pid)lic  enjoignait  aux  autorités  constituées  de  «surveiller  tons  ceux  qui  loudraient 
ressusciter  l'imbécile  liturgie  du  sacerdoce,  sous  prétexte  de  liberté  des  cnltcsn  (lettre 
du  vicaire  épiscopal  Boucbor  à  Grégoire,  du  2a  frimaire,  citée  par  M.  Gazior  '' ).  Après 
la  rontréo  dos  Soixante -treize  dans  la  Convention,  Grégoire  jugea  que  le  moment 
était  venu  do  tenter  un  efl'orl  pour  obtenir  la  cessation  des  pratiques  révolutionnaires.  Sa 
liNitative  était  prématurée.  Mais  une  circonstance  qu'il  n'avait  pas  prévue  allait  bientôt 
venir  à  son  aido  :  les  mesures  prises  en  Bretagne,  en  vue  de  la  soumission  des  Cbuuans, 

'"  Erreur  de  Grégoire  :  le  décret  dont  '■'    Mémoires  de  Grégoire,  t.  I",  p.  5'i. 

il  va  parler  est  celui  du  3  ventôse,  volé  non  '■''  G.KiitB,  Etudes  stn-l'hiatairereligicuse 

pas  vingt  el  un  jours  («trois  seinainosi),  delà  lléeoluliaii  française,  pages  107-J13. 

mais  soixante-deux jonr'saprèslo  1°' nivôse.  "    Mid. ,  p.  n6. 
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par  les  rpprésenlanls  Gui'zuo  et  riuermeur  (arrclé  du  a'i  nivôse),  cl  celli's  qui  furcnl 
prises  par  Ira  représentant-;  en  Vendée,  à  l'occasion  de  la  paritlcation  de  la  Jaiinaiu  (arrèlé 
du  39  pluviôse),  engageront  le  Comité  de  silut  public  à  proposer  à  la  Convention  le 
décret  du  3  ventôse,  dont  il  sera  parlé  plus  loin  (p.  5i5).  Ce  décret,  d'une  part,  conlirmcra 
les  garanties  déjà  assurées  à  l'exercice  de  tous  les  cultes;  il  rappellera  les  dispositions  du 
décret  de  la  a"  sans-culoltide,  a°  année,  sur  les  pensions  eiclésiastiques ;  d'autre  part,  il 
cilictera  des  mesures  de  police  pour  interdire  au\  cultes  toute  manifestation  publique,  et, 
désavouant  les  concessions  faites  par  ceux  des  représentants  en  mission  qui  avaient  accordi- 
aux  prêtres  catholiques  la  jouissance  des  églises  et  des  presbytères ,  il  stipulera  que  la 
République  ne  fournit  aucun  local  ni  pour  l'exercice  du  culte,  ni  pour  le  logement  des 
ministres. 

Grégoire  nous  apprend  qu'il  eut  de  la  peine  à  trouver  un  imprimi'ur,  mais  que  Maradan 
fut  moins  timide  ([ue  Crapelet.  Toutefois,  MaraJan  lui-même  ne  voulut  pas  mettre  son  nom 
à  la  brochure,  dont  la  première  édition  parut,  vers  le  ao  nivôse,  sans  nom  d'éditeur  ni 
d'imprimeur  '•''.  .Mais  en  ventôse,  lorsque  les  circonstances  eurent  changé,  on  vit  paraîtri; 
une  nouvelle  édition ,  avouée  cette  fois  par  Maradan ,  dans  laquelle  Grégoire  inséra  le  décret 
du  3  ventôse  ' .  La  Bibliothèque  nationale  possède  encore  une  autre  édition  de  ce  discours, 
la  cinc|uième,  parue  eu  l'an  iv  à  la  Librairie  chrétienne  '■'\  où  s'imprimait  le  journal  les 
Annales  de  la  religion,  fondé  par  Grégoire  et  quelques  autres  évêques  le  la  floréal  an  lu 
(  1"  mai  1795). 

La  Lettre  paitiirale  dont  Grégoire  parle  dans  ses  Mémoires  aurait,  à  l'en  croire,  <r  suivi 
immédiatement-'  son  discours  du  1"  nivôse;  il  n'en  est  rien,  car  il  y  eut  entre  ces  deux 
manifestations  un  intervalle  de  près  de  deux  mois.  Grégoire  raconte  les  choses  de  telle 
façon  que  tout  lecteur,  s'il  m-  connaît  pas  l'ordre  réel  des  faits,  devra  s'imaginer  que  la 
Lettre  pastorale  a  été  publiée  avant  le  décret  du  3  ventôse  :  or,  cette  Lettre  porte  la  date 
du  39  ventôse  an  m.  M.  Gazier  l'a  réimprimée  dans  .ses  Eludes,  p.  370. 


'"  Discours  sur  la  liberté  de»  cultes,  par 
GiiÉuoinK,  représeulaiit  du  peuple.  An  111 
de  la  République  une  et  indivisible.  (Bi- 
bliothè(|ue  nationale.  Le"  1109,  in-8°.) 
Au  milieu  de  la  page  de  litre  se  trouve  une 
vignette  représentant  une  femme  coiffée 
du  bonnet  de  la  liberté,  avec  les  mots 
Ilépuhlique  française,  vignette  qui  semble 
placée  là  pour  donner  à  la  brochure  l'air 
d'une  publication  olliâelle.  Nous  avons  dé- 
duit la  date  ilonnée  dans  notre  texte  comme 
celle  de  la  publication  de  cette  premièri' 
édition  (ao  ni\ôse)  de  ce  fait  que,  dans  la 
séaiim  de  la  (Jcmvimlion  du  aa,  Ituiirdun 
lit  remaripier  qu'on  vend.iit  In  brochure  di; 
Grégoire  à  la  |)iirlc  de  la  salle  (voir  p.  '1 1  3.  ) 


'"  Discours  sur  la  liberté  des  cultes,  par 
Grégoirk,  r.'présentant  du  peuple.  Nouvelle 
édition,  augmentée  du  décret  rendu  le 
3  ventôse.  A  Paris,  chez  Maradan,  rue  du 
Cimetière  André-des-Arts,  n°  9.  An  ni  de 
la  République.  (Bibliothèque  nationale. 
Le"  1109  A,  in-8°.)  La  couverture  de 
cette  édition  n'a  pas  de  vignette. 

'"  Discours  sur  la  liberté  des  cuites,  par 
Grégoire,  représentant  du  peuple,  prononcé 
à  la  séance  du  premier  nivôse,  an  m  de  la 
Républiqui'.  Cinquième  édiliou,  augmentée 
dn  décret  rendu  le  trois  ventôse.  A  Paris, 
à  rimpi'iiiierielibrairic  clirétieiiiie,  et  chez 
li'S  marrhands  de  nouveautés;  an  iv  de  la 
République.  (Le'*  1 109  »,  in-8°.) 
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TliOlS    CKIST    (:i\QlJA^Ti;-SI\li:ME    SÉANCIC. 

Du  a  nivôse  an  m.  [aa  décembre  l'^i)?!.] 

La  sc'ancc  s'oinrc  nar  la  leclurc  du  n"  yg  du  Journal  du  Cliih  national 
de  Bordeaux,  du  -j/i  frimaire;  il  contient  des  déuoiiciations  gi'aves  faites 
par  le  citoyen  Louis  Benoît  contre  le  citoyen  Mittié  fus.  Le  Comité 
arrête  que  ce  numéro  sera  envoyé  au  représentant  du  peuple  Bordas, 
avec  invitation  de  prendre  des  renseignements  sur  le  citoyen  Mittié  et 
de  les  faire  passer  au  Comité'". 

Le  Comité'  renvoie  au  diredeui'  dr  l'I'lcolc'  de  saiil<'  à  Paris,  poui" 
en  faire  son  rapport  à  ses  commissaires  près  les  Ecoles  de  santé, 
un  mémoire  de  la  Commission  des  secours  pid)lics  sui-  l'hospice  de 
l'Unité. 

Plusieurs  élèves  de  l'Ecole  normale  exposent  au  Comité  cju'ils  ont 
reçu  des  ordres  de  monter  la  garde;  ils  prient  le  Comité  de  vouloir 
bien  leur  dire  s'ils  y  sont  obligés  ou  non.  Le  Comité  arrête  que  le 
citoyen  Prieur  se  transportera  au  Comité  militaire  pour  l'inviter  à 
exempter  de  monter  des  gardes  les  citovens  envoyés  par  les  départe- 
ments aux  Ecoli's  normale,  des  travaux  publics,  et  de  santé,  nouvelle- 
ment établies  à  Paris. 

Un  membre  rend  compte  au  Comité  des  dillé-rentes  plaintes  (jue  font 
plusieurs  départements  sur  le  mauvais  état  où  se  trouvent  les  anciennes 
basiliques  ;  il  propose  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comitc'  des  finances, 
section  des  domaines  nationaiu,  pour  se  concerter  avec  lui  sur  ces 
demandes  et  lui  en  faire  son  rapport. 

Un  membre  demande  que  le  Coinilt'  fasse  imprimer,  allicher  et 
dislribui'r  à  la  (ioiuention  la  liste  des  mcmbi'i's  (pu  le  composent.  Le 
Comité  adopte  cette  proposition  '-'. 

Le  (Jomité  arrête  que  son  pri'sidcnl  (•crlra  au  Comité'  des  archives 
pour  l'inviter  à  publier  l'Instruction  (|u'il  doit  donner  sur  le  triage  et 
enq)loi  (les  parrhi'umis  cl  vélins  tpii  appartiennent  à  la  Hépublique. 

!"   Millii'  (ils,  iimnilire  (le  la  Société  ries  le    coiiceinanl,   dans  le   carlon   F''  ii'ii). 

Jacobins,  a\ail   été   commissaire  du  Cou-  '"   Nous  avons  vainement  cberclic  cette 

seil  exéciilif  et  avait  rem|ili  diverses  mis-  liste  im|inmée.  Elle  n'existe  pas  à  la  Rildio- 

sions.  On  trouve  arix  Arcbivcs  un  dossier  lliè(|ue  nationale. 
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'Le  (Comité  arrête  que  la  Comniissiou  executive  d'instruction  puLlitjue  lui  i)ré- 
seiitera .  tous  les  dtcadis,  par  écrit ,  l'état  de  situation  des  établissemeuls  d'insliiic- 
lion  publique  et  un  compte  de  ses  travaux  '''. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  de  la  (ioniniissiou  executive  d'instruc- 
lion  publique,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  cito\cn  Clément  de  Ris  poui' 
l'inviter  à  se  trouver  à  la  première  séance  '"-'. 

Un  membre  de  la  di'-putation  d'Eure-et-Loir  expose  au  Comité'  le 
mauvais  état  où  se  trouve  la  catliédraie  de  Chartres;  il  invite  le  (loniilé 
à  émettre  son  vœu  particulier  pour  la  conservation  de  cet  ('dilicc.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'au  commi-nccnieiit  de 
sa  séance  il  a  pris  un  arrêté  relatif  à  cet  objet. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  formé  un  directoire  conqiosi-  de 
membres  du  (lomité,  pour  ouvrir  les  lettres  et  dé'lermmer  le  reuNoi  des 
pièces  qui  lui  sont  adressées.  Cette  proposition  est  ajourni'c. 

Un  des  commissaires  du  (Jomiti'  pour  l'organisation  des  Lcoles  de 
sjuité  soumet  au  Comité  la  nomination  des  directeur,  professeurs  et 
adjoints  de  l'Ecole  de  santé  éinbiie  à  Strasbourj;.  Elle  est  arrêté"'  anisi 
qu'il  suit  : 

Directeur  de  l'Ecole,  lequel  enseiguera  les  devoirs  des  officiere  de 
santé,  la  médecine  léfjale,  les  cas  rares  tant  dans  la  pratique 
niédicide  que  chirurgicale Louent  aiiié. 

PROrKSSKinS.  l'ROF£SS£tnS    ADJUI>T!>. 

Analomie,  physiologie,  physique  appli- 
quée il  l'homme  et  à  l'art  de  guérir, 
mélwrologie Ladtii  (  ajoui'iié  i.        Bérot. 

Botanique,    matière   raédiwde,    histoire 

naturelle Hekm.inn.  Gorcy. 

Hygiène,  jwlhologie,  pi-o|)hylacliipie. .  .    Touiitfi.i.e.  Busch  (ajouniéV 

Médecine   clini(pi<'  d'après  riil)>er\ati(in 

et  la  constitution ,  lliérapi-iitiqui-.  .  .  .   (iozK.  Roedbrer( ajourné). 

t'I   En  exéi:iilion  do  cet  arrèli',  la  (lom-  dns  Ihéàln-s),  collos  dos  di'Cados  siii\.inlps 

mission  pxëculiïc  fit  drosser  des  (rfouillos  jusqu'au  30  veiiloso.  Voir  aux  annexes,   \ 

déradain'si ,  qu'elle  devait  Iransniellre  ro-  (p.  '■^h-). 

(julièrement  au  Comité.  (In  Iromo,  dans  '    (ili'iiionl  de  IVis  est  convoqué  pour 

un  oarlon  des  Archives  nationales,  relli-s  être    entendu    an   sujet   de    la    iiianœutr.' 

de  la  prcniioro  dwadc  (i"-io  nivôse),  an  déloyale  donl  (iaral  l'accusait.  .Suite  /i  ni- 

numbre  de  six,  et,  pour   l'un  seuloni.-nl  vi'ise  (p.  .'JCi  ). 
de>   liureaux   de   la  Commission    (liureau 
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PnOPESSKl  lis.        l'noFESSElIlS   ADJOINTS. 


Gliiruijfii'  llM'iir'ii|ii('  cl  |ii;ili(Hi(';  art  îles 
accoiiclieiiifuls,  réyiine  des  fi'iiimos 
eiicpiiiles,  suite  des  eonclies,  tout  ce 
qiii  est  relatif  à  rallaitemeiit.  au 
sevrajfe  et  la  première  (éducation  phy- 
sique des  enfants Flamand.  Barbier. 

Chimie  mi5dic;de,   animale,    ap|)linui'e; 

pharmacie Nicolas,  de  Nancy.      Hrcht. 

Conservateur PFEFFiNGKR(ajournt'). 

Le  (^omit/'  adopto  le  projet  de  lottriMlc  noiiiiniitlon  à  ('rrire  i"i  cluiciwi 
des  professeurs  et  adjoints. 

Le  Comité  arrête  tjiie  ses  comniissiiires  Plaieliard  cl  Baradon  sont 
autorisés  à  écrire  aux  autorités  constituées  de  Strasbourg  et  de  Mont- 
pellier, ainsi  qu'aux  directeurs  des  Ecoles  de  santé,  pour  connaître  les 
dépenses  qu'elles  pourront  entraîner  et  les  fonds  à  mettre  pour  cet 
objet  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction  publique. 

Les  commissaires  nommés  par  le  Comité  pour  se  transporter  au 
Comité  des  finances,  et  se  concerter  avec  lui  sur  le  traitement  des 
professeurs  et  adjoints  des  Ecoles  de  santé,  rendent  compte  de  leur 
conférence  à  ce  sujet;  il  en  résulte  que  le  Comité  des  finances  a  adopté 
l'arrêté  du  Comité  du  :>8  frimaire  dernier  qui  fixe  le  traitement  des 
directeurs  et  professeurs  à  l'Ecole  de  .santé'  à  six  mille  livres,  et  celui 
des  professeurs  adjoints  et  conservateurs  à  cinq  mille  livres. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  le  rapport  du  jury  nommé- 
par  la  Convention  nationale  poui"  juger  les  pièces  du  concours  relald' 
au  nouveau  système  borairi".  h]lli'  l'examinera  et  lui  en  fei-a  son 
rapport. 

Le  citoyi.'M  Tliiliaiiilcau.  eniploM'  au  secn'tariat  de  la  Commission 
temporaire  des  arts,  obligé  daller  dans  le  déparlenient  de  la  Vienne 
pour  affaire  de  famille,  demande  un  congé  de  deux  décades.  Le  congé 
l'st  accordé. 

Un  membre  observe  (nie  le  cito\en  Mazade  esl  absent  du  Cnnulé' 
pour  cause  de  maladie,  et  propose  de  le  faire  remplacer  dans  la  mis- 
sion à  laquelle  il  a  été  nommé  par  le  Comité  des  finances,  section  des 
domaines,  pour  la  conservation  des  grandes  basiliques  appartenantes 
à  la  nation.  Le  citoyen  Prieur  es!  nommé  poin-  remplacer  le  citoyen 
Mazade. 
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Li'  C()tnit('  ronvoie  à  sa  premièro  section  \o  résumé  du  rapport  fait 
par  la  Commission  executive  de  rinslruction  pnl)li([ue  sur  llnslltiit  du 
rifoyen  Mangard. 

L'agent  national  près  l'adminisli-alion  du  distrirl  de  Troyes  adresse 
au  Comité  une  copie  du  ré([uisitoire  qu'il  a  donné  aux  admiiu'sfratcurs 
du  directoire  de  ce  district  sur  le  bris  et  la  dégradation  du  trt'sor 
ci-devant  Saint-Etienne  à  Troyes;  il  y  joint  des  observations  sur  le 
mémoire  justificatif  du  citoyen  Bondot  fils,  accusé  de  dégradation  des 
monuments  nationaux.  Le  Comité  renvoie  ces  pièces  à  sa  deuxième 
section. 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  sa  deuxième  section  les  idées  que  lui  sou- 
mettent les  citoyens  J.  Clerc  et  H.  iMicliallet  pour  rétablissement  d'une 
Ecole  de  dessin  pour  les  ('toffes  à  Lyon. 

Séance  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Lequinio. 

—  Dans  ta  séance  de  la  Convention  du  3  nivôse,  Baiiieui  (qui  allait  être  élu  mcmLrc  du 
Comité  d'instruction  publique  le  19  lu'vose)  demanda  à  lire  un  discours  en  réponse  à 
Grégoire;  mais  la  parole  no  lui  fut  pas  accordée.  Voir  aux  annexes,  B  (p.  358),  le  romple- 
rendu  de  cet  incideut  d'après  le  Journal  des  débals  et  des  décrets  (le  Moniteur  n'(!n  parle 
pas). 

PIÈCES  ANNEXES. 


On  trouve  aux  Archives  nationales,  D  xixviti,  carton  I,  dossier  1,  les  feuilles  déca- 
daires de  la  Commission  exéculive  pour  la  première  décade  de  nivôse  an  m.  Elles  sont 
accompagnées  de  la  note  ci-après  : 

FEUILLES    DKCADAIHES    DES    BlREAl'X    DE    LA    COMMISSION    EXECUTIVE. 

Ce  promicr  compte,  (pie  la  Commission  executive  reud  au  Coniilr  (rinslrnclion 
|iulili([iie,  de  ses  opérations  jiendant  la  décade,  est  iinparliiit. 

Les  tableaux  im|)rimés  étaient  destinés  au  compte  que  les  bureaux  rendent  à  la 
(Commission;  ceux  qui  doivent  être  adressés  au  Comité  s'impriment  et  serviront 
pour  la  décade  prochaine. 

Les  trois  opi'ralions  principales  surveillées  par  la  (]iimniission  pcnd.uil  lellc 
dc'cade  sont  les  travaux  pour  l'Ecole  normale,  à  la  Sorbonne  :  ils  avancent  maljfré 
la  sîiison;  les  travaux  pour  le  local  provisoire,  an  Muséum  d  histoire  nainrelle  : 
il  est  jH'êt;  et  les  détails  relatifs  à  la  diUure  du  théâtre  dt^  l'Kjjalité  :  il  est  fenné, 
ri  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  la  con.servaliou  de  ce  ipii  appartient  à  la 
Hépubliqtie. 

On  n"a  articulé  dans  ces  feuilles  que  les  objcis  de  quelque  importance  :  c'est  nn 
simple  extrait  des  feuilles  du  travail  {[énéi'al  de  la  Comniissiurv. 
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En  miim'  de  coltc  noie,  on  lit  :  ir Renvoyé  à  la  3'  serlion». 

Li's  t.ilileam  imprimés  qui  servent  de  cadre  au  contenu  de  ces  feuilles  ont  sept  colonnes, 
avant  pour  litres  :  i°  Numéros;  a°  Date  de  la  remise  au  bureau;  3°  Noms  des  parties; 
li°  Nature  dos  objets;  5"  Décrets  et  arrêtés  des  Comités;  C°  Propositions;  7°  Dt-cision"! 
de  la  (^onmiission.  Les  feuilles  envoyées  pour  la  première  décade  de  nivôse  émanent  des 
sections  cl  bureaux  suivanis  : 

Correspondance  générale  (t  feuille); 

1"  section  (2  feuilles); 

3'  section,  1"  bureau  (1  feuille); 

a'  seclion,  a'  bureau  (i  feuilb'); 

«.'  section,  3'  bureau  (1  feuille); 

3*  seclion,  1"  bureau  (1  feuille). 

Du  1"  bureau  (lliéàtres)  de  la  3'  seclion,  il  y  a  encore  cinq  autres  feuilles  faisant  suite 
à  la  première  (elles  comprennent  sept  décades  et  non  cinq,  parce  que  deux  de  ces  feuilles, 
la  troisième  et  la  cinquième,  s'étendent  sur  deux  décades);  elles  correspondent  aux  dales 
suivantes  :  ii-ao  nivôse,  2i-3o  nivôse,  i"-ao  pluviôse,  2i-3o  pluviôse,  i"-ao  ventôse. 

On  a  vu  plus  baut  la  Commission  annoncer  que  de  nouveaux  tableaux  s'imprimaient; 
ils  ont  cinq  colonnes  ayant  pour  titres  :  1°  Date  de  la  remise  des  pièces  à  chaque  bureau; 
a°  Noms  des  parties;  3°  Nature  des  objets;  4°  Décrois,  arrêtés  des  Comités;  5'  Pro- 
iiosilious  et  décisions.  Ces  nou\eaux  tableaux  remplacèrent  les  imprimés  précédents, 
à  partir  du  ai  nivôse;  en  effet,  les  cinq  feuilles  envoyées  par  le  bureau  des  théâtres  du 
21  nivôse  au  20  ventôse  sont  établies  sur  les  imprimés  nouveaux. 

B 
On  lil  dans  le  Journal  de»  débat»  et  des  décielt  : 

Convention  nationale,  séance  du  3  nivôse  an  in. 

Ihiilleid  annonce  qu'il  a  fait  un  travail  sui-  le  même  objet  que  Gréjjoii-e;  il  esj)ère 
(jue  ses  vues,  répandues  par  la  voie  de  limpressiou ,  pourront  servir  à  détruire 
le  mauvais  eiïet  des  mesures  proposées  par  Gn'gnire;  il  demande  à  (aire  Ieclui-e 
de  son  discoui-s.  —  Accordé. 

Bailleid  se  présente  à  la  tribune. 

Charlicr  s"op])ose  à  la  lecture.  irCitoyeus,  dit-il.  ne  parlons  jamais  ici  ni  reli- 
{fion,  ni  |)rèlres,  si  nous  voulons  éteindre  le  lanalisme  pour  toujoui-s.  Je  demande 
le  renvoi  du  discours  doBailleul  au  Comité  d'instruction  publique." 

Ou  demande  que  la  lecture  du  discours  de  Bailleul  soit  ajournée  jusqu'à  la  dis- 
eussion  sur  les  fêles  décadaires. 

Ou  demande  Timpi-ession. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  tout  ''. 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  relate  l'incident  en  ces  termes  : 

Séance  du  3  nivôse  an  m. 
Un  membre  demande  à  lire  un  discours  sur  les  fêtes  décadaires:  la  Convention 
ajourne  la  Icclurede  ce  discoursà  la  séance  où  la  discussion  s'ouvrira  sm-  ce  sujet  ' . 

''  Journal  de»  débatt  et  de$  décrett,  n°  «21,  p.  19.  L'Opinion  de  Bailleul  n'a  pas 
clé  imprimée,  du  moins  ne  l'avons-nous  pas  trouvée  à  la  Biblinllièquc  nationale.  — 
!•)   Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LU,  p.  63. 
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TROIS   C.EM   CINQUANTE-SEPTIEME   SEANCE. 

I)u  !\  nnosp  au  m.  [ai  dt'oembre  1794.] 

A  l'oiiverluic  di'  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'un  rapport 
à  faire  à  la  Convention  sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder 
an\  savants,  gens  de  lettres  et  artistes,  et  du  projet  de  décret  suivant  : 

Article  premier.  En  exécution  du  décret  rendu  le  17  vendémiaire  dernier,  la 
Tri^sorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  l'instruc- 
tion publique  nnc  somme  de  trois  cent  raille  liwes  pour  être  répartie  conformé- 
ment à  l'état  ri-joint  : 


TROIS     MILLE     LIVRES 

DECI      MILLE      LITRES 

QUINZE       CENTS      LITRES 

.  cniCBJ  ou  crroii!«  : 

:.   CB.COJDBS    CITOIIJS: 

i  C.ICCJ  DES    CltO>ï!.S  : 

Adanson. 

Andiieiix. 

Âchai-d,  de  Marseille. 

Anquelil. 

Beaiichamps. 

Artaud. 

lîitauhé. 

Beaurieu. 

Autissier,  dessinateur  à 

Bossut. 

Berlhélemy,  jieiiiti'e. 

Rennes. 

BriHjiiigin. 

RIavet. 

Bambini. 

Brisson. 

Bréa,  peintre. 

Beaulieii. 

Cousin. 

Cailhava. 

Bourgeois. 

Corneille  d'Angély,  pe- 

Cambini. 

Brun. 

tile-lille  du  {{raiid  Cor- 

Collin d'Harleville. 

Chrysologue.  de  Ct\. 

neille. 

D'Arnaud-Baculard. 

Crcmzet. 

Cotte. 

Doinergue. 

D'Aç;ir((. 

Delille. 

Dureau  de  la  Malle. 

Deshautesrayes. 

Delisle  de  Sales. 

François-.Neiifchâteau. 

Desoria,  jieinti-e. 

Ducis. 

Foucou,  sculpteur. 

Dupain-Triel. 

Diimesnili  l.a  ciloyemie). 

Frizieri ,  musicien. 

Famin. 

Diitheil. 

Gentil. 

Gaudin. 

Guignes. 

Guéroult. 

Gauthier,  pinlre. 

Carnier. 

Guillai-d. 

Gérard ,  oflicier  <le  siiitr. 

llei-mann. 

Haudimonl  (D'),  musi- 

Gérard, peintii'. 

Jean  rai. 

cien. 

Griffet. 

]jH  Harpe. 

I.iacretelle. 

Laneu\ille,  peiiitiv. 

Ldan.le. 

L'Angle  (  De  ) ,  auteur  des 

Imitas,  accoiiclieiir. 

I^iinairk. 

Voi/aifes    eu   Espagne 

Lenoir  de  la  Roche. 

Larcher. 

et  en  Suisse. 

Lesiieur,  sculpteur. 

l^;  Bi'igant. 

Lasalle  (  AntoineV 

Liotard,  de  Grenoble. 

Lebrun. 

LévAque. 

Liice. 

:Ui(l      l'KOCKS-VKRHAllX  Ul  COMITK  D'I^1STRUCTI0^  PUBLIQUE 
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Ut.VX     MILLE     LIVRES 

QDINZE    CKATS    LIVRE 

1  gaicDii  DU  ciTOiins  : 

i  atàcm  DU  ciTOTin  : 

l    CRACUH    DKS  CIT01BHS    : 

Leniierro  (La  veuve  de). 

Lavocat,    de    Chanipi- 

Mandar  (Théophile). 

Le  Gentil  (ci-devant  aca- 

gneulles. 

Mariette,  peintre'''. 

dtÇmieipn). 

Mazi'as. 

Martin,  sculpleur. 

MaimonteL 

Montelle. 

Mercier  Saint-Léger. 

Mauduil. 

ISivard,  peintre. 

Milcenl,  de  Rouen. 

Messier. 

Parny. 

Pages. 

Monlucla. 

Pater. 

Pingeron. 

Oltnilin. 

Peyraud  de  BeaussoL 

i'oirel,      naturaliste. 

Palissot. 

Philipon. 

Soissons. 

Pingré. 

Pauclon. 

Sablet,  peintre. 

Poinsinet  de  Sivr\ . 

Pou'ier. 

Satur,  de  Vesoul. 

Pougens. 

Prudhon,  jieintre. 

Villars,  de  Grenoble. 

Richard,  nalnraiisle. 

Pelletier,  ing(inieur-nii'- 

Viller,  peintre. 

Rochon. 

canicien. 

Saint-Lambert. 

Quéverdo ,  graveur. 

Tuipin. 

Regnauit,  peintre. 

Valniont-Bomare. 

Ramey,  sculpteur. 

Restif  de  la  Bretonne. 

Renard ,  architecte. 

Rozet ,  bibliographe.    . 

Roubaut. 

Roussel,  médecin,  hom- 
me de  letti'es. 

Senne  (De),  sculpteur 
soui-d  et  muet. 

Saint-Ange. 

Schweighaeuser. 

Sélis. 

Suvée ,  peintre. 

Villers. 

Art.  2.  Los  Comités  d'iiistruction  ])ubliqueet  des  finances,  réunis,  sont  chargés 
de  jirésentcT,  sous  deux  décades,  un  rapjiort  sur  les  pensions  qu'il  coiniciit  il'ac- 
cdrder  aux  gens  de  lettres  dont  les  talents  sont  utiles  à  la  République. 


Le  rapport  et  le  projet  de  décret  sont  adoptés  pour  être  présenté.';, 
au  nom  du  Comité,  à  la  Convention  nationale*"*. 


'"  Il  est  pnil)al)li'  qu'au  lieu  de  trMa- 
riclloji  il  faut  lire  nHarieUcn  :  c'est  ainsi 
que  dans  l'orijjiiial  de  la  liste  délinitive  a 
été  orllio|jrapliié  li>  nmii  du  peinlrc  Harrli'l. 


■''  Malgré  rett(!  adoption,  des  additions 
à  la  liste  seront  faites  los  (i  et  8  nivôso,  et 
le  1 0  une  nouvelle  discussion  s'ouvrira  sur 
le  projet  de  décret. 
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Le  représeiitiint  du  peuple  près  l'Ecole  normale  donne  connais- 
sance d'une  lettre  des  représentanis  du  peuple,  dt'puti'S  par  le  dt'par- 
lement  de  l'Arièjje,  contenant  des  observations  sur  la  nomination  du 
citoyen  Bardies  à  l'Ecole  normale  ;  il  demande  à  être  autorisé  à  se 
concerter  avec  les  différentes  députations  relativement  à  toutes  les 
dénonciations  qui  seraient  adressées  au  Comité  contre  les  élèves  de 
l'Ecole  normale.  Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section ,  bureau  des 
écoles  normales,  la  lettre  des  représentants  du  peuple,  députés  de 
l'Ariège,  et  arrétf^  qu'il  sera  demandé  en  son  nom  à  la  Convention  un 
décret  qui  l'autorise  à  prononcer  définitivement  sur  toutes  les  dénon- 
ciations portées  contre  les  élèves  de  l'I'lcole  normale,  après  avoir  con- 
sulté les  différentes  députations  '". 

Sur  la  proposition  des  commissaires  près  les  Écoles  de  santé,  le 
Comité  arrête  que  le  traitement  des  professeurs  des  Ecoles  de  santé 
datera  du  i"  nivôse. 

Le  Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  mettre  en  réquisition  les  professeurs  des  Ecoles  de  santé  ([ui  se 
trouveraient  dans  ce  moment  employés  aux  armées  ou  dans  les  hôpitaux. 

Les  artistes  logés  au  Louvre  se  présentent  au  Comiti'  pour  r(;clamer 
la  conservation  de  leurs  logements.  Le  Comité  renvoie  leur  demande 
à  sa  deuxième  section,  et  arrête  que  ses  commissaires  chargés  de  se 
concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  sur  la 
conservation  du  logement  des  artistes  au  Louvre ,  s'y  rendront  de  nou- 
veau, pour  en  avoir  une  réponse  décisive. 

Une  députation  du  Lycée  républicain  vient  inviter  h;  (Comité  à 
assister  à  l'ouverture  de  ses  séances,  qui  se  fera  primidi  prochain  onze 
nivôse.  Le  Comité  accueilli'  la  dépiitalion  et  arrête  la  mention  civicpie 
de  son  invitation. 

Le  citoyen  Garai,  commissaire  de  l'instruction  publique,  articule  au 
Comité  ses  plaintes  contre  le  citoyen  Clément  de  Ris,  adjoint  à  la  (Com- 
mission executive  d'instruction.  Le  Comité  nomme  les  citoyens  Massicu 
et  (jhénier  pour  prendre  connaissance  de  cette  affaire  et  lui  en  faire 
leiu"  rapport. 

Le  (ionuti'  ai'réte  (jue  le  citoyen  Barailon  surveillera  les  diverses 
dépenses  des  différents  bureaux  du  Comité  et  en  fera  tenir  registre. 

"'   Ce  cli-orol  n'.T  \>af  ol''  dcinanclr  h  la  CiinM-nlMin. 
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Le  citoyen  TliiLaiideiiu  f;iit  un  rapport  sur  la  demande  faite  par  ie 
citoven  Barletli,  pour  (jue  le  gouverncnit'nl  lui  donne  la  jouissance, 
niMidaiit  dix  on  douze  ans,  d'une  maison  nationale,  pour  y  faire  un 
établissement  typo{;rapliic|ue  dont  le  résultat  serait  d'épargner  beau- 
coup le  temps  employé  à  l'impression,  en  formant  beaucoup  de  carac- 
tères composés.  Le  (iomité,  convaincu  que  l'exécution  de  la  méthode 
du  citoyen  Barletti  présente  des  avantages,  mais  considérant  qu'il  ne 
peut  entrer  dans  les  principes  d'une  bonne  économie  de  céder,  par 
forme  d'encouragement,  à  un  citoyen,  l'usufruit  des  propriétés  natio- 
nales susceptibles  d'i'fre  aliénées;  que  le  citoyen  Barletti  a  d'ailleurs 
reçu  de  l'ancien  gouvernement  une  somme  de  vingt  mille  livres,  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  môme  membre  fait  un  rapport  sur  une  réclamation  du  citoyen 
Bouvière,  auteur  d'un  Essai  sur  la  lopoirraplne  pltysujuc  el  médicale  de 
Paris ,  tendante  à  ce  que  le  gouvernement  lui  rembourse  les  frais  d'im- 
pression de  son  ouvrage  par  forme  d'indemnité.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition,  et  néanmoins,  attendu  que  l'ouvrage 
du  citoyen  Bouvière  annonce  des  talents  et  (jue  ce  citoyen  mérite  des 
encouragements  à  raison  de  l'importance  de  la  matière  et  delà  manière 
dont  il  l'a  traitée,  arrête  qu'il  sera  compris  dans  la  distribution  des 
trois  cent  mille  livres  décrétt-es  par  la  (Convention,  pour  la  somme  de 
([uinze  cents  livres". 

Le  uième  membre  communique  un  rapport  de  la  Commission  d'in- 
struction publique  sur  les  dégradations  commises  au  Luxembourg  par 
les  détenus,  et  sur  la  nécessité  de  les  faire  transférer  ailleurs  pour  les 
faire  cesser.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit,  à  cet  effet,  au  Comité 
de  sûreté  générale;  arrête,  en  outre,  cpie  le  citoyen  Thibaudeau  ira 
lui-même  appuyer  le  vœu  du  Comité. 

Le  même  membre  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Pelle- 
tier, ingénieur-mécanicien,  qui  demande  que  son  cabinet  de  machines, 
accepté  par  décret  de  la  Convention,  soit  réuni  au  Conservatoire,  et 
(|u'il  lui  soit  accordé  un  logement  et  un  traitement.  Le  Comité  arrête 
(pi'il  sera  écrit  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts  pour  appuyer  la 
réclamation  du  citoyen  Pelletier;  arrête,  en  outre,  <pie  le  citoyen 
Pelletier  sera  conq)ris  pour  la  somme  de  deux  mille  li\res  dans  la  dis- 

<■'  Cet  aiTi'té  sora  rapporté  le  8  nivôse  (p.  S^a). 
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tributioii  des  trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  (lonvenlion  au\ 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

*Lc  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  pulilique,  considc*- 
liiiil  que  les  traitements  accordés  aux  hiltliolliécaires  et  employés  à  la  biblioliièquo 
du  Panthéon  par  les  arrêtés  du  département  de  Paris  en  date  des  ai  mai  et 
3  juillet  )7f)3  (v.  s.)  sont  maintenant  insullisants  pour  les  faire  subsister,  arrête 
que  les  traitements  des  employés  à  la  Inhliothèquc  du  Panthéon  sont  fixés,  à 
compter  du  i"  vendëmiaire,  3'  année  républicaine,  ainsi  qu'il  suit  : 

]jp  citoyen  Pingre,  i"  bihliotliécjiiiv /i,ooo  " 

I>>  citoyen  Viallon,  a'  bibliothécaire 3,ooo 

FyC  citoyen  Ventenat .  3'  bibliolbécaii-e 3,ooo 

L'Huillier  )  (  i  ,8oo 


n  ,-,  (  garçons 

l'elit  )  (      i,90o 

En  conséquence,  la  Commission  d'instruction  publique  fera  i>ayer,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  les  traitements  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  la  somme  de 
deux  mille  livres  pour  les  dépenses  journalières  de  la  bibliothèque,  dont  les 
bibliothécaires  seront  tenus  de  lui  justifier  l'emploi. 

Lkquinio,  secri'Inirc 


—  L.a  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  du  maximum  était  depuis  lonjjtemps 
à  l'ordre  du  jour.  Le  i  4  brumaire ,  la  Convention  avait  entnndu  un  rapport  do  Robert 
Liiidet ,  qui,  au  nom  des  Comités  de  salut  pnblic,  do  commercn,  et  de  législation,  on 
doui:mdait  le  maintien;  après  plusieurs  jours  de  débats,  le  maintien  avait  été  voté  le  ig. 
Mais  un  mois  plus  tard,  le  17  frimaire,  Tlilbaudeau  se  lit  l'organe  de  la  nouvelle  majorité 
en  réclamant  la  plus  entière  liberté  du  commerce  :  il  proposa  et  obtint  que  les  ('omilés 
fussent  chargés  de  faire  un  rapport  sur  l'abolition  du  maximum:  ce  rapport,  roncinani  à 
Taliolition,  fut  présenté  le  2  nivôse  par  Giraiid;  le  3,  la  Convention  vota  l'article  1"  du 
projet,  ainsi  conçu  :  wToutes  les  lois  portant  lixalinn  d'un  maxinmni  .sur  le  prix  des  den- 
i-ées  L't  mari  liandises  ces>en)iit  d'avoir  leur  elTi-t  à  comptiT  do  la  publication  do  la  présenlo 
loiîi.  Les  autres  articles  furent  votés  le  lendemain  4,  après  uno  séanco  Inmulluouse  où  la 
inajorilo  relusa  la  parole  à  Collot  d'Heibois  ol  à  Gaston. 
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THOIS    CF.>T    CINQUANTE-HUITIÈME    SÉANCE. 

Du  (i  nivn^e  an  m.  [  ■\(\  (li'cpniliip  i7()'i.] 

*A  rouverliii'p  de  l;i  si'ancc,  G.  Rommc'''  priîseiito  au  Goinilé  un  Calendrior 
perpétuel  de  la  République,  concordant  avec  le  calendrier  grégorien,  pour  faciliter 
les  opérations  politiques  et  commerciales  des  nations  étrangères  avec  la  nation 
française,  précédé  et  suivi  des  Époques  républicaines '' ,  selon  l'arlicie  3  du  décret 
du  fi  frimaii-e'''  de  l'an  2°  de  la  République,  cjdculées  pour  i64,35<j  jours,  for- 
mant une  période  complète  de  65o  ans,  par  Thuillier,  astronome'*'.  Romme  pro- 
pose de  faire  graver  ce  calendrier,  de  le  faire  distribuer  à  la  Convention  et  aux 
différentes  Commissions  executives,  et  de  remettre  la  planche  à  l'auteur  à  titre 
d'indemnité.  Il  propose  de  plus  qu'il  soit  fait  au  procès-verbal  mention  civi([ue  de 
re  travail,  et  (pie  l'extrait  du  procès-verbal  soit  envoyé  à  l'auteur.  Toutes  ces  pro- 
positions sont  arrêtées  par  le  Comité. 

'IjC  même  membre  présente  au  Comité,  au  nom  de  Nouet,  astronome  de  l'Ob- 
servatoire de  Paris ,  un  Calendrier  solaire  pour  le  premier  siècle  de  la  République 
française.  Il  demande  que  ce  calendrier  soit  gravé,  distribué  à  la  Convention,  et 
la  planche  donnée  à  l'auteui',  à  raison  de  l'utihlé  dont  ce  calendrier  peut  être, 
après  toutefois  que  les  calculs  en  auront  été  refaits  par  im  autre  astronome ,  pour 
plus  grande  exactitude.  Ces  propositions  sont  arrêtées '''. 

Le  représentant  du  peuple  près  les  Ecoles  normales  observe  que  le 
citoyen  Halle ,  nommé  d'abord  professeur  à  l'Ecole  normale  et  succes- 
sivement professeur  à  l'Ecole  de  santé,  a  opté  pour  cette  dernière 
place;  il  demande  à  être  autorisé  à  proposer  à  la  Convention  le  citoyen 
Laplace  pour  le  remplacer.  Cette  proposition  est  arrêtée  '*'. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  Comit(''  autorise  les  profes- 

<■'  Romme ,  on  l'a  vu ,  avait  été  élu  sup-  '''  La  minute  et  le  registre  portent ,  par 

pléant  lo  17  frimaire  (p.  287).  Il  semble,  un  lapsus,  tr vendémiaire»  au  lieu  de <» fri- 

d'après  les  deux  premiers  alinéas  du  pré-  maire», 
sent  procès-verbal  et  le  septième   alinéa  "'  Voir  t.  IV,  p.  970. 

du  procès-verbal  du  i4  nivôse{p.  3()2),  qu'il  '"  Les  arrêtés  relatifs  à  la  gravure  du 

ait  participé  aux  travaux  du  Comité, quoi-  Calendrier  perpétuel ,  de  Thuillier,  et  du 

ipi'il  ne  fût  pas  membre  titulaire.  Calendrier  solaire  pour  le  premier  siècle  de 

t'I  Le  contexte  fait    voir  que    par  les  la  Republique,  de  Nouet ,  seront  rapportés 

r  Epoques  républicaines»,  il  faut  entendre  le  19  floréal  an  m. 

la   détermination   du  jour   de  l'cquinoxe  '"  Laplace  sera    nommé  professeur    à 

vrai,  jour  auquel  devait  commencer  l'an-  l'Ecole  normale  par  un  décret  du  10  ni- 

née  d'après  l'article  3  du  décret  du  4  fri-  vôse.   (Procès-verbal    de    la    Convention, 

maire  an  11.  I.  1.11,  p.  i.')6.) 
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seurs  de  l'Ecole  normale  à  s'assembler,  le  malin,  clans  le  lien  de  ses 
séances. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Carie  Vernet,  peintre,  sera  compris 
ponr  la  somme  de  deux  mille  livres  dans  la  distribution  des  trois  cent 
nulle  livres  décrétées  par  la  Convention  po  ir  encouragements  et 
récompenses  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

Un  membre  du  Comité  des  secours  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  à  présenter  à  la  Convention  sur  l'établissement  des  sourds-muets 
à  Paris  et  à  Bordeaux.  Le  Comité  adopte  ce  projet  de  décret,  et  arrête 
qu'il  sera  présenté  à  la  Convention  nationale  au  nom  des  deux  Comités"'. 

Le  citoyen  Lefèvre  de  \  illebrune  fait  hommage  au  Comité  de  la 
traduction  de  Silius  Itidicus  (3  vol.  in-12,  rel.  bas.),  et  [de]  celle 
d'Epiclète  et  du  Tableau  de  (]ébès  (2  vol.  in-16,  broch.,  pap.  vélin). 
Le  Comité  en  arrête  la  nieiilion  civique  à  son  procès-verbal,  et  le  dépôt 
à  sa  bibliothèque;  arrête,  en  outre,  qu'extrait  du  procès-verbal  sera 
envoyé  à  l'auteur. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Daubenlon  a  retouché  ses  Instruc- 
tions pour  Us  bergers  ou  Traité  sur  les  moutons;  il  demande  que,  vu  les 
pertes  qu'a  éprouvées  le  citoyen  Daubenton ,  et  la  modicité  de  la 
pension  à  laquelle  il  est  réduit,  le  Comité  arrête  que,  d'accord  avec 
le  Comités  d'agriculture  et  des  arts,  il  soit  proposé  à  la  Convention  de 
décréter  que  l'ouvrage  du  citoyen  Daubenton  sera  réimprimé  au  nombre 
de  deux  mille  exemplaires,  au  moins,  qui  seraient  mis  à  la  disposition 
de  l'auteur,  à  titre  d'indemnité.  Cette  proposition  est  arrêtée ,  et  le  Comité 
nomme  le  citoyen  Lakanal  pour  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  Comité 
d'agriculture  et  des  arts  et  en  faire  son  rapport  à  la  Convention  '-'. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal  à  proposer  à  la  Convention 
de  dé'créter  que  leComiti;  d'instruction  publiqui'  sera  autorisé  à  piendre 
sur  li's  fonds  mis  à  sa  disposition  ceux  nécessaires  à  faire  circuler  les 
livres  qu'il  jugera  utiles  à  riusiruclion  publiqui''". 

''  Cl-  projft  de  décret  remplaçail  celui  it>  nivôse,  pnrJoiieimo,  au  nuiii  des  Cumilés 

fpie  Tliiliaudcaii  avait  prérédi-niment  pré-  d'instnirtion    pulilique,  d<'s   finances,   et 

si'nlé  il  la  (ioini'nliim  au  nuui  du  (,'omilé  des  sccuurs  pulilirs.  Voir  aux  annexes,  A 

d'instruction  et  que  l'assemblée  avait  reii-  (p.  366). 

voyé  au  Comité  le  y  (;enninal  pour  qu'il  C  Suite  la  nivôse  (p.  388). 

se  concertât  avec  le  Comité  des  linanres  <''  l,a  Convention  rendra  le   lO  nivAsc 

(t.  IV,  p.  W.  note  a).  1/?  nuiivi'au  projet  le  décret  demande.  Voir  aux  annexes,  B 

do  décret  sera  présenté  à  la  Convention  te  (  p.  I{y  i  ). 
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Sur  la  proposition  du  citoyen  Barailon ,  le  Comiti'  arrête  cju'il  sera 
('■(•rit  au  Coniiltî  de  salut  [)ul)lic  |)our  l'inviter  à  ne  consentir  l'enlève- 
nient  dans  les  d('p(jts  publics  d'aucun  objet  relatif  à  la  chimie,  à  la 
pbvsi(nie,  à  l'analomie  et  à  l'histoire  naturelle  nn'dicale,  que  les  Ecoles 
de  santi'  n'aient  i''t('  pourvues  de  ceux  qui  leur  sont  n('cessaires. 

*  La  Commission  executive  d'instruction  |)ubli(|ue  tait  un  rapport  sur  i"(;tal 
Mctuel  du  tli(ïtti-e  de  r%alilé.  Le  Corailc'  autorise  la  Commission  executive  à 
|ii-en(lro  les  mesures  nécessaires,  tant  à  opérer  la  i'é|iartition  des  effets  récianiiis 
par  les  artistes  du  ci-devant  théâtre  de  ia  citoyenne  Monlansier.  qu'à  vi^ller  à  ce 
(pi'il  ni'  soit  rien  disirait  des  objets  devenus  nationaux. 

Le  (iouiiti-  arri'le  que  ses  conimissaires  se  transporteront  à  nouveau 
au  (;ouiit(5  des  finances  pour  l'inviter  à  prendre  un  paiti  di'finitif  sur 
l'organisation  du  thi'àtre  de  l'Kgaliti'. 

Le  (ioniili-  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  demande  que  fait  la 
Commission  excjculive  d'instruction  publique  relative  au  renvoi ,  par  le 
Coniit(',  d'affaires  qui  ne  sont  point  renfermées  dans  ses  attributions. 

Barailon  ,  Lkiiiimo. 


-  -  Le  6  nivoso,  Clauzcl  ]ironon(a  à  la  CDiivcnlion  un  di<rours  violonl  conlro  Ifs 
iiieniliies  dos  anciens  Comilés;  ce  fut  l'occasion  d'un  grand  tuinulle.  1^  lendemain  7. 
Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  Comilés  de  salut  public,  de  sûreté  générale ,  et  de  lé(ji>la- 
tion,  fil  le  rapport  attendu  sur  la  dénonciation  de  Lecoinlre  :  les  trois  (Comités  metlaiont 
liors  de  cause  Voulland,  Amar  et  l)a>id,  mais  concluaient  (|u'il  y  avail  lieu  à  examen  de 
la  coiiddito  de  Killaud,  Collot,  Barère  et  Vadier.  Dans  la  séance  du  soir,  une  coinmi8.-iun 
de  vingt  cl  un  niendires  fui  désignée  par  la  \oie  du  sort  pour  s'occuper  de  l'examen 
décrété:  la  parole  l'ut  niée  à  Hulil,  i|ui  déplorait  les  dissensions  intérieures  propres  à 
réjouir  les  Antiicliien^  ol  les  l'russlens.  l'arnd  les  mend)res  di' la  nnruelle  Conmiission  dfs 
\  ingl  et  un  se  trouvaient  quatre  meudires  ou  anciens  mcmlires  du  Comité  d'instruction  : 
Sergent,  Cliénier,  Sieyès  et  Bontraue. 

l>lb:CES  AÎ\KE.\ES. 

A 
On  lit  dans  le  Mmiileiir  : 

Convention  nationale,  séance  du  16  nivôse  an  ni. 

Les  sourds  et  mnets  de  naissjince  sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Allioy,  orateur  de  ia  députaliun.  Citoyens  représentants,  les  sourds 
et  muels  de  naissance  sont  ii  la  barre;  ils  \ienuenl  exposer  aux  jK'ces  de  la  |)atrie 
les  besoins  urfjents  (ju'ils  ont  de  leurs  secours.  Dénu('s  de  tout .  :i  cause  de  l'ex- 
cessive modicilt'  des  |)ensions  i[ue  ieiu'  accorda  l'Asseinlilée  consliluanle.  ils  ont 
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tihlenu  (les  Irois  Coniilés  réunis  (ju'il  \oiis  serait  l'ait  un  rapport  sur  leur  (lé|)lo- 
rahle  situation.  Le  rapporteur  est  tout  prêt  depuis  un  mois  :  nous  venons  vous 
conjurer  de  lui  accorder  un  qu;u-t  d'heure  de  ce  teni|)s  prdcieux  (jue  vous  donnez 
au\  affaires  publiques.  Et  nous  aussi,  citoyens  représentants,  nous  sonnnes  vos 
enl'anls;  et  nous  aussi,  nous  sommes  malheureux.  Hier  encore,  nous  manquions 
de  pain;  nous  n'en  aurons  pas  demain,  si  vous  refusez  d'entendre  la  voix  qui 
demande  à  vous  entretenir  de  notre  infortune. 

La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporleiu''''. 

Voici  les  principauiL  passages  ilii  lajiporl  lu  par  Joiieiiiie  : 

UAPI'GRT  ET  PROJET  DE  DECRET  SUR  1/0R0A.MSATI0\  DÉKIMTIVE  DES  IIELX  ÉTAliLIS- 
SBME>TS  FONDÉS  À  PARIS  ET  À  BORDEAl  \  POUR  LES  SOURDS  ET  MUETS;  PRÉSENTÉS 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE  AU  NOM  DES  TROIS  COMITÉS  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
DES    FINANCES,  ET    DES  SECOIRS   PUBLICS.   PAR    JOUENNE,   DÉPUTÉ    DU   CALVADOS. 

(extraits.) 


Do  rimprimorif.'  nationale,  Mivosn,  an  tiuisiènn 


(:). 


. . .  Fj'Assemhlée  consliluantc  fonda  vingl-([ualre  places  graluiles  pour  aiilaiil  de 
sourds-muets  pauvres,  comme  si  le  nombre  de  ces  infortunés  étiiil  égal  à  celui 
des  places  fondées,  ou  comme  si,  dans  ini  régime  qui  commençait  à  devenir  celui 
de  l'égaliU',  (piand  déjà  il  n'y  avait  j)lus  de  privilèges,  la  mère  commune  eûl  pu 
refuser  ses  secours  au  grand  nombre  de  ses  enfants,  et  ne  les  répandre  que  siii-  une 
exception  :  elle  atlaclia  à  chacune  de  ces  places  une  somme  si  excessiveineni 
modique,  qu'elle  n'eût  j)as  sulli  dans  les  années  de  la  plus  grande  abondance. 
Cette  somme,  pour  la  iiom'riture  et  Tenlretien,  était  fixée  à  trois  cent  einquanle 
livres.  Ces  deux  grands  torts  de  nos  prédc'cesseurs,.  .  .  c'est  vous.  représen(anls 
de  la  première  République  du  monde,  (pii  èles  appelés  îi  les  réparer  Ions  les 
deux.  .  . 

Ce  que  vos  Comilés  vous  proposent  en  faveur  des  sourds-mnels.  \olre  bienfai- 
sance en  a  l'ait  un  heureux  essai  dans  l'inslitution  vraiment  républiciiine  formée 
en  1792  par  un  de  nos  collègues '''.  Ceux-là  sont,  il  est  vi-ai.  orphelins  de  la 
pairie;  mais  les  sourds-muets  sont  orphelins  aussi,  et  orphelins  de  la  naliire. 

.  .  .  I)"a|)rès  les  calculs  faits  sur  des  renseignements  ac(piis  peudanl  dix  ans. 
vos  Comitt's  se  sont  assurés  qu'en  retranchant  de  vos  bienfaits  tous  ceux  à  cpii 
leur  âge  les  rendrait  inutdes,  la  Convention,  en  bnidant  soixante  places  gialnites 
dans  chacune  des  deux  maisons  existantes,  l'une  à  Paris,  l'autre  à  Bordeaux, 
nlleindrail.  à  peu  près.  Ions  les  sourds-nniels  indigents  c.ipablis  de  recevoir 
l'inslrncliori  '■''  . 

"  MonilPiir  du  iSnivosi'  an  m,  p. 66'^.  l'iaiiceipialrc  mille  suiinls-iniiets  au  moins, 

'    Blbliolliè(|Uc  nationale,  Le'"'ii'i'i,  et  il  avait  proposé  (pie  six  l'Iablissemeiits, 

iil-H°.  y  KiMipris  leui  ili'  l'aris  H  di;  Iturdeaui, 

^^'   Léonard  Bourdon.  rnssciil  rnnsarrés  à  l'inslnirtion  des  sourds- 

*'   Roger   F)ncos    avait    dit,    dans    son  nniots  indigents;  Tliiliandenii,  au  nom  du 

rapport    du    11    »''nl<'>M',   ipi'il  y  ii\all   en  (^unitc'  d'in-<lriirlion    pidilicpi>-,    avait   n-- 
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l/Cs  (lotiiilds  vous  proposent  encore  que  cliaque  lilève  ue  passe  pas  plus  de 
cinq  ans  dans  l'instilulion;  ijiio  les  plus  âjuSs  soient  clioisis  et  préférés  à  tous  les 
autres,  en  observant  toujours  (pTd  ne  l'auilra  avoir  ni  plus  de  seize,  ni  nioius  de 
neul'ans  actoinplis.  Celte  condilion  doit  être  expresse  et  de  rigueuj-.  En  procédant 
ainsi,  tous  les  cinq  ans  cent  vingt  élèves  prendront  la  place  des  premiers,  et  cette 
succession  alternative  fera  jouir  tous  les  soiu-iis-inuets  de  la  République  du  bieid'ait 
(pie  vos  Comités  viennent  vous  demander,  et  (jne  l'humanité  et  la  justice  attendent 
également  de  vous. .  . 

I/Asseinhiée  constilnante,  si  prodigue  quand  il  s'agissait  des  intén'ls  et  de  la 
grandeur  factice  du  dernier  de  nos  tyrans,  et  si  parcimonieuse  quaud  il  était  ques- 
tion du  bonheur  et  de  la  glou'e  du  peuple  français,  a-t-elle  été  plus  juste  h  l'égard 
de  l'instituteui'  et  de  ses  adjoints?  de  l'instituteur,  de  qui  la  nation  attend,  avec 
une  juste  impatience,  un  grand  ouvrage  sur  l'art  d'instruire  les  soiu'ds-muets ,  et 
dont  il  convenait  de  récompenser  avec  dignité  les  travaux,  les  talents  et  le  zèle; 
du  successeur  du  célèbre  L'Épée,  déposilaire  unique  de  cette  précieuse  méthode, 
qui  nous  donne  l'espérance  de  voir  se  réaliser  un  jour  le  projet  (l'une  langue  uni- 
verselle, à  laquelle  plusiem-s  savants  travaillent  joiunelleinent,  et  dont  l'exécution 
est  peut-être  réservée  ;i  celui  (j^ui  seul  a  su  donner  à  l'homme  de  la  nature''',  eu 
échange  d'une  grammaire  pauvre  et  réduite  à  très  peu  d'éléments,  la  grammaire 
philosophique  de  l'homme  civihsé;  de  Sicai-d  enûn,  que  la  Convention  nationale 
n'a  pas  eu  besoin  qu'on  lui  indiquât  pour  le  placer  au  nombre  des  savants  appelés 
à  l'institution  normale  '"'  qui  doit  régénérer  sur  le  sol  français  les  sciences  et  les 
arts  (jiie  le  vandalisme  voulait  en  exiler,  et  (pie  l'amom'  seul  de  la  liberté  a  con- 
servés au  milieu  de  nous. .  . 

Vos  Comités  ont  assisté  plus  d'une  fois  aux  leçons  qui  se  donnent  dans  cette 
intéressante  institution;  ils  vous  en  ont  toutes  les  fois  raconté  les  mervedles. 
...  Ils  vous  ont  dit  que  cet  art  précieux  de  l'analyse,  auquel  sont  dus  tous  les 
succès  de  cette  école,  devrait  être  celui  de  tous  les  instituteurs;  et  on  en  a  conclu 
(pie  les  instituteui's  [des  sourds-muets'''],  ouljliant  que  leurs  élèves  étaient  moins 
destinés  à  être  des  savants  que  des  ouvriei's,  se  bornaient  à  n'en  faire  que  des 
philosophes'*',  et  les  âmes  les  plus  sensibles  n'out  pu  se  garantir  de  quelque 
pn'jugé  défavorable  contre  cette  méthode.  On  l'a  aussitôt  soupçonnée  d'être  plutôt 
une  fondation  de  luxe  qu'un  établissement  utile  réclamé  par  l'humanité  pom*  le 
soidagenient  de  l'infortune.  On  vous  a  rappelé  à  cette  trihune,  avec  des  intentions 
dont  le  Comité  est  bien  loin  de  soupçonner  la  pureté,  les  homes  dans  lescpielles 
l'inventeiu-  avait  circonscrit  cette  institulion;  el,  croyant  (pie  Sicard  ne  les  avait 

poiidu  qui' CCS  cliill'ros  étaient  exiigi-rés,  et  «ijuc;  la   Convention  natioiiulc  n'a   pas  uu 

(juc  les  deux  élalilisseinenls  (îxistants  suf-  hcsiiin  qu'on  lui  indiquais,  \oir  la  note 

/irai(!nt  (t.  111,  pajjes  5ili-0a8).  Un  voit  de  la  page  suivante, 
([ue  le  Comité  dos  secours  avait  lini  par  ' ''  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés 

réviser  ses  calculs  et  réduire  ses  exigences.  par  nous. 

'"  C'est  par  cette  péiipliiase  que  Sicard  '■'"  Ceci  est  une  allusion  aux  objections 

avait   riialiitude    de    désigner    le    souid-  présentées  par llallron  le  1 3 pluviôse  (t.  111, 

uiui't.  p.  '6li0). 

■■■  .Vu  aujet  de  cette  phrase  et  des  mois  : 
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|i;is  reculées,  ou  vous  a  dit  qu'il  suirisait  de  coniprcudre  les  sourds-nuiels  d;uis  hi 
dislrihulioii  générale  des  secours  à  domicile,  et  ([n'il  fallait  se  coutcnler  de  ieni' 
a|i|)rendre  à  lire,  à  écrire,  et  les  droits  de  riioniuu'. 

Les  Comités  ne  viennent  pas  vous  f;iire  aujourd'liui  une  demande  plus  étendue  : 
ils  Miiis  proposent  seulement  de  ne  pas  verser  vos  secours  isolément  et  indixi- 
duellement  sur  des  infortunés,  qu'il  faut  nécessairement  réunir  pour  adoiicii- 
leur  infortune  et  la  faire  cesser  en  quelque  sorte.  Ils  ne  veident  d'autre  science 
pour  eux  que  celle  que  vous  ont  indicpiée  ceux  qui  ont  craint  qu'on  ne  voulût 
en  faire  des  savants.  Les  Comités  ne  vous  demandent  enfin  pom'  les  sourds-nuu'ls 
(pie  ce  que  vous  avez  jug'é  ne  pouvoir  plus  lon,iteinjis  refuser  aux  autres  Fran- 
çais :  la  lecture,  l'écriture,  les  droits  de  l'honune,  et  un  mi'lier;  mais  cette  éduca- 
tion, toute  bornée  qu'on  la  suppose,  et  fju'elle  est  en  effet;  cette  autre  éducation 
qui  précède  celle-là,  et  que  reçoivent  sans  frais,  et  par  la  seule  communication, 
les  autres  hommes,  les  sourds-muets  ne  peuvent  la  recevoir  qu'à  l'aide  de  la  mé- 
taphysique la  plus  approfondie. .  . 

Citoyens,  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  j)lus  helle  institution  (ju'on  ait  jamais 
connue  va  donner  à  tous  les  inslitnteiu's  de  la  République ,  poiu-  leur  apprendre  le 
grand  art  de  l'enseignemenl ,  les  premiers  professeurs  de  l'unixers,  [)armi  les(|uels 
nous  regrettons  de  ne  pas  voir  La  Harpe''';  ce  n'est  pas  quand  vous  encouragez 
tous  les  talents,...  qu'une  institution  que  toutes  les  contrées  du  monde  vous 
envient  trouvera  des  adversaires  parmi  les  reslainatcîurs  de  tant  de  iiiens. 

[Le  rapporteur  fait  ici  un  nniivol  éloge  de  l'Ecole  des  SDurds-uiiii'ts,  i>l .  jiniir  Miniilrer 
les  avantages  (in'elle  procure  à  ses  élèves,  raconte  deu\  anecdotes  dont  le  héros  est  le 
sourd-iiiiii'l  Jean  Massieii,  ret  élève  de  Sicard  dont  le  (^omili'  des  secours  avait  di'jii  rnlr.'- 
Icnu  la  (ionvention  (  (.  III,  |i.  371):  puis  il  conrlut  eu  |iro|io<anl  de  douni'r  à  Massii'ii 
une  place  do  l'épéliteur  :  ] 

Mais  dois-je  terminer  ce  rapport  sans  reronuuander  à  la  bienfaisance  nationale 
W'I  élève  précieux,  ce  Massieu,  dont  les  vertus  égalent  les  talents,  et  qui.  réduit  à 
de  ti'ès  modiques  honoraires,  fruit  de  ses  travaux  auprès  de  sis  camarades,  les 
a  tonjoiu's  partagés  avec  une  mère  infirme  et  pau\re,  et  des  sieurs  sonrdes- 
nuielles  connue  lui'?  Si  vous  ne  laissez  jamais  de  grands  talents  sans  r('Com[)ense, 
vous  récompenserez  tant  de  verlus;  et  vos  Comités  vous  pro[)oseut  de  donner  luie 
place  de  répétiteur  à  cet  étonnant  jeune  homme,  dont  l'exenqjle  ne  peut  mani[uer 

'    On  se  demandi'ra  re  i|ue  vient  faire  .ippeli'   à    une    c-jiaire    de    l'Krole  normale 

cette  mention  inaltendiie  du  nom  de  La  sans   que    la  (Convention   cùl    eu    besoin 

Harpe  dans  un  rapjtort   sur  les   sourds-  (|u'on  le  lui   indiquât  :   si  Jouenne  s'est 

Ls.  Ce  rapport  a  été  rédigé  sous  fin-  rïprimé  ainsi  à  propos  de  Sicard,  n'esl-i 


unie 


>|iiralion   é\idi'nlc  de   Sicard,  et  il    n'i'st  pas  en  pensant  à  La  Harpe,  ilnnl  il  deiail 

pas  doutent  pour  nous  que  c'est  Sicard,  parler  tout  à  l'heure,  et  dont   la  situation 

nommé  professeur  à  l'École  uoruiali-,  qui  était  justement   le    contraire  de   ceHe   de 

a   ilemandé  à  Jouenne   de  parler  de    La  Sicard?  la  Convenliiin  n'avait  pas  sonifi-  à 

llnr|ie.  (Jn  a  lu  plus  haut  une  phrase  sui'  liu .  e|  Il  était   ni'ci>>snire  ipi'iui   loi  Indl- 

laipielle    nous    avons    appelé    l'altenlion,  rpiàl  son  nom. 
dans  laquelle  le  rapporteur  parle  de  Sicard 
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<le  ser\ir  il'iiliiiuMil  à  l;i  naissanle  (5muliilioii  (l«>  lous  les  anifes  :  cet  jifle  de  hieii- 
faisaiife  de  votre  pari  devieiil  un  acie  de  justice  dans  une  Ré|>ublli|iie  où  une 
{fidire  certaine  et  un  |ii'i\  toujours  relalil  a(coni|)a<fnent  et  les  talents  et  le-;  tra\au\. 

\  oici  le  projet  de  di'cret  : 

Li  Convention  iialionaie.  après  axoir  entendu  le  rapport  de  ses  Coniiti's  d'in- 
slruction  publi(pie,  des  liiiances.  et  des  secours  publies,  décrète  : 

Article  premier.  Les  deux  maisons  d'instilution  pour  l'instruction  des  sourds- 
iniiels.  élalilies  |iar  les  précédents  dc-crets  à  Paris  et  à  Bordeaux,  sont  maintenues 
el  conservées. 

Art.  2.  Il  v  aura  lians  chacune  des  deii^  maisons  soixante  places  {[i-atuites, 
pour  autant  de  soiu'ds-nuiets  iudig;ents.  Kllc>s  seront  accordées  à  ceux  (pii.  avant 
plus  de  neul  ans  et  moins  de  seize.  |)oinront  prou\er  dans  les  formes  léjjales  leur 
indigence  el  rim|)ossil)ilitc'  de  payer  leur  pension. 

Art.  3.  Les  plus  âgés,  depuis  l'âge  de  neid'  ans  accomplis  jus(pi'à  celui  de 
seize ,  seront  prélc^iv-s. 

Art.  U.  La  durée  de  leur  instruction  sera  de  cinq  ans;  cliaijue  élève  apprendra 
un  métier  propre  à  lui  l'ournir  de  quoi  pourvoir  à  sa  subsistance,  quand  il  sera 
rendu  à  sa  l'amille. 

Art.  5.  Pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  l'établissement ,  les  élèves  seront 
nourris  et  entretenus  aux  frais  de  la  Ré|)ulili(pie.  Il  sera  payé  pai*  an,  pour  cliueuu 
d'eux,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pendant  les  trois  premières  années;  celle  de 
deux  cent  cinquante  livres  pendant  la  quatrième,  et  rien  pom-  la  cinquième.  11 
sera  en  outre  accordé  à  chacun  d'eux  la  somme  de  deux  cents  livres  pour  trous- 
seau en  entrant  dans  l'établissement. 

Art.  6.  La  Conmiissicni  des  secours  [)ublics,  sous  l'autorisation  du  Comité  des 
secours,  fournira  ;i  clia([ue  maison  les  nieidiles.  linge  nécessaires  à  son  usage,  et 
les  objets  relatifs  aux  diffcM-enls  métiers  dont  les  élèves  seront  susceptibles. 

.\rt.  7.  Le  traitement  du  chef  de  cette  inslilutiou  sera  de  cinq  mille  livres: 
celui  du  second  instituteiu'.  de  trois  mille  livres,  el  celui  de  chacun  des  deux 
adjoints  sera  de  deux  mille  cinq  cents  livres;  le  même  trailemenl  aura  lieu  pour 
le  premier  et  second  instituteur  de  la  maison  de  Bordeaux. 

Art.  8.  Le  traili'ment  des  ileux  rép(''tili'urs  est  fixé,  |iour  diarun.  à  douze  cents 
livres.  La  place  d(^  luailre  d'écriture  et  de  calcul  et  de  géograpliie  <lenieiu'ant  sup- 
primée, ceux-ci  seront  conjointement  chargés  d'en  remplir  les  fonctions. 

Art.  9.  L'un  de  ces  deux  répétiteurs  sera  dès  ce  moment  Jcui  Massieu, 
sourd-muet  de  naissance. 

Art.  10.  Le  Iraitemenl  des  deux  surveillants  et  celui  des  deux  maîtresses  sur- 
veillantes sont  lixi's  à  (piatre  cents  livres  pour  chacun;  mais  celle  des  deux  sur- 
veillantes <pii  remplit  les  fonctions  du  maître  d'écriture  et  de  calcul  cl  de 
géographie  aiqirès  (les  fdles  sourdes-muet  les  aura  deux  cents  livres  en  sus,  el  son 
Irailement  s'élèvera  à  six  cents  hvres. 

Le  trailemenl  de  l'économe,  qui  était  lixé  à  quinze  cents  livics  avec  la  table, 
sera  porté  à  trois  mille  livres  sans  la  table,  le  huis  et  la  lumière. 

\iiT.    11.    La   Conventlim    nationale,    pour    récompi'oser   les  élèves   des   deux 
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sexes  (jui  se  seront  disliiiffiiiis  peiulanl  les  ciiM|  années  de  leur  inslriiclion.  décièle 
«|u'il  sera  donné  à  chacun  deux,  en  sorlani  de  l"inslitu(.  une  somme  de  Irois 
oenls  livres  pour  faeililer  leui'  élahiissemenf. 

Abt.  12.  INul  ne  sera  nourri  dans  l'élablissenienl .  à  ie\ceplion  des  deux  sin- 
veillants  et  des  deux  surveillantes.  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  jamais  se 
(lis])enser  (le  inanffer  a\ec  les  élèves;  ils  seront  nourris  de  la  même  manière. 

Art.  13.  Le  local  occupé  ci-devani  par  le  séminaire  Maffloire.  situé  fauliouij; 
Jacques,  où  se  Iroinent  actuellement  les  sourds-nuiels.  est  délinilivement  alVecté 
à  (vlle  iiisliliilidii. 

1,1'  iiioji'l  de  d(;rrcl  ci-dossiis  liil  iKli>|ili;  sans  cliaiijfi'nionl.  (Piucos-vorbal  de  la  (^oii- 
\riilion,  I.  LUI.  {>.  :i.) 


B 

(lu  lil  dans  les  |iroi'ès-\erl)aux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lo  ni\ôse  an  m. 

'La  (lonxenlion  ualiimale  dc'ri-èle  (jue,  sur  les  jjinds  mis  à  la  dispiisilion  de  la 
Conuuission  de  rinsiruclion  puldique,  le  Comité  d'inslruction  est  autorisi»  à  l'aire 
payer  les  sonuncs  nécessaires  à  la  publication  des  ccrils  et  instructions  «pi'il 
jug-era  utile  de  répandre  pour  inspirer  l'amour  des  \eiliis  r('pu]jlicaines.  la  liaiiie 
(le  la  tyrannie,  le  nn'pi'is  pour  tous  les  prt^uffés ''  .- 

'     l'ioiès-Nurbal  de  la  (Juuvtntiuu,  l.  LU.  \>.  lôy. 


•il-2      PUOGÈS-VERBAL'X  DU  COMITK  D'INSTIIUCTION  PIII5LI()UIÎ 
Titois  ci;>'r  r,i\QUANTE-M:LViî:ME  séance. 

Du  s  iii\ôsi'  iiii  III.  [a8  duceinhro  1794.] 

A  l'ouverture  de  la  si'ancc,  les  commissaires  pour  les  Ecoles  fie  sanli' 
(iemamlent  à  éiro  autorisés  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  : 
i"  sur  le  fraitemeni  du  liililiotliiMaiic  de  l'Ecole  de  sanié  de  Paris; 
3"  sur  le  nondjre  et  le  Iraitemenl  îles  commis  atlacliés  aux  Ecoles  de 
santé;  15"  sur  l'époque  de  tous  les  traitements,  (ies  propositions  sont 
arrêtées. 

Le  Comili'  aulorise  les  mêmes  commissaires  à  proposer  un  décret  à 
la  Convention  par  lecpiel.  attendu  la  disette  des  élèves  pour  les  Ecoles 
de  santé'  et  leur  absence  des  disli'icls,  tous  les  citoyens  de  puis  l'àjje  de 
seize  ans  jusqu'à  trente  seront  admissibles  aux  Ecoles  de  santé,  dès 
qu'ils  riMuiiront  les  qualités  exifjées  par  l'article  10  de  la  loi  du  lU  fri- 
niJiire.  el  les  examinateurs  aulorisivs  à  les  désigner  pour  élèves'". 

Le  Comité,  vu  le  rn|)port  île  la  Commission  executive  d'instrurlion 
publi(|ue  sur  les  connaissances  du  citoyen  lii\ière,  nomme  provisoirement 
le  citoyen  Rivière  à  la  cbaire  de  proi'esseiir  d'hé'breu  au  CoUèfje  de  Erance. 

*  Lh  (^oiiiDiissioii  irinstnielioii  pulilique  expose  au  Coniitë  que  les  ditrérentes 
sections  lie  Paris  o"i  les  élè\es  nommés  à  l'École  normale  sont  venus  s'établir, 
veulent  les  soumettre  aux  l'ornialités  lentes  el  aux  (iémarclies  multipliées  (jn'on 
ini])ose  aux  citoyens  de  Paris  poiu-  la  iléli\iance  des  caries  de  l)ois  et  île  pain.  Le 
Comili-,  sur  sa  ilemande.  l'autorise  à  écrire  provisoirement  aux  sections  de  l'aris 
ww  circulaire  pour  les  prévenir  île  l'ari-ivée  des  élèves  el  les  imiter,  en  raison  île 
l'uliliti'-  ilu  cours  normal  et  île  l'importance  îles  occupations  des  élèves,  à  regarder 
la  carte  el  le  certiOcal  de  la  Commission  comme  un  sn[)plémeul  snllisani  ;i  toutes 
les  l'ormalilés  prescrites  par  la  loi. 

Le  (iomilé  rapporte  son  arrèli'  du  A  du  pri'senl,  portant  que  le 
citoyen  Houvière,  auteur  d'un  Essai  sur  la  topographie  physique  el  médi- 
cale (le  Paris,  sera  compris,  pour  la  somme  de  (juinze  cents  livres,  dans 
la  distribution  des  trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Convention 
aux  savants,  artistes  et  ijens  de  lettres;  arrête,  en  outre,  que  la  liste 
sera  relue  au  (iomité'  avant  d'être  présentée  à  la  Convention. 

'     !..•    il.nx'l    Ml   i|ii.-.rinii    lui    Mil,'  II'   ti'iid aiii,   ijiii\nse,    sur   le   ra|i|i"rl  ilc  Ifa- 

railiiii.  \  "ir  aii\  anni'xc-;.  A  (  p.  '■i'j't  ). 
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*  Le  Coniiti'.  sur  le  rapport  île  la  (^.ommission  temporaii'e  des  aris.  l'anloi-ise  à 
l'aire  lever  les  scellés  apposés  sur  la  salle  de  la  ci-devaul  Académie  IVaiiçaise,  pour 
faciliter  au  ciloveu  Drouhiii  les  moyens  de  dessiner  les  portraits  des  {frands 
hommes,  dont  il  pulilie  la  collection,  en  prenant  tous  les  moyens  de  conservation 
(ju'elle  jugera  convenaliles. 

*  Le  Comité  arr<Me  que  les  conservateurs  qu'il  a  [)réposés  aux  difTérenls  dépôts 
de  livres  entreront  en  Ibnclions  au  reçu  du  présent  arrêté,  de  rexéciilion  du(jnel 
la  Commission  executive  d'instruction  pal)li([ue  demeure  chargée. 

La  (lominission  executive  (rinstructioii  publique  soumet  au  Comité 
la  réclamation  que  fait  le  citoyen  La  Chabeaussière,  chef  du  bureau  de 
l'euseignemenl  à  la  Commission,  du  payement  des  appointements  de 
la  place  qu'il  occfipaif,  au  ai  nivôse,  dans  la  3°  division  du  ci-devani 
luiinslèrc  de  l'intérieur,  lors  de  son  arrestation.  Le  (Joiiiil(''  jiiièle  cpi'il 
sera  ('crit  au  Coniili'  des  finances  pour  appuyer  la  n'clanialiDii  du  citoyen 
La  (iiiabeaussière,  en  lui  rappelant  l'arri;!!- pris  le  «S  vendémiaire  dernier 
par  le  Comité  de  salut  public,  d'accord  avec  celui  des  finances,  sur  le 
rapport  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements. 

Le  Comité,  vu  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction 
publique,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Testavin, 
commissaire  bdiliographe  du  district  de  Saint-Pons,  ([ui  demande  qu'on 
lui  rembourse  une  partie  des  frais  d'une  maladie  (|ui  la  nus  dans  le  cas 
d'interrompre  ses  fonctions. 

Le  (Jomité-,  siu"  la  pn-sentation  de  la  (iommission  d'instruction  pu- 
blique, nomme  le  citoyen  Bertbe  professeur  adjoint  à  l'Rcole  de  santé 
de  Montpellier,  pour  l'enseignement  de  la  chirurgie  opérante  et  cas  rares. 

L'agent  national  du  district  de  IJoussac  propose  des  questions  relatives 
aux  articles  çj  et  i  o  de  la  loi  du  i  h  frimaire  sur  les  Ecoles  de  sanli'  cl 
en  demande  la  sohilion.  Le  Comitf'  passe  à  l'ordre  du  jour,  molivi'  sur  ce 
que  le  dé'cret  (pie  le  ciloyen  Haradon  proposera  à  la  Convention  satisfera 
à  toutes  ces  cpiestions. 

Le  Comili'  ajourne  la  dcmaiidi'  du  cilincn  Fi-iillie,  aiiti'ur  dr  l'/Zw- 
loire  crilujue  et  complke  de  la  rliirnripe ,  tendante  à  ce  (pie  le  Iroisième  tome 
de  son  ouvrage  soil  imprimi'  aux  fi-ais  de  la  natimi. 

L'agent  nalional  pivs  l'adminisli'atKui  du  (ll^tnl•t  de  Mriivrri's  de- 
mande au  Comili;  l'envoi  de  Inres  «''li-menlan-es  aux  ('coles  primaires  e| 
de  discoiu's  énergi(pies  et  patriidiipies  pour  être  prononci'-s  aux  fèti's 
di'cadaires.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivi'  sur  ci'  ipie  l'i'la- 
l)lissemenl  des  fêtes  di-cadaires  pourvoira  à  celte  demande. 
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l.c  Ciiiiilli'  JiiTÔtc  la  iiicnlion  ci\i(|iic  i^i  son  |ir()crs-vrrl);il  ri  le  (\r\w\ 
;"i  sii  liil)ll(p|lic''i|ii('  (lu  Si/strme  nnmer.sid  ri  lompki  ih  slvntijrriipliif ,  inrnilr 
iiiir  Sniiiiicl  Tiiiflnr  cl  (iiliij)t(' i)  la  laiifritc  française ,  par  Tli(''0(l.-P.  Hkiihn. 
•>'  l'd.,  Paris.  I'.  Diiliil.  an  .V  de  l'en"  française.  iri-cS"  j;i-.  paj).; 
•>  l'xcnipl..  hr'orli. 

Smi'  la  ilcniandi'  des  coniniissaircs  pour  les  Kcoli's  de  saiilé,  \c  (iitmiU- 
arn'li'  (in  ils  se  concorloront  avt'r  If  (ioniité  des  finances,  section  des 
(iiiniaines.  snr  les  moyons  de  l'aire  \i(ler  les  lienx  occnpés  dans  ri'nclos 
des  (idiilcliers  par  la  veuve  Saillaiil.  par  le  ciloyi'!i  V(»rni(pie(.  jjardien 
du  plan  de  Pai'is.  el   par  le  ciiinniissan'e  n\\\  de  la  seclion   Maral. 

Si'ance  le\(''e  à  Onze  lienres. 

H\ii\n.o?i. 

—  A  la  «''aiico  do  la  Cnnvi<nlioa  du  8  nivôîo,  Loqiiiiiio  avait  demandé  à  parlor  sur  les 
fcics  dis-adain-i;  la  Convention  décréta  qu'il  serait  euteudii  plus  lard.  (\ou<  ne  connais- 
sons col  incident  que  par  le  prorès-vcrhal  ;  les  journaux  n'en  parlent  pas.)  Dans  la  même 
séance,  à  la  demande  de  Bailleul,  il  fut  décrété  que  David  serait  mis  eu  liberté,  el  re- 
prendrait son  siè(;e  à  rassemblée.  La  Convention  adopta  ensuite,  sur  le  rap|)Ort  des  trois 
Comités,  un  décret  réorganisant  le  tribunal  révolutionnaire;  c'était,  a\cc  deux  articles  en 
plus,  celui  (pi'elle  avait  déjà  voté  le  a3  Ibermidor  an  ii,  et  qui  aviiil  été  ajourné.  Ensuite 
Didiem  dénonça  un  ouvrag' intitulé  le  LS(;cc(n(cHr/»-nn(-ai's,  par  Lacroix,  ancien  professeur 
de  dioil  public  au  Lycée,  où  trauteuc  prèciie  impudemment  le  royalisme ti;  la  Convention 
manifesta  la  plus  vive  indignation,  cl  décréta  que  Lacroix  serait  traduit  au  tribunal  riHo- 
lutionnairc  (Lacroix  sera  acquitté  le  a  ventôse,  le  jury  ayant  déclaré  qu'il  n'était  pas 
constant  que  son  livre  wtendit  à  pro\o(pier  le  rétablissement  de  la  royautés).  Leciuinio 
parla,  à  ce  propos,  du  rdernier  rejeton  de  la  race  impure  du  tyran,  qui  est  au  Temple-!: 
il  fit  décréter  que  les  Comités  de  gouvernement  ftpré>enteraient  les  moyens  de  purger  le 
sol  de  la  liberté  du  seul  vestige  de  royalisme  (pii  y  restât?!.  Cambon  se  plaignit  des  attaques 
aux(juellcs  étaient  en  butte  les  républicains  les  plus  sincères  de  la  part  des  libellistes 
qui  tries  assassinaient  dans  l'opinion  publique  par  des  pampblets  calomnieux n,  et  il 
ajouta  :  rtje  le  dis  avec  Irancliise,  nous  courbons  la  tête  sous  une  tyrannie  plus  pesante 
que  celle  de  R<ibespierrei. 

Le  i)  ui\ôse,  il  fut  de  nouveau  parlé  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'ouvrir  sans  relaid 
la  discussion  snr  les  fêtes  décadaires.  Ou  proposa,  en  outre,  que  les  membres  qui  avaient 
des  plans  de  fi'Ie-i  décadaires  pussent  les  faire  impiimer  aux  frais  de  la  nation.  La  (À)n- 
vention  décréta,  sur  la  proposition  de  Barailon,  l'impression  de  toutes  les  Opinions  de  ses 
membres  qui  avaient  des  vues  à  présenter  sur  l'organisation  des  l'êtes  décadaires,  el,  sur 
la  propiKition  de  Cbénier,  elle  fixa  au  il  nivôse  l'ouverture  de  la  discussion  sur  ces  fêles. 
\(>ir  aux  armexes.  B. 

PIÈCES  ANMiXES. 

A 

On  lit  daiH  le  Moiitenr  : 

Convention  nationalr,  séancft  dn  9  nivôse  an  nr. 
Itiiniilnii.   1,'arlicle  r)  de  la  loi  du   1 /|  frimaire,  relative  aux   i'xoles  de  sanli' , 
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donne  lieu  h  une  niuititude  île  réclanuilious;  d'une  part,  l"ou  ne  trouve  plus  dans 
les  districts  dos  sujets  avec  les  connaissances  que  l'article  lo  exige  des  élèves;  de 
l'autre,  on  interprète  de  diverses  manières  le  mot  réqukition,  qui  s'y  trouve  trop 
vaguement  employé.  En  effet ,  il  y  a  eu  différentes  mjuisitions  :  les  unes  jiar  le 
ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  votre  loi  du  i"  août  1793  (vieux  style);  il  y 
en  a  eu  d'autres  également  autorisées  par  d'autres  lois,  et  pour  divers  besoins  de 
la  Pii'|(tdilique:  toutes  enfin  sont  indépendantes  de  celle  qui  a  ordonné  la  levée  des 
citojeiis  depuis  dix-huit  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Elles  n'ont  rien  de  couiniun  cpie 
le  mot;  de  soi-lo  qu'il  en  résulte  une  grande  oliscurilé,  et  nécessairement  de  l'in- 
certitude pour  les  agents  naliimaux  qui  doivent  veiller  à  l'exécution  du  décret 
du  lA  frimaire. 

Je  dois  encore  observer  à  la  Convention  que  les  sujets  les  plus  propres  à  devenir 
élèves,  à  faire  proraplement  des  officiers  de  santé,  sont  en  ce  moment  ou  à  la  suite 
des  liôpilaux.  ou  réunis  dans  les  grandes  coniinnnes  pour  liàler  leur  instruction. 
Or,  cerlaineincut,  vous  n'avez  pas  entendu  les  exclure  des  nouvelles  écoles .  et  encore 
moins  pri\er  la  République  de  leurs  services,  d'autant  mieux  qu'il  en  est  un  jfrand 
nombre  qui  peuvent  lui  être  utiles  sous  peu  de  mois:  c'est  cependant  ce  qui  résid- 
terait  des  articles  f)  et  10  que  je  viens  de  citer'"'. 

Connaissant  les  besoins  ui'gents  de  vos  armées,  vous  vous  empresserez  d'y  re- 
médier; c'est  dans  cette  vue  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou  Comité  d'iu- 
structiou  publique,  décrète  que  les  examinateurs  des  élèves  pour  les  Ecoles  de 
santé,  établies  par  la  loi  du  1 '4  frimaire,  pourront  désigner  pour  chacjue  district, 
et  malgré  son  absence,  le  sujet  qui,  étant  âgé  depuis  seize  jusqu'à  trente  ans 
accomplis  ''■,  réunit  le  plus  notoirement  les  qualités  exigées  par  l'ai-licle  1  o  de  cette 
même  loi. 

-L'insertion  au  HuUetin  tiendra  lieu  de  promulgation.'! 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  '^'. 


<>n  lit  dans  le  |)roci''s-vcrbai  de  la  Convention  : 

Séance  du  8  nivôse  an  ni. 

\.a  Convention  nationale  décrète  que  [.equinio  sera  entendu  sur  les  lèles  déca- 
daiies,  immédiatement  après  Jobanixit  sui'  le-;  finances'*'. 

'    r.Vsl-à-dire  si  les  éli'-vcs  doivent  être  '''   iV»iii(rurdu  1  1  nivùise  an  ui,  p. /ii(); 

appelés  -de  diaque  dislrictn;  il  faut  (iii'oii  et  l'rocès-vcrbal  de  la  Convention,  I.  I.ll, 

puisse  les  choisir,  nirmo  s'ils  sont  absents  p.  \ho. 
du  district,  '     l'roci's-Nprbal     (le     la    Comention, 

"    Lo  décret,  pour  donner  plus  de  lali-  l.  LU,  p.   1 1.3.  Johannot  avait  fait  un  rap- 

lude  aux  niaminatcurs,  étend  les  limites  port  sur  la  !iitualion  financière  et  pmposi- 

d'ii(;e,  que  le  décret  du  i  4  frimaire  (art.  i)  un    projet  de   déci-et  dont    la   discussion 

avait  Tuées  à  dix-sept  et  ;i  %iti(jl-six  ans.  inmmenreia  ji'  i)  nivùsc 
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(ioiivciilion  niilioiiali'.  s('iiiii'<'  <lti  <|  nivôse  un  ni. 

CIiiicpI.  Hier  la  Goiivonlioii  nationale  a  nionlrd  loule  son  indig'nation  rnntro 
riuilc'ur  inliune  qni  voulait  ressusciter  le  royalisme  ''.  Mais  il  esl  un  autre  monstre 
ooiilre  leiinel  la  Convention  a  enoore  à  coral>allre  :  c'est  le  fanatisme.  Je  ne  sais  par 
i|nelle  fatalité  les  (i('|)nti's  qui  ont  ries  plans  «le  fêtes  décadaires  à  proposer  ne  peu- 
vent prendre  la  parole.  C"est  là  cependant  ([ue  le  peuple  pourra  puiser  la  haine 
des  tyrans.  Houquier '"',  I^equiuio  >'  et  Mathieu'*'  ont  des  projets  de  fêles  déca- 
daires qni  potirronl  concourir  avec  ceu\  du  Comité  d'inslruclion  pnbli([ue.  Je  de- 
mande (pie  la  Convention  les  autorise  à  les  communiquer  et  ;i  les  faire  imprimer 
aux  frais  de  la  nation.  Kschasseriaux  *'''  est  aussi  dans  le  iiiènie  cas:  je  demande  cpie 
l'on  nous  fasse  distribuer  tous  ces  pians. 

liiirailon.  Le  Comité  dinstriiclion  publique  s'esl  déjà  beaucoup  occupé  de  ce! 
objet,  et  eu  a  communicjué  avec  le  Comité  de  salut  |)nblic:  mais  on  n'aura 
jamais  trop  de  lumières.  J  appuie  la  motion  de  Clauzel.  et  je  demande  que  tous  les 
députés  soient  autorisés  à  faire  imprimer  leurs  vues  sur  celle  matière  importante, 
qui  est  la  base  de  toute  constitution,  et  la  colonne  de  la  Réjiublique '"'. 

'**''.  J'ajoute  que  tous  les  membres  devraient  être  autorisés  à  faire  imprimer 
ce  qui  peut  être  utile  au  public.  Je  demande  de  plus  que  l'on  fixe  le  jour  où 
doit  s'ouvrir  la  discussion.  Depuis  trop  lon[;lemj)s  le  décret  sur  les  fêtes  décadaires 
esl  attendu. 

Lnntlienas.  Je  crois  devoir  dire  à  la  Convention  que  j'avais,  avaul  le  9  Iber- 
iiiidor.  composé  un  ouvrage  considérable  sur  la  matière  dont  il  s'agit.  Cet  ouvmge 
renfermait  des  vues  sur  l'instruction  pulilique.  Je  le  terminais  par  la  morale  qu'il 

<"'  Il  s'agit  du  liNre  de  Lacroix  (pi'a>ait  Comité  au  nom  île  la  Commission  des  Six 

dénoncé  Duliem  (voir  p.  874).  et  ([ue  celui-ci  avait  fait  imprimer  (arrêté 

'')    Le    Comité    d'instruction    pui)liqui'  du  9  \enlose)  irafin  de  pressentir  l'opinion 

ayant,  lo  a3  messidor,  nommé   une  coin-  pabliipii'i  ;  nous  avons  donné  ce  projet  au 

mission    de    quatre   membres   (Bouquier,  I.  III,  p.  5o8.  11  fit  réim))rinier  son  projet 

David,  Coupé  et  Villar)  pour  travailler  à  avec    quelques    modilioations    caraclérLs- 

l'organisalion  des  fêles   décadaires,   Bou-  tiques,  dans  le  courant  de  nivôse.  Il  rcm- 

quier  avait  rédigé  un  projet;  cl  le  7  fine-  plaça,  notamment,  l'épigraphe  qu'il  avait 

lidor  il  fut  invité  à  le  lire  dans  la  séance  enqirunlée   à   un   rapport  de    Robespierre 

suivante;  mais  cette  lecture  n'eut  pas  lieu,  par  une  épigraphe  empruntée  à  Raynal. 

sans  doute  parce  que  Bouquier  se  trouva ,  l"   Eschasseriaux  atné  lut   son  projet  à 

le  9   fructidor,   désigné   comme   l'un   des  la  tribune  de  la  Convention  le  33  nivôse; 

membres  sortants.  (T.  IV,  pages  770   et  il  fut  imprimé. 

970.)  C'est  évidemment  ce  projel-Ià  que  C''   iJarailon   avait  déjà   fait    imprime:-, 

Itouquicr,  sorti  du  Comité,  désirait  main-  deux  ans  auparavant,  une  Opiniim  sur  le» 

tenant  présenter  à   la  Convention  en  son  fêtes    civiques    l'i    éinblir    dans    la     Itêpu- 

nom  personnel.  Il  n'a  pas  été  imprimé.  bliqiie  française,    datée   du    K    no\embre 

'')  On  a  vu  plus  b;'ut  «pie  Leqninio  avait  '792  (Paris,  imprimerie  de  Pougin):  voir 

demandé   la  parole  la  veille.  Son  plan  a  t.  I"',  p.  5o. 

été  imprimé  dans  le  courant  de  nivôse.  "'  D'après  le  Journal  de»  débats  el  des 

'*'   Matliieu  présentait  en  son  nom  per-  décrets,  le    membre  «pie  le  Moniteur    ne 

sonnel  le   pnijel    ipi'il    avait   jadis   In   an  iioniinepas  esl  Berlier. 
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coiiviendrail  tle  donner  à  la  gdni'ration  acluolle.  J'avais  cru  devoir  aini's  lc>  jirésentpr 
à  la  ("onvenlion  nationale,  mais  j'ai  élé  retenu  par  l'intolérance  qui  irgnait  encore. 
Je  l'avais  pri'senté  au  Goniili'  d'inslrnctioii  piililique  "'  et  au  Coniili'  «le  salut  pu- 
Mie,  el  dans  lous  deuv  j'avais  été  éconduil.  Je  deniaude  aujourd'hui  (|ue  le  (iomité 
d'iiislruclioii  |)ul»lii|ue  soil  chargé  d'exaniiiier  ce  travail ,  et  de  déclarer  s'il  y  a  lieu 
à  le  laii-e  disirihuer,  surtout  aux  membres  des  comités,  pour  qu'ils  puissent  dt'li- 
Iji-rer  ensemble.  Je  demande  que  Ton  mette  aux  voix  ma  proposition. 

liréard.  Ce  serait  donner  l'initiative  aux  comités  que  de  les  charger  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  ;i  faire  inqirinier  un  ouvi-age.  Vous  avez  déjà  décrété  que  l'on  impri- 
merait tous  les  écrits  utiles  à  la  [latrie,  sans  inspection  pr('liminaire'''.  Je  demande 
(pie  notre  collègue  profite  de  ce  décret,  et  puisse  faire  inqtrimer  son  tiavail  '''. 

Chénler.  Cette  (piestion  de  savoir  quand  commencera  la  discussion  sur  les  fôtes 
décadaires  est  très  importante.  Le  Comité  d'instruction  puhli(]uc  a  un  nouveau 
plan'*  sur  ces  fêles.  Je  demandi' que  la  discussion  s'ouvre  primidi  jjrochain.  Nos 
collègues  qui  ont  Iravaiili'  sur  cet  ohjet  liront  alors  leur  lra\ail,  et  la  discussion 
continuera  sans  relard. 

C-ette  proposition  est  décrétée'  ^ 

On  lit  dans  les  proiès-verbaux  ili'  la  (^invention  : 

Séance  du  ()  nivôse  an  ni. 

Sur  la  proposition  d'un  meud)re, 

"La  Convention  nationale  décrète  l'impression  de  toutes  les  opinions  de  ses 
membres  qui  onl  des  vues  ;i  pri'senlei'  sur  i'or{>anisation  des  fêles  décadaires.i 

"La  Convention  nationale  ajourne  ensuite  à  primidi  prochain  la  discussion  sur 
les  fê'Ies  décadaires  '"'.  n 


'''  Lanthenas  parle  ici  des  liâtes  fonda- 
ninitale»  de  Viiitlructiun  pufiliqiie,  ouvrage 
dimt  il  avail  fuit  leclure  au  Comité  d'in- 
slriK  liuii  dans  inir  séance  convoipiée  spc- 
ciiilcmi-nl  à  cet  l'ITel,  le  G  mars  1798 
(I.  I",  p.  876).  Mais  il  avait  ré(lij;é  en 
oulre,  di'puis,  un  projet  sur  les  f<}li'S  déca- 
daires. I,p  journaliste  a  confondu  ce  nou- 
\eaii  travail  a\ec  le  volumi'  déjà  inipiiiné, 
dont  Lanlli'nas  solliciti'  la  dislribulion. 

■'  Il  s'ajjit  d'un  dérret  ri'ndn  conlor- 
niénicnt  à  la  proposition  qin'  venait  de 
l'aire  Eturailon,  dc<Ti'l  (pie  le  coiiipliMi'ndii 
du  Mnmteiir  ne  donin'  pas,  mais  cpi'oii 
trouvera  ci-après  dans  l'exlrait  du  procès- 
vcrlial  (le  la  Convention. 

'■''  Le  nouveau  travail  de  l.antlienas,  in- 
liliilt*  Projet  de  lui  nii  endre  fnur  l'iiulituliiin 


des  fêtes  décadaires,  fut  effectivement  im- 
primé :  il  porle  la  date  du  i(i  niv(')S(>.  Laii- 
tlienas  le  lit  suivre  d'un  travail  coin|ilé- 
iiienlaire  iiilihili'  Dikvlnppemeiit  du  plan 
et  des  mutijs  du  frujet  de  lui  nu  cadre  pour 
l'institution  îles  fêles  décadaires ,  ilislribué  le 
a  a  nivôse,  qui  porte  la  date  du  a  6  nivi'ise. 

'"  Il  ne  faut  pas  entendre  cette  expres- 
sion de  (t nouveau  plan-  dans  ce  sens  que 
le  Comité  aurait  ('laliorc'  un  plan  dilïérent 
de  celui  du  1"  iiiv('ise:  car  lorxpie  le  ili'lial 
s'ou»riia,  l'esl  du  projet  présinli-  li'  1"  ni^ 
vi'ise  qui'  Cliénier  proposera  de  laiir  uni' 
nouvi'lle  li'ctiire. 

■"  Moniteur  du  1  1  iÙm'isi'  an  m, 
p.  4 18. 

"'  l'rorès-M'rlial  di'  la  (iiinvciilinn, 
I.  Ml,  i>.  ■',). 
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TROIS   C.KNT   SOIXANTli'ME   SKANCK. 

Dii  Kl  n'ui'iM'  ail  m.  ['.\o  (li'coiiilirf  i7<)'i.) 

A  roiivorliirc  de  la  sraiicc  ,  les  ciloAOïis  PlaiclianI  et  Barailon  ivii- 
ili'iil  rom|)l(>  (le  leur  mission  auprès  du  (ioniiti'  des  finances,  section 
des  domaines,  relative  à  des  enipiacenienls  que  iM'clanienl  les  profes- 
seurs di's  Kcoles  de  santé,  (.'e  Coniifi-  a  nomnii-  un  de  ses  mendji'es  pour, 
foneurrennnent  avec  les  commissaires  du  Coniiti-  d'instrucliou  ]iul)lii|ur. 
examiner  les  lieu\  et  en  faire  le  rapport  à  cliaipie  domili'. 

Les  mrriies  nirnd)n's  déclarent  (piils  ont  d(''noncé  à  la  section  des 
domaines  les  danijers  tpie  le  dépôt  de  livres  qui  se  trouve  aux  ci-devant 
(lordeliers  a  à  coui'ir  de  la  part  di-  ceux  qui  liabilent  cet  enrlos.  ce  pri'-- 
eieux  et  unmense  dépiJI  pouvant  à  cliaciiii'  inslanl  devenir  la  pniie  des 
llammes. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  ai'ls,  considéronl 
(pie  le  ciloyen  MuIo(,  ci-devant  conservateur  du  dépôt  de  Nesle,  et  en  même 
temps  secrétaire  de  la  ci-devaiil  Commission  des  miimiiiieiits,  a  fait,  en  ces  deux 
cpialilés,  des  travaux  extraordinaires:  cpie  eesl  sur  ce  mnlirque  la  ci-devant  Com- 
mission des  monuments  avait  demandé  pour  lui  au  goiiverneiiicnl  une  indemnité 
de  six  cents  livres;  ipie  ce  sont  les  cbangenieiits  survenus  dans  le  ci-devant  Conseil 
cxi-rulif  (pii  l'ont  einpc'clié  jusipi";!  présent  de  loucher  celte  somme,  arréle  rjue  la 
(yiimmission  d'instruction  |)uliliipie  fera  paver  au  citoyen  Mulot  la  somme  de 
six  cents  livres,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition.  11  sera  adressé  une  cxpé<litioii  du 
[irésenl  arrêté  à  la  Commission  d'instrur tion  publique. 

ConformémenI  à  rarrèti-  du  .  .  ''  du  présent,  le  citoyen  (ilu'uier 
donne  lecture  du  i"ip|M»il  et  projet  de  di'cret  à  présenter  à  la  (ion- 
vention  sur  la  disliiliulion  des  trois  cent  mille  livres  accordées  aux 
savants,  artistes  et  jjens  de  lettres.  La  discussion  s'ouvre  sur  la  liste. 
Le  Comité  arrête  que  les  cilo\ eus  Gaillard,  historien,  et  F.,e  Gentil'"-',  de 
la  ci-devant  Acadé'inie  des  sciences,  v  seront  portés  pour  la  somme 
de  trois  mille  livres;  que  les  citoyens  Regnault,  peintre,  Resllf  de  la 
Bretonne,  Lavocat,  de  Cliampijjneulles  près  Nancy,  mécanicien,  Wailly, 
jjrammairien''',  seront  portés  pour  la  somme  de  deux  mille  livres;  que  les 

'''  La  date  do  l'arrêté  est  restée  cii  blanc.  Il  .nvail  vlé  pris  dans  la  séanre  préccdeiili".  — 
"'  Le  Gentil  ne  ll;;iire  pas  sur  la  liste  di'liiiitivc.  —  (''  Regnault,  Reslif  de  la  Bretonne 
et  LaM)i-al  étaient  déjà  portés  pour  deux  mille  livres  sur  la  liste  du  'i  nivôse  (p.  30o): 
!)■■  Wailly  ne  figure  pas  sur  la  lis|(>  déliiiilivo. 
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crtoxciis  L;ini<)iilai;rii'.  l'ort;)  '  ,  l'ctiol.  aiilcni'  du  Tnitlv  de  l opinion  -', 
Albam-sc.  musicien,  \  seront  compris  pour  la  somme  de  ijuinze  cents 
li\rcs;  ajourne  jus([u'à  plus  amples  renseijjnenienis  les  cito\ens  Mil- 
cent,  de  Rouen,  Pingeron,  Poiret,  natui'alisle.  Satur,  de  VesonI;  arrèti» 
en  outre  (pie  les  citoyens  Houi'jjeois,  (;iu\solo}jue,  de  Gy,  Desoria, 
peinlre.  Dupain-Triel,  Famin,  Gérard,  ollicier  desanli'.  i^ehas.  accou- 
clieur,  Paneton,  seront  rav(?s  de  cette  liste,  attendu  (pi'ils  ne  sont  pas 
connus;  le  Comité  enfin,  après  avoir  fermé  la  discussion,  t.uil  sur  le 
rappoi-t  cpie  sur  le  projet  de  décret,  arrête  (pi'ils  seront  piésend's  en  son 
nom  à  lii  Convention  nationale'-". 

*  \je  Comilé  d'instiniclion  piiiiiiijiio.  après  avoir  cnloiidu  les  jirofessoin-s  près 
riù'ole  noniiiile,  arrête  que  la  Bibliothèque  nationale,  le  Musduin  national  d'Iiis- 
loiie  naturelle,  le  Muséum  des  arts,  et  tous  les  dépôts  puldios  consacrés  à  rin- 
slruclion,  seront  ouverts  tous  les  jours,  depuis  neul  heures  du  matin  jus(|n'ii 
([ualre  de  relevée,  aux  élèves  de  l'Ecole  normale,  et  ce,  siu*  le  vu  d'une  Ciu-le 
marquée  au  lind)re  du  Comité  d'instruction  publique,  et  signée  des  deux  re|)i'é- 
sentants  du  peuple  près  l'Ecole  normale,  les  citoyens  Deleyre  et  Lakanal;  charjje 
la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faciliter  la  j)rompte  exécution  du  présent  arrêté. 

*  Le  Comilé  d'inslruclion  publique,  après  avoir  entendu  les  représentants  du 
peuple  près  les  Écoles  normales,  nomme  le  citoyen  Pierre  Bonnefoux  institutciu' 
dr's  sourds  et  muets  aux  lieu  et  place  du  citoyen  Sicard ,  et  ce  pendant  la  durée  des 
cours  de  l'Ecole  normale;  arrête  en  outre  que  les  appointements  attachés  ;i  ladite 
place  d'inslituteiu'  des  sonrds  et  muets  seront  pavés  au  citoyen  Pierre  Bounefnux 
durant  tout  le  l:';Mps  ipi'il  remplacera  le  cito\eu  Sicard  > . 

Leqi  imo.  secrétaire. 

Le  1  1  nivùsc^.  Huissier,  au  nom  des  deux  IJoiiiitos  de  la  iiiaiinc  cl  des  lulonies,  el 
de  «iliit  publie,  fil  un  rapport  conriuani  à  la  créalion  d'TiVoles  révolutionnaires  de  navi- 
"ation  et  de  canonnajje  niarilime^,  qui  s'uuvriraipiit  le  ^o  pluviôse,  et  pour  lesquelles 
rliaquc  district  fournirait  dit  riloyens  de  quinze  à  dix-neuf  ans.  I,o  projet  de  décret  fut 
\oté.  Le  rapport  contenait  ce  passage:  -Il  s'agit de  procurer  à  tous  les  Krançai'i  le 

■'    Porta  ne  ligure  pas  sur  la  liste  défi-  adoplé.  \  oir  le  rapport    el    le  décrel  aux 

niti»e.  annexes,  A  (p.  ;{8o). 

■"  Petiot  est  porté  sur  la  liste  définitive  i')  lionni'foux  était    l'ancien   supérieur 

non   pour  quinze  cents  litres,  mais  pour  général  di'  la  Doctrine  rlirétieiuK'.  Lakanal 

lieux  mille.  a   raconté   en   iSiiS,    d'une    manière    un 

'''   Cliénier    présenta    le    rapport  à    la  peu  dilTén>ntc,  la  façon  dont  il  le  Ht  entrer 

Oonveulion     le     l 'i    niios(>,    après    qu'un  ronune  instituteur  dans  l'école  des  sourds- 

dérrel  rendu   le  i3  en  eut  fixé  la   lecture  muets    de     Paris.    Voir    aux    annexes,    B 

à  la  «'■ancc-  du  lendemain.   Le  décret   fut  (p.  W\'t).  Suite  î>8  pliivic'^se. 
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moyen  di'  concoiiiir,  sur  l'année  navale,  à  la  deslrmiion  do  nos  ennemis.  Le  prinripal 
moyen  d'y  parvenir  esl  de  oréor  des  instilutions  navales  dans  les  mêmes  principes  cl  à 
pou  prés  sons  les  mêmes  formas  que  cclli's  qui  vous  onl  présenté,  dans  les  alelieis  n'-vo- 
Inlionnaires  pour  la  fabriration  des  salpêlres  et  des  poudres,  et  au  ramp  de  Mars,  des 
résiillals  dont  l'inappn'fialiie  av;inlaj;e  esl  ineonteslalde.- 


PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  proeès-verbanx  de  la  (lonvciitioii  : 

Séiiiicp  ilii  i3  nivôse  an  m. 

Un  momlire  observe  qu'il  est  essentiel  de  s'occuper  de  faire  un  sorl  aux  artistes, 
dont  un  grjuid  nombre  sont  dans  une  extrême  indigence,  et  demande  ([ue  le  Comité 
d'instruction  publique  soit  entendu  demain  surcet  objet,  à  deux  lieures.  Décrété'''. 

OliéniiT  présenta,  en  conformité  de  ce  décret,  le  lendemain  ih  nivôse,  le  rapport  dont 
il  était  chargé.  Voici   ce  document  : 

IUPPORT    FAIT    A    LA    CONVE.MION    NATIONALE,    AU    NOM     DU    COMITÉ    D-INSTRUGTION 
PUBLIQUE,  PAR    MARIE-JOSEPH   CHÉMER,    DEPUTE   DU    DEPARTEMENT   DE   SEINE-BT- 

oise;  suivi  du  décret  rendu  en  conséquence  a  la  séance  du  li  nivôse, 

L-AN    troisième. 

De  l'Imprimerie  nationale,  nivôse,  an  lu  ■-'. 

Citoyens  leprésentants,  vous  avez  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  sciences  et  sur  les 
arts;  vous  avez  vu  la  Républi(|ue,  lonfjtemps  dominée  par  d'ambitieux  ignorants, 
tomber  peu  h  peu  dans  une  honteuse  barb;irie,  qui  bientôt  eût  ressuscité  l'ancien 
despotisme  :  et  vous  avez  dit  :  Cet  opprobre  ne  subsistera  plus ,  la  nation  française 
sera  libre  et  éclairée;  l'oligarchie  de  l'absurdité  verra  briser  son  sceptre  sanglant, 
les  belles-lettres  re|)rendront  leur  éclat ,  les  arts  consolateurs  relèveront  leur  téta 
cli.incelanle:  cai-  on  sert  son  pays  en  l'éclairant  :  les  hommes  qui  font  faire  un  pas 
à  la  raison  publique  sont  aussi  les  défenseurs  de  la  jialrie. 

Déjà  depuis  longtemps  vous  aviez  destiné  une  somme  de  trois  cent  mille  livres 
aux  hommes  laborieux  et  sans  fortune  qui  cultivent  ces  arts  utiles  que  l'orgueil 
appelait  mcHiers:  mais  vous  avez  senti  que  les  sciences  sublimes,  que  les  arts 
fondés  sur  le  beau  idéal,  et  dont  l'tdjjet  est  riniitalion  d'une  nature  d'élite,  axaient 
aussi  besoin  d'encouragements,  et  ne  devaient  pas  inspirer  moins  d'intérêt  aux 
législateurs  d'une  grande  société  civile  :  en  conséquence,  vous  avez  décrété,  le 
17  vendémiaire  dernier,  qu'une  nouvelle  somme  de  trois  cent  mille  livres  serait 
«■(•|)artie  entre  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  UK'rilent ,  par  leurs  talents  et  la 
situation  actuelle  de  leur  fort inie,  l'allention  généreuse  de  la  Convention  nali(uiale. 
\ous  avez  décrété  que  votre  Comité  d'instruction  publique  vous  ()résenterait  l'état 

'''  Procès-verbal  de  la  (Convention,  t.  I.ll,  p.  3ii.  —  ■*'  Bibliothèque  nationale 
Le"  1 198,  in-8°;  Musée  péda(;o(jique,  n°  1  iSa'i". 
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de  CCS  citoyens.  Je  viens,  en  son  nom,  remplir  aujourd'hui  vos  vues  bienfaisanles. 

En  discutant  les  bases  de  notre  travail ,  nous  avons  pensé  que  l'inégalité  d'âge , 
lie  laienls  et  de  travaux  devait  nécessairement  établir  quei(pi<'  inégalité  dans  les 
i-écompeuses.  Du  reste,  n"i-'pousant  aucune  passion  individuelle,  nous  avons  placé 
sur  la  même  liste  les  liommes  de  mérite  que  des  quei-elles  littéraires  avaient  long- 
temps divisés.  Vous  entendrez  un  assez  grand  nombre  de  noms  célèbres,  et  c'est 
vous  offrir  une  prouve  affligeante  du  délaissement  lionteux  où  les  stupides  o])pres- 
seui-s  de  la  République  avaient  condamné  tout  ce  qui  osait  avoir  une  répnlalion. 
Quelques  littérateurs  uioins  coniuis  ont  travaillé  d'une  manière  utile;  d'autres, 
jeunes  encon» ,  donnent  des  espérances  ([ue  le  temps  doit  réaliser. 

Parmi  ces  talents  de  tout  genre,  vous  trouverez  les  noms  de  trois  femmes  qui 
nous  ont  paru  mériter,  d'une  manière  éclatante,  les  regards  bienveillants  delà  Con- 
vention nationale.  Lune  est  la  célèbre  Dnmesnii,  cette  artiste  octogénaire,  dont 
le  patriotisme  égaie  la  ri'pntation.  qui  a  reculé  les  bornes  de  la  déclamation  tra- 
gique, et  dont  le  génie,  contemporain  de  celui  de  Voltaire,  embellissait  ses  bril- 
lants chefs-il'dMivre.  La  seconde  est  la  petite-fille  de  Pierre  Corneille,  celle-là  même 
qui,  n'ayant  d'autre  béritage  que  le  nom  d'un  grand  liomme,  alla  trouver  sur  les 
bords  du  lac  de  (ienève.  dans  la  maison  diui  autre  grand  homme,  et  l'asile  hos- 
pitalier, et  la  bienfaisance  respectueuse.  Détenue  quatorze  mois  sous  le  règne  des 
vandales,  elle  n'a  point  de  Ut  pour  reposer  sa  tète  :  ce  sont  ses  propres  expressions. 
Voltaire  n'est  plus,  mais  la  Convention  nationale  existe,  et  cette  femme  est  la  pos- 
ti'rité  de  l'aulenr  (l'Horace.  La  dernière  est  la  veuve  res[)eclable  de  Leniierre,  ci-t 
homme  vraiment  républicain  qui ,  sous  le  despotisme  de  Louis  XV,  osa  présenter, 
sur  un  théâtre  alors  asservi,  le  fondateur  de  la  liberté  helvétique  el  le  raartvr  de 
la  hberté  batave.  11  est  mort  [lauvre  et  consumé  de  chagrin ,  lorsqu'il  vil  la  Révo- 
lution devenir  un  océan  sans  rives ,  ou  plutôt  une  mer  de  sang.  .Nous  avons  élé 
persuadés,  représentants,  que  vous  saisiriez  avec  avidité  celte  occasion  de  rendre 
un  hommage  de  reconnaissance  à  l'aulenr  vertueux  de  Barnevell  et  de  Guil- 
laume Tell.  Il  n'a  jamais  été  souillé  |)ar  les  bienfaits  de  la  tyrannie:  c'est  lui  (]ui 
vous  ri-ciim mande  sa  veuve,  et  la  prière  qui  monte  du  fond  de  la  tombe  d'un  ami 
de  la  liberté  se  fait  toujours  entendre  au  cœur  des  représentants  d'un  peuple  libic. 

Nous  avions  d'abord  placé  sur  la  liste  que  nous  devons  vous  présenter 
le  célèbre  Thomas  Paine.  Dcvlari'  citoyen  français  par  un  décret  que  je  m'ho- 
nore d'avoir  provoqué  dans  une  pétition  vers  la  lin  de  la  législature '',  il  fut  porté 
depuis  à  la  Conve:ition .  pour  y  représenter  le  peuple  français.  Un  caprice  des 
tyrans  l'avait  exilé,  comme  étranger,  du  sein  de  la  représiMilalion  nationale.  Vous 
avez  révoqué  ce  décret  inhospitalier:  et  nous  ne  voyons  pins  en  Thomas  Paine 
lui  homme  de  génie  sans  fortune,  nuiis  un  collègue  chéri  de  tous  les  amis  de 
riiiiuiaiiiti-,  un  cosnmpolite  également  persécuté  pai-  Pilt  el  par  Hobespieri-e; 
épcMjne  remanpiable  ilaus  la  vie  de  ce  pbilnsophe,  (pii  opposa  les  armes  du  Sens 
commun  au  glaive  de  hi  tvraïuiie,  la  sainlelé  di-s  Druil-t  de  l'homme  -mi  machiavélisme 
des  p(dili(pies  d'Angleterre,  et  ([ui.  par  deux  ('cilLs  immortels,  a  bien  mérité  du 
genre  humain,  et  consacré  la  liberté  dans  les  deux  mnndes. 

■''    Voir  /'rwi'j-i'ir/iiiiij- </h  (.'■wilé  d'uitlfuclimi  puliliqio'  de  In  l.éj^itlaliri  .  y.   lit». 
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l.i's  ileniiei-s  ronspii'alciirs,  lioiiiines  sans  talents,  mais  vains  en  proportion  do 
leur  iuillit(',  orateurs  louriiienlés  île  la  manie  de  l'i^loiitience,  el  sacliant  à  peine 
écrii','  deux  phrases  de  suite  en  lanjjue  franeaise  ■'',  avaient  ooneu  une  aversion 
mortelle  contre  les  iioinmes  éclairés.  Ils  accueillaienlexclnsivemenl,  ils  publiaient, 
aux  frais  de  la  nation,  les  productions  iffUDUiinieuscs  de  cpielipies  ('crivains  mer- 
cenaires, llnjforneiirs  imbéciles  de  rolijjarciiie  que  l'on  appelait  démocratie,  el 
plus  |)lals  encore  ipie  leurs  |)rolecleurs.  Dans  tous  les  temps,  les  hommes  qui  ont 
opprimé  le  peuple  ont  persécuté  la  raison  et  le  /fénie.  Grillas  était  jaloux  de 
Socrate;  Den\s  de  Syracuse,  de  Platon;  Néron,  de  Lucaiu  et  de  Sénèque. 

N'avons-nous  pas  entendu  à  celte  tribune  l'hypocrite  el  insolent  dictateur  accu- 
sei'  la  plupart  des  gens  de  lettres  de  s'être  déshonorés  dans  la  Révolution  ■''  '.'  Sans 
doute,  ils  se  seraient  déshonorés  si,  renonçaot  à  toutes  les  idées  sociales,  si, 
foulant  aux  jiieds  tous  les  principes  fondamentaux  de  la  politique,  ils  n'avaient  vu 
la  Hévolution  (pie  dans  un  homme,  et  l'égalité  ipie  dans  la  publique  servitude.  Il 
en  est,  je  l'avoue ,  en  petit  nombre,  el  jiresque  Ions  sans  moyens,  il  en  est  qui 
ont  end)rassé  avec  fureur  l'iilole  expirante  de  la  royauli'-.  (le  n'est  pis  ceux-là 
(pi'il  faut  excuser  :  périssent  tous  les  li'aili-es  qui,  en  corrompant  l'opinion, 
feraient  servir  leur  plume  coupable  à  rétablir  un  roi  parmi  nous!  Mais  ne  plaçons 
pas  au  rang  de  ces  esclaves  impurs  des  littéraleuis,  des  artistes  estimables, 
qui,  dans  le  silence  du  cabinet,  accoutumés,  pour  ainsi  dire,  à  converser  avec 
Aristide  el  Caton  d'I'tique,  avec  Déiiioslhène  et  Cicéron,  n'ont  pas  admiré 
l'Iiomicide  austérité  de  r,outhon  ou  l'éloquence  meurtrière  de  Sainl-Just,  et 
(pii  n'ont  pu  reconnaître  le  char  de  la  liberté  dans  ce  londiereau  sanglant  où 
l'iobi'spierre  faisait  trainer  ses  victimes.  Marcus  Hrulus  n'était  pas  un  scéh'rat 
lorsque,  périssant  à  l'liilippes,el  voyant  la  victoire  injuste  des  triumvirs,  il  doutait 
de  l'existence  de  la  vertu ,  dont  sa  vie  cntièi'e  oll'rait  le  modèle. 

Kn  allendanl  ([uc  la  voix  de  l'avenir  se  mêle  à  la  vôtic,  pour  venger  les  li'ltii-s 
avilies,  les  arts  déjf rades  el  abattus,  il  vous  a))|iarticnt.  représentants,  de  leur  ac- 
corder des  consolations  el  un  a|ipui.  Le  décret  dont  je  viens  solliciter  rexéciition 
n'est,  dans  la  pensée  de  votre  Comité  d'instruction  publique,  el  j'oserai  dire  dans 
votre  pensée  même ,  (pi'un  |)rélude  ii  des  bienfaits  solides  et  durables ,  (pi'il  est 
temps  de  répandre  sur  les  hommes  ilonl  les  talents  honorent  la  patrie.  Los  arts  sont 
une  propriéli-  iialinnale:  les  euniuiagemenls  cpTils  ri'clnnient  sont  nue  délie  |)ii- 
bliijue.  Relevez  donc,  rassendilez  li'urs  débris;  i^t  si  m\  gouvei'nemenl  en\ieux 
leur  a  fait  longtemps  la  guerre,  présentez-leur  le  l'anieau  d'olivier  au  nom  de  la 
Ré|mblique  française.  Ne  laissez  pas  plus  longtemps  les  vils  partisans  de  la  royauti' 
insulter  à  leur  décadence,  el  leur  citer  avec  emphase  les  noms  du  sanguinaire 
()clave,du  machiavéliste  f-éon  \,  et  de  l'orgueilleux  Louis  \1V.  Ces  despotes, 
San-  doute,  ont  voulu,  en  prolcgeanl  les  sciences  et  les  arts,  se  faire  pardonner 
les  fureurs   des    proscriptions,    les  crimes  du  jiontilical,  el   les  massacres   des 

'''  C'est  le  cas  de  dire  :  rOui  dit  trop  ne  dit  ricnn.  —  '-'  "Les  lionunps  de  Icllrcs  on 
[[éiiéral  se  sont  déslionorés  dans  cette  Itétoiutioii  ;  ol,  »  la  honte  ctcrnello  de  res|iril,  la 
raisnii  du  |)<mi|iI<'  cm  a  fait  seule  Ions  les  frais.-!  (Rcidkspieiuik,  Rappoti  du  18  lloréai  an  u. 
p.  a/.). 
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Cf'îveimes.  Mais  ils  n'oiil  laissô  après  eux  qu'iinu  roiioniiiit't'  lli'tiir 
arbili'airc,  ot  des  lauriers  couverls  de  san;;-. 

Nitii ,  il  n'est  pas  vrai  que  les  lettres  aient  besoin  de  la  proteetiou  d'un  seul 
honiuie!  Les  arts,  comprimés  par  la  tyrannie,  ont  les  projiorlions  de  resclnvajie. 
Ils  rcssemlilenl  il  ces  chônes  racliitiques,  dont  le  feuillage  pauvre  et  les  rameaux 
courbés  vers  la  terre  repoussent  le  voyageiu'  fatigué  (pii  cherclie  uji  abri  conire 
l'orage.  Voyez  à  (juelle  hauteur  encore  inaccessible  aux  nations  modrrnes  la 
poésie,  l'éloquence  et  tous  les  arts  d'imitation  se  sont  éle\és  dans  les  républiques 
de  la  Grèce,  ;i  Gorintlie,  à  Sicyoae,  à  Syracuse,  et  surtout  dans  Athènes,  dans 
cette  cité  classique  et  nourrice  île  grands  hommes,  où  Périclès,  sortant  de  l'alc- 
lier  de  Phidias,  courait  entendre  les  leçons  de  Socrate;  où  l'orateur  Esciiiue,  cili- 
devant  l'assemblée  du  peuple,  ad:nirait  Uémosthène  tonnant  conire  lui;  où  Pla- 
ton, veuaiil  d'instruire  ses  nombreux  élèves  dans  les  jardins  d'Acadi'Uuis,  se  ren- 
dait avec  eux  au  ihéâlre  poiu-  y  déciiler  entre  l"]uri|)ide  el  Sophocle,  et  décerner  le 
prix  du  gc'nie.  Telles  et  plus  imposantes  encore  doivent  èlre  un  jour  les  destinées 
de  la  Pié|>ubliqiie  Iraïuaise.  Pi'oduclrice  d  liomnies  et  de  choses,  elle  a  besoin  d'une 
immense  industrie.  Tous  les  beaux-arts  lui  sont  nécessaires:  ils  occupent  le  loisir, 
ils  charmenl  les  chagrins,  ils  rc'pandeni  sur  la  vie  la  somme  de  bonheur  dont 
l'espèce  humaine  est  susceptible;  et  tout  ce  qui  rend  heuieuv  les  honnnes  réunis 
en  corps  social  fait  essentiellement  partie  du  domaine  de  la  libert<'. 


DhXIlKT. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  enleuiiu  le  rapport  de  son  C.omili'  d'iii- 
slruclioti  publique,  décrète  : 

AiiTici.K  phkmikii.  En  exéculion  du  di'Ciet  rendu  le  17  vendémiaire  cleinier, 
la  Tri'soi-erie  nationale  tiendra  ;i  la  disposition  de  la  Commission  exécuti\('  de  l'iu- 
stiiiclion  publiipie  une  sounuc  de  trois  ceul  ruiile  livres  pour  l'Irc  répartie  com- 
forniémeiil  ;i  l'état  ci-joint. 


Tr 


illr  lir 


Ailansou,  naturaliste. 

Auqiietil .  auteur  «le  l'Esprit  <lr  la  fj/j 

et  de  l'Esprit  do  la  Fronde  "■. 
l'ilaiiiii',  traducteui-  d'Homère. 


'*■  à  chacun  des  cituijeiis  : 

liossut ,  géomèli'e. 
BiiMpiiguy,    antiMU'    d'écrits     tonsi 
râbles  sur  l'Histoire  de  France. 
Brisson,  |)hysicien. 


'  An(|iielil  est  l'auteur  d'un  ouvrajjc 
intitulé  Kxprit  de  la  Li/rup,  mais  non  d'un 
ouvrage  ayant  pour  titre  E»pr>l  dr  la  Fimuli'. 
Celui  de  ses  écrits  liisti)ri(|ues  (|ui  se  rap- 
porte à  la  péiiode  d.iiis  laquelle  est  l'oni- 
prise  la  Fronde  est  intitulé:  L'iiilriifiii'  du 
rnbiiiet  mut  Henri  IV  el  «ou»  Ldiii»  Mil. 
Iinniiiér  par  la  Fronde,  l'ari<,  17H0, 
l\  VdluiMi'a.  1,'Fsprit  de  lu  Fmnde  est  un 
<Mnra,;e   <t.'  J.-lt.    Maillt,  c|p    Dijon H 


en  179'!,  dont  la  veuve  sera  niculiunnée 
au  procès-vorlial  du  18  nivosc  connue  <le- 
lant  <*lro  insi-rilc  sur  la  liste  de  distribu- 
lion  des  secours  aux  gens  de  lelhvs.  — ■  Au 
lien  lin  titre  Fnpril  de  la  Frmide .  que  don- 
nent le  Mimilvur  ot  le  Jourmil  de»  débalt  et 
Je»  ilnri'l»,  l'i'ililion  du  rapport  de  (ilié- 
iiier  taile  à  riui|irinieric  ualionali'  porto 
Fajtrit  dt  la  France,  ce  qui  est  une  faute 
d'inqirrssiiin  l'vidonli'. 
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Cousin,  gôomètre. 
Conieil|p(l'Aii{jôly,  pctile-fillc  du  grand 

Corneillo. 
Colle,  aslroiiomc. 
Uelille.  iiiilPiir  (11'  la  Iradm-lioii  cit  vors 

(les  (léortfiiiuvs. 
Di'lislo  de  Sales,  aiileiir  de  la  l'Iiiloso- 

pliic  de  la  Nature. 
Ducis,  auleiir  tragique. 
Durnesnil  (Ciloyenne),  adrice  Iragiijue. 
Duliieil,  Iraducleur  d'Kschylc. 
Guignes,  savant  en  litléralure  di-jcii- 

Ude. 
(îaillard,  lii-itorien. 
Carnier,  liisloiien. 

lierniann,  de  Slrashourj;'.  nalinalisle. 
Jeanral,  aslronome. 
I,a  Harpe,  lilléraleur. 
Lalaude,  aslronome. 
Lamarck .  natnralisle. 
Larcher,  traducleur  d'Ucrodole. 


Le  lîriganl,  savant  en  langues  an- 
ciennes. 

Lebrun,  poète  iyriqne. 

Lcmierre  (La  veuve  de). 

Marmontei.  lilU'raleur. 

Mauduil.  gi'onièlre. 

Messier,  aslronome. 

Montucla,  auleiir  de  Vllisluirv  dvx 
MnlhémalviucH. 

Oberlin,  de  Strasbourg,  bibliograplie. 

P.ilissol ,  lillt-raleur. 

Pingre,  astronome. 

Poinsinet  deSi\i'\,  lilléraleur. 

Pongens.  litléi-ateur. 

Richard,  natnralisle. 

Roelion,  de  la  ci-devanl  Académiiî  des 
sciences. 

Saint-Lambert,  autenr  du  poème  îles 
Saisons. 

Turjun,  hislorien. 

Valraout  de  Bomare,  naturaliste. 


Ueiuc  mille  liirei  à  chacun  des  citoyens 


Anib-ienx,  lilléraleur. 

Beaucliaraps ,  aslronome. 

Beaiirieu ,  auteur  de  YHIèee  de  la  ^a- 

ture. 
Rerthdleniy,  peintre. 
Blavel.  traducteur  de  Sniitb. 
Bréa  ,  peintre. 
Cailbava,  littérateur. 
Camiiini.  nuisicieu. 
Colin  d'Hai-le\ille,  |)oèle  ciimiijue. 
D'Arnaud-Baculard ,  littérateur-. 
Doraergue.  granunairien. 
Diireau    de    la   Malle,    liaducleiii'   de 

Tacite. 
François  (de  Neufcliàleau  l.  littérateur. 
Foucou ,  scul])leur. 
Frizieri ,  musicien. 
Ciiéroult,  professeur  de   la   ci-devant 

Lnivcrsité  de  Paris. 
l!uillard,  poêle  lyrique. 
Ilandimonl  (  D),  musicien. 


Lacretelle,  auteur  d'écrits  politiques. 

L'Angle  (De),  auteur  des  Voyages  en 
Espagne  et  en  Suisse. 

Lasalle  (Antoine),  auteur  de  la  Ba- 
lance naluirlle. 

Lavocat,  mécanicien. 

Lévèque,  auteur  de  r//(.s/oirc  de  liussic. 

.Mazéas,  mathémalicien. 

Menlelie ,  géographe. 

Nivai-d ,  peintre. 

Parny,  poète. 

Pater,  bibliographe. 

Pelletier,  ingénieur  mécanicien. 

Petiot,  auteur  d'un  Traité  sur  l'opinion 
publique. 

Pevraud-Beaussol,  lilléraleur. 

Philipon,  auteur  de  ïtùluculiun  du 
peuple. 

Poirier,  bibliographe. 

Prudhon .  peintre. 

(,)uéverdi),  graveur. 
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lianiey.  sciilpli'ui'. 

Renard,  arcliilocle. 

Heffiiaull,  |i('itiln'. 

Rcstif  (le  la  Bieloiine,  auleiir  do  iioiii- 
lu-pux  ouvrages. 

Hi)/.el ,  biblidffraphe. 

Itiiubaiit,  auteur  des  Si/iiiinijuirs  Fran- 
çais. 

IJoussei.  iiK-di'i-in  l'I  Ikhiiiiic  de  li'ltres. 


Senne  (De),  scnl|)lour,  sourd  el  nuiel. 

Saint-Ange,  auteur  de  la  traduction  en 
vers  des  Métainorphosef!  d'Ovide. 

Sdlis,  professeur  de  la  ci-devant  Llni- 
versitc'  de  Paris. 

SnvcV.  peintre. 

Vernet  (Carie),  peintre. 

\  iUei's  (Des],  de  liyon,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  plivsique. 


Quime  ce)Us  livres  à  chacun  des  citoyens  ; 


Acbard,  de  Mareeillc,  littérateur. 

Alliaiièse,  musicien. 

Arlaiid,  littérateur. 

Autissier,  dessinateur  à  Rennes. 

Batni)ini,  musicien. 

Beaulieu,  au  leur  de  plusieurs  ouvrages 
politiques. 

Brun,  auteur  du  Triomphe  dca  Deit.v- 
Momlis. 

Crouzet,  auteur  d'un  poème  sur  la  Li- 
iierté. 

D'Arar([,  gr.'.ramairieu. 

Desiiaulesrayes,  traducteur  d'ouvrages 
r)rienlaux. 

Gaudin,  auteur  d'un  éciil  ooutie  le 
cdlibat  des  prêtres. 

Cauthier,  peintre. 

Gérard,  peinlie. 

GrilFet.  traducteur  de  plusieurs  ou- 
vrages anglais. 


Harriet,  peintre. 

Lamontagne,  littéraleur. 

Laneuville,  peintre. 

Lenoirdela  Roche,  auteur  de  plusieui's 

écrits  révolutionnaires. 
Lesueur,  sculpteur. 
Liotard,  de  Grenoble,  naturaliste. 
Luce,  auteur  d'une  Iragi-die  de  Mtilii(s 

Scévohi. 
Mandai'    (Tiiéopbile),    traducteur    de 

plusieurs  ouvrages  anglais. 
Martin ,  scul|(teur. 
Mercier  Saint-L('ger,  bibliographe. 
Pages,  auteur  du  poème  de  la  France 

r(^puhlicaine. 
Sablet,  |)eintre. 

Villars,   de  Grenoble,  naluralisle. 
Viller,  peintre. 


Art.  '2.  Les  Comités  d'insdiiction  ])ubli(jue  etde>  fiuanci's,  réunis,  sont  charges 
de  pn'senter,  sous  deux  décades,  un  rapport  sur  les  pensions  ipi'il  convient  d'ac- 
corder aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes  dont  les  talents  s<uil  utiles  à  la  Républiipie. 

Après  l,T  lirtiiii'  ihi  ra|i|)i)rt,  uni'  discussion  «'on(jagpa  ,  ipil  iibniilit  nu  vnli'  du  diVirl. 
Vi)iri  le  lomplc-rendu  du  Mniiiteiir  : 

Convention  nationale,  séance  du  l 'i  nivô.se  au  m. 

Divers  mendires  font  des  léclamalions  en  laveur  di'  plusieiu-s  savants  el 
lionniies  de  lettres,  entre  autres  pour  1  illustre  et  respectable  auteur  du  Vni/n/re  du 
jeune  Anachnrsis  en  (trhre. 

Chcnier.  L'intention  du  Comité  n'a  point  éti'  de  donner  la  liste  des  seuls  honimcs 
di'nies  lie   ratleulion  lii'   la   CouNenlion    iialiouale.  niais  seulement  drs  hommes 
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(II' lettres  (jtii.  par  leur  positinii,  ^iMiieiil  des  ilioils  plus  pressants  aiu  secours 
décri'li's  par  la  Convenlion. 

Tnllien.  Kl  moi  aussi  je  pr&eiiterais  quelques  observations  à  la  Convention,  si 
rette  liste  ilevail  être  la  seule.  Mais,  comme  le  rap|)orleur  la  dit,  je  n"ai  vu,  dans 
cette  liste,  que  des  noms  dont  la  position  exigeait  une  alteulion  |)arliculière.  Je 
nexaniinerai  jias  si  (juel([ues-uns  d'entre  eux  n'ont  pas  (juelques  repi'oches  à  se 
faii'e  en  politique;  ils  sont  malheureux  :  il  doit  sullire  à  la  Convention  de  celle 
considéi'alion  pour  adoj)ler  le  projet  de  décret.  Je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 
[Ou  applaudit.) 

Kéal.  Il  est  beau  de  voir  (jue  le  décret  (jui  vous  est  proposé  n'a  l'ail  naître  de 
réclamation  pi-i'cise  (jue  sous  le  ra|)port  (ju'un  jji'and  nombre  d'autres  savants  ou 
artistes  n'étaient  pas  compris  dans  la  liste  honoraiile  (pii  vous  est  présenli-e.  Limité 
par  la  somme  h  distriiiuer,  votre  Comité  d'instruction  |)ublii|ue  n'a  pu  vous  pi'é- 
seiiter  à  la  lois  tous  les  cilo\ens  digues  de  celte  iv'compense  nationale.  Il  sera 
facile  d'y  suppléer.  llàlez-\ous  de  rendre  un  décret  aussi  hoi)orai)le  pour  la  Con- 
venlioii  nationale  que  pour  les  savants  el  les  artistes  qui  en  sonl  l'objet. 
Le  choix  l'ait  par  vos  Comités  ne  vous  permet  pas  de  douter  '"'  (pie  les  citoyens 
poi'tés  sur  cette  liste  ne  soient  tous  aussi  reconimandables  ])ar  leur  civisme  que 
pai'  leurs  talents.  J'en  juge  par  deux  citoyens  de  mon  département  :  l'un  est 
Villars,  médecin  et  naturaliste  à  (irenoble;  l'autre  est  Liotard,  jardinier  bola- 
nisle.  Leurs  talents  et  leurs  vertus  civiques  ont  pu  seuls  les  faire  ilistinguer 
dans  leur  retraite:  tous  deux  furent  les  compagnons  de  J.-J.  Rousseau,  lorsqu'il  fut 
herboi'isersur  les  Alpes.  11  les  honora  l'un  el  l'autre  de  son  estime  elde  son  amitié. 
J'en  conclus  (pie  le  nu'me  esprit  a  dirige'  les  autres  ciioix.  Je  den)an(ie  ipi'on  mette 
aux  voix  le  projet  de  décret. 

La  discussion  est  fermée,  et  le  projet  de  décrel' est  adojilé. 

La  Convenlion  ordonne  l'impression  du  lapporl  de  Chénier'''. 

B 
On  Ht  ic  i|iii  Miil  il:iM>  r/ùy)oiic'  snin  maire  di's  Irnviiiix  de  Joseph  Lakaiml  (i^'.\H},  j).  uj.")  : 

La  congiégulicin  de  la  Doctrine  l'tait  suj)[)rimée  depuis  longtemps,  lorsque 
i  appris  (pie  son  ancien  el  vénérable  général  languissait  dans  un  étal  voisin  de 
lindigence.  Je  m'empressai  de  me  rendre  au|)rès  d'un  vieillard  respectable  (jui 
ni'a\ail  toujours  traité  en  père,  el  j'agis  envers  lui  comme  un  fils  respeclueux  et 
reconnaissant.  Je  le  pi'oposai  au  Comité  pour  une  place  importante:  malbeureii- 
sement  il  était  connu  de  plusieurs  de  mes  collègues  par  son  aversion  troji  peu 
circonspecte  pour  le  nouvel  ordre  de  choses,  el  ma  proposition  fut  rejetée.  ()uelque 
tenq)s  après,  le  professeur  Didiamel ,  instituteur  adjoint  des  sourds-rauets  de  l'école 
de  Paris,  dirig('e  |iar  l'abl»'  Sicard,  (pii,  comme  liaromiguière  el  moi,  avait  long- 

'     Il    eut    lallii    (lin>   .    -Si    l'on    jkmiI  connus  di'  iin'inlin's  de  celle  assemblée,  il 

juger  de  l'ensenilile  des  choix   qu'a  faits  n'est  pas  permis  de  (li>uli'r,n  vie. 

votre  Comité  par   les  noms  de  ceux  des  '*'  Moniteur    du     17     niv('>si'     an    m, 

liloM'ns  choisis  i|ni   sonl   |iPr<onncllenii'nl  p.  /l'ifl. 
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lem|is  |M(ifess('  dans  1»  conjfi-égatioii  de  la  Doctrine,  viiil  me  (leiiiamler  d'i-lrc 
admis  coiiinie  élève  à  IKcide  iioniiale:  nous  accueiliimes  sa  <lemaude,  mon  collègue 
et  moi.  [..a  place  d'inslilutcur  adjoint  des  sourds-nuiets  était  vacante:  je  priai 
\1.  Sicard  de  demander  au  (lomili'  d'instruction  d'y  nomrnei'  notre  père  commun. 
Je  ne  priai  pas,  je  suppliai  le  (lomité  d'accuoillir  cette  demande;  je  (us  exaucé,  et 
ce  lui  un  des  plus  beuivux  joins  de  la  vie. 

La  iiicmoiio  de  L.ikanal  l'a  trom|ié  sur  un  point  :  ce  fui  d'aiiord  oii  i(Mn|iln(Piiic'iil 
de  Sicard,  ipie  Boiuieloiix  lui  nommé,  comnio  l'inditpie  le  [iroiès-\crlial  ((>.  •>7<j).  Ce 
sera  siMiIciiient  le  28  |)liiviosc  (|np,  Duhamel  ayant  donné  sa  démission,  Bonnefoux,  qui 
d'abord  a\ail  été  sini|il>-menl  désigné  comme  remplarant  de  Siiard  pendant  la  durée  du 
cours  de  l'Kcole  normale,  sera  iiunnné,  à  posle  fixe,  insliluleur  adjoint  en  rcmplacenienl 
de  Duliamel. 
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TROIS  CE.\T   S01\A>TK   ET   L.MKMK   SEAiNCE. 
Du  15  nivosp  an  m.  [i"janTir>r  1795.] 

l.c  (loinilt'-  arrête  que  les  étals  des  dépenses  arriérées  exiraordiiiaires 
et  courantes  pour  la  Iroisièuie  année  if'publieaine,  présentés  par  les 
professeurs  du  Muséum  d'iiistoire  naturelle,  approuvés  par  le  Comité 
le  20  frimaire  dernier  et  décrétés  le  ai  par  la  Convention  nationale, 
seront  adressés  à  la  Commission  d'instrurlion  piiMicpie  et  à  la  Trésorerie 
nationale. 

*Le  Goniitd,  considdranl  que  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission 
temporaire  des  arts  pour  les  dépenses  dont  elle  est  chargée  sont  épuisés,  anèle 
(jue  la  Conunission  (rinsliiiclion  publi(|uc  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  dis- 
position, à  la  Commission  temporaire  des  arts,  la  somme  de  dix  mille  livres,  après 
quelle  aura  rendu  compte  de  la  somme  de  douze  cents  livres  qu'elle  a  touchée  en 
vertu  de  l'arrêté  du  8  vendémiaire  dernier. 

Le  (Joiiiilé'  adopic  deux  projets  de  lettres  |)ré'seiilé's  par-  le  citoyen 
Thibaiideau,  l'une  aux  a{;ents  du  Bureau  du  domaine  national  de  Paris, 
(■liarj;('s  de  nommer  des  experts  pour  estimer  les  propiiétés  dont  la 
réunion  a  été  ordonnée  au  Muséum  d'histoire  naturelle  ;  l'autre  au 
Comité  de  la  guerre,  relativement  à  la  formation  d'iiiii-  compagnie 
(l'invalides  à  poste  fixe  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Un  membre  demande  tpi'une  section  du  Comité  soit  iliarjjé-e  de  lui 
faire  un  rapport  :  1"  sur  les  journaux  et  autres  ouvrages  que  le  gou- 
vernement pourrait  encourager  comme  utiles  à  l'instiniction  publicpie; 
a"  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  bon  qu'il  y  eiJt  un  journal 
d'instruction  publique.  Le  Comité  ajourne  la  première  proposition  jus- 
qu'après le  rapport  que  doit  faire  à  ce  sujet  le  citoyen  Thibaudeau, 
et  renvoie  la  deuxième  à  la  première  section  pour  en  faire  son  rap- 
port. 

Le  citoyen  Lakanal  rend  lompte  au  (ioinilé  du  résultat  de  sa  nussion 
auprès  (lu  (]omit(';  d'a;;ricullure  et  des  arts,  relativement  à  l'ouvrage  du 
ciloven  Daubenlon  intilidi'  Trailé  sur  les  moulons.  Le  Comité  charge 
en  consiMMicncc  le  citiiycii  L;ik;inal  de  proposer  au  iioiii  des  deux 
Comités,  à  la  (Jomeiition,  de   lairt-  r(';inq)rimci'  l'ouvrage  du   ciloven 
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Daubeiiton  an  nombre  de  doux  mille  exemplali-es.  (|ui  seront  i-eniis  à  la 
disposition  de  l'antenr'". 

l  n  men\bre  demande  que  le  Comili-  avise  anx  moyens  de  faire 
mettre  à  exi'cution  les  arrèti's  relatifs  an  payement  des  rétribntions 
annnellos,  avances  et  indemnités  accordi-es  anx  ('lèves  de  l'Ecole  rioi- 
male.  Le  (Jomité  ebarjje  le  citoyen  Lakanal  dV-cfireà  ce  sujet  an  Comité 
des  finances. 

*  Le  Comild  d'instruction  publique ,  vu  la  demande  du  citoyen  Voliiey,  tendante 
h  ce  qu'il  soit  remboursé  de  la  somme  cle  mille  livres  pour  fi'ais  de  son  voyajfo  de 
Nice  à  Paris,  considérant  que  le  réclamaiil  n'a  fait  le  voyage  dont  il  s'ajjil  (|u"en 
exécution  d'un  décret  de  la  Convention  nationale  qui  le  nomme  professeur  de 
l'Ecole  normale  de  Paris,  arrête  (jue  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  (Com- 
mission executive  de  Tinstruclion  publi(jue  il  sera  payé  au  citoyen  \  oluey  la  somme 
de  mille  livres;  charge  ladite  Conunission  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Les  repri'sentants  dn  penpie  près  l'Kcole  normale  demandent  ([ne  la 
Commission  exécntive  d'instruction  pidiliqne  soit  chargée  de  fonnnV  anv 
d(ipenses  relatives  à  i'Ecoie  normale.  Le  Comité  passe  à  l'ordi-e  Au  jour 
molivi-  sur  les  pouvoirs  accordés  par  le  décret  aux  représentants  du 
peuple  pr(''s  l'Flcole  normale  pour  tous  les  objets  relatifs  à  cette  école. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion piddique  fera  délivrer  à  chacun  des  litiil  dépôts  littéraires  établis  à  Paris  les 
ot>jels  ci-après  d(*signi's,  savoir: 

Un  poêle  garni  de  pelle  et  pincettes;  une  sonune  de  cent  cinquante  livres  pour 
ti'ois  voies  de  bois,  à  cinquante  livres  chacune:  4  tables;  a  échelles  de  biblio- 
thi-que  :  qo  chaises;  6  serviettes;  la  torchons. 

*  Le  Comité  d'instruction  publitpie  arrête  que  la  Conunission  executive  d'instruc- 
tion publi(pie  est  autorisée  à  nommer  un  commissaire  à  l'elTet  de  se  transporter  h 
l'Imprimerie  de  l'Agence  nationale  des  lois,  jjour  se  lairc  présenter  et  examiner 
contradicloirement  avec  la  direction  de  ladite  Imprimerie  les  poin(;ons  et  matrices 
des  caractères  de  langues  orientales,  grec(pie,  latine  et  française,  provenant  de  la 
ci-devant  Imprimerie  nationale  du  Louvre,  et  d'en  confronter  l'état  avec  l'inven- 
taire déposi'  entre  les  mains  du  directeur.  Ladite  Conunission  (\st  rhargi'e,  en 
outre,  de  rendre  compte  du  tout  dans  le  plus  bref  délai  au  Comil<'  d'instruction 
pnbii(|iie,  et  de  lui  pn-senter  ses  vues  sur  les  moyens  de  compli'ler  ladite  ctdlec' 
tiiui  de  caraclères. 

Le   clt(l^l■n    Meanrien    ni\ile    le   (iiunili''   à    in)nnner   nn    ciunnnssaire 

"  Laliannt  pn-scnlera  son  rapport  à  lu  Convention  le  l 'i  nlvAsc,  c'I  t'assiMiititri"  volera 
ini  décret  conforme.  Voir  aux  annexes  (p.  Sgo). 
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rliiii'j;(''  (le  lui  ri'iiilri'  complc  d'iiii  JDtiriiMl  doiil  il  joint  les  li-ois  prciiiicrs 
niimi'ros.  iiililiili''  Journal  des  miinuijxiUlh  ih caniixi^pic .  cl  ilfiiiiiiKlc  (iiie, 
(hiiis  le  ciis  où  ce  rnnnoi'l  lui  siTJiil  iiiNoiablc.  le  doiiiili'  lui  pcniiîl  de 
lui  en  iidi-csscr  les  l'iMiilIcs  ;'i  nicsunî  (|irclli's  j)ai'ailr:iirnt.  Le  (loniilé 
nasse  à  l'ordre  du  jour.  iiioli\i''  sur  les  décrets  qui  autorisenl  la  lil)erté  de 
la  presse .  i-oiirorini'iiieiil  à  la  coiisliliition  républicaine. 

LnouiMO,  secriHdiro. 

—  Le  i3  uivose,  la  (ioiiM'iitiim  nomma  les  mcmiiies  du  noiiveuii  lillxinal  roioiu- 
liiiniiaiii'. 

PIK(,E    ANNEXE. 

On  lit  (iaii'i  le  Moniteur: 

Convenlioli  iiatioiiaie,  séauce  du  lU  uivûse  au  ni. 

Lakuiml.  Je  viens  vous  parler,  au  nom  de  vos  Coiiiilés  réunis  d'inslnicliou 
pul)li([iu'  et  d'agriciillurc  et  des  arts,  du  patriarche  des  sciences,  du  vénérable  Dau- 
bentiin.  Cet  infatigable  pliysicien.  qui  a  formé  les  collections  immenses  du  Muséum 
d'Iiisloire  naturelle,  qui  les  a  soignées  et  démontrées  au  public  j)endant  cinquante- 
trois  ans,  a  employé  une  partie  de  sa  fortune  et  plusieurs  années  de  sa  vie  h  faire 
croître  sur  le  sol  de  la  France  des  laines  aussi  fines  que  celles  d'Kspagne,  dont 
riniporlation  coûte  chaque  année  plusieurs  millions.  Ces  moyens  d'amélioration 
sont  prouvés  et  confirmés  par  vingt-cinq  amiées  d'expérience;  grand  nombre  de 
citojens  ont  mis  en  pratique  avec  succès  le  Traité  des  moutons ,  donné  par  ce  natu- 
raliste célèbre. 

(Jet  ouvrage  important  vient  d'être  retouché  par  l'auteur  et  eiiricbi  de  nouvelles 
ex|)ériences,  faites  à  sa  bergerie  de  Moutbard. 

\])paiivn  par  le  bien  même  qu'il  a  fait  aux  sciences  et  aux  arts,  réduit  pai'  la 
lii'viiliilion  à  une  fortune  très  bornée,  Daubenlon  ne  peut  pas  faire  la  dépense 
de  l'impression  de  son  ouvrage:  cependant  l'intérêt  de  ragricullure  la  n'-clame.  et 
la  justice  demande  de  la  faire  tourner  nu  profit  de  l'auteur.  Il  est  en  ellet  digne 
d'une  nation  (pii  couvre  d'une  protection  («lairée  les  savants  utiles  à  leur  pays  de 
leur  faire  trouver  le  prix  de  leurs  travaux  dans  leurs  travaux  eux-mêmes.  Mous 
vous  proposons  en  consé(pience  le  projet  de  décret  suivant  : 

ffUa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  réunis  d'instrurliim 
publi([ue,  d'agricidiure  et  des  arts, 

iDécrète  <pie  le  Truite  sut  les  moulons,  par  le  citoyen  Daubenlon,  sera  ini|u-im('  el 
tiré-  à  deux  mille  exemplaires,  au  profit  de  l'auteur  et  aux  frais  de  la  nation,  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  île  l'inslructiQU  publi(pie, 
(pii  demeiu'e  chargée  de  l'exécution  ilu  présent  décret.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté''. 

■"  Moniteur  dii  17  iiivose  an  m,  el  Procès-vcrhnl  de  la  ('oiiveiilluii,  l.  1,11.  |i.  a-ji.  l,o 
rapport  do  Lakaiiul  n'a  pas  été  imprime  à  pari. 
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TliOlS   CENT    SOIN  \\TE-DKl  XlkMK   SÉANCE. 

Du  l 'i  iiivùso  an  m.  [  3  janvier  i  7q5.  ] 

A  l'oiiM'i'Iui'i'  tl(>  la  si'aiirc.  des  l'IÎ'ves  de  iKcolc  iiorinalc  (Iciiiandciil 
à  èfrc  admis.  Ij'  Cinnitf'  passer  à  Tordre  du  jour,  inolivt-  sur  ci-  (juc  c'est 
auv  repri-siMilants  du  peuple  près  rette  Ecole  ([uils  doivent  s'adresser. 

Le  cilo\en  Laiiglès  prie  le  Comité  d'autoriser  les  directeui's  de  l'im- 
priniei-ie  (In  IJidJetin  des  lois  à  lui  prêter,  sur  son  récépissé.  le  rioruhre 
de  plmiiiis  aralies  donl  il  peut  avoir  besoin  pour  intercalei-  i|ni|i|iies 
passafjes  arabes  dans  un  ouvrage  sur  l'Egypte,  qui  s'iniprnne  (liez  le 
citoyen  Didot  aîné.  Le  Comité  arn'le  qu'il  sera  écrit  au  (iomiti'  des 
décrets  pour  appuver  la  demande  du  citoyen  Lanjjb'-s. 

Le  Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  Comit('  des  (L'crets  pour 
appuyer  la  même  demande  que  fait  le  citoyen  ^  olney  de  caractt-res 
orientaux  dont  il  a  besoin  pour  l'impression  d'un  ouvi-aî;e  (pi'il  compose 
sur  la  simplification  des  langues  orientales. 

*  lia  meinlire  donne  lecture  d'une  lettre  renvoyc'e  par  In  Convention  an  Comité  ol 
datée  de  Nice.  Elle  est  du  citoyen  Leseurre,  ancien  consul  de  France,  qui  l'ait 
hommage  de  trois  manuscrits:  i'  Tableau  des  arts  et  manufactures  de  Daiincmarie ; 
a'  Recherches  sur  le  passage  du  .Yorr/  dans  la  mer  du  Sud  ;  3°  Itecueil,  en  deu,v  /wrle- 
feuilles,  de  recherches  d'histoire  naturelle.  Il  lait  hommajje  aussi  de  quel(jii(*s  inoi- 
ceaux  rares  dliistoire  naturelle.  Le  Comiti'  accepte  l'offre  tiiie  fait  le  citoven  Le- 
seurre (le  ses  nianiiscrils  :  arrf'le  qu'il  sera  compris  pour  la  somme  de  trois  mille 
li\Tes  dans  la  distribution  d(«  trois  cent  mille  livres  accordées  anx  savants,  artistes 
el  gens  de  lettres  :  charge,  en  outre,  la  Commission  temporaire  des  arts  de  prendre 
des  renseignemenls  sur  la  valeur  de  la  bibliothèque  du  citoyen  Leseurre  et  de  lui 
en  faire  son  rapport. 

Le  Comité  nonnue  le  citoyen  l)(deyre,  repr(''seiilaiit  du  pi'U|)le  |)ivs 
les  Ecoles  normales,  pour  se  Iransporler  au  Coiiiil(''  d(îs  tinances  à  r(dlet 
de  s'y  concerter  sur  un  projet  de  di'-crel  à  pr(''senler  à  la  Convention, 
relativemenl  aux  indemnil(''s  à  accorder  aux  ('l('ves  de  l'Ecole  normale'". 

(')  Ce  nii'-nie  jour,  l.«kanal   a>ail    |in''-  uiairo,  p.  319),  et  l'assomliléc  avait  reinoyc 

smlé  à  la  Convention  un  projrl  de  dérrel  la  (pie^liim  au  Coniilë  des  (iiianco*. Voir  aux 

relatif  à  l°iudi'ninil(5  des  élèves  de  l'Éiole  annexes  des  extraits  du  l'iooVverliid  de  la 

niirniale  (»oir  t'arnHt-  du  (ioinité  du  28  fri-  Convention  et  du  Moinlrur  (p.  3ii3) 
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Un  citoyen  ('x^dsc  (|imI  a  (composé  >ino  pirVo  inliliilôc  Luuin  AVI, 
li'itjj(.^(lit':  il  (Icuiaiulo  que  le  Comité  noinine  deux  comiuissaires  pour  en 
iiileiidiv  la  lecture.  Le  Comité  nomme  les  citovi'iis  Le(piinio  el  Tliiiion 
pour  lire  cet  ouvrage  et  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Romme"'  nn  iii.inuscril  remis  jiar  un 
citoyen  d'Aniji'ly-Boiilonne,  intituh'  fii.ilrurlion  sur  l'Anmuiirc  fninpn.t, 
précédée  de  [{éllexions  .wr  la  vhronohj>ie  dans  ses  rapports  avec  ht  liberté 
des  peuples. 

Le  Comili'  l'envoie  au  citoyen  Lakanal  la  (pieslion  (pie  iail  le  iiiènie 
ciloyeii  d' \nj;i''ly-B()ut()nne  sur  rarticle  d'un  tél(''i;i'apli(^  doul  il  joiiil  le 
modèle. 

Le  Comid'  renvoie  à  sa  deuMèine  setlion  un  système  gi'né'ral  de 
mesures  républicaines  déduites  de  la  jfraiidcur  du  nK'i'idien  terrestre, 
présenté  par  nn  anonyme. 

Le  Comit(''  arrête  (pio  le  citoyen  Morellct  sera  compris  dans  la 
liste  de  distribution'^' de  trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Conven- 
tion aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres;  rapporte  son  arrêté  du  lo 
du  présent,  portant  que  le  citoyen  Paneton  serait  rayé  de  cette  liste, 
arrête  en  conséquence  qu'il  y  sera  réintégré  ;  arrête  en  outre  que  le 
citoyen  Waillj ,  grammairien,  compris  dans  celte  liste,  par  ari-êté  du 
10  du  présent,  pour  la  somme  de  deiiv  mille  livres,  y  sera  porti- 
pour  celle  de  trois  mille  livres. 

Le  citoyen  Blanchard  lils  annonce  (pie  1(^  disliict  d' Allkirch  vient  de 
faire  vendre  pour  la  somme  de  soixantcvqiiinze  livres  un  cabinet  précieux 
de  minéraux  appartenant  à  Heli,  condamni'  en  prairial  dernier;  que  ce 
cabinet  renferme  des  minéraux  qui  pourraient  figurer  au  cabinet  d'his- 
toire naturelle;  ce  citoyen  croit  que  ce  serait  le  cas  de  faire  rendre  ces 
objets  à  l'acheteur,  (pii  d'ailleurs  n'en  connaît  aucunement  le  prix,  et 
offre  au  Comité  de  lui  donner  à  ce  sujet  les  renseignements  dont  il 
pourrait  avoir  b(>soin.  Le  (]omité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  l'adminislration 
du  district  d' Allkirch  pourlui  demander  des  ronseignemenls  surce  cabinel. 

Le  citoyen  Lakanal,  chargé  par  arrêl('.  du  (i  du  j)réseiil  de  se  con- 
certer avec  le  Coniili'  d'agriculture  et  des  aris,  relativinnenl  à  l'oinrage 
du  citoyen  Daubenlon.  inlituli'^  Truite  sur  les  moutons.  riMid  coniple  de 


'')  Voir  la  note  i  de  la  pa(;e  36'i.   —   '''  H  s'agit  d'une  nouvelle  liste  à  i''(ii 
première  liste  (p.  383)  avait  «^lé  votive  le  jour  même  par  la  Convention. 
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sa  coiilt^rcncc  à  sr  siijcl  avec  ce  Coiuili-,  et  dciiiainle  à  l-Ut  aiilorisc-  à 
proposiT  à  la  t.'onvi'iilioii  de  décréter  que  le  Traité  sur  les  moiitom,  par 
le  lifoyeii  i)aiil)eiitoii,  sera  imprimé  et  tiré  à  deux  mille  exemplaires, 
au  piofit  de  l'auteur  et  aux  frais  de  la  nation,  sur  les  fonds  nus  à  la 
disposition  de  la  (iommission  exi'cutive  d'iiislruclion  publique; '". 

—  Le  l'i  ni\ose,  Fourcroy  lut  à  la  Convention,  au  nom  du  Comité  de  salut  puMic, 
un  rapport  irsur  les  arts  qui  ont  servi  à  la  défense  de  la  Hépulilique,  et  sur  le  nouveau 
procédé  de  tannage  découvert  par  le  citoyen  Armand  Séguin  ;?,  rapport  dont  nous  avons 
donné  nu  remarquaMe  pacage  dall^!  l'Inlroduclion  du  tome  IV,  p.  \xxv.  Dans  la  même 
séance, adoptant  une  politi([ue  qu'elle  avait  repousséelc  ig  bruniairo  (p.  ■?.  12),  la  Con\ention 
leva  le  séquestre  mis  sur  les  liiens  appartenant  aux  habitants  des  pavs  en  guerre  avec  la 
République,  tout  en  maintenant  celui  qui  frappait  les  biens  et  créances  appartenant  tant 
aux  gouvernements  en  j;uerre  avec  la  République  qu'à  la  banque  dite  Rovale  de  Saint- 
Charles. 

PliiCES   ANNEXES. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 4  nivôse  an  nt. 

Le  mémo  inemlire  ■''  propose,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publiinio,  de 
faire  payer  a  clia(juc  élève  de  l'Iicole  normale  une  indemnité  particulière,  dont  le 
niaxinuim  serait  lixéà  quatre  cents  livres,  el  le  minimum  à  cent  livres. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  proposition  à  l'examen  de  son  Comité 
des  finances  '^\ 

Le  Miiiiileiir  (numéro  ilu  1-  nivôse  an  111)  nous  apprend  que  le  projet  de  décret  présenté 
par  Lakanal  disposait,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  du  o.S  frimaire,  cpie  l'in- 
demnité promise  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  leur  serait  payée  à  raison  de  la  distance 
de  leur  domicile  et  de  la  différence  de  leur  âge.  Maure  appuya  le  projet,  en  disant 
qu'il  connaissait  un  citoyen  marié  qui  avait  dépensé  six  cents  livres  pour  \enir  à  Paris, 
ayant  dû  placer  sa  femme  chez  un  ami  et  ses  enfants  en  pension.  Garnier  (de  Saintes)  dit 
qu'il  ne  trouvait  pas  juste  d'établir  une  dillérence  dans  l'ijidemnité  à  raison  des  âges. 
Mathieu  proposa  (pie  les  douze  cents  livres  par  an  qui  ataieiil  été  accordées  aux  élèves  de 
l'Ecole,  par  le  décret  du  9  brumaire,  leur  fussent  accordées  pour  la  durée,  ne  fùt-elle  que 
de  quatre  ou  six  mois,  du  cours  de  l'Ecole  normale;  de  cette  façon,  le  traitement  serait 
sullisant  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'y  joindre  une  indemnité  particulière. 

(/est  à  l'idée  de  Mathieu  que  se  rangeront  le  (Joniité  des  finances  et  les  délégués  que 
lui  enverra,  le  18,  le  Comité  d'instruction  (voir  p.  899). 

''I  Cet  alinéa  est  la  n-pctition  presque  <'>  C'est  Lakanal. 

lextiiclle  d'un  alinéa  déjà  inséré  au  procès-  '^!    Procès -verbal    de     la     Convention, 

verbal  de  la  séance  précédente ( p. 3K8).  t.  LU,  p.  ■«•ii. 
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TROIS   CENT    SOIXANTE-TIIOISIKME  SEANCE. 

bu  I  ()  nivosr  an  m.  [.')  janvier  i79-"i.J 

Le  (ioiiilti'  rciivoii'  à  sa  priMiiirrc  scclloii  un  oM\ra;;('  ilii  citoyen 
Gai).  Gn'goiro,  intiliilé  L'Ami  du  milil/iirc  friinçtiis. 

Lf  citoyen  Lalande  se  préseiile  pour  sonnietlre  au  (Jonuti'  ses  ojjser- 
vations  sur  le  (iollège  national  de  France  et  suc  la  modicité  des  appoin- 
lenieiils  de  ses  professeurs,  (pi'il  pi'ie  le  Goniité  de  rendre  compatibles 
avec  (i"aulres..Le  Goniité  invite  le  citoyen  Lalande  à  donner  ses  obser- 
vations par  écrit,  i-t  les  renvoie  à  sa  première  section,  qui  s'occupera 
(en  son  teni|)s)  de  la  partie  de  ces  observations  relative  à  l'organisation 
(lu  Gollèj'/'  de  Fi'auce.  et  lui  fera  le  plus  prompfement  possible  un  rap- 
poi't  sur  le  traitement  des  jicofesseurs  de  ce  Cidiège. 

La  Gommission  eviViilive  (rinsInicliDM  piibiupie  cvpose  (jue.  \u  le 
besoin  pressant  cpi'elle  a  de  bois  à  brûler  pour  le  clianllage  de  ses 
bureaux,  elle  a  (entre  auli'es  mesures)  Iraili'.  pour  sa  coiisommatioii 
approximative  de  ])ois,  avec  la  citoyenne  Ouarnier-Réal  ;  mais  (pie  ses 
bateaux  se  sont  trouvés  pris  par  les  glaces  à  Gompiègne.  Dans  cet  état  de 
choses,  la  (Commission  ne  |)eut  (pi'avoir  recours  au  Gomité  de  salut 
public  |)oui'  (pi'il  veuille  bien  lui  l'aire  accorder  une  vingtaine  de  chariots 
de  la  (iouuuission  des  charidis  pdur  aller  à  Gompiègne  et  lui  apporter 
la  ipiaiiliti'  de  voies  de  buis  (|uc  l'on  jugera  cornenable.  En  attendant 
(pTelle  recoi\e  celle  partie  de  bois,  elle  prie  les  (Jomiti's  (rinslructicui 
publiipie  l't  de  salut  public  de  lui  en  faire  délivrer  fpiekpies  voies  de 
celles  (pii  se  trouvent  à  Paris  ou  dans  les  environs.  Le  Gomité  renvoie 
cette  demande  au  (lomité  de  salut  public  pour  y  statuer. 

Iii  mend)i-e  donne  l(>ctui'e  d'une  (b'-noncialion  faite  à  la  Goumiissiou 
(riiislru(li(jii  piddl(|ue.  au  nom  du  cnmité  révolulionuau'e  An  4"  arron- 
dissenieul.  par  le  ciliiveu  Moreau,  président  de  ce  c(Uiiit('',  contre  les 
riloveus  Lebrun.  Langlier  et  Galeudriu.  Le  Gomité  charge  son  pri'si- 
(ienl  dé'crire  au  comité  révolutionnaire  du  /i"  arron<lissement  pour  lui 
demander  les  preuves  des  faits  allégués  dans  cette  dénonciation. 

Le  citoyen  Thibaudeau  donne  lecturi'  d'un  mémoire  sin-  les  moyens 
d'encoui'ager  les  ouvrages  d'inslruclion  publicpie  et  d'exciter  l'émulation 
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dos  ailleurs,   [.e  (ioniili'  le  renvoie  à  sa  tleiuiènie  seilioii  pour  eu  laue 
son  rapport. 

Le  (iomité  ai  imMi'  (|ue  la  |)i''litioii  des  artistes  du  tiiéàtre  di;  l'I'^jjalité 
en  demande  du  payement  des  engagements  qui  peuvent  leur  être  dus 
jusqu'à  ce  jour  soit  renvoyée,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  la  (Commission 
e\éculi\r'  (riiistruction  jnibliqtie  pour  pn''seuler  le  plus  tôt  possible  la 
li([uidation  de  ce  ipii  sera  reconnu  légitimement  dû  à  chacun  ireiix. 

*  Le  Comité  d'instructiun  i)iiiili(]iie,  ouï  les  représentants  du  jieuple  près  i'i'xole 
normale ,  arrête  : 

i"  Les  leçons  cl  conférences  qui  aiu'onl  lieu  dans  TLcdlo  normale  à  Paris  seront 
recueillies  dans  un  journal  sténographique  : 

2°  Ce  journal  sera  distribué  aux  membres  de  la  Convention  nationale,  aux  pro- 
fesseurs et  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  de  Paris,  et  envoyé  aux  administrations 
de  district  de  la  République: 

'i°  La  Commission  executive  d'instruction  publique  demeure  cbargée  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  '"'. 

Le  (iomité  autorise  le  citoven  Lakanal  à  présenter  à  la  (Convention  le 
citoyen  Richard  pour  professeur  de  bolaniipie  et  le  citoyen  La  llar|)e 
pour  professeur  de  littérature  à  l'Ecole  normale  de  Paris'-'. 

Sur  la  pétition  des  employés  à  la  bibliographie,  ipii  demaiidenl  uni' 
augmentation  de  traitement,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  uiolivc' 
sur  ce  que  le  bureau  de  la  bibliographie  étant  sous  la  survediance  de  la 
(iommission  (riiistruction  [jublupie,  c'est  à  elle  à  proimiK  er. 

''>    1.1'   journal    dos   séaiiffs   dos    lii-oli'<  nommé   profcssenr  à   l'I'-cole   noiinalo  |kii' 

normales,    dont   la   slciiograpliio   l'iit  l'aili-  déiii'l  du   19  niviiso.  ( ProdV-v orlial  di'  la 

«oiis  la  diredion  d'Ifjoiiol,  cl  qni    lui  im-  (Jonvcnlion,  t.  ldll,|).  (il.)  l.a  [noposit  on 

|iriiiié    (liez    (Ml.    lîcynicr,    comprit    di'iiv  dr    crOor  à  l'h^colo   normale  une  iliaiic  de 

séries  distinries  :   les  Leçons  faili's  par  Ion  litloratnre  venait  de  Garât,  qui  avait  écrit 

prorcssi;ui"s,   pI    les  Déhals,    (pie    l'arrêté  à  ce  sujet  à  Lakanal  le  iT)  iiivose;  louterois 

appelle  trconléreiifesn.  Dans  son  eicilloiit  il  n'avait  p.ns  parlé  de  La  Ilarpcqui  élait 

livre,  l.'Ecule  normuli-  île  l'un  m,  \l.  Paul  son  ennemi.  [La  lettre  do  (îaral  à  Lakanal 

Dnpuy  a  donné  sur  ce  journal   sténoj;ra-  a   clc'  publiée  par   celui-ci    dans   VK.rputé 

pliiqued'inlércssanlesiiidiralions, pa|;p  iG-j  sunimuiie  ilex  li<waiix  <lr  Jnsrpli  Lnhaital , 

et  pa|;cs  i08-i7a.  i838,  p.  a  17  ;  on  la  trouvera  à  l'Appendin' 

'"   C'est  Tliouin    ipii  avait  été   dési[;iié  du  présent  voliiino.)  Mais  le  rapport  lu  par 

comme   profi'ss''ur  di'  botanique;  mais  il  Joncnuo  à  la  ()ou\ention  le  i()  ni»ose  mit 

étail  en  lîel(;ique,  et  c'est  la  raison  qui  fit  en  avant   le  nom  du  professeur  du  h\(r<i 

soii(;er  à  le  remplacer;  toutefois  Lakanal  ne  (voir  p.   H()i|);ol   c'est  évidemment  lace 

proposa  pas  la  norninalion  de  Dicliard  à  la  qui  décida  Lakanal  à  |iro[>oser  li-  siiir  même 

(yonvenlion,  en  sorte  ipic  Tliouin  resta  en  au  (Comité  la  noiiiiiiation  de  l.a  Harpe, 
possession   do  sa  chaire.    La    Harpe  sera 
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In  incmhrc  propost^  di-  conipri'iidiv  diiiis  la  distrihiilion  des  ciicoii- 
rajfiMiiciils  t'I  si'coiii's  accordc's  par  la  nation  aux  savanis.  artlsd's  ol  ijcns 
de  Ic'llrcs  I''  ciliMCM  i'i'yron.  pi'iiilri',  arlisic  (riin  vrai  lalcnl.  paii\n' 
l'I  ài;i''  de  ciM(|uanlc-dcux  ans,  autcnr  de  la  Moii  de  Socrtitc.  de  Béli- 
Hiiirp.  di'  la  Mort  d'Mcesle,  ainsi  que  les  citoyens  Thomas  Rousseau, 
poète,  et  Moline,  auteur  de  pièces  révolulionnaircs.  Le  (ioniité  renvoie 
ces  demandes  au  citoyen  (iliénier. 

Le  (Jomité  renvoie  aussi  au  citoyen  Cliénier  une  note  du  citoyen 
Klu'mann,  ipii  propose  de  comprendre  pour  la  somme;  de  trois  mille 
livres,  dans  la  liste  supplémentaire  des  savants  cpii  doivent  recevoir  des 
encouragements,  le  citoyen  Schweighœuser,  éditeur  d'Appien  et  de  Po- 
lybe;  il  propose  aussi  d'y  comprendre  poni-  la  somme  de  deux  mille  livres 
le  citoyen  Stuber,  premier  instituteur  d'une  école  normale  en  France^. 

Le  Comité  renvoie  enlin  au  même  rap|)orteur  une  pétition  du  citoyen 
Didiamel.  insiitiileui'  adjoint  des  sourds  et  muets,  cpii  demande  à  être 
compris  dans  la  distribution  des  encoura^çements  et  secours  accordés 
par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  letti-es.  Il  est  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  Essai  aiudytiqiie  sur  cette  (jucslùm  :  Quelle  est  l'Instruction 
nécessaire  à  un  citoyen  français,  dans  la  supposition  d'une  république  pure- 
ment  démocratujue  ?  et  autres. 

Le  citoyen  Menlelle  remercie  le  (ioniili'  de  l'avoic  lait  participer  aux 
encouragements  accordés  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres,  et  le 
prie  de  vouloir  bien  appuyer  auprès  de  la  Commission  la  demande  (pi'il 
lui  l'ail  du  logement  qu'elle  est  disposée  à  lui  accorder,  (icile  demande 
est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Ghalgrin,  architecte,  adresse  au  Comité  des  observations 
sur  un  établissement  à  faire  au  Luxembourg  d'une  bibliothèque  nationale. 
Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  ;i  sa  deuxième  section. 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  sa  deuxième  section  une  demande  eu  aug- 
mentation de  traitement  que  font  les  employés  à  la  Hibliollièipie  natio- 
nale, rue  de  la  Loi. 

*Le  Comité,  vu  l'état  des  biens  réclamés  par  Aih'laïdo-I.ouiso  MoiimcrqiK". 
veuve  [de]  liobas-Courmont ,  condamné,  certifié  par  le  commissaire  du  bureau  du 

''*  Sliil)er  est  le  pasteur  qui  avait  précédé  J.-F.  Uiierlin  au  Ban  de  la  Roclie:  il  y  avait 
fondé,  entre  1750  et  1763,  une  tr école  d'instituteurs  dévoués  à  apprendre  le  français 
aux  bons  liiibitanl*  de  cette  vallée".  (Voir  aux  annexes.)  Le  nom  de  Slulier,  maljfi-é  la 
recommandation  d'Elu  iiiann,  ne  fut  pas  placé  sur  la  liste. 
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domaine  natioual  de  Paris  :  vu  l'ai-rèté  du  Coinilé  des  linances ,  section  dos  domaines , 
portant  sni-sis  à  la  vente  des  livres  et  renvoi  au  Comitc'  d'instruclioii  publique  potii' 
examiner  s'il  serait  utile  de  les  conserver  en  tout  ou  partie  pour  la  Hépuhliipu', 
estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  eu  retenir  aucun,  et  qu'ils  |)euvent  être  délivrés  à  la  veuxe 
Courmont. 

'Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Conunission  temporaire  des  arts,  considérant 
que  la  nation  a  des  droits  sur  la  bibliothèque  de  fi'u  Léon  Perihuis,  dont  le  frère 
est  émigré,  que  cette  bibliothèque  est  extrèmemeut  précieuse,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  prendre  des  mesures  pour  la  faire  inventorier  et  estimer;  vu  l'arrêté  du  distiict 
de  Meaux,  qui  demande  qu'on  lui  envoie  un  bibliographe  instruit  pour  faire 
'ce  travail  ;  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  est  autorisée  à  envoyer 
à  cet  effet  à  Meaux  le  citoyen  Tillard ,  et  qu'elle  transmettra  au  Comité  l'inventaire 
et  l'estimation  avec  son  avis,  pour  y  être  statué. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  retirera  de  che/.  feu 
Condorcet  les  manuscrits  et  autres  objets  appartenant  à  la  ci-devant  Académie  des 
sciences. 

*Le  Comité,  sur  le  ra|>port  de  la  Commission  lem|)oraire  des  arts,  l'autorise  à 
délivrer  au  citoyen  Hassenfi'atz  une  machine  à  fendre  pour  l'atelier  de  perfectionne- 
ment des  armes  de  la  rue  Marc,  sur  son  récépi-^sé,  et  après  avoir  fiiit  description 
de  la  machine  et  un  état  des  pièces  qui  l'accompagnent. 

'Le  Comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Gauthier,  seci-étaire  général  du  départe- 
ment du  Nord,  qui  se  propose  de  publier  un  ouM-age  oii  les  citoyens  trouveiaient  la 
réduction  des  mesui'es  anciennes,  de  toute  espèce  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  aient  pu  être  connues,  aux  nouvelles  mesures  décrétées  par  la  Convention 
nationale  :  considérant  que  le  gouvei'nement  doit  accueillir  et  encourager  tous  les 
ouvrages  (pii  ont  pour  but  de  faciliter  l'exécution  des  lois  et  de  mettre  à  la  |)ortée 
de  tous  les  citoyens  le  système  des  mesui-es  républicaines,  invite  les  autorités  des 
di'parlements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne  à  procurer 
au  citoyen  Gauthier  tous  le.s  renseignements  qu'elles  pourront  lui  fournir  [)our  la 
confection  de  son  ouvrage. 

Bar.aii.on. 

l'iÈcli  Ai\iVEXK. 

Dès  le  t6  fructidui-  an  n,  dans  une  discussion  sur  le  déiret  du  a  lln-rmidor  prescri- 
vant la  rédaclion  en  français  de  lou.s  les  actes  publics  (décret  qui  fut  suspendu  rc  jour-la  l, 
Klirmarm  avait  signalé  à  la  Convention  les  efforts  faits  par  Slcdier  pour  enseigner  le  français 
aux  habitants  du  Ban  de  la  Roclie,  et  avait  également  parlé  de  l'œuvre  de  son  successeur 
Oberlin.  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  Bulletin  de  la  Convention: 

Un  membre  '''.  en  parlant  des  moyens  de  propager  l'instruction  publique  par 
l'universalisation  de  la  langue  française,  rend  corH|)le  à  l'assemblée  d'un  fait  inté- 
ressant. 

Dans  le  départeraeni  du  Bas-Rbin  il  y  a  inie  vallée  dite  le  Bait  Je  la  Hoche, 

'■'  C'est  le  Journal  de$  déliait  et  det  dccrelt  qui  nom  apprend  que  ce  ineinlire  était 
Elirniann.  Le  Mwiileur  ne  parli>  pas  de  l'im  idenl. 


:508      l'UOCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

composée  de  plusieurs  communes  dans  lesquelles  on  ne  parlait  qu'un  patois  qtic 
l'on  ne  comprenait  plus  hoi-s  de  la  vallée.  Un  vieillard  irs|)ect;djle ,  père  d'une 
nombreuse  famille,  nommé  Slouber  (sic),  s'est  dévoué  à  donner  à  ces  citoyens 
les  moyens  de  coniniuniiiucr  avec  les  autres  hommes.  Pour  arriver  à  ce  luit,  il 
créa  une  école  d'inslituleui's  dévoués  à  apprendre  le  français  au\  bons  habitanLs 
de  cette  vallée.  Les  soins  de  Slouber  n'ont  pas  été  infructueux  :  il  est  parvenu  a 
faire  apprendre  la  jeunesse  ii  lire  el  à  écrire  en  français.  Slouber  avec  son  succes- 
seur el  ami  Olierlin  oui  porU;  leuis  soins  plus  loin;  ils  oui  montré  au\  jeunes 
[jens  du  Ban  de  la  Roche  les  éléments  de  physique  et  d'astronomie,  delà  bot;i- 
nique,  de  la  musique,  fl  de  beaucnup  d'auti-es  connaissances  utiles  à  l'homme 
social:  et  ce  brave  homme,  quoique  pauvre,  se  croirait  offensé  si  on  lui  offrait 
une  récompense  pécuni.iire''  ;  mais  le  récit  de  ce  ftùl  inséré  au  procès-verbal, 
el  la  raentiim  honorable,  sont  les  seules  récom|>euses  (pii  |)uissent  plaire  à  de 
véritables  amis  de  rininiauili'.  ijui,  comme  Slouber  el  son  ami,  se  sont  dévoués  à 
la  servir. 

Sur  cette  pro[>osilion,  la  Convenlioii  nationale  décrète  que  le  récit  qui  vient 
de  lui  être  fait  sei'a  inséré  honorablement  au  procès-verbal  et  au  Bullelin,  et  que 
copie  par  extrait  en  sera  adressée  à  Slouber  et  à  Oberlin  ''\ 

Après  avoir  quitté  le  Bande  la  Roclip,  Jean-Georges  Stuher  lut,  de  1768  à  1793, 
pasteur  de  l'église  collégiale  de  Saint- Thomas,  à  Strasbourg.  Il  abjura  dans  le  temple  de 
la  Raison,  le  a  frimaire  an  u.  (Babtb,  Ao/e«  bingi:  sur  les  hommes  de  la  Révolution  à 
Strasbourg ,  dans  la  Revue  d'Alsace.) 

''    Cela   n'emprcha    |>as    Ehrniann    do  indivisililc-;  ce  texte  est  signé,  pour  e\- 

|iroposcr   Sluher,  quatre  mois  plus  laril ,  trait  conforme,  par  Benlabole  et  Oii/Troy, 

pour  une  récompense  de  deux  mille  livres,  secrétaires,  el  visé  par  Monnel,  inspecteur 

comme  on  l'a  lu  au  procès-verbal  du  Comité.  des    jirocès-vcrbauv.    La    lettre     d'envoi 

-'  Bulletin  delà  Convention  nationale  d'Ehrmann  à  Sluber  el  à  Oberlin  est  datée 

(Supplément),  n°  19  ti«  du  mois  de  truc-  du   ig    fructidor.    Slœber,    le    biographe 

tidor  an  u  (3'  colonne).    —  Le  Procès-  d'Oberhn,  a   publié  le  prétendu  -Extrait 

verbal  de  la  Convention  ne  contient  abso-  du  pro<ès-verbaU,  avec  plusieurs  incorrec- 

lunienl  rien  au  sujet  de  cet  incident,  qui  lions  (c'est  là  que  l'a  pris  M.  P.  Dupuv. 

n'est  relaté  qu'au  Bulletin.   Cela    n'a   pa>  L'Ecole  normale  de  l'an  m.  p.  3i),  ainsi 

empiVhé  Ehruiann  d'envoyer  à  Sluber  e|  que  la  lettre  d'Ehrmann  à   Oberlin  el  la 

à  Oberlin  le  lexle  de  ce  passage  du  Bulletin  réponse   d'Obcrlin.  (SnœcEB,   lie  de  J.-F. 

sous  ce  titre  :    ïrExtrait  du  procès-verbal  O'ierlm,    Strasbourg,   i83i  ,  pages   3i3- 

de  la  (^onvenlion  nationale  du  16' jour  de  3i.').)  Ou   n'a  pas  la  lettre  d'Ehrmann  à 

Iruclidor,  l'an  l»'  de  la  Bi^imbliiiue  une  et  Sluber. 
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TROIS  CENT  SOI\A>TE-QLATKli:ME  SÉANCE. 

Du  t8  niïn>e  an  m.  [7  jiinxior  179').] 

A  rouvf'i'lniT  (le  la  si-ancc,  les  commissaires  pour  les  Kcolcs  de  sanli- 
proposent  au  (iomiti-  de  nommer  le  citoveri  lianlli  professeur  de  l'ana- 
loinie,  de  la  pinsiolojjie,  de  la  pli\si([ue  appli(pi(''e  ;'i  l'homme  et  à  larl 
(le  jjut'rii'.  de  la  mi'li'orolojpe.  à  l'Ki'ole  de  santi'  de  Slrasboui'j;:  iecitoxen 
Liimhard.  professeur  adjoint  dr-  l'Inijiène.  de  la  pallioloijie.  de  la  pm- 
pli\ lactique  à  cette  même  Ecole:  le  citoyen  Hœderer.  professeur  adjoint 
de  la  nK'decine  clinique,  d'après  l'observation  et  la  constitution,  de  la 
tlK-rapeutique,  à  ladite  Ecole;  enfin  le  cito\en  Tinchant  père,  conser- 
vateur à  cette  Ecole,  di'monstrateur  des  drojjues  les  plus  usuelles  et  des 
instruments  de  cliirucjjie. 

Le  Comité,  sur  la  pr(i|i<isiliori  des  icpci'seiilants  <lii  peuple  près 
l'Kcole  normale,  nomme  les  cito\ens  liarailon,  Lalande  el  l'ourcrov 
pour  se  transporter  au  Comité  des  (inances,  et  s'v  concerter  sur  la  pro- 
position faite  à  la  Convention  de  (h'-lerminer  le  traitement  des  é'lè\es  de 
l'École  normale  f". 

*  Le  citoyen  Lpfèvre-\  iliebrune  fait  hommage  an  (Comité  de  la  Iradiictioii  rie  la 
|iro<lanialiori  rie  la  Convention  nationale  au  peuple  français  en  langue  persane,  par 
le  cilovL'n  liullin,  serrélaire  interpi'èle  ou  langues  orientales,  et  transcrile  dans  les 
deu\  idiomes  par  sou  élève  Muned-Kliaii,  ludii'ii.  F,i;  Comité  arrête  ([u'elle  sera 
imprimée  à  rini|)rimerie  du  Mullelin  des  lois,  et  charge  le  citoyen  L^nglès  de  sur- 
veiller cette  impression:  arrête  en  outre  que  le  citoyen  \  illehrune  est  autorisé  à  en 
faire  une  traduction  latine,  ijui  sei'a  également  imprimée  l()rs<jii"elle  aura  élc'  sou- 
mise au  (Comité. 

Le  (>omiti''.  sur  la  proposition  d  un  membre,  cliai'jje  les  cito\ens 
Vlassieu  l't  Kourcrov  de  prendre  des  renseiijuements  sur  l'Imprunerie 
du  IJnlIelin  des  lois.  l'A  lui  faire  un  rapport  sur  le  deijré-  d'uliliti-  dont 
cdie  puinrait  être  pour  l'impression  des  ouvrages  (l'instruction  pu- 
blique. 

'"  Celle  proposilion  avail  élé  n'uvoyée  légu<»  du  Coiniti-  d'inslriirlion;  le  u),  un 

au  Corailé  ries  linaiires  |>ar  un  diVrel  du  nouveau  projet  de  diîcrel  sera  pr<>senti'  à 

l'i  niïùse  (voir  p.   ."ii)'!).  L'enti^nte  s'cta-  la  Coiix-ntion  et  adopté.  Non*  donnons  l'i- 

lillt  entre  le  (>)milé  des  linances  cl  les  dé-  d.'rrel  en  auiieie  (p.  'io:i). 
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l.miis-Mcolas  (l(^  Villicrs.  àjfc'-  de  Ircizi'  ans,  ('K-vc  de  l'I'^colc  jjraliiih' 
(le  dessin,  offri-  au  (iomili-  plusieurs  dessins  et  plans  d'arclnlerlure  de  sa 
composition.  Le  Comité  cliargc  son  président  de  lui  doiinei'  ra(r(dade 
fraternelle,  et  arrête  la  mention  civitinede  riionnnajjede  c(^  jeune  ciloven 
au  procès-verbal ,  dont  extrait  lui  ser;i  dc'jivn''. 

Le  (Comité  autorise  le  citoyen  Massieu,  sorti  du  (k)mil(''Conl()i'ni(''nieut 
au  rèjflemeni  sur  l'orjjamsation  des  coniité-s,  à  continuer  le  travail  dont 
il  avait  viv  cliargi'  sur  la  hiljliofjrapliie. 

Un  membre  demande  que  les  conuuissaires  cliai-ijé's  de  surveiller 
l'impression  du  voyage  de  La  Peyrouse  pn^sentent  leur  rapport  au 
Comité  sous  trois  jours.  Cette  proposition  est  arrêtée. 

Le  Comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Cordurié,  ci-(lc\;uif  professeur 
de  çiatbi'uiatifjues  au  collège  national  d'Albi,  tendante  à  obtenir  le  pa\e- 
nienl  de  son  traitement,  passe  à  l'ordre  du  joiu-  motivé  sur  ce  rpie  les 
collèges  n'avanl  été'  supprimés  par  auiune  loi,  les  professeui's  floivenl 
continuer  à  loucher  leur  traiteuienl. 

*  Les  artistes  du  ci-devant  The'âlre-Fi'ançais  exposent  au  Comité  f  que  les  travaux 
multiples  des  Comités  charffés  de  présenter  à  la  Convention  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation do  ce  ihëàlre  ne  leur  ont  pas  permis  encore  de  faire  ce  rnppoi-t,  et  qu'il 
est  possible  que,  malgré  les  dispositions  foriiiellcs  dos  Comités,  on  ne  puisse  pas 
le  fiiire  encore  de  plusieurs  décades;  en  cet  étal,  ils  prennent  la  liberté  de  repré- 
senter au  Comité  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux ,  n'ayant  pour  subsister  (|ue 
leurs  talents,  ayant  été  mis  bors  d'étal  de  les  exercer  pendant  près  d'une  année, 
cl  ayant  conlraclé  des  dettes,  éprouvent  la  plus  grande  gène  :  de  cet  état  de  dé- 
tresse il  résulterait  que  jilnsieurs  ne  pouvant  résister  plus  longtemps  chercheraient 
à  se  placer,  et  prendraient  des  engagements  séparés,  ce  qui  décomposerait  la 
troupe  et  détruirait  la  réunion  (jui  est  nécessaire  à  lart  et  que  les  Comités  parais- 
sent vouloir  conserver.  Un  moyen  s'otlre  en  ce  moment ,  qui  obvie  à  cet  inconvé- 
nient. Les  directeurs  d'un  théâtre'''  leur  |)roposentde  les  employer  tous,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  eux;  les  artistes  ne  prendront  que  des  engagements  con- 
ditionnels, subordonnés  entièrcniei\l  au  travail  des  Comités.  Par  là  ils  auraient  les 
secours  nécessaires,  la  réunion  serait  conservée,  et  les  vues  des  Comités  ne  seraient 
poiiU  conirariéos.  Ils  ont  cru  ne  devoir  rien  conclure  sans  l'avoir  exj)osé  au  Comité 
d'instruction  publique.-  Le  Comité  arrête  la  mention  de  cette  déclaration  au 
procès-verbal. 

Les  artistes  logé's  au  Louvre  exposent  au  Comité  les  iu(pu(''lu(l('s  (pi'out 
fait  naître  plusieurs  citoyens,  se  disant  chargés,  d'après  un  arrêté-  du 
Comité  des  finances,  de  visiter  et  prendre  note  de  leurs  logements,  et 

•''  Le  lliéàtrc  Koydcau. 
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(le  savoir  par  ijiicl  tlln>  cl  cm  (iiicllc  (rualili-  ils  les  |)(isst''(laiciit.  Le  pn'si- 
(Iciit  n'poml  aii\  jx-litioiiiiaires  (inc  le  (voiiiih-  a  pris  les  mesures  ([u'il  a 
jujjées  iK'cessaires  pour  assurer  aux  artistes  la  jouissance  de  leurs  lo[;e- 
nients  au  Louvre. 

Sur  les  observations  lailes  par  un  iiii'iui)ic  que  jjrand  iioiubre  d'iin- 
primeurs  et  d'éditeurs  oui  conçu  des  inipni'iudes  sur  j)lusieurs  ouvrajjes 
(le  belles-lettres,  sciences  et  arts  dont  les  litres  ou  le  lexte  pri-seiitenl  des 
traces  de  féodalité  ou  dt>  l'ancien  réjjinie.  el  (juil  n'est  pas  possible  de 
les  faire  disparaître  sans  altérer  ou  dét(''ri()rer  ces  ouvrages,  le  Comité 

passe  à  l'ordre  du  jour,  motivi'  sui-  la   loi  du '■'   qui   dédénd   de 

défjrader,  sous  aucun  j)ré'le\le,  les  inoniiiiienls  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts. 

*  Le  Comité,  considérant  ([uc  les  agents  du  gouvernement  ou  préposés  aux  dif- 
férentes écoles  nationales  établies  à  Paris,  autorisés  à  enlever  des  dépôts  des  objets 
de  sciences  et  d'arts ,  uégiigeul  d'eu  l'aire  la  description  exacte,  que  celle  négligence 
peut  donner  lien  à  des  abus,  arrèti'  que  les  conservateurs  de  dépôt  ne  poiu'ront 
dans  aucun  cas  délivrer  les  objets  conQés  à  leur  garde  qu'après  qu'il  en  aura  ("lé 
fait  une  description  exacte  par  des  commissaires  de  la  (lonunission  temporaire,  à 
laquelle  il  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté,  pour  le  faire  uotilier  sur-le- 
cbanip  aux  conservateurs  et  veiller  ii  son  exécution.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

*  Le  Comité,  considérant  que  les  scellés  sont  apposés  sur  la  salle  du  Louvre  où 
sont  déposés  des  modèles  de  vaisseaux  qui  servaient  aux  démonstrations  que  fai- 
saient les  professeurs  aux  élèves  ingénieurs  de  la  marine:  iju'il  est  essentiel  de  rendre 
aux  élèves  et  aux  professeurs  ce  moyen  d'inslrurtion.  arrête  : 

Artici.k  i'remikr.  La  Commission  temporaire  des  arts  est  chargée  de  faire  lever 
incessanunent  les  scellés  apposés  sur  la  salie  du  Louvre  oii  sont  dé|)osés  les  modèles 
de  vaisseaux. 

.Art.  2.  Les  élèves  auront,  sous  la  surveillance  du  professeur,  l'entrée  tic  la 
salle  et  l'usage  des  modèles. 

Art.  J5.  Ce  dépôt  continuera  d'être  confié  ii  la  garde  du  ciloveu  l'\iltory.  Il  sera 
envové  une  expédition  du  pressent  arrêti'  à  la  Commission  temporaire  des  arts  el  à 
la  (Commission  de  la  marine. 

*  Le  Comité,  sur  la  pro|)osilion  d'un  membre,  arrête  cpie  le  voyage  de  La  l'ey- 
rouse  continuera  d'être  imprimil  tel  qu'il  est,  sans  aucun  cbangemeul  ni  modi- 
lication. 

Le  (iomilé.  ouï  la  demande  du  ciloveu  Kiijjraïul,  e\-vicaiiT  é-piscopal 
de  Hr-ims,  tendante  à  èlre  pavé"  de  sa  pension  el  des  boiu)raires  atlaclu-s 

")  C'est  le  di'rrcl  ilii  .'i  du  (iciuii'nie  iiioi>  du  l'an  u'  (1.  Il,  |i.  6.">9). 

»,  -ili 
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;iii\  l'onclioiis  de  roininissairc  à  l;i  liil)li(>j;i-:i|)liic  du  disli'irl  de  Heims. 
arirlt'  (|ii<'  sa  dcu.xir'nn'  section  lui  pri'si'uli'ia  un  projd  de  di-cri'l  à  pro- 
poser à  la  Convontion  siu-  la  cuniidalion  des  traitcini-nts  el  des  pensions'". 

Le  ciloven  (în'jjoiir  doiuir  Irilun'  d "une  leflrc  du  représciitanf  du 
prupji'  .l('anl)oii  Sainl- \iidn'.  (pu  ri'couuiiaudr  à  la  unuiilicence  natio- 
nale les  nièces  de  l'(''neloni'-'.  LeComit»'  arrête  cpieiles  seront  comprises 
dans  la  distribution  des  ti-ois  cent  mille  livres  accordées pai-  la  Convention 
aux  ai'tistes.  savants  et  (jens  de  lettres. 

Le  Coniiti'  arr(Me  en  outre  ([ue  le  ciloven  Lakanal  lera  ini  rap|)ort 
|)arti(iilier  à  la  (]()n\ention .  pour  faii'e  coniiruier  cet  ai'rèli'  el  lui  jjco- 
pdser  (le  (!(•(  i(''ler  (pie  l'"eiielon  soit  place''  au  Panlliéon'-''. 

Le  (ionilti'  reinoie  à  la  Conunission  temporaire  des  arts  une  lettre  du 
comiuissaire  des  relations  e\t('rieures,  (pii  demande  cpi'ou  lui  remette 
une  carte  maritime  des  ciMes  de  l'Inde,  ([ui  se  trouve  parmi  les  manu- 
scrits de  D'Kpi'i'inesnil.  à  sa  terre  de  Marl'osse.  district  de  IJrutus-Villiers. 

Le  (]omit('  l'envoie  à  la  Commission  d'instruction  puMicpie  uni'  péti- 
tion (lu  citoM'ii  Vaudoxer.  arcliitecle.  <pii  sollicite  un  io}i[ement  au 
Louvre. 

La  cll(i\eiiiie  Moiiiiet  l'ail  iiomiiiajfe  au  Comili'  de  |)liisieurs  ouvrages 
de  sa  composition  :  i  '  Lettres  de  Jenntj  Bleiimiore,  ■>.  vol.;  •>"  Contes 
orientaux,  avec  la  suite.  •>  vol.;  '.]"  Les  Montagnards,  couK'die;  'i"  Essai 
envers;  en  tout,  (i  vol.  brocln's.  Le  Gomiti'  en  ai-rète  la  mention  civicpie. 
et  le  dépôt  à  sa  l)ibliotli(''(jue;  arrête  en  outre  (pie  la  citoNenne  Monnet 
sera  comprise  dans  la  disirihution  des  trois  cent  mille  livi'es  accordées 
par  la  nation  au\  .savants,  artistes  et  gens  de  lettres'^'. 

Le  (iloM'ii  Loaisel  ïréogate,  auteur  de  différents  ouvrages  dont  il 
(ioiiiie  la  nomenclature'-'',  demande  à  être  porté  sur  la  liste  des  écrivains 
(pil  (int  eu  jiarl  aux  hieiilaits  du  gouvernement.  Le  Comité  renvoie  cette 
demande  aiicito\en  (ilK'iiier. 

Le  Coinit(''  ari'ête  (pie  les  cilovens  Lavallée,  auteur  dramalupie.  l'i't'- 
\ille.  Duliamel.  auteur  d'un  Vocnliiilaire  français,  \aigeon.  auteur  d'une 
liaduction  d"Kpict(''te  et  autres  ouvrages,  Pingeron,  citoyenne  Allard'"', 

"'  La  Convenlion  volera  un  dijcrel  à  relie  Un  \p  i6  friiclidor  an  m.  —  "'  Il  s'agit  des 
polites-iiii'cps  (le  Fénelon;  Jcanlicm  fora  une  inolion  à  la  Convenlion  en  leur  faveur  le 
li  llori'al.  -  '^'  Lalianal  n'a  j)as  présent()  ce  rapport.  —  '''  Elle  n'y  a  pas  cK'  comprise. 
—  "'  Il  avait  érril  des  romans  el  des  pii'.'ces  de  tlmàtre.  —  '•'  Elle  n'a  pas  été  comprise 
dans  la  distribution. 
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I5ri()ii  (le  l.i  liiiir.  Moidc.  sciilpli'ur.  nciivc  Itninlirr.  \cii\c  du  iiIdm'ii 
M;nli\  '  .  .iiili'iir  de  \' Esprit  de  !ii  h'nnidi'.  d  l'r\  idm  .  |)i'iiili('.  scrdiil  roin- 
pris  dans  lu  di>lii!julioii  des  ti'ois  ci'iil  iiiillr  Iim-cs  accordi'rs  par  la  (!(iii- 
vcnlion  natioriali'  aiiv  savants,  arlisics  i-l  jjoiis  de  Ictircs. 

Un  iniMiibrc  observe  ([iie  le  citn\(Mi  Gliénier  est  sorll  du  (ioniili'.  eon- 
lormi'nient  au  rèjjlenient  sur  l'orijaiiisalion  des  (•()mil('s.  Le  Coiniti'  cliaiye 
en  eons(''([neiice  le  eilo\eii  Tiiil)andean  de  pri'seiiler  à  la  Coiivealloii  la 
liste  coiiipli-nienlaire  des  savants,  artistes  et  jjcns  de  lellres  (|iii  d()i\eiit 
avoii'  part  aii\  bieniaits  de  la  nation. 

Un  niendire  expose  (pi'il  existe  dans  la  bibllotlièinie  du  (ioiniti'  iiln- 
sii'urs  l'artes  ('parses  de  la  Hollande:  (in'il  conviendi'ail  de  les  fi'nnir  et 
de  les  l'aire  relier  en  un  seul  calner.  Le  (■ilo\en  IJarailon  est  aiitorisi' 
à  celte  fin  et  cliarjjé  d'x  veiller. 

Séance  levi'-e  à  onze  beni'es. 

l5\r.ui.oN. 

—  Le  18  nivôse  avait  eu  lien  à  la  Convention  un  (pand  (lél)at  à  l'occasion  d'émijfrés 
qui  demandaient  à  rentrer.  Barras  déclara,  aux  applaudissements  de  toute  rassemblée, 
que  les  cmi(;rés  ne  rentreraient  jamais;  Le[jendre  fit  connaître  le  mot  prononcé  iiarDnnlon 
à  la  M'ille  d'être  arrêté  :  «Emporte-t-on  sa  patrie  sous  la  semelle  de  ses  souliers?ii  Lau- 
rencpiil  lit  ime  première  réclamation,  qui  ne  trouva  pas  d'i'clio,  en  laveur  des  (!ironilin> 
mis  Inirs  In  loi  rt  cpii  avaieni  rliiTclie  un  rel'niji'  i\  l'élranjjer. 

PIÈCIÎ    AN>EXE. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  (.'onvenlion  : 

S('ance  (lu  ii)  nivôse  an  m. 

"La  Convention  nutioniile,  (luï  le  rapport  île  ses  Coniilés  d'inslrnelinn  piiMiipic 
cl  des  finances, 

-Décrète  qne,  sur  les  fonds  mis  h  la  disposition  de  la  Commission  executive  de 
l'instruction  pnbliipie,  il  sera  |)ay(^sans  retai-d,  à  cliarjuc  de-  c  de  l'I'-cole  normale, 
une  somme  de  trois  cents  livres. 

"•An  prctnier  vculc'ise  proeliain,  il  sera  payé  à  cliacnn  desdits  l'ièves  inie  somme 
de  deux  cents  livres. 

-An  premier  (ferininal  proclmin,  pareille  somme  de  deux  cents  livres. 

-.Au  premier  tloréal  jii'ocliain,  pareille  soinnu^  de  deux  cents  livres,  et  trois  cents 
livres  à  la  fin  <lu  coiu's  normal. 

-Lesditos  sommes  forinanl  celle  di'  douze  cents  livres  atlrilinée  ;i  cii.irnn  des 
élèves  susnommés  par  la  loi  d'orf[anisaliou  des  écoles  uoi'males  ''.- 

'  l'.lle  n\i  pas  élé  comprise  dans  la  distriliiition.  —  '  l'rorès-verl)al  de  In  (jinven- 
tiuii,  I.  LUI,  p.  (il. 

a6. 
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THOIS  CE.NT  S0IXANTE-(:|\0UI1:MI';  SEANCE. 

(^EXTRAOIIDINAIIIE.) 

Du  i()  nivùsp  an  m.  |  8  janvier  1795.] 

*Lo  Comité,  vu  la  lettre  du  Comité  de  saint  public,  en  date  du  16  nivôse, 
arrête  aue  la  Commission  tem])nraire  des  ails  fera  remettre  au  citoyen  Conté, 
pour  l'Ecole  aérostatique  de  Meudoa,  les  instruments,  (uilils  el  autres  objets  con- 
tenus dans  les  étals  annexés  au  présent  arrêté'"'. 

Ijc  (]()init(''  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  [)(''lition  des  rito\ens  lici- 
Ia\(iiiie  el  Macln.  l'elative  à  un  ouviMjje  de  leur  rouiposilioti  indluli' 
Triomphe  de  lu  Ih'ptiblujue  française. 

Le  Goiiiilé  passe  «'galenieiit  à  l'onli'e  du  |our  siu'  la  j)i''IiIiom  du  citoAei) 
(i'avalihon.  sur  rinvenliou  d'un  li-li-graplie. 

Le  (iouiiti'  ajourne  la  demande  que  lail  le  {•ilo\en  Lcl)ianc  pour 
i'nupi'ession  d'une  collecluin  de  m('moires  sur  les  plu-noniènes  dt^  la 
crislailisation. 

Le  pn'sident  rappelle  au  Coniiti-  ipie  le  motif  de  sa  séance  oxtra- 
ordinair-e  est  de  pri'senler  à  la  (ionvention  un  projet  de  fête  poin'  l'an- 
nivei'sau'e  de  la  cluile  du  l\ran.  Le  Comité,  après  avoir  l'iilendu  difl'é'- 
rentes  propositions,  arrête  que  chacun  de  ses  membres  lui  préseulei'a  à 
sa  pi'oilianie  séance  ses  vues  à  ce  sujet ''^'. 

Barailon. 


—  Un  lies  élus  du  17  fructidor  an  11,  Lequiuio,  était  sorti  du  Comili-  d'insirurlion  dans 
la  jironiit're  moitié  do  nivôse  pour  aller  en  misiiion  :  il  fut  remplacé  par  Lalandc,  le  pre- 
mier des  suppléants  élus  le  1  7  frimaire. 

L<'s  quatre  membres  dont  ce  fut  le  tour  de  sortir  du  Comité  au  milieu  de  nivôse  sont 
les  quatre  derniers  des  élus  di:  17  fructidor  an  u  :  Cliénier,  Grégoire,  Massieu  et  Bonnet 
(Clicnier  et  Massieu  ont  été  mentionnes  comme  sortis  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  18  nivôsc;  Bonnet  sera  mentionné  conmie  sorti  au  procès-verbal  du  aa  nivôse). 
Quatre  nouveaux  membres  furent  élus  le  19  nivôse  :  Fourcroy,  Daunou,  Mercier  et  Bail- 
leul;  les  suppléants  furent  Massieu,  Rabaut-Pomier,  Laurence  et  Y.sabeau. 

l')  Ces   l'tals   ne   sont  pas  annexc's  au  Comité  d'instruction  publique  de  présenter 

procès-» erl Pal.  un  projet  (l^  fêle  pour  célébrer  l'annive:- 

"'  Le  matin  mémo,  la  Convention,  sur  sairc  du  21  janvier  (qui  corn's|Kmibiil  an 

la  proposition  de  Barras,  avait  cbargé  le  2  pluviôse).  Voir  l'annexe. 
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PIÈCE \N\E\E. 

Nous  donnons  la  relation  de  la  partie  de  la  séance  de  la  Convention  du  jp  nivùse  nù 
il  fut  parlé  de  la  célébration  de  l'anniversairo  Hii  a  i  janvier,  d'apn'-s  lo  compte-rendu  du 
Monilnir,  qui  est  le  plus  complet,  mais  en  notant  les  principales  variantes  que  pré-^ntent 
le  procès-verbal  et  le  Journal  dn  débat»  et  de»  décrets  : 

Conveation  nationale,  séance  du  19  nivûse  an  m. 

Barras. '■''  Un  jour  mémorable  approche;  c'est  le  91  janviei'  (jue  le  dernier 
tyran-roi  expia  sur  l'échafaud  les  crimes  dont  il  s'était  soiiilli-.  Je  ne  me  rappelle 
pas  si  la  Convention  a  décrété  que  l'anniversaire  de  cette  époque  serait  célébré 
dans  toute  la  République^'.  (ApplaudksemenU  réitéria.)  En  ce  jour  l'allégresse 
universelle  des  Français  répondra  à  une  jjoijjnée  de  royalistes  qui  chcrcheii!,  par  tous 
les  moyens  possibles,  à  troubler  l'ordre  public.  Elle  prouvera  (pie  la  Convention 
et  le  peuple  ne  cesseront  de  leur  livrer  une  guerre  à  mort.  (  Vifs  applauillssemenls.) 
Et  moi  aussi  j'ai  aperçu  le  rovalisme  exciter  dans  cette  assemblée  des  divisions  qui 
ne  sont  qu'apparentes:  car  la  Convention  est  animée  du  même  esprit.  (Nou- 
veaux applfiudissemenls'.)Eli  bien!  cette  journée  leur  apprendra  que  leur  espoir 
est  déçu  pour  jamais.  Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publiqui'  soit  chargé 
de  présenter  le  projet  de  la  fête  (pie  je  propose  à  la  Convention  de  faire  célébrer, 
le  21  janvier,  dans  tontes  les  communes  de  la  Républitjue.  (Les  applaiitlissemeiils 
se  renouvellent.)  Je  demande  (|ue  le  procès-verbal  de  celle  qui  sera  célébrée  à 
Paris  soit  envoyé  aux  départements  et  aux  armées  '*',  alin  de  détruire  les  acciisa- 

'•'  Le  Journal  de»  débat»  et  de»  déaett  '■''  Le    procès-verbal    insiste   davantage 

fait  commencer  le  discours  de  Barras  par  sur  l'éclatante  manifestation   antiroyaliste 

cette  |)brase  :  rje  demande  la  parole  pour  à  laquelle  la  Convention  si'  livra  à  l'occa- 

une  motion  d'ordro.  sion  de  ce  passage  du  discours  de  Barras. 

"*  Journal  de»  débats  et  des  décrets:  «Je  Voici  comment  il  relate  les  paroles  de  l'ora- 

ne  sais  s'il  y  a  un  décret  pour  célébrer  cet  leur  et  la  démonstration   à  laquelle  elles 

anniversaire.  —  Oui,  oui,  s'écrie-t-on  de  donnèrent  lieu  :  rNous  les  avons  vus,  ces 

toutes  parts.  L'assemblée  se  lève,  les  cris  royalistes  impudents,  cliercbant  à  fomenter 

de   Vive  la  République!  retentissent  long-  des  divisions  parmi   les  repri'seiitanls  du 

temps.»  —  Le  procès-verbal  ne  reproduit  peuple,  et  poussant  l'audace  jusqu'à  dire 

pas  cette  phrase.  que,  dans  celte  assemblée  même,  il  exis- 

II  y  avait  en  effet  un  décret,  il  y  en  avait  tait  encore  des  partisans  de  la  royauté. . . 

même  deux  :  le  21  janvier  était  une  des  (A  ces  mots,  l'orateur  est  interrompu;  la 

quatre  dates  dont  le  décret  du  18  floréal  an  n  Convention  nalloiiali'  tout  entière  se  lève: 

aiait  prescrit  la  célébration  par  une  fête  an-  les  mois  de  lire  la  népiiblique .'  l'éritsent  à 

nuell('  (t.  IV,  p.  343);  et  déjà  antérieure-  jamais  le»  tyrans  du  mwii/e.' sont  mille  fois 

ment,  le  a  pluviôse  an  ii,  la  Convention,  répétés;  l'enthousiasme  des  représentants 

avant  d'aller  sur  la  place  de  la  Révolution  du  peuple  se  communique  aux  tribunes; 

commémorer  le  premier    anniversaire  de  les  applaudiswnieuU  se  ronfundcnl  et  sont 

l'exécution  de  Louis  XVI ,  avait  di'-crété  que  longtemps  prolongés.)-! 

tous  les  ans,  à  pareil  jour,  il  serait  célébré  '    Li"  Munileur,  ici,  a  reproduit  inexac- 

une  fêle  civique  dans  toute  l'étendue  de  la  lemenl  la  proposition  de   Barrai:  ce  n'est 

République.  pas  du  proriVverbal  de  la  fêle  que  Barras 
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lions  di^  royalisino  cl  loiitis  les  ciiloiiiiiios  quo  l'on  ;i  r(!|)an(lii('s  contre  l:i  rc|iruseil- 
lation  natioiialn. 

Cflle  proposition  est  (It-crélde  à  rnnaiiiiuité  cl  au  niillen  des  plus  vils  applaii- 
disscnienls. 

Diilirm.  Ce  n'osl  pas  seulement  dans  les  comnmncs  ipiil  fant  céK'hror  cette  fcle, 
mais  aux  armiies,  mais  aux  avant-postes'"'.  [On  applaudit.)  H  sera  beau  que  nos 
soldats  fassent  enlendi-e  à  coups  d('  canon  aux  satellites  du  stalliouder  et  de  l'era- 
pereui-  (ju'ils  célèbrent  la  destruction  du  royalisme;  il  sera  beau  de  voir  les  bords 
du  liliin,  de  l'Escaut  cl  de  la  Meuse  letenlir  des  cris  de  joie  des  républicains.  {Ap- 
jilauilissniiciils.)  Il  sera  beau  d'apprendre  aux  satellites  de  l'Espagne  tjue  l'espoir 
des  Bourbons  est  anéanti;  il  sera  beau  devoir  nos  braves  marins  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée  faire  retentir  les  éclios  des  mers  de  leurs  cris  d'allégresse  '"'.  Nos 
armées  n'ont  pas  besoin  de  lèglcment  ni  de  projet  poui'  cela  :  c'est  une  fête  pour 
elles,  loi'scpi'clles  battent  l'ennemi;  et  notre  collègue  Bellcgarde,  rpii  est  à  côté  de 
moi,  saura  bien  célébrer  en  Hollande  la  l'ète  de  la  liberté  à  coups  de  cauou.  Nos 
volontaires  feront  cela  d'abondance  de  creur'^'. 

Vénières.  Il  ne  faut  pas  ({ue  cette  li'le  soit  seulement  célébrée  celte  année,  il 
faut  la  perpétuer;  il  faut  que  le  souvenir  de  la  mort  du  tyran  retrace  ;i  nos  derniers 
neveux  les  maux  de  la  tyrannie,  et  leur  fasse  détester  à  jamais  la  royauté.  Je  de- 
mande (jue  la  même  fcte  soit  répétée  clia([ue  année  '*'.  (Oh  applaudit.) 

Les  propositions  de  Duhem  et  de  l'énières  .sont  adoptées. 

***  Je  demande  que,  le  Icndemaii]  de  la  fcle,  nous  entendions  le  rapport  sur  la 
famille  (Ia[)et. 

Cette  dernière  proposition  est  également  adojifée  au  milieu  des  applaudissements 
et  des  cris  de  ]  ivc  la  Ih'pnhlique!  Vive  la  Convention  nationale  !^^^ 

a  parlé,  mais  du  procès-verhal  de  la  séance  voyés  aux  années;  il  n'est  pas  besoin  d'at- 

dii  11).  Le  procès-verbal  dit  expressément:  tendre  le  rapport». 

trL'orateur.  .  .  propose...   que  le  procès-  i''  Joiinml  des  débats  et  des  dpcrets:«Vne 

verbal  delà  séance  sera  envoyé  à  toutes  les  fètc  aux  armées,  c'est  la  victoire;  liez-vous 

communes  de  la  République  et  aux  armées  à  l'armée  du  Nord  en  Hollande;  elle  n'a 

do  terre  et  de  mec.  Le  Journtd  des  débats  pas  besoin  de  règlements,  non  plus  que  les 

et  des  décrets   n'a  pas  commis   la    mémo  autres    armées;    elles    célébreront    toutes 

erreur  que  le  Moniteur:  on   lit  dans  son  cette  fête  d'abondance  de  cœur.  [Vifs  np- 

compte-roiidu  :   "Barras.  Je  demande  do  plaudissemenls.)-^ 

plus  que  le  procès-verbal   de  celte  s('an<  e  U)   Le  procès-verbal  résume  l'opinion  de 

soit  eiiVDj'é  à  tontes  les  cnmmunes.         Une  l'énières  ainsi  :  rrUn  membre  demande  (jne 

voir.  Et  aux  armées.»  la  fête  du  ai  janvier  soit  éternelle  cunnnc 

'"   Nous  remplaçons  par  ci'll<'   pbcase,  la  Républi(|iiei. 

extraite  du  Journal  des  débats  et  des  dé-  W   Moniteur  du  sa  nivôse  anuT,  p. 'i6'i. 

eri7ii.  la  plirase  du  /Wmii/cur,  pins  écourlée.  Le  procès-verbal  dit  :  "L'assemblée  se 

-'   Ici  \i^  Journal  des  débats  ri  des  décrets  lève,  décrète   les  diverses  propositions,    et 

intercale  celte  plirase  :  ^Je  demande  (|iie  les   renviiie   à   la    rédaclioni. 
des   courriers   extraordinaires  soient   en- 
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TliOIS  CENT   SOIXA.ME-SIMKME   SÉANCE. 

Du  ao  nivôse  an  m.  [9  janvier  I7y5.] 

A  l'ouverture  de  la  sAiiice.  un  mcmlti-e  (loiiin'  Icrtiiri'  d'une  lettre 
du  citoyen  Séjan,  orjjaniste,  ([ui  demande  à  être  porté  sur  la  liste  des 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres  à  (|ui  la  nation  accorde  des  récom- 
penses. Le  Comité  en  arn'te  le  renvoi  au  cito\en  Tliihaiideau.  cliarjjé 
de  faire  ce  rapport. 

Le  Comité  renvoie  au  même  ra|)porli'ur  une  note  remise  par  un 
membre  pour  faire  porter  sur  cette  même  liste  les  ciloyens  Larondx'. 
(iirault.  (irivet.  Fonlallard.  koraï. Sylvestre  de  Sacy,  Laudiiie. 

Le  Comité  arrête,  en  outre,  (pie  les  citoyens  Lebas,  professeur 
d'accoucbement,  et  Wailly,  grammairien,  seront  compris  dans  la  dis- 
tribution des  récompenses  accordées  par  la  nation,  ainsi  que  le  citoyen 
Beffroi  de  Reigny,  dit  r  Cousin  Jacques  1. 

Le  citoven  Deriaux,  auteur  de  dilférenles  pièces  dont  il  joint  les 
exemplaires  tant  imprimés  (pie  manuscrits,  demande  à  avoir  part  à  la 
distribution  des  n'compenses  accordées  par  lu  nalioii.  (iette  demande 
est  renvovée  an  citoyen  Thibaudeau. 

La  Commission  d'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  le  citoyen 
Goussu,  homme  de  lettres,  auteur  d'une  Méthode  utile  à  l instruction  de 
la  jeunesse,  et  propose  de  le  comprendre  dans  l'état  supplétif  des  secours 
et  encouragements  ([ui  restent  à  distribuer.  Li'  rapport  est  renvoyé  au 
citoven  fliiijaiidc'au. 

Le  Comili'  renvoie  à  sa  deuvième  section  la  demande  (pie  lait  le  ciIommi 
Mozin,  du  (ialvados.  (pi'on  \eiiille  bien  s'occuper  (rtiiie  pi-titioii  (pi'il  a 
présentée,  relative  à  un  télégra|)lie  d'une  nou\elle  l'orme. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  (pie  lui  a  écrite  li-  ciloM'ii 
Langdès  relativement  à  un  ouvrage  hollandais  intitulé:  ]falentijns[l'Viinc.) 
Beschryving  van  Oud  en  Nieuiv  Oostindien ,  of  .\ederlands  Mojrentheid  m 
die  (îeivoxlen,  etc.  (Description  des  anciennes  et  nouvelles  Indes  orien- 
tales, ou  puissance  des  Hollandais  dans  ces  contn'es.  par  \  alenlyn  ).  Il 
observe  (pie  cet  ouvrage  n'es!  pas  dans  la  Biblii)lli('(pie  nationale,  et 
qu'il  ne  se  trouve  dans  aucune  des  biblii)lbè(pies  ecclt-siasti(pies  ou 
démigri's;  qu'il  faudrait  en  conséquence  |)r((liter  de  nos  progn-s  dans 
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hi  lldlliiiidc  pmif  lions  on  prociiriT  (|ii('l(]ii('s  ('.M'iiipliiircs.  Le  (ioiiiitô 
ai'i-r'lc  (|iril  sera  6vv\l  nn\  rcprôscMlaiils  du  peuple  et  aux  commissaires 
(le  la  (iomniissioii  temporaire  des  arts  dans  la  |}elj;i(iue  et  la  HoIlaii(l(^ 
pour  les  niviler  à  prendre  toutes  les  mesures  ii('cessaires  pour  procure!" 
à  la  R('*piil)li(pie  pliisieuis  exemplaires  de  cet  oinrape. 

*  Les  commissaires  pour  les  l'jcoics  de  sant('  ildiiiiriU  lecliiic  du  prejel  d'acôté 
suivant  : 

Los  Coniit('S  (rinstriiclioii  piiblitjiif  et  des  finances,  seclion  des  domaines,  d'après 
les  propositions  des  professeurs  des  Ecoles  de  santd  de  Paris  et  d'après  le  pian 
pi-('senlé  parle  citoyen  Gondonin  ,arclntecte,  dont  copie  est  ci-joint*;"',  sur  les  dis- 
positions du  local  luk'essairc  pour  les  démonstrations  et  les  exercices  des  élèves, 
soit  dans  le  hàliment  actuel  de  l'Ecole,  soit  dans  celui  des  Cordeliers;  considérant 
(pi'il  est  instant  de  |)rocéder  aux  travaux  indispensables  pour  pnfparer  les  divers 
ctalilissements  destinés  à  cette  Ecolo  tpii ,  d'après  la  loi  du  i  4  frimaire  dernier,  doit 
ôtro  ouverte  dans  le  courant  de  pluviôse  prochain;  considérant  en  outre  que  les 
i('parations  absolument  nécessaires  doivent  être  faites  avec  toute  la  promptitude 
et  toute  l'économie  possibles,  arrêtent  qne  la  (Jommission  des  travaux  publics  leur 
fora  sous  cinq  jouis  un  rajiport  sur  les  plans  et  devis  relatifs  à  ces  réparations  et  à 
ces  dispositions  du  local,  tant  dans  l'École  que  dans  les  bâlinienls  des  Cordeliers: 
en  telle  sorte  que  les  conditions  jirésentées  paries  professeurs  soient  remplies,  que 
los  matériaux  qui  proviendront  de  la  démolition  de  la  j)arlie  de  la  ci-devant  église 
des  Cordeliers  et  de  la  portion  de  terrain  qui  sera  déblayée  puissent  couvrir  les  frais 
do  ré])aration  et  de  construction,  et  que  la  place  qui  sera  formée  au-de\ant  de 
l'iicole  et  la  façade  de  l'I'xole  jiratique  aient  la  simplicité,  le  caractère  et  la  dignité 
convenables  à  un  établissement  national,  afin  que,  sur  ce  rapport,  les  Comitës 
prennent  telle  détermination  ([u'ils  jugeront  utile. 

Ce  projet  d'arrêté  est  adopté. 

*  Une  députation  du  Bureau  de  consultation  des  aits  et  ra('tioi's  dépose  au  Comité 
un  extrait  du  procès-verbal  de  sa  séance  du  k)  nivôse,  dans  leipiol  il  se  plaint  que, 
malgré  ses  réclamations ,  ou  a  continué  los  tra\  aux  dans  la  salle  do  ses  séances , 
d'oîi  ses  meubles  et  effets  ont  été  dé])lacés  pour  y  substituer  les  ustensiles  néces- 
saires à  un  concert  payé.  Le  Comité  arrête  qu'il  ne  sera  pas  donné  de  concert  an 
Louvre,  et  que  ce  lieu  restera  consacré  aux  associations  libres  des  savants. 

Le  (Comité  renvoie  à  sa  (]onm)ission  temporaire  des  arts  la  demande 
(l'une  indemnité  provisoire  qne  fait  le  citoyen  (Juiriquer  dit  Victor. 
mi'cnnicien  modeleur,  auteur  d'un  projet  de  temple  à  la  jjloire  de  la 
li('pul)li(pie  française,  exposi;  dans  la  Salle  de  la  Liberté  (n"  -m.Vj). 
Il  invite  le  (ioiiiil('  à  prendre  mie  décision  relative  à  son  projet. 

'    La  copie  n'est  pas  jointi'  h  f  arrêté. 
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Le  (ioniili'  rciuoic  Jiiissi  à  la  (iomniisslon  des  arts  lui  iin'indiri^  du 
citoyen  Bloiidel.  ti-dcvaiit  hildiotliécain'dei'i'u  Ppiitl)iè\re.(|iii  di-iiiandc 
à  ('trc  i-mploy»'  rnnidrmi'mciil  aii\  coiinaissanci's  ([iill  a  acciiiiscs  dans 
son  l'tat  de  l)d)li()lli(''iain',  soit  pour  ti-nii'  la  coi-n'spondaïKc.  soit  dans 
la  partie  l)il>lioijrapln(|ue  et  géograpliicpie. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  décret  à  présenter  à  la  (ion- 
vention  sur  la  célébration  de  l'anniversaire  de  la  juste  punition  de 
(iapet'".  Le  projet  présenté  par  le  citoyen  Bai'ailon  ot  anèlé  ainsi  ipiil 
suit  : 

\rticle  PREiuER.  Conlomiéiuent  ;iii  décret  du  18  IlorAnI,  ranuivorsaire  de  la 
juste  |)tniiliiiii  du  dernier  roi  des  Français  sera  cëlébri^  le  9.  pluviôse  procliaiu  pv.r 
toutes  les  conimiuies  de  la  Républiijue  et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2.  La  Convention  s'en  rapporte  au  zèle  et  au  civisme  des  agents  nationaux 
près  les  communes  jiour  l'exe'cution  du  présent  décret. 

.Art.  3.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  '^'  feront  céh'brer  <'elte 
fête  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  localités  ,  et  la  plus  digne  de  l'intrépidité 
des  (lëlenseurs  de  la  patrie. 

Art.  '«.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  sous  trois  jours  le|)laii  de 
cette  fête  poui'  la  commune  de  Paris. 

Art.  5.  Le  3  pluviôse,  les  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation  feront  un  rapport  sur  les  individus  de  la  famille  Capet  actuellement  en 
France. 

Art.  6.  Le  piésent  décret  et  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour''- 
seront  en\oyés  aux  départements  et  aux  armées  '''. 

Bariilon. 


'"  Le  ao  nivôse,  un  membre  avait 
donné  lecture  à  la  Convenlion  de  la  rédar- 
lion  du  décret  rendu  la  veille  au  sujet  de 
la  fiMe  à  célébior  pour  ranuivorsaire  de  la 
niiirt  du  tyran  Capet.  L'assemblée  renvoya 
celle  rédaction  aux  Comités  de  léipsiation 
et  d'instruction  pul)iicpie. 

f  Dans  te  texte  du  décret  voté,  on  a 
ajouté  les  mots  rde  terre  et  de  mem. 

'•'■i  Dans  le  décret,  au  lieu  de  tria  séance 
dr  ce  jouo,  il  y  a  :  ria  séance  du  lyTi. 

'"  Dans  le  dc'cret,  l'article  6  contii'nt 
encore  cette  pljrase  :  '■L'insertion  au  Bid- 
letln   tiendra  lieu  de   proruuljfalion». 


Ce  projet  de  diVret  fut  présenté  à  la 
Convention  par  Darailon  le  ai  nivôse,  et 
voli'  avec  les  trois  changements  indiqués 
dans  cette  note  et  les  deux  notes  ci- 
dessus.  Le  lendemain  -V!,  sur  la  demande 
d'un  membre  (sans  doute  Duliem),  t'as- 
senibli'e  y  ajouta  un  article  ainsi  confii  : 
ir  Art.  7.  Le  (Comité  de  salut  public  enverra 
le  pr<'sent  décret  par  des  courriers  eitraor- 
dinaires  aux  années  qui  sont  en  Iv^pagne, 
en  Italie,  et  partout  où  il  sera  nécessaire, 
pour  <pie  la  fête  ait  lieu  au  jour  inditpié.n 
(Procès- verbal  de  la  (Convention,  t.  LUI, 
pages  g.j   et  i  lo.) 


/lit)     i'i',0(:i:s-vt;iii{AU\  du  comité  d'instruction  publique 

ïliOlS   r.KlNT   SOIXANTi:-Si:i»Tli:MK   skance. 

Du  •!■>  ni\ôsi>  nn  iii.  |  ii  jaiiviiM'  i7(p.] 

\  rouvcrliiri'  (11'  la  si'aiin-.  un  iiiciiihiT  |)r()|((isi'  ic  pi'ojrt  trari'i^h' 
siii\anl  : 

*  L''  (loniili'.  sur  11'  iM|i|i()il  (le  la  (  Jniiiiiissioii  iRinporaii'e  ..'es  arts,  considt'ninl 
(juc  |)liisit;urs  de  ses  ineiiiln-es  ont  c\.6  appelés  h  (raiitro!;  fonctions  ou  emplois, 
(|U'il  y  a  (les  places  vacantes  par  alisenco  on  diîmission ,  qu'il  y  a  des  sections  trop 
peu  noinbi'cuses  pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  sp(îcialement  confii-es; 
qu'il  est  contraire  à  une  bonne  administration  que  les  membres  de  la  Commission 
soient  en  ni(*nie  temps  cliarg(îs  de  faire  les  inventaires  et  conservateurs  des  (l(îpôts, 
arrête  : 

Article  pnEMiEH.  Les  membres  de  la  (jommission  temporaire  des  arts  qui  sont 
conser\aleurs  ne  pourront  faire  aucun  inventaire,  ni  être  membres  du  directoire. 

Art.  2.  Le  (Comité  nomme,  pour  la  section  de  l'histoire  naturelle,  le  citoyen 
L'H('ritier:  pour  celle  de  jihysique,  le  citoyen  (sic)  Deyeux,  Seguin  (Armand); 
pour  celle  de  mécanique,  le  citoyen  Mercklin  (le  jeune):  pour  celle  de  peinture, 
les  citoyens  Peyi'on,  peintre,  l!(>liambe,  graveur,  Foucou,  sculpteur;  pour  celle  de 
bibliographie,  g(>ographio,  anliquit('s,  nuisique,  les  citoyens  L'E\êque,  Blin  de 
Balhi ,  Debure.  Barbier,  Mentelle,  Barlh(Slenij  jeune,  Frt'déric,  Rousseau.  La  Com- 
mission temporaire  est  cbargiV  de  leur  notilier  leur  nomination. 

Lu  mi'iiibrc  (■\pi)S(2  (pic  le  citoyen  \  luimey,  nommé  él("'ve  à  l'Kcole 
normale  par  le  (iislri(  I  de  Saiiit-Mnivent,  est  arrivé  à  Paris,  et  qu'il 
(b'sirc  se  justifier  des  (b'rioiiciatious  faites  contre  lui  et  qui  ont  ("lé 
appuv('('sau  (]omit('  pai'  les  représentants  du  peuple  Lecointe-Puyraveau 
et  .lard-Paiivillicr;  (pic.  d'un  autre  r(*)té.  les  représentants  du  peuple 
liuaiii|)s  et  Injjraiid  attestent  le  civisme  du  citoyen  \  ianney.  Le  (ioniité 
arrête  (pie  les  citoyens  Lecointe-Puyraveau  et  Jard-Panvillier.  ([ui  ont 
alt;i(pi(''  celle  nomination,  et  les  citoNcns  Iliiamjis  et  Ingrand,  (uii  l'ont 
di'reiidiic.  sciiinl  iinib's  à  xcnlr  s'cxpliipier  à  la  |iremi('re  séance. 

I  ri  inc'iiiliii'  expose  an  (  ioinib' ipic  le  citoNcn  Poincot  ayantl'ail,  dans 
la  si'aiici'  (In  -mi  du  pn''M'iil  .  Iiiiniinaj;i'  de  (piatorzc  volnincs  de  son 
('•dilion  de  .l.-J.  Honsseaii'".  il  sérail  à  propos  de  compléter  cet  ouvrajje 
en  se  piDcnrant   les  premi(''res  livraisons  dont  le  citoyen  Poincot  avait 

'"  Poinçol  n'avait  fail  liniiimage  à  la  Convention,  le  ao,  que  de  deiiï  volumes,  non  de 
quatorze.  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LUI,  p.  84.) 
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pan'illciiiciil  l'ail  liomniage  à  la  (ioinciilimi  nalioiialf.  (|imI  serait  iVa- 
leiiu'iit  iiistaiil  (le  rotiror  dos  divers  romilés  les  (lill'(''reiils()ii\iaj;<'s  oll'erts 
à  la  (Jonvontion  et  par  elle  renvoyés  à  celui  (rinstriiitioii  |)iil)li([iie; 
(|ii'il  ne  s'aijirait  pour  cela  ([ue  de  faire  des  reciierclies  dans  les  hnreaiiv 
(III  ces  (li'jjols  ont  été  faits;  sur  cette  proposition,  le  (ioniiti'  charjfi'  le 
cilojen  Barailon  d'en  réIV'rer  avec  le  (iomité  des  di-crets.  des  procès- 
verbaux,  des  inspecteurs  et  des  archives,  et  l'autorise  à  donner  loiit 
récépissé  des  ouvrages  qu'il  recevra  ou  retirera. 

Le  (Comité  cliarjfe  la  (ionimission  d'instruction  pul)li(|iie  de  lui  faire. 
à  sa  première  séance,  un  rapport  sur  la  demande  (lue  lail  le  n''dacteiir 
du  Journal  républicain  en  pavement  d'une  foui'nitnre  laite  au  jj;ou\er- 
nenient  de  deux  mille  evemplaii'es  de  ce  journal,  en  exécution  d'ini 
arrêté  du  (ioniité  de  salut  public. 

*  Lo  citoyou  Albert  expose  au  Coiiiili'([ueIe  i  0  fiiiiiaire  an  -l' il  s'est  \u  ré\olu- 
lionnjiiiemenl.  et  eu  vertu  d'un  arriMé  des  lepn'senlanls  du  [iciiple en  mission  alors 
à  Bordeaux,  pri\('  de  la  jouissance  du  jji'and  spectacle  dont  il  était  propriétaire 
dans  cette  ville  :  il  invile  le  Comité  ù  le  l'aire  rentrer  dans  la  jouissance  de  sa  pio- 
|)riété.  Le  Coiniti'  renvoie  cette  demande  aux  représentants  du  peuple  dans  le 
di'|i,iilciiii'nt  du  Bec-d'Ambès,  pour  y  l'aire  droit. 

Le  cito\en  Soulès,  auteur  de  dillV'rents  ouvrages  dont  il  dorme  la 
nomenclature,  demande  à  être  compris  dans  la  distribution  des  secours 
et  encourajjements  accordés  par  la  (Jonveniioii  iialloiiale  aux  savants, 
artistes  et  jjens  de  lettres,  f^e  Comité  arrête  ipie  le  cilii\en  Soulès  si-ra 
inscrit  sur  la  lisli-  des  savants  et  artistes  ipii  ont  droil  à  la  iM'iii'rosili'  de 
la  nation. 

Le  (ioniili'  arn'te  aussi  (pie  le  cil(i\eii  (ioiirdin.  auteur  diin  Iraiti' 
de  l'art  oratoire,  d'une  dissertation  sur  le  mercure,  etc..  cl  le  ciloNeii 
Saije.  naturaliste,  seront  port(''s  sur  cette  liste. 

Le  (iiiiiilli'.  (ini  le  iiloven  Berllielot  relali\eiiieiil  au  cabine!  dana- 
loniie  ariilicielle  (le  la  citoyenne  Hilieroii.  arn'le  (pi'il  sera  iVrit  au 
(ioiiuli'   des   liiiances   pour  l'inviter  à  reiiiellre   les  pièces  relatives  à  la 

c|l(i\eni|e   lillli'nill .  à   l'ellet    d'v   stalller  lllli'rieiireiueilt. 

I   II   liieiiilire  diilllie  li'i  llll'e  iriiiie   aiIresM'    (les    maire    cl   (illliiers   lilll- 

nii'ipaux  de  la  commune  de  Noyon,  (pu  r(''clameiit  le  pa\emeiit  du  Irai- 
lemeiit  des  institutein's  et  institutrices  de  cette  coummne.  Le  (iomiti'- 
en  ai'rêtc  le  renvoi  à  sa  première  seclioii .  ipii  pn'sentera  un  pnip'l  de 
décret  à  cet  ellel. 


li\'2      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  U'IiNSTRUCTIGN  PUBLIQUE 

On  nrocrdi'  an  rciiouvclli'niciil  du  hiirciiii;  lo  citovcn  Pririir  <'sl  pro- 
clamé président,  l't  le  citoyen  Barailon  sccrctaiie. 

Un  membre  expose  que  le  citoyen  Bonnet,  sorti  du  (iomité  ronfor- 
nu-miMit  an  règlement  sur  l'orfjanisation  des  comités,  avait  l'ti'-  cliarjjé 
(le  surveiller,  conjointement  avec  le  citoyen  Prieur,  les  travaux  de 
rEcole  centrale  des  travaux  publics.  11  demande  (ju'il  soit  nommé  un 
membre  pour  le  remplacer.  Letlomiti' nommeen  conséf[uence  le  citoyen 
FdUi'croy  pour  surveiller,  conjointement  avec  le  citoyen  Prieur,  l'Ecole 
centrale  des  travaux  publics. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publK|uc  la  demande 
(]ue  fait  le  citoyen  Etienne-P.  Marciie  Barjonville  d'une  |)lace  dans  les 
bureaux  du  (Comité. 

Un  membre  doime  lecture  d'un  extrait  du  registre  des  déJibératmns 
de  la  (lommission  temporaire  des  arts,  ([ui  renvoie  au  Comité  un  rap- 
|)()rt  du  citoyen  Ameilbon  sur  la  demande  du  citoyen  Sangrain.  conser- 
vateur du  di'pôt  littéraire  de  l'Arsenal,  cpii  réclame  la  disposition  de 
quatre  pièces  absolument  nécessaires  au  d(''veIoppement  d'une  masse 
considérable  de  volumes  entiissés  sur  le  plancber  dans  l'intérieur.  Le 
(]()mil('  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section. 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  sa  deuxième  section  un  autre  extrait  du 
registre  des  délibérations  delà  (Commission  temporaire  des  arts,  relatif 
à  un  modèle  de  pouvoir  dont  doit  être  muni  cbacun  de  ses  membres 
pour  n'éprouver  aucunes  entraves  dans  ses  fonctions. 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction 
publique  sur  la  vente  du  Petit-Trianon ,  charge  le  citoyen  Lakanal  de 
se  transporter  au  Comité  des  domaines  nationaux  pour  se  concerter  à  ce 
sujet  et  obtenir  un  sursis  à  cette  vente. 

Le  Comité  arrête  (pi'il  v  aura  demain  (^tridi)  une  séance  extraordi- 
naire pour  entendre  la  lecture  du  projet  prc'senté  par  le  citoyen  Barailon 
pour  la  fête  (lui  (loil  être  céli'bri'e  à  Paris  le  ■>  pluviôse,  pour  ranni- 
versaire  de  In  juste  pnnilldii  du  diTiiier  roi  des  Français'''. 

Bahailon. 


—  Le  décret  du  9  nivôse  qui  avait  fixé  au  1 1  nivôse  la  disriission  sur  ies  fêtes  décadaires 
(  p.  37  7  )  n'avait.pas  été  exécuté.  Le  1  a ,  un  membre  demanda  la  parole  sur  la  question  :  elle  ne 

C  11  ne  parait  pas  (|ue  cette  séance  extraordinaire  ail  eu  lieu  ;  ce  sera  le  a  '1 ,  jour  de 
la  séance  ordinaire,  (|uele  Comité  s'occupera  de  la  fêle  du  a  pluviôse. 
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lui  fut  pas  accordée.  Le  -'oja  Convention  décréta,  sur  la  proposition  de  Clauzel,  que  le  rap- 
p(irt  serait  présenté  le  lendemain:  ce  qui  n'eut  pas  lieu.  Leaa,  versia  lin  delà  séance,  Clauzel 
proposa  douvrir  enfin  le  débat;  maisCliénier  fil  observer  qu'on  n'aurait  plus  le  temps  de 
discuter  ce  jour-là.  Ce  fut  ie  aS  «pie  la  discussion  s'enjjagea  :  Escliasseriaui  lut  un  projet 
de  sa  façon;  la  Convention  décréta  que  tous  les  plaas  étaient  renvDvés  au  (.'omité  d'in- 
struction publique,  et  que  les  représenlants  qui  en  avaient  lait  distribuer  se  réuniraieni 
à  ce  Comité  le  soir  même,  afin  de  rédiger  avec  lui  un  plan  collectif  qui  serait  présenté 
incessamment.  Voir  aux  annexes. 

Le  93  nivôse,  la  Convention  vota  un  décret  portant  l'indemnité  de  ses  meuilires  à  trente- 
six  livres  par  jour.  Le  lendemain  a4,  plusieurs  représentants  monl^ignards  demandèrent 
le  rapport  de  ce  décret,  en  raison  de  la  misère  du  peuple;  il  fut  maintenu,  après  un 
débat  où  furent  échangées  des  injures  et  des  menaces;  Merlin  (de  Tliionville),  parlant 
des  députés  montagnards,  les  appela  t trente  misérables  qui  clierclient  à  faire  regretter  un 
système  maudit ,  relui  de  la  royauté  n. 

PIÈCES  .V>>E\ES. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  la  nivôse  an  m. 

Un  membre'''  demande  à  parler  sur  les  fêtes  décadaires.  Un  autre  '•''''  demande 
à  |)r(isenter  un  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder  à  plusieurs  nialiieureux 
citoyens.  On  réclame  la  discussion  siu-  la  suite  des  articles  du  décret  sur  le  crédit 
public  et  les  finances  '''. 

Séance  du  20  nivAse  an  m. 

Sur  la  pro[)osition  d'un  membre  '•"'.  la  Convention  nationale  déci-ote  qu'il  sera 
fait  demain  un  rajiport  sur  les  fêtes  décadaires  '''. 

Un  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  aa  nivôse  an  m. 

Clauwl  demande  qu'on  entende  Merlin,  chargé  de  proposer  les  articles  de  la 
loi  sur  les  émigrés,  dont  la  rédaction  a  été  renvoyée  hier  aux  Comités,  et  que 
lassembk-e  discute  ensuite  le  projet  des  fêles  décadaires. 

CÀénier.  L'assemblée  n'aurait  pas  le  temps  de  discuter  ce  |)rojet  de  décret 
aujourd'imi.  Je  demande  qu'il  soit  mis  demain  au  grand  ordre  du  jour. 

Clautcl.  Je  v<iudrais  ijiie  l'on  eulainùt  toujours  la  discussion,  ])arce  (jue  les 
prêtres  mettent  tous  les  moments  à  profit  pour  égarer  le  [)euple. 

lioiirdon.  Je  crois  également  (ju'il  est  trop  Uird;  et  (|uoii[ui'  n\\  pn'lre, 
qui  n'a  pas  su  faire  le  sacrifice  de  son  amoiu'-propre  au  i)ien  de  sa  pairie,  fasse 

'"'  Nous  ne  savons  pas  qui  est  ce  mem-  f''   Procès-verbal    de     la     Convention, 

hri' \\p Mimileuv <-\\p Jnurnal de» débal» et det  l.  LU,  p.  187. 
rfécre/»  n'ont  pasparlé  de  cette  <lemanile.  '"  (i'esl  Clau2i-I  {Jnurnal  det  déhatt  et 

"'   C'est  (Ihénier,  (|ui  avait  ;'i  pn-siMiliM-  ilet  décret»,  a"  838,  p.  'jHB). 
le  rap|Hirt  sur  les  secours  à  accorder  aux  '''   Procès- verbal    de    la    Convi'ntion, 

satanis,  artistes  et  gens  de  lettres.  t.  LUI.  p.  8.1. 
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vendre  ;i  l,'i   porte  de    la    salle   un   oiivi-age   daiiffereux'"',  je    ne  crains   ricii  du 
|»en|)le. 

Après  une  léjjèr'e  discussion,  l'assemblée  décrète  que  demain,  au  giaiid  ordru 
du  jour,  elle  discutera  cet  ol)jel ,  el  entendra  tous  ceux  qui  ont  des  idées  à  lui 
proposer'' . 

Conveiilioii  iialioiude,  s('an(e  du  a3  nivôse  an  m. 
ClipiiiiT.  Depuis  ([uc  le  Comité  d'instruction  publique  a  fait  un  rapport  sur  les 
fêles  décadaires,  plusieurs  de  nos  collèg;ues  ont  ])résenlé  de  nouveaux  plans,  et 
demandent  en  ce  moment  la  parole  pour  les  soumettre  à  l'assemblée.  Je  demande 
(pi'ils  soient  entendus:  je  demanderai  ensuite  la  parole,  soit  pour  amaljyamer  les 
vues  (pi'ils  ])roposeronl  au  |)laii  du  Comit(',  soil  pour  faire  une  nouvelle  lecture  du 
projet  qucjo  \ous  ai  présenté  '. 

I  Esciiasseriaiu  aine  monte  alors  à  la  triliimi-,  et  pri'scntp  un  projfl  de  déri'cl  iiréiédé 
de  i|iiel(|iies  réflexions.  Voir!  cetto  pièce  :  | 

RÉFLEXIONS    KT   PltOJKT  DF    DÉCRET  SUR   LES    riVfES  DECADAIRES, 
PAR   ESCHASSERlAliX    LWÎxÉ. 

Do  riiiiprimprio nationale,  ni\oso,  l'an  ni". 
Citoyens. 

J'ai  besoin  de  faire  prir(Mler  le  projel  de  ibVrel  que  je  vais  vous  jiroposer  de 
(piebpies  n'Ilexions  siu'  celui  du  Coniili'. 

Vous  avez  voulu  instituer  inio  fête  civi(|iie;  mais  je  ne  vois  point  dans  le  plan 
de  celle  qui  vous  est  pi'é.sentée,  dans  les  idées  principales  qui  la  composent,  et 
dans  leur  exécution,  ce  caractère  allacliani  et  républicain,  je  dirai  celle  espèce  de 
fi'erie  (pie  r<Mi  doit  trouver  dans  les  fêles  d'un  peuple  libre,  el  (pie  l'on  retrouve 
dans  les  inslilnlions  de  ce  {jeniv;  doiil  ranli(piiti'  s'iionore.  Sans  doute  l'instriiclion 
doit  en  former  les  bases,  mais  il  faut  encore  aux  boinmes  autre  cliose  que  de 
rinslruclion:  le  plaisir  est  le  besoin  de  leur  existence  :  ils  ont  besoin,  pour  ainsi 
dire,  de  sortir  (pielques  instants  des  cbaines  de  la  société  pour  se  rapprorbcr  do  la 
liberh'  el  de  la  nature  :  le  cwur  est  naturellement  avide  de  jouissances:  il  n'en  est 
|)()int  dans  les  P(é[iubli([iies  de  plus  pures,  de  plus  chères,  que  celles  de  r(''{j'alilé, 
de  la  fralerniU'  et  de  l'amour  de  la  patrie.  On  coui'ait,  à  Sparte  el  à  Rome,  aux 
fêles  civi(pies  qui  retraitaient  ces  sentiments  des  âmes  libres;  les  anciennes  di'ino- 
craties  nous  ont  laissé  de  profonds  n)odèles  dans  ce  genre  d'inslilution  :  \olre 
Coniiti'  d'instruction  publique  un  point  assez  consulté  le  génie  des  anciens  législa- 
teurs, qui  eurent  presipie  Ions  l'art  admirable  d'inli'resser,  d'émouvoir  l'esprit  des 
|)euples. 

Dans  le  plan  de  fêle  civiipii'  ipie  volrr  Coinili'  vous  propose,  on  ne  voit  |)oinl. 

»')  lls'aj;!!  ici  du  Dw-diir»  sur  la  lilwrléihs  '-'    MnilcHi-  du  ■>.')  niaise  an  m.  p.  '17/1. 

ctille»,  do  (jri'');(>in',  du   1"  nivùsi^,  et  iicm  I"   Muniteur  du  ao  niM'isean  m,  p./l^O. 

de  la  ^eHrepfl«(<irn/p  doiil  il  parle  dan>  si'>  *'   liibliotliécpie   naliimalc,    Lc'*ii.'?8. 

i1fcHi»HT»,carretle  Leltrcîpsldu  aa  ïenlùse.  iii-H";  Musée  pcda([Ogi(|iie.  n"  iiSai^ 
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ou  ne  ressent  point  assez  rinlérèl  du  plaisir,  les  charmes  de  l'éffalité  et  de  la  l'ra- 
ternité  que  doivent  goûter  des  frères,  des  citoyens  rassemblés:  on  assiste  et  on 
sort  sans  être  ému  du  speclaiie  de  la  fêle  :  rien  ne  \ous  y  rai>pelle  fortement. 

Pienez-y  garde,  citoyens  :  plus  la  supei"stition.  que  vous  remplacez  par  des  fêles 
civiques,  avait  su,  par  ses  prestiges,  s'emparer  de  l'âme  et  des  sens,  plus  vous 
devez  donner  à  vos  fêtes  ces  impressions  et  ces  vives  émotions  qui,  en  rappelant 
toute  l'énergie  des  sentiments  les  plus  chers,  achèvent  de  détruire  les  dangereuses 
illusions  du  lanatisme. 

C'est  dans  ce  moment  surtout,  où,  lorsque  nous  venons  de  traverser  un  siècle 
lie  philosophie  et  île  lumières,  lorsque  nous  avons  ramené  l'homme  à  la  raison  cl 
il  la  natiu-e.  on  voudrait  reporter  encore  l'esprit  humain  sous  le  joug  des  préjugés 
religieux  du  onzième  siècle  ;  c'est  dans  ce  moment  oïl  les  éléments  du  fanatisme 
mal  éteint  se  reproduisent  dans  (juelques  parties  de  la  République,  où  un  autre 
fanatisme  politique  voudrait  se  relever  encore  avec  audace,  et  lutte  sourdement 
contre  les  institutions  républicaines  :  c'est  alors  que  vous  devez  inipiimei'  par 
toutes  vos  lois  une  trempe  prononcée  aux  esprits,  aux  raœiu's  et  aux  habitudes  de 
la  nation;  que  vous  devez  rappeler  sans  cesse  aux  principes  de  la  République. 
\  oyez  les  anciens  législateurs  :  c'est  en  donnant  du  caractère  à  leurs  fêtes  civiques 
qu'ils  ont  attaché  la  durée  et  l'immortalité  à  leur  ouvrage.  A  oyez  quel  amour,  quel 
charme  le  génie  de  Lycurgue  avait  ira[)rimé  à  ces  fêtes  données  sous  le  ciel ,  sous 
les  regards  de  la  loi  et  de  la  vertu ,  à  tous  les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  à 
ces  l'êtes  où  ils  célébraient  ensemble  la  douce  égalité,  la  fraternité  et  la  patrie. 

Une  bonne  institution  doit  s'emparer  du  caractère  national  pour  le  rendre  ver- 
tueuv  :  il  laut  qu'une  fête  civique  soit  pour  tout  citoyen  un  conunencemeut  d'édu- 
cation nationale  :  il  faut  qu'elle  lui  retrace  sans  cesse  ses  devoirs ,  qu'il  v  trouve  ses 
affections  et  ses  plaisirs:  qu'elle  lui  fasse  toujours  désirer  le  moment  de  se  voir 
réuni  à  ses  concitoyens,  qu'elle  le  ramène  avec  un  nouveau  plaisir  sur  les  lieux  oii 
il  doit  apprendre  à  les  aimer  davantage,  à  chérir  les  lois  et  la  patiùe;  il  faut  qu'en 
pensant  à  ces  objets  sacrés,  il  sente  au  fond  de  son  âme  ce  généreux  dévouement 
(]ui  bn'de  au  co'ur  du  vrai  citoyen. 

Voilà  les  réflexions  générales  que  je  voulais  vous  soumettre  sur  les  l'êtes  civi(|ues 
d'un  peuple  libre.  Celle  que  vous  présente  votre  Comité  ne  me  par-ai't  pas  assez 
profondément  républicaine,  ni  parler  assez  aux  yeux  et  an  senliuM'nt  :  l'oidon- 
naucc  et  l'exécution  manquent  entièrement  à  l'ensend)le. 

['"'  J'a|)errois  le  même  défaut  dans  les  autres  |)rojets  qui  \ous  ont  l'Ié  pn-- 
.sentés'*'.  Dans  les  uns  ou  confond  les  fêtes  nationales,  qui  doivent  mai'quer  les 
épo([ues  de  la  Révolution,  avec  les  fêtes  civiques  que  vous  \oidez  iiisliluer  pour 
les  décades:  ou  surcharge  les  dernières  d'une  exécution  impossible.  Dans  les 
autres  on  apeiçoil  moins   une  fête  que  l'exercice  des  fondions  minuripales.  Dans 

'''    Les   six    par.nfjraplies  qui    siiivi'nl,  .m  lu.dans  sun  cuiiiplc-rcndu  de  la  si>ance 

entre  crorliets,  n<>  se  Iroiivont  pas  ihiiis  la  du  \\3 ,  les  a   publiés.  Nniis  les  reprudiii- 

brocliure  impriméi'  à  l'Imprimerie  naliii-  sous  d'après  le  Monileur. 
nalc;  mais  ils  ont  été  rerlaiiiomeiil  lus  à  la  "  Voir  In  liste  de  ces  projets  plu^  loin  , 

tribune,  puisipie  le  A/onifwr  du  35  nivôse  p.  'i38. 
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(j'aiitrcs  plans  on  converlil  la  IV-lo  en  une  SociiHi!  populaire  où  l'on  discute  tour  à  tour 
à  la  trititine.  Là  encore,  on  constitue  une  espèce  de  théocratie;  ou  appelle  le  l'ana- 
lisine  au  milieu  des  rassemMenients  fi-aternels  de  citoyens:  là  liienlôt  vous  auriez 
un  prèlre  et  des  autels  assis  sur  les  ruines  de  la  démocratie,  si  vous  aviez  l'impru- 
dence d'admellri-  dans  vos  inslilulions  civi(|ues  les  éléments  d'aucune  supersti- 
tion. Sans  doute,  citovens.  ta  raison  et  la  politirpie.  (pii  vous  éclairent  dans  ri- 
moment  de  tous  les  niallieui-s  des  siècles  passés,  vous  oi-donnent  de  rcspeclei' 
même  l'erreur;  vous  n'avez,  (pii^  le  droit  de  l'éclairer.  Sans  iloule  vous  ne  voulez 
conmiander  ni  à  la  ])ensée  ni  au  sentiment.  Les  tyrans  ([iii  oui  violé  le  sauctuair.' 
sacré  des  consciences  ont  l'Ié  en  lionvur  à  la  lerre. 

Vous  avez  vu  que  les  relijfious  ressemblaient  à  ces  corps  élasli(|ues  (pii  se  res- 
liluaienl  avec  plus  de  force  lors(prils  avaient  été  comprimés,  (pie  la  pei'Sf'Ctiliou 
n'eul'anla  jamais  ipie  des  prosélytes  et  irrita  le  fanatisme. 

Sans  doule.  tout  doit  parlei-  de  la  Divinité  dans  l'ordre  social,  comme  tout  en 
|)afle  dans  la  natiu-e.  Quand  le  sentiment  ne  l'inspirerait  pas.  il  faudrait  (]ue  la 
politi(pie  {[ravàt  le  nom  de  l'Kli'e-snprème  sur  le  front  de  chaque  département  : 
son  existence  est  le  besoin  de  i'Iiomme  sensible,  de  l'inforlune  et  de  la  vertu;  mais 
soTi  temple  doit  èliv  dans  le  cieiu-  de  cbaipie  citoyen;  la  religion  est  i'ouvrafyi'  des 
consciences. 

Ce  n'(wl  point  une  religion  (pu;  vous  avez  à  faire  dans  ce  moment  et  (jue  la 
Ré|>ublii|ne  vous  demandi^;  ce  sont  des  fêtes  civi(|ues,  c'est  la  patrie  (jue  vous  avez 
;i  céi(''bi-er;  vous  devez  être  polili([ues  et  non  théologiens.  Une  Répid)lique  ne  doit 
point  être  fondue  dans  les  moules  de  la  su|)ersliti(ui.  Ce  n'est  point  l'œuvre  de 
Moïse  (pie  vous  av(^z  à  faire:  c'est  celui  de  Lvcurgue.  et  ceux  des  hoinmi's  et  des 
citoyens. 

^  oiis  ne  d(>V('z  donc  point  vous  mêler  de  culte  et  de  cérémonie:  laissez  à  cliaciin 
la  liberté  de  célébrer  la  Divinité  à  sa  manière.  Lorsque  vous  aurez  fait  des  insli- 
lulions assez  puissantes  poiu'  faire  aimer  la  vertu,  assez  heureuses  ])oiu'  cnniiiiiie 
l'homme  au  bonheur  par  l'inslriietion  et  les  chai-mes  du  plaisir,  vous  aurez  rempli 
votre  devoir  de  li'gislateurs  républicains. 

Si  j'avais  be.soin.  sous  d'autres  rapports,  de  (piehpies  développements,  je  vous 
dirais  :  Vous  avez  établi  la  démocratie  dans  vos  lois  politiques:  mais  vous  ne 
l'avez  pas  encore  dans  l'esprit  public  et  dans  les  m(purs;  vous  n'avez  fait  que  la 
moitié  de  votre  ouvrage;  vous  n'avez  jwintjeté  les  bases  solides  sur  les(pielles  doit 
reposer  votre  constitution,  si  vous  ne  l'entourez  des  institutions  (jui  doivent  la 
rendn-  inébranlable.  Les  despotes  n'ont  que  des  lois  et  des  supplices  pour  ri'primer 
les  crimes;  il  ne  faut  (jue  de  bonnes  institutions  dans  les  gouvernemenis  libres 
pour  l(;s  |)révenir:  c'est  ])ar  elles  (pie  vous  donnez  aii\  nueurs  cette  trempe  fnrie, 
cet  esjH'it  (r("galili''  doiil  elles  ont  besoin  dans  un  Etat  démocrati(pie;  sans  elles 
vous  n'aurez  l'ail  (lu'une  Ri'piibliipie.  r'(>st-à-dire  un  i'Àui  poliliipie  sans  roi:  mais 
vous  n'aurez  point  la  démocratie.  11  faut  (pie  cha(|ue  article,  dans  l'institution  (pie 
vous  allez  faire,  |)ri'senle  un  spectacle  intéressant,  une  jouissance  pour  l'âme. 
un  Irait  de  morale,  une  instruction,  une  récom|)ense  pour  la  vertu,  un  encoura- 
gement h  l'industrie,  et  (pie  cluupie  citoyen,  au  sortir  de  la  fiHe  civi(pie, 
puisse    ri'poiler  dans   le   'ieiii    de   sa    famille  une  de  Ces    iin|)ressioiis   jirofondes 
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(|iii  altaclient  à   la  pairie;  c'est  alors  (juc  vous  aurez  fait  une  hnuue   iuslilii- 
lion  ^''.J 

Voici  le  projet  de  liëcret  que  je  vous  pi'oposeiai  :  peiil-ètre  aurait-il  besoin  de 
quelque  développement  :  c'est  à  vous,  citoyens,  d'en  saisir  et  d'en  juger  l'ensenible. 

PROJET   DE   DÉCRET. 

Article  premier.  Le  jour  de  décadi  est  consacré  particulièrement  au  repos  et 
à  In  patrie. 

Art.  2.  11  sera  institué  pour  ce  jour  une  fêle  civique  dans  toutes  les  communes 
de  la  République. 

Art.  3.  Chacpie  décadi  la  fêle  sera  annoncée  par  le  son  des  instruments  guer- 
riers, dans  les  villes;  par  la  caisse  militaire  et  le  son  des  instruments  champêtres, 
dans  les  campagnes. 

.\rt.  !i.  Tous  les  citoyens  s'assembleront  au  chef-lieu  de  la  commune  ;  dans  les 
grandes  communes,  dans  leurs  sections  respectives. 

Art.  5.  Le  lieu  des  assemblées  des  citoyens  sera  toujours  décoré  par  un  dra- 
peau national  et  tuie  table  des  Droits  de  l'homme  ;  ils  pourront  l'tre  aussi  décorés 
par  les  instruments  des  arts  et  métiers  qui  fleuriront  dans  les  commîmes. 

La  loi  remet  au  peii|)le  assemblé  l'observation  de  l'ordre  qui  doit  régner  dans 
la  frte  civique. 

.\rt.  6.  Les  vieillanls.  la  jeunesse  et  les  enfants  y  seront  placés  distinctement, 
et  seront  les  principaux  et  les  plus  touchants  orueinoiils  de  l'assemblée. 

.\rt.  7.  La  fête  commenœra  par  une  instruction  sur  les  devoirs  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  sur  les  éli'inents  de  la  morale  républicaine  :  l'homme  de  bien  seul 
sera  choisi  pour  faire  cette  instruction. 

.\rt.  8.  Un  membre  des  autorités  constituées  lira  les  lois  parvenues  à  la 
commune  pendant  la  décade:  au  défaut  de  la  lecture  des  lois,  il  sera  fait  par  un 
citoyen  quelque  instruction  sur  l'agriculture,  ou  sur  le  genre  d'industrie  de 
la  commune. 

Art.  9.  Celle  lecture  sera  suivie  par  des  hymnes  patriotiques,  dont  les  airs  et 
les  paroles  rappelleront  et  inspireront  la  piété  (iliale,  le  respect  dû  à  la  vieillesse, 
les  souvcnii-s  des  belles  actions,  les  sentimenis  de  la  liberté,  la  liaiiic  des  tyrans  et 
l'amour  de  la  patrie:  il  y  aura  des  hymnes  pour  les  enfants,  la  jeunesse  et  les 
vieillards,  et  [ils]  seront  chantés  tour  à  tour  par  les  différents  âges.  Le  Comité  d'in- 
struction publique  est  chargé  d'ap|)eler  île  suite  les  hommes  de  l'art  à  composer 
ces  hymnes. 

Abt.  1 0.  Xu  milieu  de  ces  chants,  il  sera  choisi  un  intervalle  pour  donner  des  éloges  : 

Au  citoyen  qui,  pendant  le  cours  de  la  décade,  aura  fait  nue  belle  action  : 

A  celui  qui  aura  imaginé  quelque  industrie  nouvelle; 

.\u\  l'poiix  qui  auront  uni  leur  destiiu'e  par  le  mariage; 

.\iix  citojens  qui  >e  smnil  réciuiciliés. 

'    Kyrv-i  CCS  >i\  |>.'<ra;[rii|ilii's,  (|iii'  Cnii-  plar)-  l'iilini'a  qui  prori'de  iiniiio<lialeiiiciil 

tour  a  jugé  conn'n.niili-  ilc  rolramlier  (laii.t         le  pnijel  de  dérn'l  par  ces  simples  mois  : 
l.i  brochure  imprimée,  le  Mnniteur  rem-         t  Voici  mou  projet  de  décret i. 
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Art.  11.  Au  chant  <les  hymnes  succëderont  le  son  des  inslruinenls  guerriers  et 
les  exercices  militaires;  la  danse  et  les  jeux  de  la  course  viendront  ensuite  et  termi- 
neront la  fiUe. 

Art.  \'2.  Dans  les  grandes  commîmes  ces  exercices  se  feront  sur  les  ])laces 
j)iil)lii|ii('s,  qui  seront  lonjotu's  décorées,  le  jour  de  la  fête,  de  tous  les  attributs 
répulilirains. 

Art.  1:5.  Les  citoyens  sont  invités  à  se  réunir,  tontes  les  trois  décades,  eu  ban- 
quets civi(|ues;  les  chansons  ré|)ul)lic;iincs  on  animeront  In  gaîté:  la  loi  recoiii- 
nuinde  aux  citoyens  la  frugalité  et  la  décence. 

11  y  aura  une  censuie  envers  cenx  qui  seront  remarqués  pour  ne  ])as  assister  aux 
fi'les  civiques:  cette  censure  sera  exercée  par  les  vieillards  des  connnimes;  ceu.xqui 
l'auront  encourue  seront  réputés  ne  pas  aimer  l'égalité,  et  privés  du  plaisir  d'as'- 
sister  pendant  trois  mois  au\  fêtes  et  aux  banquets  civitjues. 

Art.  l'i.  Les  autorités  constituées  prendiont  des  mesures  de  police  pour  l'exé- 
cution de  ce  derniei'  article. 

Apri'S  la  locliire  faite  |iar  Escliasseriaux  aine,  il  y  oiil  une  liinj;ue  discussion,  à  rc  que 
nous  apprend  lo  j)rof ès-vorbal  ;  les  journaux  ne  la  rapporleni  pas;  puis  un  mi'mhre,  dont 
nous  n«  savons  pas  le  nom,  fil  uno  proposition  que  l'assemlili'c  nilopta,  el  (|ui  mit  un 
terme  aux  débals  |>our  celte  séance.  Voici  ce  que  dit  le  rornpie-rendu  du  Mnnileur  : 

***.  Je  demande  que  tous  les  plans  soient  renvoyés  au  Comité  d'instruction 
publique,  et  que  ceux  qui  en  ont  à  présenter  se  réunissent  ce  soir  a  ce  Comité, 
pour  qu'il  pi'opose  un  projet  de  décret  dans  la  séance  de  demain. 

Cette  proj)osition  est  décrétée  '"'. 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  résimie  en  des  termes  im  peu  différenls  la  pnqiosi- 
tion  votée  le  s'.\  ni» ose  ;  il  dil  : 

Escbasseriaux  prommce  nu  discours  sur  les  fêtes  décadaires;  après  une  longue 
discussion  sur  cet  objet,  la  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  tous  les  pro- 
ji'ts  relatifs  aux  fêles  décadaires  à  son  Comité  d'inslruclicin  pnldi(pie,  afin  île  lus  y 
discuter  avec  les  représentants  du  peuple  qui  les  ont  fait  distribuer,  pour  fonner 
un  résultat  de  tous,  qui  lui  sera  présenté  incessanunent '*'. 

Quant  au  compte-rendu  du  Journal  des  déhals  el  des  décrets,  il  menlioiiuc  la  lecture 
de  f  deux-)  projets.  Le  voici  : 

Convention  nationale,  séance  du  a'i  nivôse  an  u\. 
On  passe  ;i  la  discussion  des  fêtes  décadaires.  Deux  mend>ros  lisent  des  projets 
de  décret  :  connue  il  y  en  a  beaucoup  d'antres,  on  demande  (ju'ils  soient  tous 
])ortés  au  Comiti'.  pour  les  liuulre  en  un  seul  projet  ipi'il  pn-sentera  demain. — 
Déci-été  '■'''. 

'"  Mnnitenr  du  95  nivôse  an  ni,  p.  '176.  —  '"  Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  LUI,  p.  1 16.  —  ■''  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n°  ail ,  p.  SaO. 
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TliOlS   CKNÏ   SOIX  ANTK-IILITIKMK   SEANCE. 

Du  a'i  nivi'isc  on  m.  [i3  jamier  1795.] 

1,1"  ciloM'ii  Gnil,  pi'ofcssi'iii'  <li'  llllt'i'aliirc  {;r('(([ii('  an  (iollc'jv  de 
l'iMiico,  fait  à  roiivcrliiri"  de  la  st'aiii-c  lioiniuajjc  d'an  l'xcinnlairi'  de  si's 
dill/'n-nts  ouvrafjcs  : 

r   Lnc  Iradnclioii  de  Tlii'ocrile,  {jn'C(|ii('.  laliin'  cl  iVançaisc  (  1  vol.); 

•!"   Une  IradiKlioii  d"  \iiai-n''on  (t  vol.): 

.")"   (iolli'clioii  olassi(|iii'  jjrccqui' ( '1  vol.).  par  Atlianas<'  Aiijjcr  cl  (iail; 

'r  Tradiiclioii  d(^  Xi'-noplion  (1  vol.  in-6",  papier  vcliii, édition  Didol). 
l,c  (ioniili'  arnMc  la  mention  cnMpic.  à  son  procès-verbal,  de  i'iioni- 
uia};e  du  ciloM'ii  (iail.  le  dr'jiôl  de  ses  oiivrafjos  à  sa  bihiiotliècpie ; 
arrête  en  nnire  (pie  le  citoxen  (îail  sera  porli-  sur  la  liste  (•onipléincn- 
laire  des  savants,  artistes  el  j;cns  de  Icllrcs  inii  onl  droit  à  la  iniiiiiii- 
cciii  c  nationale. 

(  (ies  livres  ont  éti- di'posi's  aiissilùl  à  la  l)il)liollir(pic  du  (ioiiiili'.  ainsi 
cpi'il  conste  du  reçu  du  biljliotlii'caire  adjoint.  ) 

*  Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membre,  que  les  examinateiiis  de 
chaque  district  ont  droit  de  nommer  l"éicv(!  pour  les  Ecoles  de  santé  dans  (ouïe 
l'étendue  de  la  République. 

Une  di'piilalion  du  Luée  des  arts  jin-sente  au  (ioinitt-  un  arn'h'  sur 
lecpiel  le  directoire  d(''sire  avoir  sou  opinion,  (à't  arrêté  a  vU''  pris  sur  la 
deinaiide  de  plusieurs  cilo\ens  l'dèves  de  i'Kcole  noruiale.  cl  sur  le  di'-sir 
ipi'ils  onl  li'uioijfui'  d'iililiser,  autant  (pi'il  se  pourra,  le  temps  de  leur 
sf'jour  à  Paris  en  pailicipaiil  aux  lra\au\  du  Lvcéc  des  arts.  Le  Coniili' 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  iiue  1(!S  élèves  de  l'Ecole  noi'iiiale 
peinent  disposer  de  leur  temps,  hors  les  heures  consacn-es  aux  cours 
de  l'Krolc  normale^". 


'1   1/airc'ti'   pris    par  lo   iliifcloire   du         ques   que    le    Lycéu    dos    arts  orjjanisait 
Lycée  des  arts,  on  dale  du    aa    nivôse,  -non   pas   pour   les   insiruire,  mais  pour 

portait   (pi'il   y  sérail   étalili  dix   nouveaux  méditer  avcr  eux  el  nous  éclairer  ri-ripro- 


i-oiirs,  ilinhifriié» ,  le  soir,  à  .">  Iieiires  el  à 
•j  lieures,  les  cinq  jours  iiupaiiii  de  la 
dérade,  el  ipie  six  cents  plaos  |jrnluiles 
seraioiil  réservé<"S  aux  clèies  de  I'Kcole 
uonualr,  invités  .1  ii's   conlëreure^   iinldi- 


queminli.  L'arivlc  du  din'rloiic  a  élé 
pul.lié  par  la  Fi-uill,'  -/-  lo  lh-),uUiqu,-  du 
i|  ventôse  an  m:  M.  Paul  Diqmy  l"a  n^pm- 
duil    dans  son    liMi'   l'Kcnlf  iimmalr  <lr 

r„„  III,  i>.  iTis. 


•..7. 
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*  Le  (lotnilii,  iijjrt's  avoir,  coiifDrinuiiienl  à  son  anvlé  du  at!  du  pnîsoiil ,  oniciidii 
l(,'s  roprésonlaiits  du  [leuplo  Liu'oinUï-Puyraveau,  Janl-l'anvillier  cl  Iiijjrand,  rcla- 
livuiueiil  aux  diverses  dénoncialions  faites  contre  le  citoyen  Vianney,  nommd  (ilève 
à  l'l*]cole  normale  par  le  district  di'  Saint-MaixenI ,  ainsi  que  le  citoyen  Vianney; 
considérant  ([u'il  y  a  contre  la  nomination  du  ciloyen  Vianney  des  réclamations  de 
la  part  de  plusieurs  eomuuincs  et  de  la  dépulation  des  Deux-Sèvres;  considérant 
en  outre  qu'il  parait  que  ce  citoyen  ne  jouit  pas  de  la  confiance  publique,  si  néces- 
saire à  un  instituteur,  arrête  qu'il  ne  peut  être  comju'is  au  nombre  des  élèves  -de 
riU'ole  normale  '"'. 

On  l'cprcnd  l;i  ilisciissii)ii  siii'  l'orf^'aiiisatioii  de  la  fi'lc  (|iii  doit  l'Irc 
célébrée  le  ■'.  pliniôsr.  pour  l'anniversaire  de  la  clinle  (sic)  de  (iapel. 
IjC  (lomité.  après  avoir  entendu  les  projets  présenté's  par  les  citoyens 
IJarailon  el  Thirion.  anvie  qu'ils  se  concerteront  entre  eux  poiu'  la 
n'darlion  de  ce  projet  de  fi'le  et  le  présenteront  à  la  Convention'-'. 

BAfiAiLON,  secrétaire  du  Comité. 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  a 'i  nivoso,  le  représcnlanl  Jacol),  de  la 
Mcurllie,  donna  lecliire  de  diMi\  lettres  que  lui  envoyait  le  maire  de  Tiiul  :  l'une,  des  oITi- 
ciers,  sous-olliciers  el  soldats  composant  le  dépol  du  11°  réjjimenl  de  dragons,  qui  di- 
saient aux  otliciers  municipaux  de  celle  ville  :  «Le  manque  d'approvisionnement  en  (;rains 
dans  lequel  se  trouve  votre  commime  nous  étant  connu,  nous  nous  empressons  de  vous 
plier  d'offrir  à  nos  concitoyens  le  cpiart  de  notre  suhsislanie,  pour  le  temps  que  vous 
j  ugercz  nécessaire"  ;  l'autre,  du  main'  lui-même,  écrivant  :  fLes  enfants  du  collège  de  notre 
commune,  émus  des  cris  des  malheureux  qui  manquent  de  pain,  ont  alTedé  aux  pauvres 
leur  goùlcr  de  tous  les  jours;  voyiz,  mon  cher,  comme  l'éducation  nationale  a  fait  des 
progrès  sur  de  jeunes  âmes  (pii  savent  déjà  faire  des  sacrifices  !i  La  (Convention  nationale 
ordonna  l'insertion  de  celle  seconde  lettre  à  son  Bulletin. 

Kn  nivôse  an  111,  le  collège  de  Toul  avait  donc  encore  des  maîtres  el  des  élèves. 

—  Le  «4  nivôse,  les  dniiK  représentants  du  peuple  près  les  Ecoles  normales ''',  Lakanal 
el  Deleyre,  prenaient  un  arrêté  portant  règlement  i)our  tes  travaux  de  ces  écoles.  Cet 
arrêté,  dont  le  style  trahit  la  plume  de  Garai,  lut  publié  aussitôt  en  unebiochure  de  huit 
pages,  à  rimpriuierie  nationale.  Nous  1(>  donnons  aux  annexes,  B  (p.  'laS). 

O  Voir  a8  frimaire  (p.  33i)).  D'après  appelé   à   délibi'rer  de  nouveau,  Barailun 

l'arrélé  pris  ce  jour-là,  le  Comité  devait  prési'nta  le   a6  à  la  Convention  un  autre 

en  référer  à  la   Convention;  mais  on  voit  plan  dans  lequel  il  avait  été  tenu  comple 

qu'il  se  résolut  à   prononcer  la   radiation  des  critiques  exprimées  la  veille  :  ce  nou- 

lui-ménie.  veau  plan  fut  adopté.  Voir  aux  annexes,  A. 

(^'  Thirion  présenta  le  lendemain  sa  à  '"  Lakanal  el  Garai  disaient  (t les  Ecoles 

la  (Conveiilion,  au  nom  duComili-,  un  plan  normales"  au  pluriel,  pour  désigner  l'Ecola 

piiiir  la   lèle  du   M   plii\iô<e;  Barailon,  de  iiiirniale  de  Paris;  et  ce   pluriel  est  resté 

-iiM    lôle,   pn'senta  un   autre  plan:    tous  en  usage.  C'esl  ainsi  ipic  le  journal  sléiiu- 

deux    hirenl   écartés,  et   le   Coinili'    reçut  ([raphique  a  été   intiluli'  :   irSéaucc'S    des 

rcuilie  d'élal.oiei-   pour   le    lendemain   un  licoles  normales". 
autre  projet.  Sans  que  le  Coniitii  eut  été 
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PIKCES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  sdance  du  2,")  nivôse;  an  in. 

Tliirion,  au  nom  du  Goniitc  d'instruction  jiuLliijuo.  Citoyens,  vous  avez  cliai'jfé 
voli'e  Comité  d'instruction  de  vous  présenter,  sous  trois  jours,  le  mode  d'exécution , 
pour  Paris,  de  la  fêle  du  2  pluviôse  prochain. 

Nous  eussions  désiré  vous  présenter  un  plan  qui  répondit  ;i  toute  la  majesté  d'un 
peuple  qui  donne  la  liheilé  aux  esclaves  et  la  mort  aux  tyrans.  La  brièveté  du 
délai  et  la  rig;ueur  de  la  saison  ont  dû  nécessairement  opposer  des  obstacles  difli- 
ciles  à  sm-monter.  ^-.^^ 

Nous  avons  pensé  que  ae  longues  processions  seraient  déplacées  au  milieu  d'une 
saison  rigom'euse  et  dans  une  température  incertaine.  De  tous  les  lieux  pi'opres  à 
rassembler  les  citoyens,  la  salle  de  la  Convention  et  ses  avenues  échauffées  par  îles 
poêles  nous  ont  j)aru  les  plus  convenables  dans  la  circonstance  présente. 

Nous  n'avons  pas  cru  néanmoins  devoir  uni(|ucmcnt  circonscrire  la  fête  dans 
l'enceinte  de  cette  assenddée.  Une  partie,  et  cette  jiarlie  sera  sans  doute  la  plus 
intéressante,  aura  lieu,  s'il  est  possible,  en  plein  air,  au  milieu  de  la  masse  du 
peuple,  qui  fait  toujours  le  plus  bel  ornement  d'une  fête  républicaine. 

Cette  l'ète  sera  donc  divisée,  en  quelque  sorte,  en  deux  actes. 

L'un  se  passera  intrn  iniiros,  dans  le  lieu  de  vos  séances,  au  milieu  des  braves 
défenseins  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  au  milieu  des  députations  des 
sections  de  Paris  et  des  fonctionnaires  publics  cpie  vous  ainez  ap|(elés  à  celte  l'ète. 
«-■t  de  tous  les  citoyens  qui  occuperont  les  tribunes.  Si  tout  le  peuple  ne  peut  y 
assister,  elle  ne  sera  pas  néanmoins  sans  fruit  pour  les  |)rogrés  de  l'esprit  jmblic, 
cl  le  Bulletin  de  la  Convention  en  fera  connaître  li>s  principaux  traits  à  tous  les 
citoyens  de  la  République.  Des  morceaux  de  musi(|uc,  des  hynmis  h  la  Liberté  et 
des  discours  civiques,  propres  à  embraser  toutes  les  âmes  de  l'amoin-  di>  la  patrie 
et  à  faire  abhorrer  la  tyrannie,  remplir'ont  cette  première  partie. 

La  seconde  s'exécutera  dans  le  jardin  du  Palais  national.  Lii,  réunis  à  luie  plus 
gi-ande  niasse  de  peuple,  vous  impriniei'ez  à  la  fête  un  caractère  |ilus  inq)osanl. 
La  niusi(pie  ot  les  chants  prendront  un  ton  plus  mâle;  des  bûchers  allumés,  dévo- 
rant dans  leurs  llaiiunes  les  attributs  de  la  royauté,  de  la  féodalité  et  du  fanatisme, 
parleront  aux  yeux  du  peuple  un  langage  plus  expressif  qui!  les  plus  éloijoents 
discours;  ces  feux  animeront  d'ailleurs  et  égayeront  la  fête;  et  nous  ne  pensons 
pas  que  le  sacrilice  léger  d'une  petite  quantité  de  bois  soit  à  regretter  dans  celte 
occasion,  puisipie  c'est  unicpiement  pour  le  peuple;  el  ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'on  a  vu ,  dans  les  lieux  |>ublirs,  des  foyers  allumés  pour  le  peuple  pendant 
des  froids  rigoureux.  Les  feux  sont  en  (|uelque  sorte  l'Ame  des  fêtes  d'hiver.  Avec 
des  feux  on  pouri-a  avoir  des  danses  autour  des  foyers;  el  ces  danses,  des  spec- 
tateurs. Il  sera  po-sible  de  joindre  .'1  ces  divertissements,  si  le  temps  le  per- 
mel ,  quelipies  jeux  scêuiqiies.  des  évululions  militaires,  des  courses  el  des  luttes. 
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exécuk's  par  les  Orphelins  de  la  pairie.  Le  briiil  du  canon  el  de  iiDinijrenx  déla- 
fliemenls  de  ciloyens  arnifis  doiinei-onl  à  la  l'èli'  l'appareil  martial  <pii  convient  à 
lin  peuple  vaiiiipieiir  des  tyrans. 

Le  rappiiiieur  présente  le  décret  suivant  : 

Article  imiemier.  Les  r<-présenlants  du  peuple,  en  costume,  se  rassemblcronl , 
à  dix  lieur.'s  du  matin,  dans  la  salie  delà  Convention. 

AiiT.  2.  La  séance  s'ouvrira  par  des  iiiorceaiix  de  musiipie  cl  des  chaiils  aiia- 
lo{j-ues  à  l'objet  de  la  fêle. 

Art.  3.  Les  défenseurs  de  la  pati'ie  qui  ont  versé  leur  sang'  dans  les  coinbals 
contre  les  tyrans  coalisés,  les  ciloyens  composant  les  sections  de  Paris,  et  tous  les 
l'onctionnaires  publics,  seront  invités  à  se  réunir  par  députation  au  sein  de  la 
rc[)résentation  nationale. 

Art.  h.  Le  président  de  la  Convention  rappellera  dans  un  discours  lacoiiicpie 
les  crimes  des  rois  et  les  malheurs  des  peuples  qui  se  soiit  laissé  asservir. 

Art.  5.  A  midi,  la  Convention  nationale,  au  milieu  des  ciloyens  ri-dessus 
dénommés,  ira  se  réunir  à  h  masse  du  peuple  d  ins  le  jardin  du  Palais  national. 

Art.  g.  Arrivés  devant  le  monument  consacré  à  la  mémoire  de  Jean-Jacipies 
Rous.seau .  il  sera  exécuté  des  morceaux  de  musi(jue  et  clianlé  des  hymnes  en  l'hon- 
neur de  la  Liberté  et  en  exi'cralion  des  rois  et  delà  tyrannie;  d'autres  hymnes  et 
des  accents  plus  doux  peindront  les  délices  de  la  fraternité  et  le  bonheur  d'un 
peuple  qui  ne  forme  plus  (pi'uiie  famille,  sous  les  lois  justes  de  l'égalité. 

Art.  7.  Au  centre  du  jardin  el  dans  les  parties  latérales,  il  sera  élevé  des  bûchers 
civicjues,  destinés  à  consumer  les  attribuls  de  la  royauté  avec  ceux  du  fanatisme 
et  de  la  féodalité,  odieux  soutiens  du  trône. 

Art.  8.  Le  président  de  la  Convention  nationale  mettra  le  feu  au  bûcher  du 
centre,  des  députalions  de  la  Convention  iront  allumer  ceux  des  parties  laté- 
rales. 

AiiT.  9.  Des  salves  d'artillerie  précéderont  et  accoin|»agneront  les  <lill'(îrenls 
actes  (pii  composent  la  fête,  et  lui  donneront  ce  caractère  martial  el  imposant  qui 
convient  à  un  peuple  triomplialeur. 

Art.  10.  Des  jeux  scéni(iues,  exécutés  par  les  élèves  de  la  pairie,  el  des  danses 
autour  des  bûchers  civiques,  termineront  la  fête. 

Art.  11.  Les  artistes  dramaliques  sont  invilés  à  donner  le  soir  des  pièces  de! 
théâtre  propres  à  coni|)léler  l'ellel  senlimental  de  celte  joui'iiée  mémorable. 

Art.  12.  r^es  Comités  de  salut  puiilic,  de  la  guerre,  des  inspecteurs  de  la  salle 
el  d'inslriiction  piibliipie  sont  chargés  de  se  consuller  pour  l'exéculinn  du  présent 
décret,  chacnn  en  ce  qui  le  coucerne. 

Lecomte.  Je  ne  crois  pas  que  le  i)lan  proposi'  remplisse  les  inleiilions  de  la  Con- 
vention. Que  veut-on  dire  par  les  bûchers  que  l'on  propose  d'établir  pour  consumer 
aux  yeux  du  peuple  les  restes  des  signes  de  la  féodalité  et  de  la  monarchie"?  Ces 
signes  existent-ils  encoie?  Si  cela  est,  le  gouvernement  seul  est  coupable,  il  doit 
les  anéantir  secrèlemeiil;  mais  jamais  nous  ne  devons  offrir  aux  yeux  du  peuple 
ces  images  (pi'ii  di'leste.  Quant  au  cosliinie,  je  m'honore  de  me  i-evèlir  des  coiileiifs 
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niitioiiiiies:  mais  la  fi^te  dont  il  s'agit  doit  être  ct-lle  du  peMple  :  je  \m\  pouvoir  nio 
m<'ler  avec  mes  frères,  ri'ier  au  milieu  d'eux,  sans  être  distingué.  \  ire  In  Répu- 
blique! Pool-  cela,  je  prétends  y  aller  comme  je  suis  en  ce  moment,  enveloppé 
lie  mou  maute;ui.  {On  applnudit.) 

liiirnilon  pi-ésente  un  projet  de  (èle  dans  l'eniplarcuient  du  ci-devant  liôd-l  de 
Soissons:  il  propose  la  réunion  de  tous  les  corps  civils  et  militaires  à  la  (lonven- 
lion ,  et  trace  l'ordre  d'im  cortège. 

La  lecture  de  ce  projet  ne  paraît  pas  encore  satisfaire  l'assemblée. 

Ilréard  demande  un  nouveau  renvoi  au  Comité. 

Titllieii.  Tous  les  plans  tpii  vous  ont  été  présenl('s  jusip'ici  me  paraissent  inexé- 
cuUdiles  :  je  ne  sais  pour.juoi  on  veut  nous  ramener  à  celle  manie  lidicule  de 
parcourir  les  rues,  et  de  se  montrer  en  procession,  surtout  dans  la  saison  rigou- 
reuse où  nous  sommes.  Que  ne  propnse-t-on  aussi  d'élever  des  décorations,  des 
statues,  de  traîner  des  chars  de  triomphe.'  Ces  vaines  cérémonies,  créées  par 
Robespierre  pour  essayer  sa  puissance .  doivent  être  rejetées.  La  joie ,  les  cris  d'allé- 
gresse ne  se  conunandent  pas  ;  on  ne  rit  pas  à  volonté:  le  peuple  ne  peut  manifester 
SCS  sentiments  h  un  moment  déterminé  de  la  cérémonie.  C'est  sur  la  place  de  la 
Révolution  que  s'est  commis  le  grand  acte  de  justice  nationale  dont  vous  avez  voté 
l'anniversaire  :  c'est  sur  la  place  de  la  Révolution  que  vous  devez  vous  réunii"  avec 
le  peuple.  Vous  n'aurez  pas,  comme  l'année  passée,  l'effroyable  spectacle  d'une 
charretée  de  victimes,  amenées  sous  vos  yeux,  et  dont  le  sang  a  rejailli  jusque  sur 
vous.  Vous  frémîtes;  des  hommes  énergiques  élevèrent  la  voix,  mais  elle  fut 
étouffée  par  la  tyrannie  '  .  Le  jour  qui  se  prépare  ne  sera  point  souillé  :  nous  jure- 
rons, aux  yeux  du  peuple,  qui  répondra  à  nos  serments,  une  haine  éternelle  aux 
partisans  des  rois,  une  guerre  à  mort  aux  terroristes  et  aux  hommes  de  sang. 
{Vifs  applaudissements.)  Mais  ce  jour  ne  doit  pas  être  inutile  à  vos  travaux;  je 
demande  que  votre  séance  soit  levée  à  deux  heures,  et  qu'alors,  sans  coslume 
particulier,  vous  alliez  vous  mêler  au  peuple,  et  partager  l'allégresse  des  bons 
citoyens. 

Bourdon.  J'appuie  la  pro|)osition  de  Tallien.  Nous  avons  mi  assez  de  processions 
et  de  marguilliei's.  (Oh  rit.)  Rappelez-vous  cette  fêle,  on  le  tyran  essayait  le  diadème; 
il  parla  au  peuple,  et  vous  avez  senti  ipiels  maux  peut  entraîner  celle  facilité 
accordée  à  un  honuue  dont  les  vues  seraient  ambitieuses.  Il  ne  faut  jamais  qu'un 
honuue  soit  placé  par  la  représentation  nationale  au-dessus  de  la  représentation 

"'  Le  9  pluviôse  an  u,  sur  la  piaco  de  jamais  à  l'avenir  à  des  fêtes  qu'elle  n'en 

la  Itévolution,  la  (Convention  s'était  trouvée  oùt  ordonm-   la  inarclio  et  la  police.   Ses 

en  présence  de  quatre  condamnés  qu'on  propositions  furent  adoptées.  Mais  à  la  fin 

amenait  à  la  guillotine,  et  qui  furent  oxé-  de  la  séance  Bourdon  se  ravisa  :  tLa  ina- 

cutés  sous  ses  yeui.  Le  lendemain,  Bour-  nioro  dont    la  (Convention  a  accueilli  les 

don  (de  l'Oise)  avait  prétendu  qu'il  avait  propositions  que  jo  lui  ai  faites  ce  matin, 

du   y  avoir   quelque  rliose    de   préméilili-  dit- il,  doit   prouver  à  tout   le  monde  que 

dans  cette  rcnronire,  en   vue  d'avilir  la  son  intention  n'était  pas  d'assister  à  l'exé- 

Convenlion,  et  il  demanda  que  le  Comité  oulion  de  ces  quatre  criminels.  Je  demande 

de  sûreté  gi'nérale    fit    une   enquête   sur  donr  le  rapport  du  dérn-l  rendu  sur  ma 

Celte  affaire,  et  que  la  Convention  n'allAt  |(roposition.'>  Kl  le  décivt  fut  rapporli'. 
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l'ile-mi'ine.  ic  doniamio  qnn  la  ])ro|(osilioii  cIiî  Tallicn  soil  reiivoyi-e  au  C.omilr, 
pour  prt'senlpr  dwnain  nii  projet  de  diîcriît  qui  y  soil  cnufornie. 
Cette  proposilioa  est  adoptée'''. 

(^onveuliou  nationale,  séance  du  •>()  nivôse  an  m. 

Barailun.  Je  viens,  au  nom  du  Comitd  d'instruction  publique,  vous  oITiii-  le  jilan 
de  la  f^te  du  2  pluviôse. 

A  huit  heures  du  matin,  une  déchargi^  jjdm'rale  de  l'artillerie  du  IVmt-Ncuf 
annonce  la  fête,  et  aux  esclaves  des  rois  le  sort  (jui  les  attend.  Un  rappel  général 
dans  toutes  les  sections  invite  bientôt  les  citojims  à  se  lendre  au  lieu  qui  va  être 
indiqué.  A  onze  heures,  réunion  de  la  Convention  au  lieu  de  ses  séances,  et  de 
l'Institut  national  de  niusiipie.  A  midi  précis,  celle  des  citoyens  dans  le  jardin  des 
Tuilei'ies,  auxquels  se  joint  la  Convention.  Tous  se  rassemblent  autour  de  la  statue 
de  la  Liberté,  placée  en  avant  du  grand  bassin.  Le  président  delà  Convention  pro- 
nonce un  discours  relatif  au  sujet  de  la  fête,  il  déclare  ensuite,  au  nom  de  la  nation: 
Que  le  peuple  français  m  subira  jamais  le  joug  d'un  roi;  il  voue  à  Vea-écralion  des 
siècles  les  tyrans  et  la  tyrannie.  Une  décharge  d'artillerie,  le  roulement  des  tam- 
bours, portent  jusqu'aux  nues  le  vote  de  la  cité,  et  mauil'estent  sa  vengeance  contre 
tous  ceux  qui  tenteraient  de  l'asservu".  Lne  symphonie  militah'e,  des  acclamations 
de  Vive  la  République!  Vive  la  patrie!  succèdent.  La  Convention  rentre  dans  la  salle 
de  ses  séances.  Pendant  que  les  citoyens  y  défdent,  l'Institut  de  musi(pie  exécute 
divers  morceaux  qui  répondent  à  la  circonstance. 

^  oici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruc- 
tion publique,  décrètr  ce  qui  suit: 

Article  i'uksiier.  Le  plan  de  la  fête,  tel  (]u'il  est  proposé  par  le  Comité  d'in- 
struction publique,  est  ado|)lé. 

Art.  2.  Les  poètes  et  les  artistes  musiciens  sont  invités  à  concourir  à  sa  célé- 
bration. 

Art.  3.  La  Commission  d'instruction  publi([iip  est  chargée  de  l'exécution. 

L'insertion  an  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation, 

liarailon.  Je  dois  dire  ipie  des  poètes  se  sont  déjii  enq)ressés  de  concourii'  aux 
vues  de  la  Cjonvention. 

Ce  piojet  de  décret  est  adopté. 

.Sur  la  |)ioposilion  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  ([ne  le  joiu- 
de  la  fête  pour  l'anniversaire  de  la  mort  du  tyran,  tous  les  spectacles  seront  ouverts 
gratis  pour  le  peuple  '''. 

'■'  Moniteur  du  a8  iiivcwc  an  ni,  p.  /I82.  —  '■'  Momlrur  du  28  nivi'ise  an  ni.  p.  '18'j, 
et  Procès-verbal  di>  la  Convention,  t.  LUI,  p.  18a. 
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ARnÈTK   DES  ItKPRKSENTAMS    DU   PKI  l>LF.  Pnfcs    LES   KCOI.KS  NORMALES. 

Du  2  4  nivôse,  ian  3  de  la  Rc'publiijiie  française  une  et  iiulivisiiile. 
De  riniprimerie  nationale,  nivôse,  an  ni'". 

Il  entrait  dans  les  dessoins  de  la  Convention  nationale  de  donner  au  peuple 
français  un  système  d'inslriiclion  digne  de  ses  nouvelles  destin(îes;  mais  les  insti- 
tuteurs et  les  professeurs  manquaient  pour  l'exi'culion  d'un  si  jfiand  dessein.  La 
Convention  a  voulu  forniei'  des  instituteurs  et  des  professeurs  pour  loule  l'élendue 
de  la  Répubiitpie. 

Tel  est  le  but  de  re'tablissenient  des  écoles  normales. 

Dans  les  autres  dcoles  on  enseigne  seulement  les  branches  diverses  des  connais- 
sances humaines  :  dans  les  tru/cs  nornwks  on  professera  principalement  l'art  de 
les  enseigner:  on  exposera  les  connaissances  les  plus  utiles  dans  chaque  genre, 
et  on  insistera  sur  la  méthode  de  les  exposer.  C'est  là  ce  qui  distinguera 
essentiellement  les  écoles  iiormnles  :  c'est  là  ce  qui  remplira  le  nom  qu'on  leur  a 
donnd. 

On  ne  paiiera  point  ici  des  professeurs:  ils  seraient  mal  choisis,  si  on  avait 
besoin  il'en  ])arler.  Plusieurs  sont  connus  pour  avoir  crëé  ou  perfectionné  les  iiir- 
iliodes  (pii  ont  fait  faire  aux  sciences  de  nouveaux  ()rogrès,  ou  qui  en  ont  rendu 
l'acijuisilion  plus  facile.  Ce  genre  de  mérite,  le  plus  haut  degré  du  talent,  était 
un  mérite  nécessaire  dans  les  professeurs  des  écoles  normales. 

Ces  caracliTes ,  la  plupart  si  nouveaux,  ne  sont  pas  les  seuls  que  les  écoles  nor- 
males doivent  présenter. 

Dans  les  autres  écoles ,  les  seuls  professeurs  parlent ,  et  une  seule  fois  sur  chaipie 
partie  d'une  science. 

Dans  les  auti'es  écoles,  ce  que  disent  les  |)rofesseurs  ne  laisse  de  traces  que 
dans  la  mémoire  des  auditeurs;  et  les  auditeurs  peuvent  mal  entendre  et  mal 
comprendre:  leur  nuîmoire  |)eut  retenir  inqjarfailemcnl,  incomplèlemenl. 

On  a  voulu  (pie  dans  les  écoles  normales,  ce  ipii  n'aurait  pas  été  bien  enlendu 
ou  bien  retenu  en  écoulant  les  professeurs,  pût  l'être  en  les  lisant. 

On  a  voulu  (pie  ce  qui  n'aurait  pas  l'U;  sufllsamment  éclairci  ou  compris  dans 
une  première  séance,  pût  l'être  dans  une  seconde. 

On  a  voulu  (jne  le  professeur,  dans  cha(jue  genre,  présentât  la  science  et  la 
Mii'lhode,  et  (pie  l'école  tout  entière  les  discutât. 

On  a  voulu  (pie  l'iiiilialive  et  la  pn'sidencc  de  la  parole  appartinssent  aux 
professeurs  excliisivcmeiil,  et  que  le  droit  de  parler  |)our  interroger  les  lumières 
(les  professeurs,  ou  pour  (■onimuniqiii'r  leurs  |iro|iii's  lumières,  ap|iarliiil  à  tous 
les  ('lèves. 

On  a  voulu  que  les  lumières  (pii  seraient   ap|>Hitées  aux  écoles   normales,   el 

'  Musée  |ii-da([ci|r|c|ii(!,  n"  ii6().^>.  I.a  lirocliiire  n'c^st  pas  à  la  ISililiullii'i|iii'  iialionalc. 
L(>  Muiiili-iir  a  reproduit  cet  anàli  dans  son  iiuiiiéru  d(i  3  pluvl(js<'  an  m. 
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coIIps  (|iii  \  scraii'iil  noes,  ne  liissetil  pas  renr<>rm('es  dans  leur  enceinle;  et  «iiift, 
presfiMP  an  nirme  instant,  elles  fnssonl  n'pandiies  snr  tontes  les  autres  (Voles  et 
snr  tonte  la  France. 

\  (lici  les  uio\ens  très  simples  (pie  le  Coniiti'  d'instruction  piibli(pie  a  ciu  devoir 
prendre  pour  op('rer  tous  ces  eiïels. 

Des  sténographes,  c'est-à-din;  des  hommes  (pii  (^ci-ivent  aussi  vite  qu'on  parle, 
seront  plac(?s  dans  l'eneeinte  des  tVoles  normales,  et  tout  ce  (pii  y  sera  dit  sera 
(''crit  et  recueilli  pour  iHre  imprinK;  et  puhlié  dans  un  joiunal. 

Dans  une  première  s(^ance,  les  professeurs  parleront  seuls;  dans  la  séance  sui- 
vante des  nii'mes  cours,  on  traitera  les  mêmes  objets,  et  tous  h's  (^lèves  pourront 
parler.  Le  journal  sténograplii(pie  leur  aura  remis  sous  les  yeux,  un  ou  deux  jours 
à  l'avarice,  ce  que  les  professeurs  auront  dit  dans  la  S(îaiue  |)ri'cédente.  Tant(M  ils 
interrogei'ont  le  jjrol'esseur;  tanlijl  le  ])rol'esseur  les  interrogera:  taat()l  il  s'établira 
des  conlérences  entre  les  élèves  et  les  professeurs,  entre  les  élèves  et  les  élèves, 
entre  les  professeurs  et  les  professeurs. 

Par  le  concours  et  par  l'ensemble  de  ces  moyens,  avant  de  passer  d'un  objet  à 
l'autre,  on  portera  toujours  sur  relui  qu'on  a  déjà  vu  ce  second  coup  (r(eil 
nécessaire  pour  donner  aux  idées  de  la  netteté,  de  la  fermeté  et  de  l'étendue. 

L'enseignement  ne  sera  point  le  résultat  du  travail  d'nn  seul  esprit,  mais  du 
travail  el  des  elïorts  simultanés  de  l'esprit  de  douze  à  quinze  cents  hommes. 

Les  sciences  s'enrichiront  à  la  fois,  et  des  fruits  préparés  et  lentement  mûris  de 
la  méditation,  et  des  créations  soudaines  et  inattendues  de  l'improvisation. 

Un  très  grand  nombre  d'hommes,  destinés  à  professer  les  diverses  sciences, 
s'exerceront  à  ce  talent  de  la  parole,  avec  lequel  seid  le  génie  et  les  luinièi-es  des 
|)rofes'eurs  passent  rapidement  dans  les  élèves. 

Le  style  a,  plus  que  la  parole,  de  cette  pneision  exacte  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  de  vérité:  et  la  parole  a,  plus  que  le  style,  de  cette  chaleur  fécondante  sans 
laqu:  Ile  il  v  a  bien  peu  de  vérités.  L'organisation  de  renseignement,  dans  les 
(■cotes  normales,  fournira  peut-("tre  les  moyens  de  corriger  la  parole  par  le  style, 
et  d'animer  le  style  par  la  parole:  et  ces  deux  instruments  de  la  raison  humaine, 
employés  tour  à  tour,  et  perfectionnés  l'un  pai"  l'autre,  seront  tous  les  deux  plus 
propres  à  perfectionner  la  raison  elle-même. 

La  parole  a  dominé  ch(>z  les  anciens:  elle  a  produit  ha  beautés  et  les  égarements 
de  leur  génie  :  le  style  a  doniim-  chez  les  modernes:  il  a  pi'oduit  la  puissance 
iigoureuse  de  leiw  génie,  el  sa  st'cheresse.  L'emploi  successif  de  l'un  et  de  l'autre 
sera  peut-êlre  le  moyen  de  réimir  ce  qu'il  v  a  de  plus  éminemment  utile  dans  le 
génie  des  modernes,  et  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  beau  dans  le  génie  des  anciens. 

Tous  les  prol'esseure  ont  l'habitude  de  méditer  et  décrire  dans  le  silence  du 
cabinet ,  et  presque  tous  parleront  pourla  première  fois  dans  une  grande  assembh-e  : 
un  pareil  es.sai  les  aurait  trop  effrayés  s'ils  avaient  pu  avoir  une  autre  ambition 
(pie  celle  d  être  utiles. 

IIÈGLKMF.NT. 

Article  preuikr.  La  séance  commencera  tous  les  jours  à  onze  heures  du  malin 
et  finira  h  une  licin-e  im  (iiiart. 
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Abt.  i.   Los  liJivaux  des  dcoles  normales  seront  dislriluit's  dans  l'ordre  suivant  : 

Primidi  i  '"  Matliemaliques.  .  .    Lnirrange  el  Lnplace  conjointement. 

et       '    9°  Physique Ilaiiij. 

sexiidi.  (  3°  Gc^omt'lrie  descriptive Moiiffe. 

Daodi   l    »"  Histoire  naturelle Dnubrnton. 

et       <   a"  Chimie Uerllmllcl. 

septidi.  I  3"  Agricidtiire Thoiii». 

Tridi    (    1°  Céograijhie /{««r/ie  et  l/cn/e/Zc  conjointement. 

el       <   2"  Histoire Volneij. 

octidi.    (   3-   Morale Ilminnlin  Sl-Pieirf. 

Qnarlidi  (   t°  Grammaire Siicard. 

el       (   2"  Analyse  de  l'entenilement (liinil. 

nonidi.  (  3"  Littérature La  Harpe. 

Art.  .").  Les  ijuiiitidis ,  les  professeurs  îles  dcoles  normales,  réunis,  auront,  eu 
présence  des  élèves,  une  confc'rence  h  laquelle  seront  in\ités  les  savants,  li's  {jens 
de  lettres  et  les  artistes  les  pins  dislinffiiés. 

.\bt.  'i.  Ces  conférences  auront  principalement  pour  ohjet  la  lecture  et  la 
discussion  des  livres  élémentaires  à  Tusajje  des  écoles  primaires  de  la  liépidilique. 

.Art.  5.  Les  écoles  normales  vafpieront  les  décadis.  Les  élèves  se  répandront 
dans  les  hibliollièques,  les  obsei'vatoires.  les  muséum  d'histoire  naturelle  et  des 
arts,  les  consenaloires  d'arts  et  mi'licrs,  et  dans  tous  les  dépôts  consacrés  à 
rinsiruclion:  Ions  ces  dépôts  leur  seront  ouverts  sur  le  vu  d'une  carte  mar([Uc'C 
an  liiui)re  du  Comité  d'instruction  publique,  et  signée  des  deux  représentants 
du  peuple  près  les  écoles  normales. 

Art.  6.  Les  séances  des  ('coles  normales  seront  alternativement  emjtloyées  au 
d('\eloppement  des  principes  de  l'ait  d'enseigner  exposés  par  les  professeurs,  el  à 
des  conférences  sur  ces  principes  entre  les  professeurs  et  les  élèves. 

Art.  7.  I^s  conférences  ne  pourront  jamais  s'oinrir  que  sur  des  matières 
traitées  dans  la  séance  précédente. 

Art.  8.  .\ucun  élève  ne  pourra  prendre  la  parole,  s'il  ne  s'est  fait  inscrire,  et 
s'il  n'est  appelé  par  le  professeur. 

Art.  9.  Dans  le  ccmrs  des  déhals,  le  professeur  poiu-ra  ajourner  sa  ré|)onse  ;i 
la  sf^ance  suivante. 

Art.  10.  I/?s  leçons,  les  débals  et  les  conl'érences  qui  auront  lien  dans  les 
écoles  noi-males  seront  recueillis  dans  un  journal  slénographique;  ce  journal  sera 
distiibui-  aux  membres  de  la  Convention  nationale,  aux  profes-eui-s  et  aux  élèves 
des  écoles  normales;  il  sera  envoyé  aux  administrations  de  district  de  la  Répu- 
liliipie.  el  à  ses  niinislres,  consuls  et  agents  en  pavs  c'trangers. 

LAkAN\l.,   DkI,F.\RR. 
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TROIS    CEi\T    SOIXANTE-NEUVIÈME    SÉANCE. 
Du  a6  nivùse  an  m.  [i  5  janvier  i79i).J 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  j)n'si(leiit  donne  lecture  d'une  adresse 
(les  artistes  du  Théâtre  des  arts,  (|ui  demandent  que  le  (i'oinité  fasse 
mettre  en  réquisition  pour  ce  lliéàlre  le  citoyen  J.-B.  Bour|;eois,  dont 
lesino\ens  naturels  foui  espc'cer  (|u'il  sera  un  jour  un  arlisie  distingué 
pom'  la  liaiile-conlre.  Le  Comité  renvoie  celte  druiaiiilc  a  la  troisième 
section. 

Le  directeur  (jéiié'ral  de  rimj)runerie  des  administrations  nationales 
adresse  au  Comité  le  mémoire  des  impressions  faites  pour  le  service  du 
(iomité  par  le  ciloxen  Deltufo.  Ce  mémou-e  est  renvov)'-  à  la  (iommission 
(iiustrucliou  pul)li(|iie  pour  prendre  les  renseignements  nécessaires  et 
en  faire  son  rajjporl. 

F. -M.  .Marchant,  imprimeur,  désirant  continuer  d'employer  ses 
piesses  pour  l'iustruclion  pu]j|i([ue,  souhaiterait  donner  chaque  jour  au 
pidjlicles  leçons  des  professeurs  des  Ecoles  normales;  il  employerait  à 
cet  eflét  des  tachygraphes  habiles  ;  il  offre  de  foiuMiir  pour  les  élèves  et 
les  représentants  du  peuple  le  nombre  des  exemplaires  néressaires,  au 
prix  coûtant  du  papier  et  de  la  main-d'œuvre;  il  prie  le  Comité  d'ap- 
j)rouver  ce  plan.  Le  (iomité  renvoie  celle  demanrle  aux  repré-sentanls 
du  peuple  près  les  Ecoles  normales. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  loi  Ire  des  citoyens 
composant  le  jury  des  livres  élémentaires,  dans  laquelle  ils  exposent  que 
le  nombre  des  membres  du  jury  se  trouve  considérablement  diminué, 
parce  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  éloignés  par  des  missions,  d'autres 
(l(''lourné's  par  des  fonctions  impérieuses  et  urgentes,  et  qu'ils  ne  peuvent 
suilire  à  l'examen  du  grand  nombre  d'ouvrages  de  diffé'renls  geiues 
qui  ont  été  envovés  au  concours.  Ils  prient  en  consi'quence  le  Comiti-  de 
j)i'endre  les  mesures  nécessaires  pour  renq)lir  les  iiilenlions  de  la 
Convention. 

Le  citoyen  Mailly  invite  le  (iomité  à  prendre  un  arrêté  délinitif  sur 
l'offre  qu'il  fait  de  sa  collection  des  mint'-raux  de  Sibérie  que  la  Com- 
mission tenq)oraire  des  aris  et  le  cabinet  d'hisloire  nalurelle  du  Jardin 
des  plantes  ont  jugée  convenable  el  utile  pour  l'inslruclion  de  la  miné-- 
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ralofjic.  Le  (loinitc-  renvoie  celte  (lemiiiifle  à  sa  deuxième  section,  (jui 
lui  en  fera  son  rapport  et  lui  présentera  un  projet  de  décret ,  par  lequel 
on  demandera  qu'il  soit  mis  une  somme  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  pour  des  acquisitions  de  cette  espèce,  et 
autres  oi)jets  d'histoire  naturelle  et  ouvrages  d'art. 

Le  Comité  charge  aussi  sa  deuxième  section  de  lui  faire  un  rapport 
sur  la  demande  en  indemnité  que  font  les  citovens  ilelman  et  Pdncc, 
qui  ont  exécuté  six  gravures  allégoriques  qui  ornent  une  superbe  édition 
(in-/i°)  de  la  Constitution  de  i7(ji,  en  1791  et  «792,  dont  ils  re- 
mettent un  exem|)laire  (imprimée  chez  Didot). 

Le  citoyen  Bicé,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  avant  exercé  pendant 
quarante  ans  les  fonctions  d'instituteur,  désire  obtenir  une  place  dans 
une  administration.  Le  Comité'  renvoie  cette  demande  à  la  Commission 
d'uislrurtion  pul)li(pie. 

Le  Comité  renvoie  au  cito\en  Tliibaudeau  l'Adresse  des  cito\ens 
Lambert,  Desoria.  Messier,  peintres  d'histoire;  Castex,  sculpteur;  Bhi- 
teau.  Marchais,  Van  der  Burch,  Dunoui,  peintres  de  paysage;  Taurel. 
peintre  de  marine;  Moitte,  architecte,  qui  demandent  à  être  compris 
dans  la  liste  des  artistes,  savants  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la 
munificence  nationale. 

La  citoveime  veuve  du  (•ilii\cri  Foncicr-Bctleville.  condamné,  adresse 
au  (]omiti'  l'iftat  et  estimation  des  livres  formant  la  bil)liolhè(|iie  (pi'elle 
réclame  et  dont  elle  demande  la  remise  sur  le  pied  de  l'esliiiintion  doiil 
la  valeur  sera  inqiutée  sm*  les  reprises  ([u'elle  a  à  exercer.  Le  Comité 
en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  temporaire  des  arts  pour  donner 
son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  s'y  trouve  pas  de  li\ns  uni(|ues 
propres  aa\  collections  nationales. 

Le  président  donne  leclure  d'une  lettre  des  mendjres  composant  li' 
Comité-  des  di'crels,  pi'ocès-verbaux  et  archives,  relative  à  la  demanda 
faite  par  les  citovens  Volnev  et  {^angles  de  caractères  orientaux  de 
rimprinirrie  du  Bulletin  des  lois.  Le  (lomité-  en  adopte  les  motifs. 

Un  membre  propose  de  comprendre  dans  la  distribution  des  secours 
et  encourajjemenis  accordé-s  aux  savants  et  artistes  le  citoyen  IJelle, 
peintre,  ancien  pi'ofi-sseur  dr  la  li-devant  Académie  l'I  amicii  sin-nispi'c- 
teui'  de  la  Maiiulailiur  nalKinah-  des  Cobelins.  (iellr  (Ii'mimihIi'  es!  ren- 
MiM'e  au  i'iIdm'ii    Tlidiandi'aii. 

MuiVII.DX. 
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—  Le  26  nivôse,  à  la  Ciuivi'ntion,  Boudin  (de  l'Indre),  iiiondiic  du  Coniilc  de  sùrelô 
(jénérale,  prononça  un  discours  pour  reconnnonder  In  concorde  et  rapaiscment  :  <t Depuis 
deux  ans,  dit-il,  nous  adorons  le  malin  ce  <|ue  nous  avions  brisé  la  Veille  :  nous  briserons 
domain  ce  que  nous  adorons  aujourdliui.  (lombien  de  fois,  vous  qui  nous  serrez  main- 
tenant dans  vos  bras,  n'avez-vous  pas  |)roscrit  nos  t(îtes  innocentes,  mais  (|ue  vous  pré- 
suniiez  coupaldes?  Qui  vous  a  dit  que,  parmi  ceux  que  vous  poursuivez  à  présent,  vous 
ne  retrouverez  pas  un  jour  des  frères  égarés  plutôt  (pie  des  conspirateurs?.  .  .  Si  nous 
voulions  recliorclier  nos  délits  poliliques,  (piel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  doit  trembler 
devant  l'avenir?  Elle  est  profonde,  sans  doute,  la  plaie  que  nos  dictateurs  épbémères 
mil  fiiite  à  la  l'iance!  Mais  cette  plaie  ii'psl-elle  pas  le  résultat  des  combinaisons  perfides 
de  tous  les  ennemis  de  la  liberté  cl  de  l'égalili'?  1  Et  il  montra  combien  il  était  étrange 
di'  \oir  la  Convention  ollrir  l'amnislic  au\  Clioiiajis,  tandis  c[u'elle  Irailiiit  en  criminels 
dos  républicains  qui  navaienl  fait  qu'obéir  trop  avenglémeni  à  leur  zole  pa(rioli(|ue  : 
(tLa  Répidjliqiie  a-t-elle  moins  soulTerl  des  décbircmenls  que  lui  ont  fait  éprouver  tant 
d'bommes  égarés  (les  insurgés  royalistes),  auxquels  vous  avez  accordé  une  amnistie  si 
généreuse,  que  de  l'abus  des  pouvoirs  confiés  à  (|uelques-uns  de  nos  collègues?  Produit-on 
la  quittance  de  l'or  au  juix  duquel  des  repror^enlants  du  peuple  auraient  vendu  leur 
patrie  à  Pilt  ot  à  Cobourg,  comme  on  peut  indi(|ucr  les  portions  du  territoire  français 
où  Charette  et  les  siens  ont  porté  la  dévastation  et  la  mort?  Pourcpmi  donc  oITrons-nous , 
d'une  main,  à  ceux-ci  l'olivier  de  la  paix,  tandis  <|ue,  de  l'autre,  nous  |iréparons  des 
éobafauds  pour  ceux-là?  Soyons  conséquenis,  et  n'ayims  pis  deux  poids  et  deux  mesures.» 
11  demanda,  en  Unissant,  (tune  loi  d'oubli  pour  tous  les  délits  politiques  relatifs  à  la 
liévoliition,  oxce]ité  celui  d'émigration  [lersounellen.  Il  reçut  les  applaudissements  d'une 
partie  de  l'assemblée;  miis  Legendre,  se  faisant  aussitôt  l'organe  dos  liaines  de  la  ma- 
jorité, s'ocria  (|ue  l'oraleur  ne  proposait  ^alluli^tio  (pie  pour  sauver  do  grands  coupables; 
il  demanda,  avec  des  métapboros  do  bouclier,  cpie  la  Convention  frappai  les  hommes 
ipii,  appelés  pour  guérir  le  corps  politique  nialado,  l'avaient  «saigné  aux  (pialrc  membres 
et  ù  la  gorgo  pour  le  luem;  ces  boinmos,  ce  sonl  les  cbcis  du  gouvernemont  révolution- 
naire :  fJe  ne  les  isole  pas  de  Robespierre;  car  Collol,  Billaud  el  Robespierre  sont  syno- 
nymes pour  moi.  Je  demande  (|ue  la  Convention  passe  majeslueiiscmeul  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  propiisiiiiiii  de  Rondin. n  L'oidri'  du  jiiui'  fui  \oti'>. 
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TROIS    CENT    SOIXANTE-DIXIKME    SÉANCE. 

Du  3S  iii\ôse  an  111.  [17  jnn\ini'  lygT).  ] 

A  roiiMM-tiirc  (!<•  la  sc'iincc.  le  (loiiiiti',  sur  le  rapport  d'iiii  de  ses 
incinbres  sur  lorjjaiiisaliou  du  Dépôt  de  la  guerre  de  terre  cl  de 
niei',  approuve  les  détails  dudit  ('■tablissement ,  et  autorise  son  conunis- 
saire  à  la  coniniission  des  ciiui  conulés,  réuuie  pour  cet  objet ,  à  porter 
son  vœu  sur  ledit  ("tablissenienl.  Li' (ioniité  proj)ose  à  ladite  commission 
d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  charjjer  l'un  des  astronomes 
attachés  au  Dépôt  de  la  guerre  du  li-avail  annuel  connu  sous  le  nom 
de  (ialful  des  temps  et  mesures. 

Le  (Comité  renvoie  au  ciloxeii  Tliiliaudeau  la  demande  du  citoNen 
M. -G.  Girauli,  tendante  à  avoir  part  aux  l'écompenses  nationales 
accordées  aux  savants,  artistes  et  [jens  de  lettres;  il  est  auteur  de  la 
Tlii'one  du  clinc  des  corps,  des  Leçons  aimJijiiqucs  de  ctdrul  différentiel  ri 
mU'ifral,  et  autres  ouvragi's  dont  il  donne  la  nomenclature». 

Le  ciloMMi  Lapoi-te-Dntlieil  adresse  au  Comité  une  note  relative  à 
son  ('dition  grecciue  et  française  des  trag('dies  d'Esclnle.  commencée  à 
l'Imprimerie  nalionale  en  i^8(î,  di'-jà  fort  avancée,  mais  maintenant 
arrèté-e:  il  conclut  par  demander  :  1"  un  ordre  à  l'elFet  de  retirer  inces- 
samment, vu  l'urgence,  des  magasins  d(»  rinipriinerie  nationale  du 
Louvre  les  mille  exemplaires  des  deux  premiers  volumes  de  cette  édi- 
tion, (pii  \  sont  resl(''S  en  dé-pôt  depuis  plus  de  ciii(|  ans.  et  d'en  disposer 
l'u  loule  propric'té;  •!"  que  le  Coniile  iDnclue  sur  riiiipression  du  .")''\()- 
lume,  <pii  doit  contenir  les  notes,  et  dont  le  niMiiuscril  est  éjjalemeiit 
di'poséi  à  rimprimerie  du  Louvre.  Le  Comile  irii\()i(>  la  premii^re  partie 
de  cette  demande  à  la  (lommission  d'insiruclion  pubrupu-,  pour  en  faire 
incessaniinenl  sou  rapport,  et  ajourne  la  seconile  juscpiaprès  le  rapport 
([ui  lui  en  sera  l'ait  par  la  deuxième  section. 

Le  citoven  l'erin.  aslronome.  fait  liommage  au  (iouiiic'-  d'un  plani- 
sphère uranograplii(nie,  proje|(''  sur  riiori/.on  de  Paris.  Le  Comité'  en 
arrête  la  mention  ciMipie  à  sou  procès-verbal,  et  le  renvoi  à  sa  deu- 
xième section:  arrête,  eu  oiilre.  (pi'evlrait  du  pré'senl  pi'ocès-verbal  sera 
adressé'  au  cilo\en  l'erin  . 

I  ne  dé'putalion  di-  la  Scjiélé  républicaine  des  arts  soumet  au  (À)nnli'' 
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SCS  {)!)sci'Viilii)ns  sur  (|iii'l(|ii('s  iibiis  iiilrodiiils  diins  la  ri'piirlilioii  cl 
rcxiTiilioM  (les  lriiviui\  publics,  sur  la  ucccssUi'  cl  le  iiioycn  d's  rcmi'- 
(licr.  Le  (iomili'  CM  arrclc  le  renvoi  à  sa  deuxième  scclioii,  |)(iiir  eu  lalrc 
iiiccssaniineiit  son  rapporl. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  seclioii  la  (leiiiaadc  (pie  lail  le 
citoyen  Turcpiin.  tendante  à  ce  (ju'il  soit  nommé  deux  commissaires 
pour  examiner  sa  pétition  concernant  la  natation. 

Le  pi-i'sident  donne  lecture  de  trois  pièces  de  vers  adressées  au 
(iouul('',  pour  la  fètcs  du  •.?  pluviôse,  par  les  citoyens  Pain,  Serieys,  et 
par  la  citoyenne  Lahoissière.  Le  Comité  arrête  la  mention  civi(pie  du 
zèle  de  ces  citoyens. 

Le  Comit/'  renvoie  au  ci(o\eu  Tliibaudeau  la  pi'lilion  du  citoyen 
(ihàteauueuf,  auteur  de  plusieiu's  ouvrages  relatifs  à  la  réunion  d'Avi- 
jjnon  à  la  France,  li  deiuande  à  être  porté  sur  la  liste  des  gens  (](' 
lettres  qui  ont  droit  à  la  uumilicence  de  la  nation. 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  celle  du  ciloyen  Fanlm- 
Desodoards,  auteur  de  la  doiilinunlion  de  l'Abi'égé  clironologique  de  l'his- 
toire de  France  du  président  Ih'nault;  de  V Histoire  de  France  depuis  la 
mort  de  Louis  AI  V  jusqu'à  la  paix  de  ij83;  d'un  Dictionnaire  d'histoire 
ecrUsiastique;  enfin,  d'un  ouvrage  sur  les  révolutions  de  l'Europe  et  dans 
les  gouvei'iiements  et  dans  les  usages;  il  travaille  à  cet  ouvrage  depuis 
six  ans;  il  a  di'jà  invit(''  le  Comité  et  l'invite  de  nouveau  à  nonuner  deux 
comnn'ssaires  pour  examiner  son  travail,  qui  ne  peut  voir  le  jour  dans 
les  circonstances  présentes  sans  le  concours  du  gouvernement. 

lin  membre  donne  lecture  d'un  extrait  du  registre  des  délibi-rations 
<le  la  (iommissiou  temporaire  des  arts,  qui  renvoie  au  Comité  une  lettre 
du  Conseil  général  du  district  d'Alençon,  avec  invitation  de  statuer  sur 
les  (lillicult('s  qui  existent  entre  Alençon  et  Sées,  pour  la  conleclion  des 
catalogues,  et  sur  les  plans  et  devis  et  procès-vei'haux  adressés  à  la 
C()u\eiition  nationale,  pour  obtenir  dans  la  maison  de  la  ci-devant 
hil<'U(iance  les  bâtiments  propres  à  recevoir  la  bibliothèque  et  autres 
oi)jets  de  sciences  et  d'arts.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième 
section. 

Un  meud)re  propose  de  comprendi'e  dans  la  liste  coinph'menlaire 
des  savants  (pii  ont  droit  à  la  nmnificence  nationale  le  ciloyen  Ciibières, 
dont  il  remet  uniM'pître  envers  et  deux  volumes  de  poèmes  pati-ioti(pies. 
Le  (>omilé  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal  de  riiommage 
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fait  par  le  citoyen  Cubières ,  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque  ;  arrête ,  en  outre , 
qu'il  sera  compris  dans  la  distribution  di's  nkompenses  nationales  ac- 
cordées aux  savants,  artistes  et  gtMis  de  lettres. 

Le  Comité  renvoie  à  la  (iommission  temporaire  dos  arts  une  lettre  du 
citoyen  M.  Leblond,  commissaire  dans  la  Belgique,  datée  de  Cohlentz. 
dans  laquelle  il  rend  compte  de  ses  opérations  à  Bruxelles,  Louvain, 
liiège,  Aix-la-(]hapelle,  Cologne,  Bonn  etCoblentz.  Il  expose  ensuite  au 
Comité  que  ses  collègues  Thouin  et  Faujas  sont  impatients  de  revenir 
à  Paris,  et  consulte  le  Comité  sur  la  marche  qu'il  doit  suivre,  lui  et 
son  collègue  De  Waillv,  dans  le  cas  où  les  citoyens  Thouin  et  Faujas  se 
sépareraient  d'eux.  Le  Comité  charge  en  consé([uence  sa  deuxième  section 
de  lui  proposer  dca\  savants  pour  remplacer  les  cito^ens  Thouin  et 
Faujas.  11  mande  enfin  qu'à  Mous  il  v  a  une  bibliothèque  de  Minimes 
dans  laquelle  sont  de  très  beaux  manuscrits;  les  municipaux  prétendent 
([u'étant  Français,  les  commissaires  n'ont  pas  le  droit  d'extraire  aucun 
livre,  ni  aucun  tableau.  Il  invite  le  Comité  à  prononcer  sur  cette  ques- 
tion. Le  Comité  arrête  qu'il  se  concertera  avec  celui  de  salut  pidjlic, 
à  l'effet  d'autoriser  les  commissaires  à  retirer  de  la  bibliothèque  des 
Minimes  de  Mons  les  manuscrits,  livres  et  tableaux  qui  mériteront 
de  l'être. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  l'un  des  représentants  près  l'Ecole 
normale,  arrête  ce  qui  suit  : 

•^  Les  Comités  frinstruction  publique  et  des  finances,  re'tinis.  arrêtent  :  i°  (|ii»» 
It!  traitement  de  chaque  professeur  de  l'Ecole  normale  établie  par  la  loi  du  ()  bru- 
niaii'e  dernier  sera  fixe  à  la  somme  de  mille  livres  par  mois;  -2°  «pie  ce  Irailenient 
commencera  à  courir  du  jour  de  la  nomination  du  professeur,  attendu  (pu-  les 
professeurs  nommés  se  sont  occupés  de  l'organisation  intérieure  de  l'École  dès 
le  mois  de  frimaire. 

Ce  Irailemenl  sera  payé  à  chacun  des  professeurs  sur  le  vu  du  décret  de  nomi- 
ualion  el  l'ordonnance  de  la  Commission  executive  de  rinslruclion  publiipie. 

Lalakdk,  C.-A.  I'kikur,  'Monnot,  Fourcrov,  Plaichard,  Massiec, 
TuiRioN,  Barailon,  'Dïzkz,  Lakanal,  'Joiiannot'"'. 

Le  citoyen  Lakanal,  chargé  par  arrêté  du.  .  .'-'de  se  transporter  au 
Comit(''  des  finances,  section  des  domaines,  relativement  à  la  vente  du 

"'  La  minuli'  de  cet  arrête  est  annexée  au  prorés-verbal.  Les  signatures  i|ui'  nous  fai- 
sons précéder  d'un  asli-risipie  sont  celles  des  délégués  du  Comité  des  linances.  —  "'  C'est 
un  arrêté  du  -ja  nivôse  (p.  'iia). 

».  a8 
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Petit-Triaiion,  rend  compte  de  sa  conférence  à  ce  sujet,  d'où  il  résulte 
c|ue  cette  vente  est  suspendue. 

Les  commissaires  pr(!s  les  Ecoles  de  santé  annoncent  au  Comité 
que  la  Commission  de  santé  a  rempli  ce  (jui  lui  était  imposé,  tant  par 
les  lois  (les  i  h  frimaire  et  g  nivôse  que  par  les  arrêtés  du  Comité. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section ,  pour  en  faire  un  rapport , 
une  lettre  du  citoyen  Pajou,  relative  au  payement  du  buste  de  Joseph 
Sauveur,  de  l'exécution  duquel  le  citoyen  Taveau ,  sculpteur,  a  été 
chargé  par  arrêté  du  a  2  frimaire. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  au  Comité  des  secours  d'une  lettre  du 
Comité  de  salut  public,  relative  à  une  demande  du  citoyen  Butet, 
entrepreneur  d'une  manufacture  de  toile  à  voile  établie  à  Bourges. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Bakailon. 
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TROIS    CENT    SOIXANTE-ONZIÈME    SÉANCH. 

Du  3o  nivôse  an  m.  [19  janvier  1795.] 

La  s(^ance  s'ouvre  par  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Dorfeuille,  directrice  des  spectacles  de  BordeaiLx,  dans  laquelle  elle  se 
plaint  des  vexations  qu'elle  a  éprouvées  et  dont  elle  accuse  les  entrepre- 
neurs du  théâtre  de  Molière;  l'objet  de  cette  pétition  a  le  |)lus  grand 
rapport  avec  la  demande  du  citoyen  Albert,  sur  laquelle  le  Comité  a 
pris  un  arrêté  dans  la  séance  du.  .  ■"  du  présent.  Le  Comité  en  arrête 
le  renvoi  aux  représentants  du  peuple  à  Bordeaux,  pour  y  faire  droit. 

Le  (loniité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membre,  que  le  citoyen 
Déparcieux  sera  porté  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres 
qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  projet  de  lettre  au  Comité  de  sùreti- 
générale,  en  réponse  à  la  sienne  du  1/1  du  présent,  relativement  au 
moyen  proposé  par  la  Commission  de  police  administrative  pour  re- 
médier à  l'abus  des  ventes  à  faux  poids  ou  mesures.  Ce  projet  de  lettre 
est  adopté. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  Icinporaire  des  aris,  considérani 
([ii'il  est  n(!ccssaire  d'acccldrer  les  inventaires  des  bibliothèques  acquises  à  la  na- 
tion, de  simplifier  celte  opdialion  et  de  la  l'aire  avec  le  plus  d'économie  j>ossible. 
arrête  : 

\rti<:i,k  piiEMiER.  L'inventaire  et  la  description  des  livres  seront  faits  en  même 
tem|)s  |)ar  la  Commission  temporaire  des  ai-t«  et  par  l'Agence  du  bureau  du  do- 
maine national  de  Paris. 

Art.  2.  L'inventaire  et  la  description  seront  pii'eises  de  manière  cpie  iesédiliuns 
et  ouvrages  soient  bien  constatés. 

Il  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arivlé  à  la  Commission  temporaire 
des  arts. 

*  Le  Comité,  en  exécution  de  son  arrêté  du  a  a  frimaii'e  dernier,  portant  que  le 
buste  modelé  de  Joseph  Sauveur,  présenté  à  la  Convention  [)ar  le  citoyen  Taveau, 
sera  exécuté  en  marbre  par  cet  artiste;  considi'ranl  (pi'il  est  d'usage  de  payer 
d'avance  une  partie  du  prix  des  ouvrages  ordonm'S  par  le  gouvernement,  arrête  : 

Article  prkmikr.  Il  sera  payé  au  citoyen  Taveau  une  sounne  de  six  nulle  livres 
pour  le  prix  du  buste  de  Sauveur,  qu'il  est  chargé  d'exécuter  en  marijre. 

'"  C'est  la  séance  du  au  nivôse  (p.  au). 

s8. 
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Art.  2.  La  Commission  d'instruction  publique,  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
de  ce  travail,  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  au  citoyen  Taveau 
cette  somme  en  trois  tenues,  savoir  :  deux  milli»  livres  d'avance,  d(Mix  mille  livres 
lorsque  l'éhauciie  sera  faite,  et  les  deux  mille  restant  lorsque  le  citoyen  Taveau 
aura  fini  le  buste. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique. 

Ln  Comit»',  ouï  le  rapport  de  la  Commission  (l'instruction  publifpie, 
sur  la  demande  du  citoyen  Rieux,  professeur  à  l'Ecole  d'architecture 
à  Paris,  charge  le  citoyen  Thibaudeau  de  présenter  un  projet  de  dé- 
cret à  la  Convention,  pour  faire  porter  à  deux  mille  cinq  cents  livres  le 
traitement  des  citoyens  Rieux,  Mauduit  et  David  Le  Roy,  professeurs 
de  l'Ecole  d'architecture. 

*  Le  citoyen  Feray  fait  hommaffe  an  Comité  de  trois  strophes  de  la  composition 
du  citoyen  Desforges,  (ju'il  a  mises  en  musique;  il  demande  qu'elles  soient 
chantées  le  i  pliiviAse,  dans  le  sein  de  la  Convention,  par  l'Institut  national  de 
musique.  Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'hommage  du  citoyen  Feray; 
arrête,  en  outre,  que  .ses  strophes  seront  chantées  le  a  pluvii'ise  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  par  l'Institut  national  de  musique.  La  Commission  demeure 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

*  \je  Comité,  conforménifnt  à  un  arrêté  du  96  frimaire,  portant  qu'il  sera 
formé  près  l'École  normale  et  à  son  usage  une  collection  de  livres,  d'instruments 
de  physique  expérimentale  et  d'objets  d'histoire  natiu-elle,  arrête  que  les  citoyens 
Amedhon,  Charles  et  Richard,  membres  de  la  Commission  temporaire,  formeront 
sans  délai  ces  collections,  suivant  leur  attribution  respective,  d'après  les  demandes 
(lui  leur  seront  faites  par  les  représentants  du  peuple  près  l'École  normale. 

Sur  la  demande  faite  au  Comité  de  comph-ter  le  nombre  des  élèves 
(Hii  doivent  ('tre  envoyés  à  l'Ecole  normale,  le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour  [motivé]  sur  les  pouvoirs  accordés  par  la  Convention  aux 
repn'îsentants  du  peuple  près  cette  école. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête,  attendu  l'in- 
suiTisance  de  trois  cent  mille  livres  et  le  nombre  des  demandes,  qu'il 
y  aura  une  liste  supph'live  de  savants,  artistes  et  gens  de  lettres 
non  compris  dans  les  deux  premi('res,  et  (]u'il  sera  en  consé(|uence 
présenté  à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour  une  seconde  mise 
de  fonds  entre  les  mains  de  la  Commission  d'instruction  publique 
pour  cet  objet. 

Le  citoyen  P.  Vidal,  élève  de  l'Ecole  normale,  auteur  d'un  ouvrage 
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intitulé  La  langue  latine  mise  à  la  parlée  de  tout  le  monde  par  la  version  mot 
à  mot,  contenant  les  Gèoririques  de  Virgile,  les  Odes,  Epodes  et  XArt 
poi'li(jue  d'Horace,  (lornélius  Népos  et  Qiiinle-(]urce  (dont  il  oil're  un 
exemplaire  au  (iomité  en  li  volumes) ,  demande  à  participer  aux  bien- 
faits accordés  par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres,  il 
est  marié  et  père  de  six  enfants.  Le  Comité  accepte  l'olTre  du  citoyen 
Vidal,  en  arrête  la  mention  civique  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque;  ar- 
rête, en  outre,  que  le  citoyen  Vidal  sera  porté  sur  la  liste  supplétive 
des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  ([ui  ont  droit  à  la  munificence 
nationale. 

(L'ouvrage  du  citoyen  Vidal  a  été  déposé  à  la  bibliothè([ue  du 
(Comité,  ainsi  qu'il  appert  par  le  reçu  annexé  au  présent  procès- 
verbal.) 

Le  citoyen  Thévenin ,  agent  national  près  le  district  de  Montaigu , 
denuiiide  si  les  jeunes  gens  compris  dans  la  réquisition  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans  peuvent  être  choisis  pour  élèves  des  Ecoles  de  santé 
établies  par  la  loi  du  i  h  frimaire  dernier.  Le  Comité  arrête  que  ses 
conmiissaires  près  les  Ecoles  de  santé  répondront  à  l'agent  national  près 
le  district  de  Montaigu  que  les  examinateurs  ont  droit  de  désigner 
l'élève  partout  où  il  est. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  lettre  du  citoyen 
Mangard,  qui  demande  qu'il  soit  nommé  un  commissaire  pour  exa- 
miner le  rapport  que  la  Commission  a  fait  au  Comité  sur  son 
établissement. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 


—  Le  39  nivôse,  à  la  Convention,  Tliirion  lut  une  Motion  d'ordre  sur  les  fêtes  déca- 
daires. Il  constata  que  les  projets,  assez  nombreui ,  qui  avaient  été  imprimés  en  exécution 
du  décret  du  9  nivôse  (voir  p.  .377)  n'avaient  point  rompli  l'objet  que  la  Convention 
avait  en  vue;  il  reproduisit  une  proposition  (|u'il  avait  (aile,  dit-il,  au  Comité  d'instruction 
publique,  et  qui  consistait  à  nommer,  en  delioi-s  de  la  représentation  nationale,  une  com- 
mission rliar(;ée  de  présenter  au  Comité  un  plan  ([('néral  d'institutions  sociales  el  répu- 
blicaines. La  Convention  se  borna  à  ordoimcr  l'impression  de  la  motion,  dont  nous 
donnons  un  extrait  aux  annexes. 

Nous  y  donnons  aussi  la  liste  des  Upinions  sur  les  fêtes  décadaires  qui  furent  imprimées 
dans  le  courant  de  nivùse. 
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PIECKS  ANNEXES. 

Voici  Ifts  passages  essentiels  de  la  MoIIdd  d'ordre  iiic  par  Tliirion  à  la  sraiirp  do  la  Con- 
venlinn  du  ai)  nivôse  an  m  : 

MOTION    irORDRE    SUR     LES    FÈtKS    DKCADAIRKS,     PAIi     TllllilON, 
DKPIJTK   DU   DKl'AliTEMKNT  DK   LA    MOSELLE.   (EXTRAITS.) 

Do  rimpriniorie  nationale,  pluviôse,  an  m"'. 

Tous  les  memlires  de  la  Convention  ont  senti  la  nécessité  d'établir  promplement 
les  fôles  décadaires,  et  de  substituer  à  des  usages  fanatiques  et  superstitieux  des 
usages  pliilantbi'opifjues  et  républicains;  car  il  ne  sudlt  pas  de  di'truire,  il  faut 
édifier,  et  planter,  en  quehpie  sorte,  sur  les  débris  du  <les|)(>tisine  l'arbre  vivifiant 
de  la  liberté.  Mais  a-t-on  pris  le  cbeniin  le  plus  court  pour  arriver  au  but?  Je  n'en 
crois  rien.  Beaucoup  de  membres  nous  ont  donné  des  piojets  de  dc^crct,  et  j'ai  re- 
marqué dans  cliacun  île  ces  projets  un  grand  nombre  d'idées  utiles;  mais,  à  mon 
avis,  aucun  n'a  jusqu'ici  rempli  lolalenient  l'objet  que  nous  avons  en  vue;  et  je 
doute  même  (pi'en  les  fondant  tons  ensemble  on  puisse  le  remplir  entièrement. 

Le  décret  qui  réunit  au  Comité  d'instruction  publique  tous  les  auteurs  de  ces 
divers  projets  n'aura  vraisemblablement  aucun  résultat  satisfaisant:  car  chacun, 
étant  |)révenu  pour  ses  propres  idées,  adoptera  dillicilement  ce  qu'il  n'aura  pas 
lui-même  imaginé. 

La  nomination  d'une  commission,  uniquement  chargée  d'examiner  ces  différents 
plans,  étrangère  au  Comité,  surchargé  d'objels  de  détail  et  d'exécution,  et  aux 
faiseurs  de  projets,  m'aurait  paru  préférable.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire 
vile,  mais  lie  faire  bien.  Il  me  semble  qu'on  ne  sent  pas  assez  toute  l'importance 
de  cet  objet  :  si  nous  ne  réussissons  pas  d'abord,  il  nous  sera  impossible  de  réussir 
ensuite.  Le  peuple  aura  conçu  pour  les  innovations  un  dégoût  qu'on  ne  pourra 
plus  aisément  surmonter,  et  il  retombera  peu  à  peu  dans  ses  vieilles  habitudes  et 
seg  vieux  préjugés.  Je  crois  que  l'on  serait  parvenu  à  des  résultats  plus  heureux 
si  l'on  eût  vu  la  chose  plus  on  grand,  et  qu'au  lieu  de  traiter  la  (jnestion  |)arli- 
culière  des  fêtes  décadaires,  on  eût  traité  la  question  générale  des  institutions  po- 
litiques et  républicaines.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  de  se  montrer  républicain  un  jour 
de  décade,  il  faut  l'être  tous  les  jours,  dans  toutes  les  circonstances,  dans  tous  les 
instants  de  sa  vie.  .  .  Parlons  moins  de  vertu  et  de  hberté,  et  soyons  plus  libres 
et  plus  vertueux.  Nous  ne  pouvons  espérer  de  le  devenir,  je  ne  me  lasserai  pas  de 
le  dire,  que  par  des  institutions.  C'est  par  elles  que  la  génération  naissante  se  fera 
distinguer  de  la  nôtre;  et  que  son  âme,  moulée,  pour  ainsi  dire,  à  la  vertu  et  aux 
sentiments  les  plus  héroïques,  saura  faire  sans  effoils  et  avec  délices  ce  qui  nous 
coûte  encoi'e  tant  de  répugnance  aujourd'hui.  C'est /«(r  les  institutions  que  Moïse, 
Lycurgue  et  tous  les  grands  législate-.irs  ont  consolidé  leiu"  ouvi-age,  et  que  le 
premier  a  fait,  en  quelque  sorte,  survivre  le  sien  à  lui-mêrae  et  au  peuple  qu'il 
avait  institué. 


Hililiotlioque  nationale.  Le"  1207,  in-8°;  Musée  pédii|;ogi(|ue,  n°  iiSai 
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Mais  coniinont  donner  aux  Français  les  sublimes  institutions  qui  doivent  éter- 
niser l'empire  de  la  liberté  avec  celui  de  leur  constitution? 

Ce  n'est  pas.  je  le  répète,  en  précipitant  le  travail  et  en  rapetissant  la  chose  : 
il  n'appartient  qu'au  {[('nie  et  à  la  méditation  de  préparer  mûrement  un  tel 
ouvrage.  Peut-être,  pour  être  bon,  faudra-t-il  qu'il  sorte  entier  de  la  tète  d'un 
seul  homme.  Et  reries,  ce  nest  pas  à  nous,  qui  sonunes  journellement  occupés 
des  g-rands  intérêts  de  la  République  et  distraits  par  mille  objets  de  détail,  tju'il 
convient  de  jirétendre  à  la  solution  de  ce  grand  problème.  Je  réiterei-ai  donc  ici  la 
motion  que  j'ai  faite,  il  y  a  deux  mois,  au  Comité''',  et  qui,  si  elle  eût  été  exécutée 
comme  elle  avait  d'abord  été  adoptée,  eut  peut-être  déjà  aujourd'hui  produit  son 
elTet  :  c'était  de  nommer,  hors  du  sein  du  Corps  législatif,  une  commission  coni- 
|)osée  d'un  petit  nombre  d'hommes  profonds  et  expérimentés  ponr  présenter  au 
Comité,  k  plus  li'it  possible  (et  non  dans  un  délai  (i\é,  comme  si  le  génie  travaillait 
à  la  toise),  un  plan  général  d'institutions  sociales  et  républicaines.  Les  fêtes  déca- 
daires y  eussent  été  nécessaiiement  comprises,  et  auraient  eu  une  liaison  intime, 
comme  cela  doit  être,  avec  le  reste  de  l'ouvrage.  En  attendant,  on  eût  pu  se  con- 
tenter du  projet  de  décret  piésenté  par  le  Comité,  qui  n'était  (pi'un  préliminaire 
et  ne  |>réjugeait  rien.  Mais  telle  est  notre  légèri'té  :  emportés  ])ar  le  zèle,  tout  nous 
(larait  lacile:  nous  ne  douions  de  rien.  Ensuite  il  faut  revenir  sur  ses  ])as:  malheu- 
reusement pour  l'objet  dont  il  s'agit,  il  ne  sera  plus  temps,  si  jamais  on  s'égai'e. .  . 

Voici,  dans  l'ordre  clironologique ,  la  série  des  Opininns  et  des  projets  concernant  les 
fêtes  décadaires,  que  des  représentants,  au  noml)re  de  treize,  tirent  imprimer  dans  le 
courant  de  nivôse  : 

Opinion  de  Dirand-Maii.lane  sur  les  fêtes  décadaires;  nivôse,  l'an  ni  (annoncé 
dans  le  n"  836  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  correspondant  au  17  nivûse); 
Bibliothèque  nationale.  Le'*  1 133,  in-8";  Musée  pédagogique,  n°  1  i8i!i  ". 

Opinion  de  Jean-Marie  Picqué,  député  des  Hautes-Pyrénées,  sur  les  fêtes  décii- 
daires:  nivôse,  l'an  ni  (annoncé  dans  le  n"  836  du  Journal  des  débals  et  des  décrets); 
Bibliothèque  nationale.  Le'*  ii34,  in-8";  Musée  pédagogique,  n°  11891". 

Projet  de  fêtes  nationales,  par  Mathieu,  député  du  dé|)artenient  de  l'Oise; 
nivôse,  l'an  m  (annoncé  dans  le  q°  836  du  Journal  des  débats  et  des  décrets); 
Bibliothèque  nationale.  Le'*  ii36,  in-8°;  Musée  pédagogique,  n"  ll82l'^ 

Organisation  et  tableau  des  fêtes  décadaires,  par  J.-F.  Bakailon,  représentant 
du  peuple,  di'puté  par  le  département  delà  Creuse;  i5  nivôse  an  ni;  Bibliothèijue 
nationale.  Le"  1  lag,  in-8". 

Projet  de  loi  ou  cadre  pour  l'institution  des  fêtes  décadaires,  olli'rt  à  la  Conven- 
tion par  F.  Lanthenas,  député  par  le  département  de  Uhône-el-Loire;  16  nivôse 
de  l'an  3;  Bibliothèque  nationale.  Le"  ii3o,  iii-8";  Musée  pédagogique, 
n"  ii8ï!i". 


'"  C'est  prolialilemeiit  cette  moliun  de  saut  qu'un   membre  a  eiposé  qu'il   était 

Thirion  que  le  procès-veri>al  de  la  séance  urgent   de  présenior  à  la   Convention  un 

du    Comité    du    so   liruinaire   meiilionnc  plan  relatif  aux  fêles  décadaires, 
(p.  aog)  sans  en  nommer  l'auteur,  eu  di- 
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D«'vp!o|)|)enient  du  plan  et  des  motifs  du  projet  de  loi  ou  cadre  pour  l'institu- 
tion dos  ('('tes  décadaires,  distribué  le  22  nivôse,  j)ar  F.  Ijnthknas,  député  par 
le  (léparlcnienl  de  Riirtne-et-Loire  ;  aO  nivôse,  an  3  (annoncé  dans  le  n"  Hïto 
du  Joiinml  (les  débats  et  des  décrets,  coriespoiidant  au  •>.  pluviôse);  Bihiiotlièque 
natioualc.  Le"  1 154,  in-8°;  Musée  |)('da{j(){ifi(iue,  n°  1 1821". 

Opinion  de  Marc-François  Hong uvod.  député  du  Jura ,  sur  l'orijanisalion  des 
fêtes  civi(pies:  nivôse ,  l'an  m  (  annoncé  dans  le  n°  889  du  Journal  des  débals  et  des 
décrets,  corresixindanl  au  ai  nivôse);  Bibliothèque  nationale.  Le"  11 32,  in-S"; 
Musée  pi'daffOffique,  n°  1  189.1'. 

Des  fêles  nationales,  par  LEoumio,  représentant  du  ])eu])le;  i()  nivôse,  l'an  3' 
(annoncé  dans  le  n°83(j  t\\\  Journal  des  débats  et  des  décrets);  Bibliotlié(jue  nationale. 
Le"  ii3i,  in-8°;  Musée  pédagogique,  n°  11821'. 

Projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Athanase  Veau,  député  d'Indre-et- 
Loire;  nivôse,  an  m  (annoncé  dans  le  n°  84o  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
correspondant  au  22  nivôse);  Bibliothèque  nationale,  Le^*ii37,  in-8°;  Musée 
pédagogique ,  n°  11821'°. 

Fêle  à  la  Pudeur,  proposée  comme  modèle  pour  les  autres  fêtes  décadaires,  pai' 
Opoix.  représentant  du  peuple:  nivôse,  l'an  m  (annoncé  dans  le  11°  862  du 
Journal  des  débats  et  des  décrets ,  con-espondant  au  2  à  nivôse  );  Bibliothèque  nationale , 
Le"  ii4o,  in-8'';  Musée  pédagogique,  n"  ll82^'^ 

A|)erçu  philosophique  et  politique  sur  la  célébration  des  dëcadis  et  des  fêles 
nalionales,  par  J.  Rasiead  (de  la  Côle-d'Or);  discours  destiné  à  être  prononcé  h  la 
tribune  de  la  Convention,  sur  le  rapport  du  Comité  d'instruction  publique  con- 
cernant les  fêtes  décadaires;  s.  d.  (annoncé  dans  le  n°  8^2  du  Journal  des  débats 
et  des  décrets);  Bibliothèque  nationale,  Le"  1206,  in-8°;  Musée  pédagogique. 
n°  1 1821'. 

Essai  d'un  rite  de  célébration  des  décadis ,  demi-»juintidis  el  fêtes  nationales , 
j)our  servir  d'appendice  à  l'Aperçu  philosophique  el  politique  sur  cette  matière, 
par  Just  Bameau  (de  la  (]ôle-d'Or);  nivôse,  l'au  troisième  (annoncé  dans  le 
n°  8  /i  6  du  Journal  des  débats  et  des  décrets ,  correspondant  au  a  8  nivôse  )  ;  Bibliothèque 
nationale.  Le"  1  i4i,  in-8°;  Musée  pédagogique,  n°  1 1821  \ 

Béflexions  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Joseph  Terral,  député  du  Tarn;  nivôse, 
l'an  ni  (annoncé  dans  le  n"  842  du  Journal  des  débats  et  des  décrets);  Biblio- 
thèque nationale.  Le"  ii3(),  in-8°. 

Réflexions  et  projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Esciiasseriaux  aini' 
[a3  nivôse  au  111];  Bibliothèque  nationale,  Le"  ii38,  in-8'';  Musée  pédagogique, 
n"  11821°. 

Quelcpies  idées  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Collot:  nivôse  l'an  ni  (annoncé 
dans  le  n°  85o  du  Journal  des  débats  et  des  décrets);  Bibliothèque  nationale. 
Le"  11 65,  in-8'. 
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TROIS    CENT    SOIXANTE-DOUZIÈME    SÉANCE. 

Du  -j  pluviôse  an  m.  [ai  janvior  i79l>.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  remet  au  (lomit(''  une  tr;i- 
(luclion  latine  de  la  proclamation  de  la  Convention  nationale  an 
peuple  français,  dont  le  citoyen  Lefôvre-Villei)rune  a  été  cliarjfi''  par 
arrêté  du  i8  nivôse.  Le  Comité  invite  les  citoyens  iVlassieu  et  Lalande 
à  examiner  cette  traduction ,  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

*  Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  d'iastructiou  publiijue,  ar- 
rête : 

Article  premiek.  L'Ode  patriotique  et  les  trois  Odes  rëpid)licaines  du  poMo 
Lebrun  seront  imprimées  aux  frais  de  la  République  à  l'imprimerie  du  lîidli'liu 
des  lois. 

Art.  2.  On  en  tirera  trois  mille  exemplaires,  dont  ySo  seront  distribués  à  la 
Convention  nationale,  loo  au  Comité  d'instruction  publique,  i,ioo  aux  élèves 
de  l'École  normale,  5o  aux  professeurs  de  celte  école,  et  les  6oo  autres  donnés  à 
l'auteur'". 

La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  la  prompte  exécution  de 
cet  arrêté. 

*  Le  Comité,  eu  exécution  de  l'article  i  5  du  décret  du  i  4  frimaire,  qui  ordonne 
que  les  dépenses  des  Écoles  de  santé  seront  acquittées  sur  les  fonds  mis  h  la  dispo- 
sition de  la  Commission  d'instruction  publique,  et  conformément  au  décret  qui 
autorise  ladite  Commission  à  faire  payer  d'avance,  chaque  mois,  les  élèves  de 
l'École  normale ,  arrête  : 

Article  premier.  La  Commission  d'instruction  publique  fera,  chaque  mois, 
payer  d'avance  sur  ses  fonds  les  élèves  des  Ecoles  centrales  de  santé  tant  de  Paris 
que  de  .Montpellier  et  de  Strasbourg. 

Art.  2.  Ces  écoles  ayant  chacune  un  directeur,  ledit  payement  sei'a  fait  entre 
les  mains  des  trois  directeurs,  suivant  le  même  orilre  étaitli  pour  les  élèves  de 
l'École  centrale  des  travaux  publics. 

Un  membre  propose  de  porter  le  citoyen  Desaunettes  sur  la  lislc 
complémentaire  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à 
la  munificence  nationale.  Cette  demande  est  renvoyée  au  citoyen  l'Iii- 
baudeau,  ainsi  que  celle  faite  pour  le  citoyen  Leclerc,  auteur  de 
l'Histoire  de  Rmsie. 

'"  La  repartition  indiquée  dans  cet  Y  Ode  patrùitique  et  les  Odeê  républicaiiiff 
article  forme  un  total  de  2,900  ciem-  de  Lebrun,  voir  t.  Il,  p.  783,  et  t.  IV, 
plaires  seulement  et  non  de  3,ooo.  Sur         p.  056,  note,  et  p.  661. 
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Le  Coaiité  renvoie  au  même  rapporteur  une  pétition  du  citoyen 
F.  Roy,  professeur  de  beiles-iettres  à  Lons-le-Saulnier,  qui  demande 
à  participer  aux  décrets  de  bienfaisance  rendus  en  faveur  des  hommes 
de  lettres.  Il  est  auteur  d'une  pièce  de  deux  cents  vers  sur  l'entrée  de 
nos  frères  d'armes  en  Savoie,  d'une  hymne  pour  la  première  fête 
du  to  août,  et  autres  dont  il  donne  la  nomenclature. 

Un  membre  donne  lecture  d'une;  Adresse  do,  plusieurs  citoyens 
membres  de  la  Société  d'histoire  naturelle,  (pii  invitent  le  Comité  à 
l'aire  participer  aux  récompenses  nationales  le  citoyen  Poiret,  connu 
par  plusieurs  mémoires  d'histoire  naturelle  et  d'a^jriculture,  et  princi- 
palement par  un  Yoijagc  en  liiirharie.  ],e  Comité  en  arrête  h;  renvoi 
au  citoyen  Thihaudeau. 

Le  citoy(îu  Saverien,  àj{é  de  soi\anle-di\-huit  ans,  auteur  de  nom- 
breux ouvrages  sur  la  marine  et  philosophic|ues,  demande  un  secours 
proportionné  à  ses  ouvrages  et  à  ses  besoins,  (jette  demande  est  ren- 
voyée au  citoyen  Thibaudeau. 

Un  membre  de  la  députalion  du  Mont-Blanc  d<''pose  au  (lomité  un 
méniiiire  signé  par  plusieurs  de  ses  collègues,  jiar  lequel  ils  invitent  le 
(iomilé  d'instruction  publique  ii  exclure  de  l'Ecole  normale  les  citoyens 
.lacquier  et  Sommi'lier,  nommé's  élèves  à  cette  école  par  les  districts 
de  (iluses  et  d'Arc,  ci-devant  membres  de  l'administration  du  départe- 
ment dont  ils  ont  été  destitués  :  ils  joignent  plusieurs  pièces  à  l'appui 
de  leur  demande.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  aux  représentants  du 
peuple  près  l'Ecole  normale. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  un  exposé  du  citoyen 
(Champion,  professeur  de  musique,  qui  demande  à  être  inscrit  sur  la 
liste  des  artistes  qui,  ayant  bien  servi  leur  patrie,  ont  droit,  d'après 
le  décret  de  la  (Convention,  aux  pensions  ou  gratifications  de  la  Répu- 
blique française. 

Séance  levée  à  onze  heures.  Barailon. 


—  La  féle  du  a  pluviôse  avait  eu  lieu  conformément  au  programme  adopté  le  a  6  ni- 
vôse. Un  dos  morceaux  de  musique  exécutés  daus  la  salle  de  la  Convi>ntion  souleva ,  par 
son  caractère ,  des  réclamations  de  la  part  d'un  représentant,  i|ui  prétendit  que  cette  mu- 
sique ai  ait  l'air  de  déplorer  la  mort  du  roi.  Gossec  protesta  du  patriotisme  des  artistes  de 
l'Institut  national,  et  expliqua  que  le  morceau  incriminé  exprimait  ffles  douces  émotions 
ipi'inspire  aux  àmcs  sensibles  le  bonhi'ur  d'être  délivré  d'un  lyrann.  La  cérémonie  ter- 
uiinée,  la  Convention  décréta,  sur  la  proposition  d'Olivier  Gérente,  qu'une  fête  annuelle 
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célébrerait  ranni\ersaire  du  9  ihcrmidor,  et  que  le  Comité  d'instruction  publique  présen- 
terait un  rapport  à  ce  sujet.  Voir  aui  annexes. 


PIECES  ANNEXES. 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  a  plimôse  an  in. 

L'Institut  national  de  musique ,  réuni  dans  la  salle  des  séances  do  la  Convention , 
présente  un  morceau  d'une  musique  douce  et  mélodieuse.  (Des  murmures  se  l'onl 
entendre  dans  l'une  des  parties  de  la  salle.) 

Un  membre  réclame  avec  force  la  parole.  —  La  musique  cesse. 

On  demande  que  le  membre  qui  a  interrompu  monte  à  la  tribune.  —  Il  y  pai'aîl. 

***.  Je  demande  si  c'est  la  mort  du  tyran  qu'on  célèbre  aujourd'luii,  si  c'est  en 
sa  faveur  ou  contre  lui.  .  .  (Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye!)  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  de  mes  collègues  prétende  que  j'aie  parlé  contre  lui  ou  contre  le  peuple. 
J'ai  seulement  voidu  demander  si  les  musiciens,  dans  le  morceau  qu'ils  vieum-nt 
d'exécuter,  avaient  entendu  déplorer  la  mort  du  tyran,  ou  bien  célébrer  l'amii- 
versaire  de  cette  journée.  (y«p/yHp»  applaudissrmcnis.)  Je  demande  cpi'ils  s'ex- 
pliquent. 

L'Institut  répond  par  l'air  Ça  ira  ,  et  divers  antres  aii's  patriotiques  qu'ils  exé-- 
culenl  successivement  et  auxquels  se  mêlent  à  chaque  instant  les  cris  :  Vive  la 
liberté  !  vive  la  République  !  vive  la  ('.(invention  ! 

Le  citoyen  (jossec  de.scend  a  la  barre,  et  demande  la  parole  pour  disculper 
l'Institut  national  du  reproclie  qui  lui  a  été  fait. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Gossec.  Citoyens  représentants,  est-il  possible  ([u'un  doute  aussi  injurieux  se 
soit  élevé  sur  les  intentions  des  artistes  qui  sont  réunis  dans  celte  enceinte!  (pie 
ceux  qui  ont  célébré  la  mort  du  tyran ,  on  les  accuse  de  venir  ici  le  pleurer  !  Ou 
se  livrait  aux  douces  émotions  cpi'inspire  aux  âmes  sensibles  le  bonheur  d'èli-e 
délivrés  d'un  tyran''',  et  de  ces  sons  mélodieux  on  eût  passé  aux  chants  mâles  de 
la  musique  guerrière,  et  on  eût  célébré  nos  succès  en  Hollande  et  sur  toutes  nos 
frontières.  Citoyens  représentants,  nous  marcherons  constamment  pour  culbuler 
les  tyrans,  et  jamais  pour  les  plaindre. 

L'assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  de  nombreux  applaudissements  '''. 

La  Convsntïon  se  rendit  ensuite  au  Jardin  national,  i  deux  heures  moins  le  quart,  et 
là,  devant  la  statue  de  la  Liberté,  le  président  (Rovère)  prononça  un  discours  dans 
lequel  il  dit  que  le  a  1  janvier  avait  consacré  les  principes  de  la  justice.  Puis  l'assemblée 
rentra  dans  sa  salle,  et  l'Institut  exécuta  encore  divers  morceaux.  Ohvier  iJérente  lit  alors 
une  proposition  qui  donnait  à  la  fétc  une  signiTicatiuii  particulière  :  «  En  ce  jour  où  le  roya- 

'"  Le  projet  de  décret  présenté  par  Thirion  avait  dit:  itDcs  accents  plus  doux  pein- 
dront les  délices  de  la  fraternité  et  le  bonheur  d'un  peuple  qui  ne  forme  plus  qu'une 
famille,  sous  les  lois  justes  de  l'égalité?!  (p.  /las).  —  "'  .Wo;ii(eur  du  5  pluviôse 
an   ni,  p.  .'>ir). 
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lismc  est  eipiré,  dit-il,  le  terrorisme  doit  expirer  également^  ;  et  II  demanda  que  la  Con- 
venlion  consacrât  par  une  Wtc  annuelle  la  mémorable  journée  du  9  lliermidor.  Merlin 
{de  Thioiiville)  appuya  la  proposition ,  et  y  ajouta  celle  d'ériger  une  colonne  pour  tr éterniser 
la  inéuioire  de  cette  superbe  journée».  Legendre  objecta  que  ce  sérail  doimer  trop  d'im- 
portance à  tm  misérable,  et  i|ue  les  com|ilices  de  Hobcspierre ,  sur  le  sort  descjuels  la 
Convention  n'avait  pas  encore  prononcé,  avaient  au  moins  autant  d'cxpérienri"  <|ue  lui 
dans  l'art  des  scélératesses.  Tallien  répondit  que  ce  ne  serait  |ias  donner  de  l'iuiporlame 
à  Robespierre,  mais  que  la  fête  proposéi!  serait  celle  du  triompbe  de  la  justice.  La  (con- 
vention vota  alors  le  décret  suivant  : 

fr  La  Convention  nationale  décrète  :  i°Que  la  révolution  du  9  thermidor  sera 
annuellement  célébrée  de  la  manière  la  plus  solennelle  dans  toute  l'étendue  de  la 
l!é|)uldi(|ue; 

"■y."  Qu'une  colonne  en  mai-bre  sera  élevée  dans  le  Jardin  national  pour  célébrer 
cette  ('poqiie  mémorable  de  la  Révolution  française;     . 

f  3°  Renvoie  au  Comité  il'iuslruction  publique  pour  présenter  le  mode  d'exé- 
cution '''.51 

M.  Constant  Pierre  a  retrouvé  des  notes  indiquant  quels  morceaux  de  musique  furent 
exécutés  à  la  fête  du  2  pluviôse  an  m.  Ce  fut  d'abord ,  ronforuiément  à  l'arrêté  du  Comité 
du  3o  nivôse,  le  chœur  composé  par  Feray  sur  des  stropbes  de  Desforges  conmiençant 
par  ce  vers  : 

Despotisme  insolent,  ton  règne  alTreux  expire; 

puis  un  hymne  mis  en  musique  par  X.  Lefèvre,  de  l'Institut  national;  des  symphonies  et 
marches  pour  instruments  à  vent:  enfin,  le  Chant  du  départ.  (Constant  Pierbe,  Le» 
anniversaires  du  ai  janvier,  dans  VArt  musical  du  iX  janvier  iSgS.) 

(1)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LUI,  p.  a4. 
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TROIS  CENT   SOIXANTE-TREIZIÈME  SÉANCE. 

Du  li  pluviôse  an  m.  [28  janvier  1795.] 

La  séanco  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Sëjau  et 
Sonne,  relative  à  l'i^tablissement  d'un  Ijutlet  d'orjjues  au  Panthéon.  Ils 
soumettent  au  (ioniité  un  inodMe  du  citoyen  Talamona,  sculpteur,  cpie 
le  citoyen  Soudlol,  architecte  du  Panthéon,  a  trouvé  digne  de  ce  mo- 
nument. Ils  espèrent  que  ce  modèle  aura  l'approbation  du  Comité,  et 
qu'il  en  ordonnera  l'exécution.  Le  (lomité  renvoie  cette  lettre  et  le 
modMe  au  citoyen  Massieu ,  pour  en  faire  un  rapport. 

Le  (Comité  arrête  (pi'il  sera  écrit  au  Comité  des  travaux  publics  pour 
lui  donner  des  renseignements,  qu'il  a  fait  demander  par  deux  de  ses 
membres,  sur  les  travaux  faits  à  la  ci-devant  Sorbonne  jiour  l'emplace- 
ment des  Ecoles  normales'". 

La  Commission  des  travaux  publics  prie  le  (Comité  d'autoriser  la 
Commission  temporaire  des  arts  à  mettre  à  la  disposition  du  citoyen 
Chappe  seize  pendules  dont  il  a  besoin  pour  ses  opérations  télégraphi- 
ques. Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  (îomité  des  domaines  et 
arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  des  travaux  pidiUcs  pour  lui 
en  donner  avis. 

Les  commissaires  préposés  dans  le  district  de  Bayeux  à  la  recherche 
des  objets  de  sciences  et  d'arts  font  au  Comité  des  observations  sur 
l'ordre  qu'ils  ont  reçu  d'envover  directement  à  la  Commission  des  tra- 

'"  Le  38  frimaire,  le  Comité  d'inslruc-  viose,  un  arrôlé  ordonnant  que  les  travaux 

lion,  voyant  (|ne  les  travaux  entrepris  dans  de  la  Sorbonne  seraient  suspendus, 
i'éfjlise  de    la  Sorhonne    pour  y    installer  Cependant   rKrole   normale   s'était   ou- 

l'Krolc   normale  ne  seraient  pas  achevés  à  verte  le   t"  pluviôse,  à  l'anipliithi'àtrc  du 

temps,  avait  arrêté  que  les  cours  de  l'École  Muséum.  LakannI  et   Deleyre  avaient  pré- 

s'ouvriraienl  provisoirement  dans  l'amphi-  sidé  la   séance;   Laplaci-,  llaiiy   cl   Monpe 

théâtre  du    Muséum   d'histoire   naturelle,  avaient    fait    les    premières    leçons.    Mais 

(pi'il  fallut  aménofîer  à   cet  effet.   Mais  les  l'amphitlié-àtre  s'était  trouvé  trop  petit,  et 

travaux  couuni>nri'>s  à  la  Sorhonne  furent  le  Muséum  était  trop  éloigné  du  centre  de 

continués,  malgré  l'opposition  de  la  Corn-  Paris.    Aussi,   le   ^   pluviôse,    Merlin  (de 

mission  executive  de»  travaux  publics.  Le  Tliiouville)  proposat-il  à  la  Convention  cpii' 

Comité   des   travaux    publics   se   décida   à  les  cours  de   l'Kcole  normah-   fussent  faits 

intervenir,  et,  à  la  suite  de  la  démarche  dans  la  salle  des  Jacobins.   La  proposition 

que  nous   le    voyons  faire  ici   auprès   du  fut  adoptée  (voir  aux   annexi's);   mais  le 

Comité  d'instruction,  il  prendra,  le  8  plu-  décret  ne  reçut  pas  d'exécution. 
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vaux  publics  toutes  les  cartes  géojjraphiques  comprises  dans  l'inventaire 
qu'ils  ont  envoyé  à  la  Commission  d'instruction  publique.  Le  Comité 
arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  des  travaux  publics  pour  l'inviter 
à  donner  connaissance  au  Comité  de  la  teneur  du  décret  qui  l'auto- 
l'ise  à  former  ce  dépôt  central  de  cartes,  et  des  moyens  qu'elle  a  pris 
pour  le  former;  qu'il  sera  aussi  écrit  aux  commissaires  dans  le  district 
de  Bayeux  de  ne  faire  aucun  envoi  qu'ils  n'aient  reçu  du  Comité  une 
réponse  ultérieure. 

*  Le  Coniiti*,  consulté  sur  la  dislribution  des  deux  mille  exemplaires  de  VAn- 
niinire  du  cultivateur,  ai'cêle  : 

Article  premier.  Il  sera  envoyd  au  Gomitë  des  inspecteurs  le  nombre  d'exem- 
plaires ndcessaire  à  la  distribution  aux  reprt'sentanis  du  peuple,  h  la  Convention. 

Art.  2.  Le  reste  des  exemplaires  sera  remis  k  la  Commission  d'instruction 
publique  pour  ^Ire  distribuds  aux  corps  administratifs  de  la  R<'|)ublique. 

Art.  3.  On  continuera  d'imprimer  cet  ouvrage  jusqu'à  la  concurrence  de  quinze 
renis  exemplaii-es,  dont  deux  cents  seront  remis  au  citoyen  Romme,  et  le  surplus 
distribué  aux  dlèves  de  l'Ecole  normale. 

Séance  levée  à  dix  heures.  Bahailon. 

—  Le  3  pluviôse,  Cambacérès ,  au  nom  des  Comités  île  salut  |iulilic,  de  sùieté  (géné- 
rale, el  (le  léj;islalion,  vint  Tsalisfaire  au  décret  par  lequel  la  Couventiiin  leur  avait  de- 
Miaml('  un  rappiirt  sur  les  individus  de  la  famille  Capet  arluellement  en  Franren.  Il 
examina  successivement  les  deux  partis  (pii  pouvaient  être  pris  à  l'éijaril  de  ces  individus  : 
ffou  les  rejeter  tous  du  territoire  de  la  liépuhlicpie,  ou  les  y  retenir  en  'captivité».  Sa 
conclusion  fut  rr(|u'il  y  avait  peu  de  danjjer  à  tenir  en  captivité  les  individus  de  la  famille 
(Àipet,  et  qu'il  y  en  avait  beaucoup  à  les  expulser  :  l'expulsion  des  tyrans  a  presque  tou- 
jours préparé  leur  rétablissement;  et  si  Rome  eût  retenu  les  Tarquins,  elle  n'aurait  pas 
eu  à  les  combattre».  Sur  sa  proposition,  la  Convention  décréta  qu'elle  passait  à  l'ordre 
ilu  jour. 

—  Le  /i,  à  l'occasion  d'ime  proposition  du  représentant  Musset,  qui  demandait  (pie 
des  citoyens  du  Cantal,  inculpés  de  terrorisme  et  de  dilapidation,  lussent  juges  et  punis 
sur  les  lieux,  et  non  à  Paris,  afin  tfde  donner  un  grand  exemple  à  ceux  qui  voudraient 
les  imitern,  Laurent  Lecoinlre,  dont  les  yeux  longtemps  aveuglés  commençaient  à  s'ouvrir, 
poussa  un  cri  d'alarme.  Il  trouvait  (pi'on  allait  trop  loin  dans  la  réaction.  Il  .s'écria  :  irJe 
le  dis  avec  peine,  mais  depuis  trois  décades  j'ai  le  cœur  navré,  parce  ([ue  je  sens  qu'on 
nous  entraine  au  delà  des  bornesn.  On  ne  l'écouta  pas. 

PIÈCES  ANNEXES. 

t)u  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  sdance  du  5  plnviAse  an  lu. 

Merlin  (de  Tbionville).  Vous  devez  attendre  le  plus  grand  succès  de  la  belle 
institution  des  écoles  normales;  mais  il  est  fâcheux  pour  ceux  (jui  y  sont  appelés 
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d'être  ohligds  d'aller  recevoir  les  leçons  des  professeurs  h  l'une  des  extrémités  de 
Paris,  au  Jardin  des  plantes.  On  demande  (]Malre  cent  mille  livres  pour  rendre  la 
Sorbonne  propre  à  servir  à  celte  destination.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux,  pour 
épargner  les  de'penses,  se  servir  d'un  local  tout  prêt  qui  se  trouve  au  centre  de 
Paris  :  je  veux  parler  de  la  salle  ihs  Jacobins.  (  Vifs  applaudissements.  )  Je  demande 
qu'elle  serve  à  cet  usage. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  bruit  des  applaudissements  redoublés  '''. 

Voici  le  texte  du  décret,  d'après  le  procès-verbal  : 

(fLa  Gonvention  nationale  décrète,  sur  la  motion  d'un  membre,  cpie  la  salle 
des  Jacobins,  rue  Honoré,  servira  aux  Ecoles  normales  des  instituteurs.  Les  Comités 
des  finances  et  d'instruction  publique  sont  autorisés  à  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  approprier  ce  local  au  nouvel  usage'*'.-' 

Le  i3  germinal,  Roux  rappela  à  la  Convcnlion  son  décret  du  5  pluviôse,  et  i-n  de- 
manda rpxéciilion.  Voici  le  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i3  germinal  an  ni. 

Roux.  Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  à  la  Convention  qu'elle  avait 
décrétiî  tpie  les  écoles  normales  se  tiendraient  dans  l'ancienue  salle  des  Jacobins.  Ce 
décret  avait  été  porté  afin  que  les  représentants  fussent  à  même  d'assister  aux 
leçons,  ce  que  ne  leur  permet  pas  maintenant  l'éloignement  du  Jardin  des  plantes. 
Je  demaufle  (jue  le  Comité  d'instruction  pid)lique  présente  à  la  Convention  les 
moyens  de  faire  exécuter  ce  décret. 

***.  J'annonce  à  la  Convention  que  le  Comité  des  linances  est  cliargé  de  lui 
pi'ésenter  un  projet  de  décret  relatif  à  ce  ([ue  demande  notre  collègue  Roux'''. 

Le  projet  de  décret  annoncé  ne  fut  pas  présenté.  Mais  le  38  floréal,  Delocloy, 
au  nom  du  Comité  de  sùrelé  générale,  lit  un  rappoil  concluant  à  l'étaLlissemenl  d'un 
marché  puhlir  sur  l'emplacement  des  ci-devant  J.iroliin'^.  Il  fil  valoir,  à  l'appui  du  projet, 
l'avantage  rde  faire  disparaître  ce  réceptacle  impur  d'où  tant  de  mau\  et  d'iiorreurs  se 
sont  répandus  sur  la  France,  d'anéantir  à  jamais  ce  gouflre  infernal  qui  a  vomi  comme 
une  lave  dévorante  tous  les  lli'aux  qui  nous  ont  désolés,  de  puiilier  ce  lieu  de  corruption 
à  jamais  souilli'  dans  la  mémoire  des  Français '*'ii.  Le  décret  proposé  par  Delecloy  fut  voté 
sans  débats. 


'"   Mnmieur    du  7     pluviôse     .m    m,               '''   Moiiilem-    du    17    /[erniiual    an   ni, 

p.  59/1.  p.  Ko:). 

'•'   Procès- verlial  de    la     (jonvenlioii,               1*'   Mnnileur    du     1"    prairial    an    m, 

t.  LIV,   p.   .il.  p.   877. 
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TI'.OIS   CENT   SOIXANTE-QUATORZIEME   SEANCE. 

Du  6  pluviôse  an  m.  [af)  janvier  1795.] 

A  l'oiivorliire  de  la  séance,  un  nipmhro  donne  lecture  d'un  projet  de 
lettre  à  écrire  au  Comité  des  inspecteurs,  pour  faire  placer  deux  poêles 
dans  le  lieu  des  séances  du  Comité.  Ce  projet  de  lettre  est  adopté. 

*  Le  Gomit(5  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  à 
dclivrer  des  pouvoirs  aux  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  con- 
f'ormi^ment  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté ,  dont  il  sera  envoyé  une  expédition 
à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Modèle  de  pouvoir. 

Vu  le  décret  du  28  frimaire  de  l'an  deuxième,  qui  supprime  la  Coramissioa 
des  monuments  et  la  remplace  par  une  Commission  temporaire  des  arts,  et  le 
décret  du  18  pluviôse  suivant  qui  adjoint  ladite  Commission  temporaire  des  arts 
au  Comité  d'instruction  publique  pour  l'exécution  des  décrets  concernant  les  inven- 
taires des  monuments ,  des  objets  de  sciences  et  d'arts ,  et  leur  réunion  dans  des 
dépôts  convenables;  nous  autorisons  le  citoyen  ***,  membre  de  cette  Commission, 
à  dresser  séparément  et  concurremment  avec  les  autres  membres  de  ladite  Com- 
mission, et  ainsi  que  pourra  le  comporter  l'avantage  ou  la  célérité  de  ces  opéra- 
tions, les  inventaires  de  tous  les  objets  d'arts  et  de  sciences  provenant  des  acad('- 
mies  et  sociétés  supprimées,  di's  maisons  ci-devant  religieuses  ou  communautés 
ecclésiastiques,  de  celles  des  émigrés  et  des  condamnés,  de  celles  de  la  ci-devant  liste 
civile,  et  de  tous  autres  dépôts;  à  requérir  à  cet  elTet  toutes  appositions,  levées 
et  réappositions  de  scellés  nécessaires,  ainsi  qu'à  se  faire  ouvrir  tous  dépôts, 
repi'ésenter  tous  registres,  catalogues,  inventaires  ou  autres  renseignements,  en 
prendre  toutes  communications,  extraits  ou  notes,  faii-e  à  cet  égard  tous  rapports, 
enfin  k  faire  transporter,  dans  les  dépôts  à  ce  destinés,  les  objets  qui  auront  été 
jugés  devoir  être  déplacés,  en  donnant  préalablement  décharge  aux  commissaires 
de  l'Agence  du  bureau  du  Domaine  national,  ou  autres  dé|)ositaires ,  desdils 
objets,  dont  les  inventaires,  revêtus  des  signatures  des  membres  qui  les  auront 
<lressés,  seront  déposés  dans  les  archives  de  la  Commission  temporaire  des  arts; 
invitant  à  cet  effet  les  autorités  constituées  à  lui  procurer  toutes  facilités  et  secours, 
les  citoyens  dépositaires,  ou  autres,  à  lui  donner  tous  renseignements,  communi- 
cations et  assistance,  comme  |)our  chose  utile  à  la  République.  El  en  foi  de  tout  ce 
que  dessus,  nous  avons  fait  ap])oser  au  présent  le  sceau  de  la  Commission  execu- 
tive d'instruction  publiquo. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Fantin-Desodoards,  continuateur 
du  Petit  Hénault,  Ilobcrl-Vaugondy,  géographe,  Lemonnier,  La  Mé- 
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therie,  Loclerc,  auteur  de  YHisInire  de  Russie,  seront  portés  sur  la  liste 
des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la  niiuiificence 
nationale. 

Un  membre  propose  de  porter  sur  cette  même  liste  le  citoyen  F.-V. 
Midot;  il  donne  un  e\pos(5  de  ses  titres  littéraires.  Le  (lomil/^  adopti' 
celle  proposition. 

Le  (lomité  renvoie  à  sa  deu\i<"'me  section  une  p(''lilion  du  citoyen 
Lefebvre,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Meaux,  qui 
demande  à  être  nommé  conservateur  du  dépôt  de  livres  d'histoire 
naturelle  et  phvsique  qui  doit  être  placé  dans  le  ci-devant  évèché  de 
cette  ville. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  décret  du  -ib  nivôse,  qui  renvoie 
aux  (Comités  d'instruction  publi(jue  et  d'a|jriculture  et  des  arts  une 
pétition  des  citoyens  Gamble  ot  (ioypel,  imprimeurs  en  taille-douce, 
dans  laquelle  ils  exposent  que  sur  le  point  de  donner  le  pendant  du 
tableau  de  Brtttiis  condamnant  ses  fis  à  mort,  dont  ils  ont  fait  hommage 
à  la  Convention,  ils  ont  été  arrêtés  par  le  défaut  d'une  planche  de 
grandeur  égale  à  celle  qui  a  servi  à  l'édition  de  Brutus;  ils  demandent 
qu'il  leur  en  soit  déhvré  une  en  cuivre  prise  dans  les  magasins  de  la 
Hépublique,  aux  oflres  d'en  payer  la  valeur  en  assignats  ou  dans  un 
poids  égal  de  matière  pareille.  11  donne  aussi  lecture  d'un  arrêté  pris 
sur  cette  demande  par  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts.  Le  (Jomité 
arrête  que  la  demande  des  citoyens  Gamble  et  Coypel  sera  présentée 
au  (Comité  de  salut  public  avec  invitation  d'autoriser  ces  citoyens  à 
prendre  dans  les  magasins  de  la  République,  sous  la  siu'veillancc  de  la 
Commission  des  arts,  la  planche  en  cuivre  qu'ils  demandent,  pour 
faire  ;;raver  le  tableau  de  Virginius,  faisant  pendant  à  celui  de  Brutus 
condamnant  ses  fis  à  mort,  dont  ils  ont  l'ait  hommage  à  la  Convention. 

Le  (Jonn'lé  des  secours  renvoie  une  pi'lilion  du  citojen  Buc'hoz  sur 
buniclle  il  n'a  pu  prononcer,  attendu  qu'il  ne  peut  juger  du  nu-rite  des 
auteurs.  Le  (>omité  confirme  son  arrêté  pris  dans  une  précédente 
séance,  par  lequel  il  est  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  laite 
par  le  citoyen  Buc'hoz  d'être  compris  dans  la  distribution  des  récom- 
penses nationales  accordées  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

Le  citoyen  Marchant,  imprimeur,  expose  que  l'Agence  des  domaines 
nationaux,  avant  de  lui  louer  un  atelier  situé  cul-de-sac  de  Matigimn, 
dépendant  de  la  succession  d'Anissoii  Du  Perron,  condamné,  désire 
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savoir  si  ce  local  iio  siTa  pas  oniployé  pour  cpielqiie  étahlissmu-ril 
national;  il  invite  le  Comité  à  prononcer  sur  celte  question.  Le  (ioniilé 
en  arrête  le  renvoi  à  la  deuxième  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  une  Adresse  des  professeurs  de 
l'Observatoire  de  la  République,  concernant  le  citoyen  Ruelle,  leur 
collègue  '''. 

Le  ciloven  Voinier  adresse  au  Comité  le  projet  d'un  monument 
national  en  l'iionneur  de  nos  quatorze  armées.  Le  Comité  en  arrête  le 
renvoi  à  sa  deuxième  section. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  liste  supplétive  des  savants,  artistes  et 
gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale.  Le  Comité 
arrête  que  les  citoyens  : 


Mnrellet, 

l'réville. 

S.^an, 

Monsijjny, 

Fossoyeux , 

l'aucloii, 

Duhamel . 

Duchesne, 

Sedaine, 

Roberl-Vaugondy, 

Waillj, 

l'iuuerun , 

(Ici  ««  nom  efacc 

)      Lei;rand-Laleu , 

Leclerc    [UUtoiie 
de  Russie  ) , 

Peyron , 

Naif;eon  , 

Berlin , 

Soulèe , 

Mustel , 

Th.  Rousseau, 

Allard  (La  C) , 

Bonneiille, 

Nouet , 

Moreau , 

Moline , 

Brion(DelaTour), 

Poiret , 

Chartes , 

Bridan, 

Schweifihœuser, 

Moitié, 

Jeaural, 

Parcieui , 

Vincent, 

Slouber, 

Bouclier  (V), 

Dériau , 

Desforges , 

Monnet, 

Fonélon     (Nièces 

de), 
Monnet  (La  C), 

Mailly  (V), 

Goussu  , 

Cubières , 

Vilailis, 

Lebas, 

Duvaure , 

Parmentier, 

Mulol, 

I.oaispl-Ticopalc, 

Beiïroy      (  Cousin 
Jacques) , 

Brun, 

l.efehvre. 

Le  Monnier, 

Lavallée , 

Le  Seurre, 

Beauforl, 

Miroir, 

La  Mélbcrie, 

seront   portés    sur    celte  liste.  La   suite  de  la  discussion  est  ajournée 
à  la  prochaine  séance. 

*'''  Le  Gomitd,  sur  le  rapport  de  la  Comniission  lomporaire  des  arts,  considé- 
rant qu'il  existe  au  Palais  de  justice,  ci-devant  Cour  des  aides,  des  tableaux  et 
plusieurs  autres  objels  prccieux,  arrête  qu'elle  requerra  la  levëe  des  scellés,  recon- 
iiailra  les  articles  qui  peuvent  intéresser  les  arts,  qu'elle  en  fera  un  inventaire, 
pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  le  Comité. 

*  Le  Comité  d'instmcliiin  pulilique,  considérant  (jue  divers  livres  en  différents 
genres  d'enseignement,  que  les  élèves  de  l'Ecole  normale  ont  besoin  de  consulter, 


"'  Ruelle  était  en  prison  depuis  le 
5  fructidor  an  ii  (t.  IV,  p.  ;)/ji  ). 

'-'  A  la  suite  du  procès-verbal  du  (i  plu- 
viôse, nous  plaçons  deux  arrêtés,  celui-ci 
et  le  suivant,  qui  ne   se   trouvent  qu'au 


registre  des  arrêtés  exécutoires,  où  ils 
portent  la  date  du  S  pluviôse.  Il  n'existe 
pas  lie  pnicè-verlial  d'une  séanre  du  H  plu- 
viôse au  III. 
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ne  sp  trouvent  pas  en  double  à  la  Bibliothèque  nationale,  arrête  que  la  Gomniissinn 
temporaire  îles  arts  est  autorisée  à  délivrer  aux  citoyens  Capperonnier  et  Vanpraet . 
sous-gardes  de  ladite  Bibliothèque,  sur  leur  récépissé,  provisoii-ement  et  pendant 
la  durée  des  Ecoles  normales ,  les  livres  qui  seront  demandés  par  lesdits  citoyens 
à  la  Commission. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 


—  Le  6  pluviôsp,  au  nom  du  Comité  do  salut  puMir,  Caniol  lut  à  la  Con\cnlion  ime 
lellre  des  représentants  près  les  années  du  Non,!  et  de  Sarabre-et-Meuse,  du  a  pluviôse, 
annonçant  la  prise  d'Amsterdam  et  la  fuite  du  stalliouder. 
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TROIS    CKNT  SOIXANTE-QUINZIÈME    SÉANCE. 

Dn  10  pluviôse  an  m.  [99  janvier  1795.]''' 

A  roiivi'iliirr  lie  lu  si'';iii(t'.  un  niciiihrc  du  (loiiiit/-  de  inaruic  soumet 
au  (ioinitt^  un  rapport  suivi  d'un  projet  de  décret  sur  l'/'lablissemetit 
d'un  Bureau  de  direction  jjénérale  des  institutions  agricoles  des  Indes, 
lii'  (loniité  passe  à  l'ordre  du  jour,  nioiné  sur  ce  (pie  ce  rajiport  est 
absolument  (''traiijjer  à  ses  attrihiilioiis. 

Le  même  membre  demande  qup  le  (Comité  nommp  pour  les  colonies  six 
éi^ves  à  l'Ecole  normale.  Lo  (Comité  renvoie  cette  demande  aux  représen- 
tants du  peu|)le  près  i'Kcole  normale,  qui  se  concerteront  à  cet  effet  avec 
les  deux  dé])utations  des  colonies,  pour  présenter  un  projet  de  décret 
à  la  Convention'-'.  Sur  la  demande  que  l'ait  le  même  membre  qu'il  soit 
nommé  des  insliliiteiirs  pour  les  écoles  primaires  dans  les  colonies,  le 
(  iomilé  lui  observe  que  la  (Jommission  d'instruction  publique  est  chargée  de 
faire  mettre  à  exécution  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  ces  écoles. 

*Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  nomme  les  citoyens  MaiUy  et 
Millin  adjoints  à  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Un  membre  demande  que  le  Comité  nomme  un  rapporteur  chargé 
de  lui  présenter  l'i'lat  des  pensions  à  accorder  aux  savants,  artistes  et 
gens  de  lettres  (pii  onl  bien  nn'rilé  de  la  Hépul)li(|ue.  Cette  proposition 
est  ajournée. 

Le  Comité  charge  sa  deuxième  section  d'inviter  le  jury  à  présenter 
son  rapport  sur  les  livres  élémentaires  envoyés  au  concours. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  mis  à  la  tète  de  ses  bureaux  un  secré- 
taire général. 

*  Le  Comité,  sui-  le  lapiiort  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  arrête  ([ue 
les  caisses  de  niin('i"il()j;ie  ipii  se  trouvent  cliez  Lavoisier,  et  qui  doivent  servira 
l'instruction  de  l'Efole  cenlraie,  seront  transférées  à  la  Commission  des  travaux 
pMl)lirs  après  que  la  veuve  Lavoisier  y  aura  apposé  son  cachet  et  à  la  cliai'go  de 
n'rîii  faire  rouverture  qu'en  sa  présence,  pour  constater  (|u'elles  ne  contiennent 
que  lies  minéraux.  Une  expédition  du  présent  arrête  sera  envoyée  à  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts'''. 

*  Le  Comité  d'inslruction  pul)li(|ue,  sm'  le  nip|)ort  de  la  Commission  des  tra- 
vaux ])ublics  on  date  du  6  de  ce  mois,  arrête  : 

'"  Il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  de  séance  le  8  pluviôse.  —  "'  Ce  projet  de  décret  n'a 
pas  été  présenté.  —  '"  Cet  arrêté  n'existe  qu'au  registre  exécutoire. 
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La  (loniiuissioa  tpni[)oraire  îles  arts  autoi'ise  à  l'airi'  transporter  à  la  Maison  des 
travaux  publics  toutes  les  caisses  contenant  la  collection  de  niinéraloffie  de  Lavoi- 
sier,  après  cpie  le  scellé  y  aura  élé  préalaldenienl  a[)posé  en  présence  des  commis- 
saires tant  de  lailite  Commission,  et  de  celle  des  travaux  |)ublics,  (pie  de  cclni  ([ui 
sera  choisi  par  la  veuve  et  les  créanciers  de  la  snccessiou  Lavoisier,  pour  être 
lesdites  caisses  ouvertes  dans  ladite  Maison  des  travanx  publics,  en  présence  des 
mêmes  commissaires,  inventoriées  et  estimées,  et  ètie  ensuite  laissées  h  la  disposi- 
tion de  la  Commission  des  travaux  publics,  conformément  Jt  l'arrêté  des  trois 
Comités  réunis  de  salut  public,  [d"iiisliiiclion  |)id(li(pie'''l  et  des  travaux  publics  en 
date  du  9.4  frimaire  dernier  "  . 

Séance  levée  à  dix  heures.  Baiiailon. 


—  Le  8  pluviôse,  les  élèves  de  l'École  normale  avaient  présenté  à  la  Convention  une 
Adresse  débutant  par  la  glorilicalion  du  9  thermidor  :  «rLe  plus  beau  jour,  le  plus  heu- 
reux pour  les  Français,  le  plus  glorieux  pour  la  représentation  nationale,  le  9  ther- 
midor enfin,  a  vu  tomber,  avec  la  tyrannie,  le  système  de  vandalisme  qui,  en  étouffant 
la  liberté  dans  son  berceau,  devait  paralyser  les  sciences  et  les  arlsT).  Rappelant  le  but 
que  se  proposait  la  Convention  en  fondant  le<  écoles  normales,  grâce  auxqui'lles  »  l'édu- 
cation française  doit  s'élever  à  un  degré  qui  ne  fut  jamais  atteint  dans  les  plus  fameuses 
Républiques  de  l'univers-; ,  ils  offraient  à  l'assendilèc  l'hommage  do  lour  dévouement  : 
itA  votre  voix,  oiloyens  législateurs,  se  sont  réunis  au  centre  commun  les  républicains 
que  le  choix  de  leurs  concitoyens  a  destinés  à  concourir  à  l'exécution  de  ce  plan  régé- 
nérateur. La  carrière  vient  de  leur  être  ouverte;  mais,  avant  d'y  faire  les  premiers  pas, 
ils  vieiment  offrir  à  la  patrie  le  tribut  de  leur  zèle ,  <!t  à  la  Convention  nationale  l'hom- 
mage de  leur  dévouement.  Puissent-ils,  soutenus  par  la  présence  de  vos  dignes  collègues, 
y  marcher  d'un  pas  ferme  et  rapide!  puisse  chacun  d'eux  recueillir  un  faisceau  de 
lumières  et  le  transmettre  à  ses  compatriotes!  puissent-ils,  par  leurs  travaux  et  leurs 
succès,  assurer  dans  toute  la  République  le  triomphe  de  la  laison,  de  la  saine  philo- 
sophie, sur  les  ruines  des  préjugés,  du  fanatisme  et  de  l'erreur!»  Et,  en  lermiiianl,  ils 
remerciaient  la  Convention  de  son  décret  du  .")  pluviôse,  ordonnant  que  la  salle  des  Jaco- 
bins serait  appropriée  pour  servir  aux  écoles  normales  :  (tOràces  vous  soient  rendues, 
citoyens  législateurs;  l'asile  on  naguère  le  terrorisme  et  la  tyrannie  forgeaient  des  fers, 
inventaient  des  supplices  aux  talents  et  aux  vertus,  \a  devenir  le  temple  des  sciences 
utiles  et  lie  la  morale  republicainei.  Cette  Adresse  l'ut  insérée  au  IJulletiu,  ainsi  que  la 
réponse  du  prc'sideni ,  Rovére,  rpii  rappela  le  sou\eiiir  du  calilc  Omar,  et  célébra  à  sou 
tour  irla  glorieuse  journée  du  9  thermidor,  sans  la(|uelle  la  Républiipie  ne  serait  habitée 
(]ue  par  des  bourreaux  et  des  vautours»).  [Manileur  du  9  pluviôse  an  lu.) 

—  Le  9,  sur  la  pétition  de  «la  citoyenne  Monlansier  et  compagnicTi,  la  (;on\ention 
décréta  B  la  suspension  de  la  vente  des  meubles  et  effets  de  la  citoyenne  Monlansier  et 
compagnie,  jusqu'au  rapport  qui  lui  sera  fait  le  i5  de  ce  mois,  par  ses  Comités  de 
finances  et  instruction  publirpie,  des  droits  de  ladite  citoyenne  et  compagnie".  (Procès- 

erbal  de  la  Convention,  t.  LIV,  p.  lag.) 

<"  Les  mots  entre  crochets  ont  élé  omis  rèlè  précédent.  La  minute  de  cette  seconde 
dans  l'original.  rédaction  est  jointe  à  la  minute  du  prorès- 

<"  Ceci  est  une  autre  rédaction  de  l'ar-         verbal. 
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—  Lfi  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  i  o  phiviôse  annonce  en  ces 
termes  la  mort  de  Michel-Edme  Petit  :  irLe  président  donne  lecture  d'une  lettre  signée 
La  citoyenne  veuve  l'etil,  par  laquelle  celte  citoyenne  annonce  que  Micliel-Kdnie  l'elit, 
député  du  département  de  l'Aisne,  est  déci'dé  le  8  de  ce  mois.  La  Con^enlion,  en  témoi- 
fj^nant  ses  justes  regrets  sur  la  perle  de  ce  député,  a  ordonné  le  renvoi  de  la  lettre  de  sa 
veuve  au  Comité  des  décrets,  pour  appeler  son  suppléant.?)  (Procès-verbal  de  la  Conven- 
tion, l.  LIV,  p.  i/ii.)  Une  lettre  que  Petit  écrivait  à  la  Convention  le  lo  messidor  an  ii, 
et  que  nous  avons  lrou\ée  aux  Archives  nationales,  nous  renseigne  sur  la  nature  de  sa 
maladie.  Nous  donnons  celte  pièce  comme  armexe. 

Massieu,  le  premier  des  suppléants  élus  le  iç)  nivôse,  avait,  depuis  deux  dérades  déjà, 
pris  le  siège  de  Petit  au  Comité. 

PIÈCE  ANNEXE. 

I.ETTRK     DE    MICHKL-KDME    PETIT    AU    PRESIDENT    DE    LA    CONVENTION!^'. 

Citoyen  jin'sident . 

La  nécessité  i'einpoi'le  siii'  ma  l'épuffiianre  à  toujours  occuper  la  Convention 
nationale  de  moi.  Mou  congé  e\|)ire  '^*  et  moi ,  malgré  les  soins  qui  m'ont  éU'  prodi- 
gués ici ,  je  n'ai  qu'une  faible  espérance  de  mieux  ^tre.  Mon  affreuse  maladie  semble 
se  jouer  des  remèdes  et  de  ma  propre  sensibilité  et  de  l'attachement  de  tout  ce  qui 
m'est  ciier.  Dans  un  instant  j'ai  i'aii-  d'avoir  une  santé,  une  force  à  soulever  le 
monde;  et  l'instant  d'après  je  crache  le  sang  et  ne  puis  faire  aucun  mouvement  ni 
dire  une  parole  sans  la  plus  horrible  fatigue.  Telle  est  la  manière  dont  je  végète 
depuis  le  vomissement  de  sang  que  j'ai  eu  à  Paris.  On  me  défend  le  chagrin  et 
l'impatience  dans  une  semblable  position!  Elle  est  telle  (jh(^  mes  médecins  eux- 
mêmes  ne  savent  pas  combien  il  me  faut  (îucore  de  temps  pour  me  guérii'  ou  pour 
cesser  d'en  avoir  besoin.  Je  prie  la  Gonveuliun  nali(mal(!  de  \ouli)h-  bien  m'accorder 
encore  cinq  décades  de  prolongation,  et  je  lui  ri'ilère  l'hommage  d'une  recon- 
naissance et  d'un  respect  qui  ne  liniroiil  (pi'avec  moi  '''. 
Salut  et  fraternité. 

Petit, 
Ce  décadi  lo  messidor,  députe  du  déparlement  de  l'Aisne, 

2"  année  républiiainc.  à  Estolins  près  Chézy-sur-Marne ,  dép'  de  l'Aisne. 

P.  S.  Si  d'un  moment  à  l'autre  ma  santé  se  rétiiblil,  je  pars  sur-le-chanq)  :  on 
peut  s'en  rapporter  à  moi  '*'. 

"'  Archives  nationales,  C,   3o8  (dans  la  Convention,  t.  XXXV,  p.  83;  t.  XXXVII, 

la   liasse   intitulée  :  itLettres    de    dépu-  p.  3/i;  t.  XXXIX,  p.  tin.) 
lés,  envois  de  démission,  demandes  de  '''  Un  nouveau  congé  itjusqu'àsa  parfaite 

congés,  etc.»).  guérison»  fut  accordé  à  Pelit  le  ip  mcs- 

'*'  Pelit  avait  obtenu  un  congé  de  trois  sidor   (Pr.-V. ,  t.  XLl,  p.  85).  11  revint  à 

décades,  Tpour  maladie  grave»,  le  lyger-  Paris  en  fructidor  (il  prit  la  parole  à  la 

minai  au  ii ,  congé  qui  fut  prolongé  de  deux  Convention  le  38  fructidor  an  u  :  voir  I.  IV, 

iléciiiles  le  17  lloréal,  et  de  deux  nouvelles  |).  3q).  Lors(|u'il  rctondia   maladi;  en  ni- 

décades  le  ai   prairial.  (Procès-verbal  de  vése  an  111,  il  ne  sollicita  pas  de  congé. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-SEIZIÈME  SÉANCE. 

Du  la  pluviôse  an  m.  ['.^\  janvier  179!).] 

A  l'ouverture  de  la  séatice,  un  mi'nil)re  (leinaiule  à  être  entendu  sur 
un  rapport  relatif  à  l'institut  du  citoyen  Mangard.  Ce  rapport  est 
ajourné. 

*  Le  Gomilé  irinslruclioii  puljjique  aicAfe  (juc  le  plan  des  cours  de  ri'lcole  de 
santé  de  Paris  sera  imprimé  siu'-le-champ ,  au  iiomhre  de  trois  mille  exemplaires. 
Il  renvoie  i'exéeulion  de  cet  arrdtt'  à  la  Commission  d"instruction  publique. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  lettre  de  l'Agence  de 
l'envoi  des  lois  relative  à  l'Annuaire  du  cultivateur. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  de  la  Convention  du  10  fri- 
maire cjui  charge  le  Comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter  dans 
la  décade  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires"*;  le  Comité  arrête  qu'il 
entendra  à  sa  première  séance  la  lecture  du  rapport  du  citoyen  Eschas- 
seriaux  sur  les  fêtes  décadaires. 

Le  citoyen  Verniquet  invite  le  (Comité  à  prendre  un  arrêté  sur  le 
dépôt  définitif  du  plan  de  Paris,  dont  il  a  prouvé  l'utilité  par  plusieurs 
mémoires,  qu'il  a  remis.  Le  Comité  renvoie  c(;tte  demande  à  sa  deuxième 
section  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Harailon  et  Plai(diard  de  se  transporter 
au  Comité  des  finances  :  1"  pour  s'y  concerter  sur  les  moyens  d'accé- 
lérer le  payement  des  professeurs  de  l'Université;  2"  pour  le  consulter 
sur  la  question  de  savoir  sur  quels  fonds  sera  prise  la  rétrihution  de 
cinq  livres  par  jour  accordée  aux  commissaires  préposés  dans  les  départe- 
ments à  la  confection  des  catalogues;  3°  pour  lui  proposer  d'affecter 
h  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier  le  ci-devant  évêché  de  celte  ville,  et  le 
ci-devant  séminaire  de  Strasbourg  à  celle  de  cette  commune. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  la  demande  que  font  les 
administrateurs  du  district  de  Cadillac  d'une  somme  de  trois  mille  livres 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  bibliothèque  dans  ce  district. 

I"   Voir  ce  décret  ù    l'anneic  B   de   la  elle    avait    entendu    Escliasseriaux    (voîr 

séance  du  10  frimaire  (p.  1170).  —  Mais  p.  /ii8),  et  il  semble  que  le  président  du 

depuis  Cl"  dérrot,  la  Convention  en  avait  (,'omité   aurait  dû    viser  aussi   ce    second 

rendu  un  autre  le  a3  nivôse,  le  jour  où  décret. 


ltM\       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Li'  citoyen  (liistanie,  nommé  élève  de  rEcole  de  santé  établie  à 
Montpellier,  demande  à  rester  à  l'aris,  où  il  est  retenu  par  des  all'airos 
importantes,  et  d'y  jouir  de  tous  les  avantages  accordés  aux  élèves 
dp  l'Ecole  de  santé  établie  dans  celte  ville.  Le  Comité  renvoie  celte 
demande  aux  commissaires  près  les  Ecoles  de  santé. 

iiC  Comité  renvoie  à  sa  troisième  section  un  décret  du  (j  du  pré- 
sent, portant  suspension  de  la  vente  des  meubles  et  effets  do  la  ci- 
toyenne iMontansier  et  compagnie  jusqu'au  rapport  (pii  lui  sera  fait 
le  1 .")  de  ce  mois  par  ses  Comités  des  finances  cl  d'instruction  pubbcjue 
des  droits  de  ladite  ciloyeime  Montansier  et  compagnie'". 

Le  citoyen  Marilhal  expose,  au  nom  du  jury  d'instruction  d'Issoire, 
les  dilllcullés  qui  se  présentent  dans  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires; il  en  demande  la  solution.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa 
première  section. 

Le  Comité  approuve  un  arrêté  pris  dans  l'assemblée  des  professeurs 
de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  le  i  i  de  ce  mois,  portant  que  le  cours  de 
médecine  opératoire  et  celui  d'anatomii'  et  pathologie  empiéteront  d'un 
mois  sur  le  semestre  d'été,  pour  cette  année  seulement,  en  sorte  que 
les  cours  dudit  semestre  ne  dureront  que  cinq  mois. 

Le  (Comité  entend  lecture  d'un  arrêté  du  Comité  des  finances  du 
8  du  présent,  portant  que  le  traitement  des  garçons  de  bureau  des 
comités,  coimnissions  et  agences  ne  pourra  excéder  la  somme  de  dix- 
huit  cents  livres  par  an,  y  compris  l'indenmilé. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  les  pièces  adressées  par  le 
représentant  du  peuple  Bordas,  relatives  au  citoyen  Mittié  (ils,  de 
Bordeaux.  A  ces  pièces  est  joint  un  arrêté  du  même  représentant  dont  il 
demande  l'approbaliou  au  Comité;  il  est  relatif  au  bureau  d'instruction 
publique  établi  à  Bordeaux  pararrêté  du  représentant  du  peupleYsabeau, 
dont  la  direction  sera  confiée  au  citoyen  Despaze,  adjoint  audit  bureau. 


'''  Le  rapport  ileiiiaridé  ne  fut  pas  tait  à  que  wle  rapporteur  des  deux  Comités  se- 
la  Couvenlion  le  i!)  pluvioso;  aussi  le  ib  rait  entendu,  tonte  alTairc  cessante,  prî- 
tes entrepreneurs,  arcliilertes  it  ouvriers  midi,  ai  de  ce  mois,  à  une  heure  précise  i. 
du  tliéàlre  dit  de  la  Montansier,  rue  de  la  ( Prorès-verbal  de  la  Convention,  t.  LV, 
Loi,  présentèrent-ils  A  l'assemblée  une  p.  34.)  Mais  le  31  la  question  ne  vint  pas 
pétition  pour  (jue  le  décret  du  9  lût  rap-  à  l'ordre  du  jour.  Ce  sera  seulement  le 
porté,  et  que  les  Comités  des  linances  et  i6  ventôse  que  la  Convention  entendra  un 
d'Instruction  déposassent  leur  rapport  dans  rapport  sur  cette  alTaire.  Voir  aux  annexes 
le  plus  bref  délai.  I^a  Convention  ordonna  de  la  séance  du  16  ventôse  (p.  Ô77). 
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On  reprend  la  disnission  sur  la  liste  des  savauis,  arlistes  et  gens  de 
lettres  qui  ont  droit  à  la  niunifRence  nationale.  Le  (loniité  arrête  que 
les  citoyens  : 

Roy    (J.-F.),    aiileur  Dojjracps,     auteur     Bniirnon    -  Malarnié     .■Navi-ricn, 

de   Scipion  à  /Vu-  il'uiif  llUttiire  uni-  ((jluyeiine),  liodolplio,      mii-^i- 

maiice,  vnurlle ,  cu'ii , 

Cararrioli,  Desfoiilaines,   autour     Courlalon, 

dranialiqui-,  Fonoulll»!   -   Fal- 

niraull,  Si>nandony,  Fonlalard,  liaiip. 

Aniould,    aud'ur    di-  I^amiral,  autour  duii      (^arliou-Fliu^ . 
la  Balance  du  coin-  \'oijage  en  Afrique . 

merce , 

Martini,  musicien,  Tliuiliier,  astronoin<\     (ilianipiun. 

seront  compris  dans  relte  liste. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  de  l'agent  national  jins  le  district  de  Salins- 
Libre,  anlorise  l'administration  dn  district  à  faire  transporter  et  placer  provisoii-e- 
ment  dans  le  temple  de  Salins-Lilire  l'orgne  de  la  ri-devant  abhaye  de  Salivai'''. 

*Le  Comité,  sur  le  rap|»ort  de  la  Commission  temponiire  des  arts,  arrête  que 
la  cuve  en  marbre  qui  se  trouve  à  la  Halle  aux  draps  seia  transportée  avec  ses  acces- 
soires au  Muséum  d'bisloire  naturelle,  pour  y  être  employée  d'une  manière  utile. 

Barailon,  sen-élaire. 

—  Le  I  2  pluviôsp,  la  jeunesse  dorée  de  Fréron  avait  abattu  au  tiiéàtre  Feydeau  le 
buste  de  Maral.  Le  lendemain  l'A,  Laignelot,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  lit 
part  de  cet  acte  à  la  Convention  ;  il  l'appela  un  attentat  à  la  nation,  aux  applaudissements 
de  la  gaurlip.  auxquels  répondirent  les  nnirmuros  du  reste  iIp  la  salle;  el  il  annonça 
que  le  Comité  avait  fait  redresser  le  buste,  et  ferait  respecter  les  décrets  de  la  Conven- 
tion. Mais  le  soir  même,  le  buste  de  Marat  fut  de  nouveau  renversé  à  Feydeau,  ainsi 
qu'au  Ibéàtre  de  la  République  et  au  tbéàtre  Montansier;  rue  Montmartre,  des  entants 
jetèrent  ce  buste  à  l'égout.  Les  désordres  et  les  manifestations  contre  les  (fparlisaus  du 
terrorisme  et  de  la  sanguinocratie»  continueront  les  jours  suivants. 

—  Le  l'S  pluviôse,  Barailon,  au  nom  du  Comité  d'instruction,  lit  rendre  un  décret 
portant  que  les  jardins  des  |)lantes  existant  à  Montpellier  el  à  Strasbourg  feraient  |iarlie 
des  Ecoles  de  santé  établies  dans  ces  deux  communes. 


'"  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne  sont  qu'au  registre  exécutoire. 
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TROIS  CEINT  SOIXANTR-DIX-SEPTIKME  SÉANCE. 

Du  l 'i  pluviôse  an  m.  [a  février  1796.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  demande  que  conformément 
.ui  décret  de  la  Convention  du  ...  '",  le  Comité  procède  à  la  nonima- 
tion  d'un  professeur  d'économie  polili(|ue  près  les  Ecoles  normales, 
pour  le  présenter  à  la  Convention.  Cette  proposition  est  ajournée  à 
la  première  séance. 

*  Le  Coniili',  considëraat  que  la  loi  du  8  pluviôse  de  l'an  n  n"a  point  déter- 
miné les  fonds  sur  lestjucls  seraient  payées  les  dépenses  relatives  aux  inventaires 
et  catalogues  des  bibliothèques  dans  la  République;  considérant  (|ue  l'incertitude 
dans  laquelle  sont  à  cet  égard  plusieurs  administrations  de  district  i-elarde  cette 
opéi-ation  intéressante,  anéte  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  le  traitement  des  commissaires  préposés  à  la 
coufeition  des  catalogues  et  inventaires  de  livres  par  la  loi  du  8  pluviôse  et  les 
autres  dépenses  nécessaii'es  à  la  conservation  des  livres.  Il  sera  envoyé  une  expé- 
dition du  présent  arrêté  à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Le  président  donne  lecture  d'un  arrêté  du  Comité  de  marine  et  des 
colonies,  en  date  du  19  du  présent,  par  le([uel  il  adopte  les  dispo- 
sitions du  Comité  d'instruction  publique  relatives  aux  instituteurs  pour 
les  écoles  primaires  à  envoyer  dans  toutes  les  colonies  et  aux  élèves 
à  nommer,  pour  ciiacune  d'elles,  aux  écoles  normales.  Renvoyé  à  la 
première  section. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lellre  à  écrire  aux  directeurs  et  pro- 
fesseurs des  Ecoles  de  santé  de  Strasbourg  et  de  Montpellier  pour  les 
éclairer  sur  Icis  pièces  nécessaires  à  l'obtention  des  lieux  destinés  à 
recevoir  ces  écoles,  et  sur  radniinistration  et  surveillance  des  jardins 
des  plantes  de  ces  communes. 

Le  commissaire  de  la  Commission  d'instruction  publique  instruit  le 
Comité  que  le  Comité  des  finances  a  suspendu  le  payement  du  mandat 

"'  La  date  a  été  laissée  en  blanc.  C'est  Le"  1189,  in-S").  A  celte  occasion,  Tal- 

un  décret  du   12  pluviôse,  rendu  sur  la  lien  essaya,  sans  y  réussir,  de  faire  rap- 

motion  de  Creuzé-Latouche  (Ditcourt  sur  porler  le  décret  qui  déléguait  deux  rcpré- 

la  Mcetsité  d'ajouter  à  l'Ecule  normale  un  sentante    près    l'Ecole    normale.  Voir  aux 

priijesteur  J'écnnomie  politique,    p.ir  J.-A.  annexes,  A(p.  46i). 
Crkiiik-Latoi  i-.ue;  Bihliotiièque   nationale, 
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(li'-livn;  au  citoyen  Tavoau,  sculpteur,  chargé  du  buste  de  Sauveur,  con- 
formément à  l'arrêté  du  (Comité  en  date  du  .  .  . '".  Le  Comité  charge  le 
citoyen  Thibaudeau  de  présenter  à  la  (Convention  un  projet  de  décret 
pour  faire  autoriser  celte  dépense;  charge  en  outre  sa  deuxième  section 
de  lui  présenter  prochainement  un  projet  de  décret  à  proposer  à 
la  Convention  pour  une  mesure  générale. 

Le  (Comité  arrête  que  les  citoyens  Brunck,  Barthélémy,  Bérenger 
et  Guiraudet  seront  portés  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de 
lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

Une  députalion  du  Bureau  de  consultation  des  arts  invite  le  (Comité 
à  s'occuper  de  sa  réorganisation.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  sa 
deuxième  section  pour  lui  en  faire  un  rapport  à  sa  prochaine  séance. 

Le  (Jomité,  sur  la  demande  du  citoyen  Lalande,  ci-devant  inspecteur 
du  (Collège  de  France,  l'autorise  à  convoquer  les  savants,  une  l'ois  par 
décade,  dans  le  lieu  des  séances  du  Bureau  de  consultation  des  arts. 

Le  Comité,  ouï  les  professeurs  de  la  ci-devant  Université  de  Paris, 
arrête  que  le  citoyen  Villar  se  transportera  de  nouveau  au  Comité  des 
finances  pour  s'y  concerter  et  pour  prendre  un  arrêté  sur  le  payement 
de  ces  citoyens'*'. 

Le  citoyen  Eschasseriaux  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les 
fêtes  décadaires,  arrêté  par  la  Commission  chargée  de  ce  travail.  Ce 
projet  de  décret  est  adopté '■•'. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  adresse  des  oflTiciers 
municipaux  de  la  comnuine  de  Moulins  ([ui  sollicileni  pour  cette  com- 
mune un  établissement  général  d'éducation. 

*  Le  (Comité,  vu  !«  rapport  des  coiriniissaires  des  aris  de  Versaillos  et  l'aiM-été 
pris  par  ie  repri-sontaiit  du  peuple  (Charles  Delacroix ,  en  niissiou  dans  le  dépar- 
(cinenl  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  4  <lo  ce  mois,  arrête  que  la  table  ronde  de 
porcelaine,  le  fou  en  bronze  doré,   le  tableau  pastoral  de  Boucher,  et  la  tasse 

(')  La  date  a  été  laissée  en  idanc.  C'est  de  courir  à  daU'r  de  ce  jour.  Nous  le  don- 

t'arrêlé  du  aa  frimairc(p.  3n).  nous  aux  annexes,  B  (p.  4Ga). 

C  Le  résultat  de  cette  démarciic  fut  un  '"  Le  projet  rédijjé   par  Eschasseriaux 

projet  de  décret  que  le  Comité  des  linanci's  aiiié  sera  présenté  à  la  Convention  le  1 7  plu- 

présenlera  à  la  Convention  le  aa  pluviôse,  viosu,  au  nom  du  Comité  d'instruction  pu- 

et  (|ui  sera  adopté.  Ce  décret  régla  défini-  iilique    et   des    représeiUanls  qui   avaient 

livemenl  la  question  des  traitements  arriéré>  été  adjoints  à  ce  Comité  par  ie  décret  du 

dus  aux  professeurs  des  collè(jes  de  Paris,  û'i  nivôse.  Nous  donnons  le  rapport  et  le 

en  stipulant  (|ue  les  traitements  cesseraient  projet  de  décret  aux  aimcxes,  C  (p.  /i03). 
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lift  porcelaine  sur  l;i(|ueile  se  tioiiveiit  peinU  les  portraits  des  trois  ambassa- 
deurs de  Tipoosaïb,  le  tout  provenant  du  mobilier  de  la  Du  Barry,  seront  conser- 
ves et  Iransl'drds  provisoirement  dans  les  ddpôts  des  objets  de  sciences  et  d'arts  de 
Versailles;  charf^e  la  Conunission  temporaire  des  arts  de  veiller  à  Texi^cution 
du  prissent  arrèti^,  dont  il  lui  sera  adressé  une  expédition'''. 

*  Le  Comité  arrête  (|ne  la  Commission  temporaire  des  arts  se  transportera  dans 
la  maison  de  l'affent  deChoiseul,  rue  Pagevin,  jmur  y  prendre  connaissance  des 
objets  de  sciences  et  d'arts  ap|)artenant  à  la  nation  (pii  peuvent  s'y  trouver;  charge 
également  la  Commission  temporaire  des  arts  de  se  faii'e  rendre  compte  par 
le  citoyen  Fi-oucherol  de  tous  les  objets  qu'il  avait  été  chargé  de  faire  exécuter 
pour  Choisi'ul,  (ju'il  avait  remis  à  différents  graveurs,  et  qu'il  peut  avoir  encore 
entre  ses  mains,  et  d'inviter  les  citoyens  Froucherol,  Truguet,  Cazal,  Abancourt 
et  Jumelin  de  transmetti'e  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  donner  sur  les 
monuments  recueillis  par  Choiseul-Gouffier  et  les  différents  travaux  qu'il  a  fait 
faire. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  collection  des  monuments  antiques  provenant  de 
Choiscul  et  appartenant  actuellement  à  la  nation,  qui  existe  h  Marseille,  sera  con- 
servée et  dé|)osée  dans  un  lieu  sûr;  que  toute  l'eslauration  commencée  ou  antres 
dispositions  relatives  à  cette  collection  seront  sus|)endues  jusqu'à  ce  que  le  Comité 
en  ait  autrement  ordonné;  charge  la  Commission  temporaire  des  arts  de  trans- 
mettre le  pi'ésent  arrêté  à  l'agent  national  du  district  de  Marseille ,  qui  demeure 
tenu  de  veiller  à  son  exécution,  et  d'en  rendre  compte  sous  sa  responsabilité.  Il 
sera  aussi  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  aux  représentants  du  peuple 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Séance  levée  à  onze  lieiires. 

Barailon. 

—  Le  1  .'j  pliiviosp  fui  lue  à  l.i  Convention  une  lettre  de  Lequinlo,  datée  de  Joinville, 
1 1  pluviôse  :  Lequinio  insistait  sur  nia  nécessité  urgente  d'organiser  les  fêtes  nationales"  : 
il  dénonçait  ttia  malveillance  et  l'intrigue  qui  s'agitent  de  tous  côtés  pour  ressusciter 
toutes  les  puissances  du  fanatisme,  afin  d'exciter  le  désordre  partout'';  le  remède,  ajou- 
lait-il,  (m'est  que  dans  l'instruction  pulilique,  elles  l'êtes  décadaires  en  oll'rent  une  branche 
d'autant  plus  importante  i|ue  f instruction  s'y  prendra  sous  la  forme  du  plaisir;  ne  perdez 
pas  un  moment  pour  les  organiser^'.  La  lettre  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publi(|ue. 

Dans  la  même  séance,  Laurent  Lecointre  réclama,  par  une  molion  d'ordre,  la  prompte 
exécution  du  décret  du  aS  brumaire  an  ii  qui  prescrivait  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  pour  régler  la  façon  en  laquelle  les  presbytères  et  églises  seraient  affectés  au  soulage- 
ment de  l'bumanilé  souffrante  et  à  flnstruction  publique.  Un  arrêté  du  Comité  des 
finances,  du  3  Iructidor,  portait  :  irLes  communes  qui  ont  encore  un  culte  public  doivent 
entretenir  les  iircsbytères  dont  elles  ont  l'usage,  et  celles  qui  ont  renoncé  au  culte  public 
sont  propriétaires  de  leurs  presbytères  pour  leurs  établissementsi!.  Or,  dit  Lecointre,  «lais- 
ser aux  comnmnes  qui  n'ont  pas  renoncé  au  culte  leurs  églises  et  leurs  presbytères,  c'est 

")  Cet  arrêté  et  les  deux  suivants  ne  sont  qu'au  registre  exécutoire. 
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blesser  la  justice  et  l'égalité;  c'est  laisser  à  une  partie  de  la  nalioii  ce  qui  appartient  à 
tous.  Si  le  culte  calholique  conserve  des  propriélés.  il  faut  en  accorder  aux  proleslants, 
aux  mahomélans,  aux  juifs,  et  enfin  à  tous  les  citoyens  qui  diffèrent  d'opinions  reli- 
gieuses avec  les  calholiques.  Les  lois  de  la  justice,  celles  de  l'égalité,  et  le  bien  de  la 
République,  la  tranquillité  présente  et  future,  exigent  impérativement  la  vente  de  tout 
ce  qui  a  servi  ou  pu  servir  à  l'exenice  du  culte,  sauf  aux  citoyens  entre  eux  à  acquérir  ce 
i|ui  leur  sera  utile  pour  leurs  établissements  civils  et  religieux,  sans  qu'aucun  culte  puisse 
prétendre  à  avoir  des  logemeuls,  di'S  biens,  aux  dépens  de  In  nation. i  A  la  suite  du  dis- 
cours de  Lecointrc,  la  (ionveiilioii  décréta  (pie  les  Comités  des  linaiices,  d'insiruclion  et 
des  secours  lui  présenteraient  un  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet.  Ces  trois  Comités  n'ont 
pas  fait  le  rapport  demandé:  mais  ceux  de  salut  public,  de  sùrelé  générale  et  de  légis- 
lation présenteront  le  3  ventôse,  par  l'organe  de  Boissy  d'Anglas,  nn  projet  de  décret 
réglant  la  police  des  cultes. 

Dans  la  même  séance,  l'assemblée  renvoya  au  Comité  des  finances  une  proposition  de 
Léonard  Bourdon  tendant  à  faire  payer,  sans  délai,  aux  ex-professeurs  de  l'Université 
de  Paris,  les  traitements  que  la  loi  leur  accordait.  Cette  proposition  fui  étendue  à  tous  les 
ex-professeurs  de  la  République. 

PIKCES    ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

(^onvftnlioti  nationale,  sôaiice  du  is  |duviôse  an  m. 

Sur  la  motion  de  C.reuzé-Latonchc ,  la  (convention  décrète  (|u'il  y  aura  à  l'école 
normale  un  professeur  d'économie  politique. 

Tallien.  Je  demande  qu'on  examine  s'il  est  utile  qu'il  y  ait  deux  représen- 
tants du  peuple  près  l'école  normale,  et  si  le  Comité  d'instruction  publique  ne 
devrait  pas  exercer  la  surveillance  qui  leur  est  attribuée.  La  représentation  natio- 
nale doit  faire  des  lois,  et  c'est  aux  Commissions  [executives  '''[  à  les  exécuter. 

Massieu.  Je  déclare  que  les  représentants  nommés  près  l'école  normale  sont 
chargés  de  surveiller  l'instruction,  alin  qu'il  ne  s'y  dise  et  ne  s'y  passe  rien  (lui^ 
de  conforme  aux  principes  républicains,  et  que  le  Comité  ne  poiu'i'ait  exercer  cette 
surveillance  que  par  deux  commissaires  pris  dans  sou  sein,  ce  (jui  reviendrait  au 
même. 

Bichnii.  Il  est  ilc  l'intérêt  de  la  repré.sentalioii  nationale  d'i'loijTuer  h'  moins 
possible  d(;  son  sein  les  membres  qui  la  com|iosi'nt.  Ji-  demande  que  (iarat,  |iro- 
fesseur  et  membre  de  la  Commission  de  l'instruction  publi(pu>,  soit  cliarjfé  de 
cette  surveillance. 

La  Convention  passe  ;i  l'oi'dre  du  jour'"'. 

Le  compte-rendu  du  Jnunmt  des  débaU  el  des  dérris  ajoute  d'autres  détails  intéres- 
sants. Il  nous  montre,  entre  autres,  que  Ilicliou,  en  prouoiifanl  le  nom  de  (îarat,  avait 
pour  véritable  motif  de  mettre  celui-ci  eu  demeure  d'opter  entre  ses  fonctions  de  pro- 
fesseur à  l'Kcole  normale  el  celles  de  conunissaire  de  l'instruction  piibtiipie.  Voici  ce 
compte-rendu  : 

'"  Mot  ajouté  par  nous.  —  <''  Moniteur  du  lâ  plu\io,se  an  ni,  p.  5ôC. 
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Convention  nationale,  sdanœ  du  la  pluviôse  an  m. 

Creuzè-Latouche  i)ro|)ost>  à  la  Convention  do  diTrétcr  qu'il  y  aura  un  [irofis- 
seur  d'tonoiiiie  |)olili([Ut"  près  les  éroli-s  nonnalos.  —  D<^crél<^. 

A  ce  sujet.  Tnllien  propose  à  la  Convention  de  renvoyer  au  Comité  d'instruction 
publique  l'examen  de  celle  question  :  Les  l'coles  normales  étant  placées  à  Paris  et 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  et  du  Comité  d'inslruclion  publique, 
est-il  nécessaire  de  conserver  deux  re|>résenlanls  du  ])cuple  char{>-és  ad  hoc  de  la 
surveillance  de  celle  école? 

Hirliou  voudrait  ipie  (!aral,  salarié  par  la  Hépnhlique,  et  comme  commissaire 
de  rinslniction  pnbliipie.  et  comme  pi'ofesseur  de  l'école  normale,  fût  spéciale- 
ment cliarpi'  de  l'exécution  des  <lécrels  de  la  Convention  à  ce  sujet,  ou  au  moins 
(Vil  tenu  il'opter. 

Massieti  et  Thihmiilean  oliservenl  à  la  Convention  que  puisque  Tallien  lui- 
m^nie  convient  qu'iuie  survi'iilance  quelconque  est  nécessaire,  celte  surveillance 
ne  i)ourrail  être  conliée  i\u"a  deux  commissaires  clioisis  par  le  (Comité,  qu'elle 
occuperait  exclusivement  à  tous  les  détails  qui  sont  inséparables  de  la  création 
d'un  établissement  de  ce  genre.  Ils  s'opposent  donc  au  renvoi,  et  demandent  l'onire 
du  joui-,  motivé  siu-  le  décret  qui  organise  cette  école. 

L'ordre  du  jour  est  décrété'''. 

B 

Ou  lil  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  29  pluviôse  an  m. 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  des  finances  siu-  la 
pétition  des  professeurs  des  collèges  de  Paris,  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
est  autoiisée  à  faire  payer  à  ceux  des  pi'ofesseurs  des  collèges  de  Paris  qui  sont  restés 
à  leui's  postes  en  exécution  d'arrêtés  du  dépaitement  de  Paris  des  3o  septembre  ''' 
cl  8'''  du  second  mois  de  l'an  11,  les  traitements  arriérés  qui  leui-  sont  dus,  en 
se  conformant  à  l'ai-ticle  9  de  la  loi  du  28'''  mai-s  précédent. 

("  Journal    des  débals  et    des   iléciets,  '''  La  minute  de  ce  décretdu  2«  pluviôse 

n°8f)0,p.  i5-.  (Archivesnationaies,  C,  333),quic.ldcla 

'■>  Nous  avnn'i  ici  la  date  précise  de  col  niain  de  Monnol,  porte  ici  1res  lisilileiiienl 

arrête  du   déi>arteniont  de  Paris,  qu'une  un  «811.  Toutefois,  ce  quantième,  it^ii,  csl 

lettre  de  Hernian  du  21  germinal  an  11  et  peut-être  une  erreur,  pour  "3^.  En  elTel, 

un  rapport  de  Joseph  Payan  du  1"  mes-  la   nomenclature  délinitivc  du   calendrier 

hidor  an  n  (les  seuls  documents  où  nous  républicain  fut  établie  par  un  décret  qui 

en  avions  trouvé  une  mention  jusqu'ici)  porte  la  date  du  3  du  ^econd  mois  et,  dés 

désignent  par  cette  expression  vague  :  tr  un  le  lendemain ,  le  procès-verbal  de  la  Con- 

arrété  du  mois  vendémiaire».  L'iiyjjotbèse  vcntion,  en   vertu  de  ce  décret,  date  la 

que  nous  avions  émise  (t.  Il,  jiage  :Mu  séance  du jourdu  - 'ibrumairen  et  non  plus 

note  3),  que  la  date   de  cet  arrêté  (rdu  du  »  4  du  second  mois-^  ;  il  est  peu  probable 

raoi.s  vendémiairej)  devait  cire  comprise  que  le  département  de  Paris,  cinq  jours 

entre  le    i5'  et  le  3o'  jour  du  premier  après  le  décret,  ait  encore  employé  l'cx- 

mois,   se   trouve   infirmée  :   le    3o   sep-  pression  «8  du  second  moisn,  au  lieu  de 

tembrc    1793   correspond,    rétrospective-  "8  brumaire", 

ment,  au  <j  vendémiaire  de  l'an  a*.  "'  Ici,  l'erreur  est  cerUinc.  Il  s'agil  de 
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"Ces  Iraitemenls  cesseroiil  d'être  payés  dès  le  présent  jour,  sauf  h  ceux  des 
pétitionnaires  qui  voudraient  exercer  les  fonctions  d'instituteur  pour  l'avenir  à  se 
faire  recevoir  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  '''.» 

C 

On  lit  dans  les  prorès-verbam  di'  la  Convenlion  : 

Séance  du  1 7  pluviôse  an  ni. 

Un  membre'*',  au  nom  du  (iomité  (rinsti'uction  publique,  fait  un  rapport  sur 
les  fêtes  décadaires. 

La  Gonveation  en  ordonne  l'impression ,  la  dislrilmtion  et  l'ajournement  à 
trois  jours'''. 

Voici  le  rapport  d'Escliasseriaux  et  le  projet  de  décret  ([ui  l'accompagne  : 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET  SUR  LES  FETES  CIVIQUES,  PRÉSENTES  PAR  ESCHAS- 
SERIAUX  AÎmÉ,  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  ET  DES  MEMBRES 
CHARGÉS  DE  LA   REDACTION. 

De  rimpriiiii'rii'  nationale,  pluviôse   l'an  ni'". 

Il  faut  saisir  la  circoiistaiico  pour  mouler  les  âmes 
au  tou  des  ùiues  antiques. 

(.I.-J.  Boisseau.) 
Citoyens , 

Organe  du  Comité  d'instnictioa  publique  et  de  la  Commission  que  vous  avez 
chargée  de  vous  présenter  un  travail  sur  les  fêtes  décadaires,  je  viens  vous  sou- 
mettre un  projet  que  la  politique  vous  commande  et  que  la  République  attend  de 
vous  depuis  longtemps.  Le  peu|)le  soupire  après  les  fêtes  nationales  avec  la  même 
ardeur  qu'il  a  reçu  la  constitution  que  vous  lui  avez  donnée. 

Lorsque  la  République  triomphante  marche  tous  les  jours  à  la  gloire ,  à  l'afTer- 
missemenl  des  principes  et  à  la  prospérité  nationale,  vous  devez  achever  votre 
ouvrage  en  fondant  les  institutions  qui  le  rendront  à  jamais  durable  :  vous  n'au- 
riez point  fini  la  Révolution .  si  vous  laissiez  à  vos  successeurs  à  rendre  un  de 
ses  premiers  bienfaits. 

Les  lois  politiques  fondent  la  liberté;  ce  sont  les  institutions  (jui  leur  imprinieni 
la  durée  et  la  vénération  des  siècles;  ce  sont  elles  qui  créent  la  morale  du  peu[il<' 
et  qui  forment  le  caractère  national;  ce  sont  elles  qui  donnent  au  génie,  aux 
mœurs  d'un  grand  peuple  la  même  teinte,  pour  n'en  former  rprun  seul  éiémenl; 
elles  sont  le  renqiart  de  la  liberté  :  ou  ne  gagne  rien  avec  des  batailles  sur  une 
nation  (pii  a  un  caractère  énergique  et  des  vertus.  Les  tyrans  ipii  ont  voulu 
conquérir  un  peuple  libre  ont  commencé  par  corrompre  ou  lui  arracher  ses  insti- 
tutions. 

i'arlirle  9  du  décret  du  tS»  mars  179:!,  '^'  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LV, 

non  du  iraKn.  p.  ait. 

'■'  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LV,  '•'  Bibliothèi|uc  nationale.  Le  ^"  1  ao.'i , 

p.  90.  in-S";  Musée  pr'dago(;i(|ue ,  n°  11  831  ". 

'"  Escliasseriaun. 
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Los  nations  qui  ont  en  qnpl(]n(<  l'clalsur  la  terre  sont  celles  qui  se  sont  attacliées 
h  cri'er  des  hommes  et  <les  citoyens  :  on  ne  compte  qne  des  infortunes  et  des  nhc- 
limes  parmi  celles  (pii  n'ont  point  en  fie  patrie. 

Le  pliili)so|)lie  qui  descend  des  siècles  où  fleurirent  ces  institutions  immortelles 
inii  firent  la  force  et  le  bonheur  de  la  Grèce  ne  marche  plus  qii'à  travers  des 
lombeaux  oii  le  fanatisme  et  la  tyrannie  ont  prA-ipitc-  les  géniTations.  Depuis  ces 
jours  de  jjloirc  où  vingt  |)euples  assembh's  cf^lc^braient  la  victoire,  les  vertus  et  la 
patrie,  le  monde  n'olTi'e  point  de  spectacle  qui  enchante  les  regards  et  console 
le  cu'ur  de  l'homme  sensible.. 

La  Ivrannie  et  la  superstition  ont  dc'solé  la  lerie  :  vous  l'avez  vengée  de  l'une, 
législateurs:  vous  devez  la  soulager  des  maux  de  l'autre;  vous  devez  éclairer  ses 
erreurs. 

C'est  dans  ce  moment  que  votie  mission  s'agrandit  et  prend  un  caractère  plus 
louchant,  .lusqu'ici  vous  avez  eu  à  lutter  péniblement  contre  tous  les  genres 
d'obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à  la  fondation  d'une  grande  République  :  il 
vous  est  doux,  dans  l'institution  q{ie  vous  allez  fonder,  d'avoir  à  |)arler  au  cœur 
et  à  la  raison  de  chaque  citoyen. 

Vous  ne  voulez  point  ressembler  à  ces  législateurs  qui  furent  prendre  dans  le 
ciel  la  puissance  qu'ils  exercèrent  sur  des  peuples  trompés  ou  séduits;  c'est  au 
sentiment  que  vous  voulez  confier  l'amour  et  l'autorité  de  vos  lois. 

Tel  est  le  but  que  nous  avons  tâché  d'atteindre  dans  l'institution  que  nous  allons 
vous  proposer.  Le  chef-d'œuvre  de  la  législation  est  peut-élre  de  rapprocher 
l'homine  de  la  nature  pour  le  rendre  vertueux  et  heureux  :  nous  avons  pris  dans 
ses  affections  éternelles,  dans  les  vérités  simples  et  les  habitudes  de  la  nattn-e,  les 
bases  de  la  fêle  civique  que  vous  allez  créer. 

Répandre  parmi  le  peuple  les  éléments  île  la  morale  républicaine,  l'enflammer 
parle  récit  et  les  souvenirs  des  belles  actions,  lui  imj)rimer  l'amour  des  lois, 
retracer  sans  cesse  ses  droits  et  ses  devoii's,  produire  en  lui  l'énergie  des  passions 
généreuses,  lui  imprimer  les  grandes  pensées  de  la  liberté,  l'attacher  à  la  patrie 
par  tout  ce  que  peut  avoir  l'inslniction  de  plus  touchant  et  le  plaisir  de  plus 
innocent  :  voilà  le  [)lan  de  l'institution  «pie  nous  avons  tracé. 

Chaque  fête  civique  offrira  une  \ertu,  un  bienfait  de  la  nature,  de  la  société  ou 
de  la  Révolution  à  célébrer. 

Trop  longtemps  l'esprit  humain  a  été  égaré  et  obscuici  pai'  des  idées  métaphy- 
siipies  (pi'il  n'a  jamais  pu  comprendre  :  il  est  temps  de  soumettre  à  la  raison  de 
riuunme  les  idées  simples  et  les  biens  ri'els  qui  font  le  bonheur  de  la  société. 

Les  i)reiniers  de  tous  les  législateurs  du  monde,  vous  allez  metti-e  devant  lui 
la  morale  |)ublique  en  action,  et  consacrer  les  hommages  d'iui  grand  peuple  aux 
\ertiis  sociales  et  aux  droits  les  plus  sacrés  du  genre  humain. 

Sur  les  ruines  de  toutes  les  erreurs,  vous  allez  rétablù-  le  cours  des  vérités  et  de 
la  nature. 

Jusques  ici  le  despotisme  avait  isolé  les  hommes  pour  mieux  leis  assei-vir:  la 
superstition ,  pour  mieux  les  séduire  :  partout  leurs  passions  étaient  enchaînées 
ou  corrom[)ues:  il  avait  fallu  les  dégrader  pour  en  faire  des  esclaves. 

1^  liberté,  pour  leur  apprendre  leurs  droits,  veut  parler  aux  hommes  rassem- 
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bids;  elle  veut,  puiir  en  faire  des  citoyens,  des  exercices,  des  jeux,  des  s|)ec(ac!es. 
C'est  en  vivant  continuellement  ensemble  que  les  peuples  sVclaii'ent  et  pi'cnnent 
ces  habitudes cbéries,  ces  attachements  invincibles  qui  l'unissent  (.sic)àjamais  à  la 
patrie  :  des  peuples  accoutumes  à  vivre  ensemble  volent  tous  au  jiremier  signal, 
loi-squ  un  danger  menace  la  République. 

Le  but  politique  de  votre  institution  est  donc  de  rassembler  souvent  les  citoyens  : 
mais  les  réunions  d'un  peuple  libre  doivent  oflrir  aux  yeux  ce  que  la  patrie  a  de 
plus  touchant  et  de  plus  cher.  Nous  avons  pensé  que  la  vieillesse  et  les  diflérents 
Ages  de  la  vie,  ces  enfants  qui  sont  l'espérance  de  l'Étal,  placés  sous  les  regards 
des  citoyens,  devaient  faire  un  des  principaux  ornements  des  fêtes  civiques.  Quel 
s|)ectacle  attendrissant  n'offraient  pas  les  fêtes  de  Sparte,  où  les  vieillards  et  la 
jeunesse  venaient  tour  à  tour,  en  chantant,  célébrer  les  belles  actions  de  leurs 
ancêtres,  et  jurer  de  les  surpasser  en  bravoure  et  en  vertu:  ces  fêtes  où  les  mères 
venaient,  avec  des  larmes  de  joie,  vouer  leurs  enfants  à  la  République!  Près  de 
trois  mille  ans  sont  écoulés,  et  les  institutions  de  Lycurgue  retentissent  encore 
avec  amour  juscpi'à  nous. 

S'il  est  quelque  chose  de  respectable  chez  les  hommes  libres,  c'est  la  vieillesse. 
Nous  avons  fait  descendre  toute  la  vénération  qui  lui  est  due  sur  cet  âge,  sui-  ces 
têtes  blanchies  par  les  ans,  et  qui  ont  traversé  avec  courage  les  infortunes  de  la 
vie.  C'est  aux  patriarches  des  g('nérati()ns  k  présider  les  représentations  de  la  vertu  , 
et  les  dernii'^res  scènes  de  la  vie  humaine.  Le  respect  pour  la  vieillesse  a  toujours 
suivi  la  liberté  et  les  mœurs  :  malheur  aux  |ieuples  chez  qui  la  vieillesse  commence 
à  n'être  plus  respectée!  ils  sont  ])rès  de  la  servitude  :  c'est  dans  les  mains  des 
vieillards  que  nous  avons  mis  les  récompenses  à  décei-ner  aux  belles  actions;  leur 
bouche  prononcera  aussi  dans  les  fêtes  l'éloge  de  la  vei'tu. 

Nous  avons  fait  aussi  de  la  musique  et  des  chants  un  des  charmes  de  notre 
institution:  nous  y  avons  apjielé  cet  art  dont  les  anciens  avaient,  pour  ainsi  dire, 
formé  un  des  éléments  de  leurs  constitutions;  cet  art  <pii  savait  inspirer  toutes 
les  passions,  enllamtuait  tour  à  tour  le  courage  des  guerriers,  excitait  le  cœur  à  la 
pitié  et  à  la  tendiesse,  et  auquel  les  |)euples  libres  durent  jieut-être  une  partie  de 
leiu-  gloire.  Nous  nous  sommes  rappelé  que  ce  furent  les  sons  de  l'harmonie  (pii 
arrachèrent  le  sauvage  de  ces  forêts  qu'il  ensanglantait  [lar  ses  combats,  et  que  les 
premiers  législateurs  s'en  servirent  ()Our  apjieler  les  hommes  en  société,  et  pour 
flonner  plus  de  charme  à  leurs  lois.  l'oiircpioi  ne  produirait-il  pas  le  même  effet 
sur  les  passions  dans  les  fêtes  civicpies?  Avec  quel  plaisir  n'enteudons-nous  pas 
tous  les  jours  ces  airs  devenus  nationaux,  qui  nous  retracent  la  valeur  de  nos  sol- 
dats et  la  gloire  de  nos  armes!  Les  chants  et  la  musique  amollissent  l'àme  des 
courtisans;  ils  élèvent  l'àme  des  guerriers  et  des  nations  libres. 

Les  lois  connnandent  l'obéissance  aux  citoyens;  l'instruction  |)arle  à  lem-  esprit 
et  à  leur  cœiu'  :  il  fautau,ssi  que  dans  un  pays  libre  la  |)ui.s.sance  des  signes  ins|)ire 
aux  citoyens  l'amour  de  la  pairie.  Tandis  que  les  chants  des  hyinneis  patrioticpu^s 
réveilleront  dans  lem-  ànie  la  puissance  des  sentiments  répid)licains,  les  altiiluits 
et  les  inscriptions  dont  nous  décorerons  nos  fêtes  civiques  seront  aussi  |)our  tous 
les  citoyens  une  insli-uction  profonde;  c'est  siu-toul  dans  les  emblèmes  des  arts  et 
métiers  ipii  nnuirisseul  la  patri(!,  dans  ceux  des  .utiles  (pu  la  défendent,  que  nous 

V.  .-iu 
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devons  nous  allacher  à  prendre  ces  di'niralioiis  |)atrioli(|iips  :  (jii'elli's  soioiit  seules 
nn  spertacie  louchant  pour  le  peuple. 

I.c  jour  où  des  lionimes  libres  se  réunissent  pour  coûter  ensenilile  les  plaisirs 
de  la  frafernilé  el  de  l'égalité,  doit  être  aussi  consacré  à  l'aetion,  à  l'allégresse 
publique  el  aux  exercices;  ce  sont  les  exercices  qui  donnent  à  l'ânie  un  corps  infa- 
tigable, l'habilude  el  le  mépris  des  dangers,  (pii  donnent  au  citoyen  les  premiiTs 
éléments  ilc  cette  ardeur  bouillante,  impétueuse  qu'il  va  déployei'  un  jour  dans  les 
combats:  rap|)eli)ns-nous  que  ce,  sont  eux  qui  formèrent  les  grands  hommes  de 
l'antiquité;  c'est  des  champs  de  Mars,  où  elle  vivait  dans  des  exercices  continuels, 
que  s'élançait  cette  jeunesse  romaine,  pour  aller  à  travers  des  pays  affreux  com- 
battre les  peuples  aguerris  du  Rhin  et  du  Danube.  Les  exercices  militaires  doivent 
«*tre  principalement  l'objet  de  nos  fiâtes  civiques,  parce  qu'ils  servent  à  la  défense 
de  la  patrie,  et  qu'ils  doivent  être  la  première  institution  d'un  peuple  qui  veut 
conserver  sa  liberté;  la  course,  la  lutte  et  les  danses,  et  tous  les  exercices  que 
peut  inspirer  la  gaité  d'un  jour  où  des  citoyens  sont  rassemblés,  doivent  être 
abandonnés  à  leiu-  choix  ou  à  leur  goût. 

L'idée  des  banquets  civiipies  a  réuni  trop  de  charmes  et  a  produit  trop  d'heu- 
reux elFets  dans  l'antiquité  pour  n'être  pas  venue  se  fondre  dans  nos  fêles.  Il  n'est 
|)oint  d'institution  qui  fasse  naître  et  développe  davantage  les  sentiments  d'amitié 
et  d'allégresse,  qui  resserre  plus  les  liens  de  la  sociabihté  parmi  les  citoyens.  I^es 
banquets  civiques  sont  les  enfants  de  l'hospitalité,  qui  a  été  la  vertu  des  peuples 
qui  ont  le  plus  honoré  la  terre.  Pourquoi  ne  viendrait-elle  pas ,  à  certaines  époques , 
réjouir  nos  fêtes  civiques? 

Ah!  c'est  dans  ce,s  banquets  qiie  le  citoyen,  assis  avec  ses  fi'ères,  goûte,  en 
chantant  sa  patrie,  les  vrais  plaisirs  de  la  fraternité  et  de  l'égalité,  et  qu'au  milieu 
des  transports  d'inie  joie  pure,  il  charme  un  instant  le  songe  rapide  de  la  \ie. 
Quel  plus  heureux  moment,  pour  célébrer  ces  banquets,  que  l'époque  où  le  retour 
de  chaipie  saison  ramène  à  l'homme  les  nouveaux  bienfaits  de  la  nature!  Si  on 
pouvait  faire  nn  souhait  à  cette  tribune,  c'est  que  la  Convention  elle-même,  ou 
les  législatures,  donnassent,  à  cette  époque,  l'exemple  d'un  banquet  fraternel  à 
toute  la  République.  Quel  beau  jour  que  celui  où  les  législateurs  de  la  France, 
travaillant  ensemble  au  bonheur  de  leur  pays,  viendraient  jurer  entre  eiLX,  devant 
le  peuple,  une  union  solennelle!  Les  Romains  avaient  élevé  un  temple  à  la 
Concorde  :  le  voilà,  le  temple  iuqiérissable  (pi'il  faudrait  élever  parmi  nous.  Oh! 
combien  l'exécution  de  cet  idée  touchante  eût  empêché  ou  éteint  de  haines,  de  divi- 
sions et  de  malheurs!  Si  cette  pensée  pouvait  présenter  des  obstacles  à  quelques 
esprits,  qu'ils  sachent  qu'il  y  a  du  courage  et  une  douce  satisfaction  à  tenter  le  bien. 

Tels  sont  h  peu  près  les  élémimts  que  nous  avons  fait  entrer  dans  le  plan  de  la 
fête  civique  qui  \  a  vous  être  proposée. 

C'est  au  grand  jour  que  l'âme  s'épanche,  s'anime  davantage,  et  que  les  jouis- 
sances deviennent  plus  pures.  Liss  fêtes  civiques  aiment  à  être  célébrées,  autant 
qu'il  est  possible,  en  plein  air.  La  présence  de  la  nature,  le  cercle  vaste  d'un  bel 
horizon,  inspirent  plus  de  gaité  et  donnent  plus  de  majesté  aux  grandes  assem- 
blées. L'intt'rieur  obscur  de  nos  tenrples,  la  forme  de  leur  archilecture,  rappellent 
trop  encore  la  terreur  et  les  sombres  impressions  des  idées  reUgieuses,  pour  y 
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concentrer  toujours  les  citoyens.  Que  les  terai)lt;s  soient  si'iilenK^nl  consacrés  à 
rinsiruction  diu'aiit  les  saisons  rij^oureuses. 

C'est  (levant  son  mag-nilique  ouvrage  qu'il  faut  célébrer  rKlre-su[)rème;  il  sera 
invoqué  dans  nos  fêles,  non  plus,  comme  autrefois,  par  l'orgueil  et  l'auibition 
qui  a  trompé  les  mortels,  mais  par  des  hymnes  et  des  chants  (jue  lui  adresseront 
la  liberté,  l'innocence  et  la  vertu.  C'est  là  le  culte  pur.  digne  de  lui  et  de  l'homme 
libre.  C'est  dans  les  fêtes  civiques  que  les  hommes  de  tous  les  cultes  viendront  se 
réunir  pour  le  célébrer.  C'est  là  qu'ils  viendront  entendre  la  douce  morale  de  la 
|)atrie,  et  oublier  bientôt  les  illusions  dangereuses  par  lesquelles  le  fanatisme  avait 
surpris  leur  crédulité  trompée. 

Enfin,  dans  un  plan  d'une  exécution  facile  pour  toutes  les  communes  de  la 
République ,  nous  avons  tâché  de  réunir  tous  les  génies  d'intérêts  qui  peuvent  porter 
le  citoyen  à  la  vertu,  et  à  chérir  son  pays.  I^  génie,  le  talent  sont  appelés  à  embellir 
nos  fêtes;  ce  sera  au  temps  à  les  perfectionner  et  à  les  faire  aimer  toujours  davan- 
tage. Puissent  les  Français  embrasser  avec  amour  une  institution  qui  doit  les  rendre 
bem"euxl  Puisse-t-elle,  en  apprenant  aux  citoyens  les  devoirs  et  les  vertus  les  plus 
utiles  à  la  société ,  achever  de  détruire  dans  les  esprits  encore  asservis  leurs  antiques 
erreurs!  puisse-t-elle  faire  le  bonheur  de  la  génération  (pii  s'élève  et  de  ceux  qui 
viendront  après  nous!  Ce  sera  la  j)his  douce  récompense  des  travaux  de  la  Convention. 

PROJET   DE   DÉCRET. 

Article  PREMIER.  Le  jour  de  décade,  dans  toute  la  République,  est  consacré 
particulièrement  au  repos  et  à  la  patrie. 

Art.  '2.  11  est  institué  pour  ce  jour  une  fête  civique  dans  toutes  les  communes. 

Art.  3.  Les  fêtes  ont  chacune  un  objet  particulier  :  elles  sont  toutes  consacrées 
à  rappeler  aux  citoyens  les  bienfaits  de  la  nature,  les  bienfaits  de  la  société  et  ceux 
de  la  Révolution,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  à.  Les  fêtes  civiques  poui'i'ont  être  ci-lébrées  dans  les  temples;  ils  sont  mis 
provisoirement  à  la  disposition  des  communes. 

Art.  5.  La  musique  et  le  son  des  instruments  guerriers  dans  les  villes,  la  caisse 
militaire  et  le  son  des  instruments  cham|>êtres  dans  les  campagnes ,  annonceront 
à  tous  les  citoyens  l'instant  de  la  réunion. 

Art.  6.  Le  lieu  des  assemblées  des  citoyens  sera  toujours  décoré  par  un  dra- 
peau national,  une  table  des  droits  de  l'homme,  par  des  trophées,  et  les  emblèmes 
des  arts  ou  métiers  les  plus  utiles. 

Art.  7.  La  loi  remet  au  peuple  l'observation  de  l'onire  qui  doit  régner  dans  la 
fête  civique,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées. 

Art.  8.  Pour  honorer  la  vieillesse,  il  est  accordé  nue  place  distincte  aux  citoyens 
de  soixante  ans  et  au-dessus. 

Art.  9.  Li  fêle  commence  par  un  hymne  ou  invocation  à  l'Etre-suprème:  un 
citoyen,  désigné  à  l'avance  pai-  la  municipalité,  fera  la  lecture  des  droiLs  de 
l'homme,  et  uni'  instruction  sur  l'objet  moral  ri  patriolicpie  de  la  fête  civique. 

Art.  10.  Un  membre  des  autorités  constituées  lira  au  peuple  assemblé  les 
principales  lois ,  les  événements  politiques ,  les  IraiU  de  civisme  parvenus  à  la 

3o. 
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commune  pendant  la  décade.  Il  pourra  f'.Uv,  fail  quelque  inslrnction  sur  ragricul- 
ture,  l'industrie  ou  les  arts. 

Art.  11.  Cette  lecture  sera  suivie  par  clés  hymnes  patriotiques  analogues  à 
l'objet  de  la  fôte;  les  airs  et  les  ])aroles  rap[)elleiont  et  inspireront  surtout  la  j)iété 
fdiale,  le  respect  dû  à  la  vieillesse,  l'amour  dn  travail,  le  courage,  le  souvenir 
des  belles  actions,  les  sentiments  de  la  liberté,  la  haine  des  tyrans  et  l'amour  de 
la  patrie.  Dans  les  chants  républicains,  des  chieurs  seront  ménagés  pour  les  deux 
sexes,  et  les  différents  âges  de  la  vie. 

Art.  12.  l^es  chants  seront  suspendus;  il  sera  consacré  un  intervalle  pour 
honorer  la  vertu. 

Un  vieillard,  au  nom  do  l'assemblée,  ])onrra  donner  des  éloges  au  citoyen  qui 
pendant  le  cours  de  la  décade  aurait  fait  une  action  distinguée; 

Au  citoyen  qui  aurait  imaginé  quelque  industrie  nouvelle. 

Art.  13.  I>a  loi  consacre  particulièrement  la  fête  civique  aux  exercices  mili- 
taires, et  à  tous  les  jeux  qui  peuvent  doimer  ë  l'homme  un  corps  robuste,  et 
former  des  citoyens. 

Art.  14.  Une  couronne  de  chêne  est  donnée  par  les  vieillards  aux  jeunes  ci- 
toyens qui  se  distinguent  dans  les  exercices  gymniques  et  militaires. 

Art.  15.  Ces  exercices  se  font  toujours  en  présence  du  peuple,  et  sur  les  places 
publiques;  elles  seront  décorées,  le  jour  de  la  fête,  de  tous  les  attributs  républi- 
cains, et  de  tous  les  emblèmes  qui  peuvent  parler  aux  sens  et  au  cœur  des  citoyens. 
Au  Heu  des  exercices  militaires,  il  y  aiu-a  toujours  un  tableau  des  victoires  nationales. 

Art.  16.  La  patrie  invile  le  génie,  les  arts  et  les  vertus,  à  embellir  et  per- 
fectionner les  fêtes  civiques. 

Art.  17.  Elle  appelle  tous  les  citoyens  à  celéltrer  le  retoiu"  de  chaque  saison 
par  des  banquets  fraternels  :  la  liberté  leur  inspire  la  gaîlé;  la  loi  leur  recom- 
mande la  frugalité  et  la  décence. 

Art.  18.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  choisir  de  suite 
les  gens  de  lettres  et  les  artistes  distingués  par  leurs  talents,  pour  composer  les 
hymnes  et  les  chants  qui  doivent  êti'e  adoptés  pour  les  fêt«s,  et  de  leur  décerner 
les  récompenses  dues  à  leurs  travaux. 


A   LA   NaTDRE. 

A  l'Amour. 

A  la  Reproduction  des  êtres, 

A  la  Tendresse  paternelle. 

A  la  Piété  Bliale. 

A  l'Amitié. 

A  la  Reconnaissance. 

A  la  Vérité. 

A  la  Raison. 

Au  Génie. 

A  la  Force. 

Au  Courage. 


TABLEAU  DES  OBJETS   DE   CHAQUE  FETE. 

A  LA  Société. 

Aux  Lois. 

A  la  Justice. 

Aux  Arts  et  aux  Sciences. 

A  l'Instruction. 

Au  Travail. 

A  l'Agricidture. 

A  l'Industrie. 

A  la  Bonne  Foi. 

A  l'Union. 

Aux  Devoirs  de  l'Homme  et  du  Citoyen. 

Au  Bonheur  commun. 


1 14  PI. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


469 


A  LA  Dkstriction  de  la  Tvranme. 

Aux  Droils  de  i'Homme. 

A  la  Souveraineté  du  Peuple. 

A  la  République. 

A  la  Constitution. 

A  la  Haine  des  tyrans. 


.\  l'Amour  de  la  Liberté. 

A  l'Effalilé,  la  Fraternité. 

A  la  Patrie. 

A  la  Gloire  nationale. 

A  l'Education  publique. 

A  la  Régéuération  du  Peuple  français. 


Nous  compiéloiis  ici  la  liste,  donnée  aux  aniieies  de  la  séance  du  3o  nivôse  (p.  439), 
des  Opinions  et  projets  concernant  les  fêtes  décadaires,  par  le  titre  de  trois  Opinions 
imprimées  en  pluviôse  et  d'une  dernière  Opinion  imprimée  en  venlosc  : 

Objet  et  ordre  des  fêtes  décadaires  de  la  République  française,  proposés  par 
Mabcoz,  membre  delà  représentation  naliouale:  pluviôse  l'an  m  (annoncé  dans 
le  n°  865  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  correspondant  au  17  pluviôse); 
Bibliothèque  nationale,  Le^'  1208,  in-8°;  Musée  pédagogique,  n°  11821'. 

Réflexions  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Favolle,  député  de  la  Drùme;  pluviôse 
an  3  (annoncé  dans  le  u°  877  tlu  Journal  des  débals  et  des  décrets,  correspondant 
au  99  pluviôse);  Bibliothèque  nationale.  Le"  1209,  in-8°;  Musée  pédagogique, 
n°  11821  '.  —  Propose  le  rapport  du  décret  qui  a  établi  un  nouveau  cJendrier. 

P.-J.-D.-G.  Facre,  député  de  la  Seine-Inférieure  à  la  Convention  nationale, 
sui'  les  fêtes  décadaires;  pluviôse  l'an  lU  (annoncé  dans  le  n°  882  du  Journal  des 
débats  et  des  décrets,  correspondant  au  5  ventôse);  Bibliothèque  naliouaie.  Le" 
1210,  iu-8°;  Musée  pédagogique,  u°  11821*. —  Contre  le  calencUier  prétendu 
républicain. 

Suite  aux  Réflexions  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Joseph  Terral,  député  du 
Tarn;  ventôse,  l'an  m  (annoncé  dans  le  n°  891  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
correspondant  au  i4  ventôse);  Bibliothèque  nationale,  Le"  i226,in-8°. —  L'auteur 
.s'élève  en  particulier  contre  la  motion  faite  par  Laurent  Lecointre,  le  1  i  pluviôse, 
pour  la  vente  des  églises  et  presbytères.  Il  dit  : 

'Quel  était  le  but  et  l'inlention  de  Lecointre  (de  Vers;iilles)  en  se  portant 
poiu'  dénonciateur  contre  les  églises,  dans  le  moment  où  il  parait  nécessaire  de 
mettre  quelque  relâchement  sagement  organisé  à  cette  compression  extrême  des 
opinions  religieuses,  qui  n'a  que  trop  fanatisé  tant  de  citoyens  des  plus  raison- 
nables?..    Voilà  l'abolition,  dirait  peut-être  le  peu[)le,  du  culte  chrétien,  si  désirée 

par  Hébert,  Chaumette  et  Robespierre Robespierre,  en  proclamant  l'Etre 

suprême  et  l'immortalité  de  l'âme,  détestait  les  prêtres  même  sernieulés  et  con- 
fondait leurs  cjidavres  avec  ceux  des  ex-nobles  et  des  hommes  à  talents.- 


470       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

TUOIS  CE>T  SOIXANTE-DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

Du  i8  pluviôse  an  m.  [6  février  1795.]'" 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  (Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
autorise  le  représentant  du  peuple  près  l'Ecole  normale  à  proposer  à 
la  (Convention  le  citoyen  Vandernionde  pour  remphr  les  fonctions  de 
professeur  d'économie  politique  près  l'Ecole'-'. 

Un  membre  observe  que  l'ouvrage  élémentaire  sur  les  éléments  de 
lecture,  dont  a  été  cbargé  le  citoyen  Sicard  par  arrêté  du  1"  brumaire, 
est  sur  le  point  d'être  livré  à  l'impression  ;  il  consulte  le  (ioniité  sur  le 
mode  d'adoption.  Le  Comité  arrête  :  1"  (pie  la  première  section  est 
chargée  d'examiner  par  l'ile-mi'me,  ou  conjointement  avec  des  savants 
(pi'eile  appellera  dans  son  sein,  les  livres  élémentaires  composés  en 
exécution  de  l'arrêté  susdit;  2"  qu'elle  en  fera  son  rapport  au  Comité; 
3°  qu'il  sera  demandé  un  décret  pour  être  autorisé  à  en  faire  impri- 
mer un  nombre  d'exemplaires  nécessaires  à  la  distribution  à  la  Con- 
vention, pour  la  mettre  en  état  de  juger  du  mérite  (h'  l'ouvrage  et  pro- 
noncer sur  la  demande  en  impression  définitive. 

*  Le  Comilé  arrête  que  ie  Coiiservatoii'o  du  Muséum  est  autoiisé  à  laisser  aux 
ganliens  la  somme  de  trois  cent  Irenle-neuf  livres  qu'ils  ont  reçue  pour  les  travaux 
extraordinaires  qu'ils  ont  l'ait  pondant  le  mois  vendémiaire,  et  qu'il  n'en  sera  point 
fait  de  retenue  sm-  leur  Iraitement  annuel'''. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Devosges,  instituteur  de  l'Ecole  de 
dessin,  peinture  et  sculpture  de  Dijon;  Dotteville,  traducteur  de  Tacite; 
Lemoimier,  traducteur  de  Térence  et  Perse,  seront  portés  sur  la  liste 
des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale. 

Le  (Comité  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  répondre  au 
représentant  du  peuple  Bordas  relativement  à  l'affaire  du  citoyen  Mittié 
fds,  à  la  lettre  de  ce  représentant  du  20  nivôse. 

lies  mêmes  membres  sont  autorisés  à  envoyer  à  la  Commission  d'in- 
struction publi(jue  la  nomination  des  professeurs  des  Ecoles  de  sanlé. 

'''   Il  n'y  a  pas  PU  de  séance  le  16  pluviôse.  i()pluviôse.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  478). 

"'  La    Convention    nommera    Vander-  '''   Au  registre  des  arrêtés  exécutoires, 

monde  profoseur  d'économie  pollli(pie  à  la  rédaction  de   cet  arrêté  est  légèrement 

l'Kcole  normale  par  diVrel  du  lendemain  différente,  mais  le  sens  est  le  même. 
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Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autorise  ies  citoyens 
Plaichard  et  Barailou ,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé,  à  écrire  à  la  (lommission  des  travaux  publics  pour  l'instruire 
des  dégradations  qui  se  commeltent  aux  ci-devant  (iordeliers  de  Paris 
dans  les  lieux  destinés  à  l'Ecole  de  santé. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  adresse  de  la  Société 
républicaine  des  arts  contenant  les  noms  des  artistes  à  (pii  celte  So- 
ciété a  reconnu  des  litres  aux  Ijienlails  de  la  nation;  indépendamment 
de  ces  secours  provisoires,  la  Société  réclame  pour  les  veuves  d'ar- 
tistes, en  général,  l'accélération  du  payement  des  pensions  dont  elles 
doivent  jouir  en  conformité  des  décrets  existants  à  cet  égard. 

Une  députafion  de  la  section  de  Monfreuil  demande  au  Comité  si  les 
instituteurs,  depuis  thermidor  en  activité,  sont  compris  dans  la  classe 
des  fonctionnaires  publics  à  qui  la  (Jonvention  accorde  une  indemnité? 
Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section. 

Le  citoyen  Massard,  occupé  tlans  ce  moment  de  la  gravure  du  tableau 
où  David  représente  Socrate  prêt  à  boire  la  ciguë,  a  besoin,  pour  ter- 
miner cette  gravure,  d'avoir  sous  les  yeux  ce  tableau,  dont  la  nation 
est  propriétaire  depuis  la  mort  de  Trudaine.  Il  demande  que  le  Comité 
donne  des  ordres  pour  que  ce  tableau  lui  soit  confié  ou  lui  soit  pré- 
senté dans  un  lieu  qui  sera  jugé  convenable  et  propre  à  son  Iravail. 
Cette  demande  est  renvoyée  à  la  deuxième  section  pour  en  l'aire  un 
rapport. 

Le  citoyen  Dalvimare,  obligi-  par  le  décret  du  5  septembre  179 3 
(v.  s.)  de  s'éloigner  des  frontières  et  de  Paris  de  vingt  lieues,  demande 
à  ^Ire  mis  en  réquisition  pour  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  sou- 
tien des  arts  dont  il  a  lait  toute  sa  vie  une  étude  particulière.  Le 
Comité,  a\aiit  de  faire  droit  sur  sa  demande,  arrête  qu'il  produira  des 
cerlificals  d'une  conduite  civitpie,  attestés  par  sa  municipalité. 

Le  (iomité  renvoie  au  citoyen  Tliibaiideau  la  demande  que  l'ait  le 
citoyen  (iliapelle,  musicien  et  auteur  de  plusieurs  opéras,  tendante  à 
être  porté  sur  la  liste  îles  savants  (pii  ont  dinit  à  la  miinilicence  natio- 
nale. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Barailon  à  signer  un  ('tal  d'avances 
faites  par  le  secrétaire  de  sa  deuxième  section  pour  transport  des  diU'i'- 
rentes  cidiections  de  journaux  du  Coniiti'  à  la  |{d)liolliè(|iie   nationale. 

Le  citoven  Leliruii  leml  conqite  ,111  Coiiiiti'-  du  deriiicM-  l'iiMii  lait  par 
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lescommissairos  de  hi  Commission  temporaire  des  arts  dans  la  Belgique; 
il  donne  l'état  des  objets  d'arts  qui  n'ont  pas  encore  été  transportés  à 
Paris  et  qui  doivent  se  trouver  dans  les  villes  conquises  dont  ils  donnent 
la  désignation  :  il  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  chargés 
de  suivre  la  recherche  de  ces  objets;  un  membre  demande  par  amen- 
dement que  les  mêmes  commissaires  soient  chargés  de  suivre  la  re- 
cherche des  objets  de  sciences  et  arts  qui  se  trouvent  dans  la  Hollande 
et  nolanunent  dans  le  cabinet  du  stathouder.  Le  Comité  charge  le  citoyen 
Tliibaudeau  de  se  trans|)()rler  au  Comité  de  salut  public  et  de  le  con- 
sulter à  cet  eiïet. 

*  Le  Comité,  ouï  le  conservateur  de  l'Ecole  de  sauté  de  Pai'is,  relativement 
à  ia  double  nomination  d'élèves  à  cette  Ecole  faite  par  |)lusieurs  districts,  arrête 
qu'il  payera  celui  des  deirx  élèves  ilont  la  nominalioii  sera  la  plus  ancienne, 
et  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  |)ul)lic  pour  mettre  l'autre  en  réquisition. 

*  Le  Comité,  sui'  la  demande  du  même  conservateur,  arrête  que  la  Commission 
d'instruction  publique  fera  évacuer  dans  le  plus  court  délai  les  salles  situées  dans 
le  local  des  ci-devant  (jordeliers  destinées  aux  dissections  et  autres  objets  d'in- 
struction ,  et  occupées  dans  ce  moment  par  le  commissaire  de  police  de  la  section 
Marat,  par  ia  veuve  Saillant,  par  des  ci-devant  moines,  et  ci-devant  par  le  comité 
révolutionnaire  du  onzième  arrondissement. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal,  l'un  de  ses  membres,  à  se 
concerter  avec  celui  des  finances,  à  l'eiret  de  présentera  la  (Jonvention 
nationale  un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  trente  mille  b\res  à  la 
disposition  de  la  Commission  d'instruction  publique  pour  l'impression 
des  livres  élémentaires  à  distribuer  aux  élèves  de  l'Ecole  normale'". 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Babailon. 

—  Nous  avons  vu  (p.  A5i)  que  Mlchcl-Edme  Petit,  mort  le  8  pluviôse,  avait  été  rem- 
place au  Comité  d'instruction  publique  par  le  premier  suppléant,  Massieu.  Au  milieu  de 
pluviôse,  les  quatre  membres  sortants  furent,  naturellement,  les  élus  du  18  vendémiaire, 
ArbogasI,  Mazade,  Tbirion,  auxquels  fut  adjoint  Delcjre,  le  remplaçant  d'Albouys.  En 
outre,  comme  Fourcroy  était  entré  le  i5  pluviôse  au  Comité  de  salut  public,  il  fallait  le 
remplacer;  il  y  avait  donc  cinq  sièges  à  repourvoir.  En  conséquence,  les  nouveaux  élus, 
proclamés  le  18  pluviôse,  durent  être  au  nombre  de  cinq  :  ce  furent  Chénier  (sorti  en 
nivôse),  Grégoire  (sorti  en  nivôse),  Rabaut-Pomier  (nouveau),  Deleyre  (sortant  n'-élu), 
et  Dulaure  (nouveau).  Les  suppléants  furent  au  nondire  de  trois  seulement  (peiilèlre 
parce  qu'il  n'y  avait  jias  eu  d'autres  candidats  ayant  obtenu  des  voix).  Pncliolle,  Arbogasl 
et  Obelin. 

■''   Lakanal    pré-iMita   le    lendemain    ce  vola    sans    débals.    Voir    aux   annexes,   B 

projet  de  décret  à   la   (Convention,  qui  li'  (y.fi-j'.^). 
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PIÈCES    ANNEXES. 

A 
Du  lil  dans  le  Moniteur  : 

Couvention  nationale,  sëancp  du  19  pluviôse  an  m. 

Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  vous  avez  dé- 
f l'été  qu'il  serait  ouvert,  à  l'école  normale,  un  cours  d'économie  politique.  Le 
(Comité  d'instruction  publique  a  discuté  les  lities  ri\iques  et  littéraires  des  publi- 
cistes  appelés  à  cette  place  importante  |iar  l'opinion  publique;  nous  avons  pensé 
que  le  professeur  d'économie  politique,  cluu'gé  de  chei'cher  et  d'indiquer  les 
sources  de  la  prospérité  de  la  grande  famille,  devait  unir  les  lumières  à  l'amour 
de  la  République.  Nous  vous  proposons  le  projet  de  déci'et  suivant  : 

"La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, nomme  le  citoyen  Vandermonde  professeur  d'économie  politique  à  l'école 
normale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté'''. 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  19  pluviôse  an  m. 

Lakanal,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances.  Citoyens, 
les  professeui's  de  l'école  normale  se  réunissent  deux  fois  par  décade  pour  se  con- 
certer SOI-  le  mode  uniforme  dans  l'art  d'enseigner,  et  siu-  tous  les  objets  qui  in- 
téressent les  progrès  de  l'établissement.  Parmi  ces  objets,  il  eu  est  un  qui  a  (ixé 
la  sollicitude  de  votre  Comité  d'instruction  publique. 

Quelque  méthodiques  que  soient  les  professem's,  les  élèves  de  l'école  normale 
sont  arrêtés  par  les  termes  techniques  dont  se  comj)osent  les  nouvelles  langues 
adoptées  depuis  quelque  temps  dans  ceitaines  sciences,  telles  que  la  chimie.  Il  est 
donc  néces.saire  de  distribuer  aux  élèves  de  nouvelles  nomenclatures;  il  im|)oi-le 
aussi  de  mettre  à  leur  disposition  quelques  ouvrages  usuels,  tels  (jue  la  Logique 
de  Condillac,  dont  la  méditation  doit  .servir  puissamment  à  l'inlelligence  des  leçons 
(lu  professeur  de  l'analyse  de  l'entendement,  je  dirai  même  à  celle  du  professeur 
de  mathématiques,  cai-  le  septième  chapitie  répand  les  plus  vives  lumières  sur  la 
marciie  d<^  l'espiit  dans  la  formation  des  équations,  dans  la  traduction  en  larigiii> 
algébri(jiie;  les  Lettres  d'Eulcr,  où  ce  grand  homme  semble  se  j<uier  <les  plus 
gi-audes  diilicidtés,  et  rend  |)(>pulaires  les  viM'itc's  les  |)lus  relevées;  en  un  mot.  Ii's 
ouvrages  qui  présentent  ('inineninienl  des  véritc-s  utihîs  avec  méthode  el  clarli'. 

Citoyens,  vous  le  savez,  l'école  noimale  prend,  tie  jour  eu  jour,  tni  gi-aiid 
caractère  qui  fait  concevoii'  aux   amis  des  letti'es  et  de  la  libcrli-  1rs  plus  giatules 

C  Mnnileur  du  -M  plnvli'ui-  an  m,  p.  r>8o,  l't  l'ron's-KTlinl  d.-  la  «'.onvenlinu ,  I.  I.V, 
p.  r)n. 
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espérances.  Le  mérite  supérieui'  (les  professeiii-s  el  le  civisme  des  élèves  l'onneiil  le 
plus  beau  s|)eclacle  que  Pou  puisse  olTrir  à  la  raison  humaine.  Vous  ne  voulez  pas 
arrêter  la  marche  de  celle  grande  iusiituliou  ])ai'uue  économie  déplaci'e  :  c'est  dans 
ces  principes  que  vos  (lomités  d'instruclioii  pul)li([iie  et  des  finances  m'ont  chargé 
devons  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

irLa  (jonvention  nationale,  ouï  le  rajiport  de  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances,  décièle  que  le  Comité  d'instruction  jiublique  esl  autorisé  à  faire 
payei-,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive,  jusqu'à  con- 
currence de  trente  mille  livres  pour  les  distributions  des  ouvrages  (ju'il  jugera  utile 
de  faire  délivrer  aux  élèves  de  l'école  normale.  ti 

Ce  projet  de  décret  est  adopté^''. 

"'  Moniteur  du  ai  pluviôse  an  ni,  p.  58o,  el  Procès-verbal  de  la  Convention,  l.  LV, 
p.  5o. 
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TROIS  CE^T  soixa.\te-dix-im;lvième  séance"'. 

Du  20  pluviôse  an  m.  [8  février  1795.] 

La  Sf^ance  s'ouvre  par  la  iorture  d'un  projet  de  lettre  à  ('crire  au 
Comité  lie  salut  public  pour  l'iuviler  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen 
Gattev,  préposé  en  chef  îles  fourra{ji>s  de  l'armée  du  Rhin,  sur  leipiel 
le  Comité  d'instruction  puhli(|ue''-'  a  jeté  les  \eu\  pour  remplir  une 
place  de  la  nouvelle  administration  des  poids  et  mesures'^'.  Ce  projet 
de  lettre  est  adopté. 

Le  citoyen  Prieur  demande  qu'il  soit  nommé  nn  membre  pour  rem- 
placer dans  la  surveillance  de  l'Ecole  des  travaux  publics  le  citoyen 
Foiu-croy,  appelé  au  Comité  de  salut  public.  Le  citoyen  Massieu  réunit 
les  suffrages. 

Le  Comité  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  continuer, 
en  l'absence  du  citoyen  Fourcroy,  à  proposer  tous  arrêti'S  et  faire 
comme  ci-devant  tout  ce  qui  sera  utile  à  l'organisation  des  Ecoles  d(> 
santé,  sous  l'approbation  du  Comité. 

Le  Comité  arrête  que  sa  deuxième  section  lui  fera,  à  sa  prochaine 
séance,  un  rapport  sur  le  mode  qu'elle  aura  adopté  pour  compléter  le 
nombre  des  membres  composant  le  jury  des  livres  élémentaires;  arrête, 
en  outre,  que  le  jury  sera  invité  à  donner  dans  le  plus  court  délai 
l'état  de  situation  de  ses  travaux. 

Un  memlire  demande  qu'un  artiste  connu  par  ses  talents  soit  chargé 
d'exécuter  la  statue  de  Jean-Jac(jues.  Le  Comité,  après  diverses  pro- 
positions, arrête  qu'il  sera  écrit  au  jury  des  arts  pour  l'inviter  à  laire  au 
Comité,  sous  huit  jours,  un  rapport  sur  le  concours  de  la  statue  de 
Jean-Jacques,  avec  déclaration  que,  passé  ce  délai,  le  Comité  prendra 
un  parti. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  La  majorih'  des  snllrag(>s 
appelle  le  citoyen  Plalciiard  à  la  j)résidenre;  le  citojen  lialiaiit  esl  pro- 
clamé secrétaire. 

Cl   La     minute    de     ce    procès -verbal  d'inslruclion  pulilii|ui"i,   que    nous  avons 

manque  ;  nous  le  dumions  d'après   le  re-  rétablis. 
pistre.  '''   Kraiiçoia    fiatlcy   sera    noniini'-   l'un 

<"   Le  rejjislre  porte  ici,   par  un  lapsus  des  trois  membres  de  l'Ajjenre  lemporaiii» 

évident  du  ropisir,  les  mois  frje  Cîmilé  rie  des  poids  et  mesures  par  décret  du  a  1  (jer- 

salut  publifTi  au  lieu  des  mois  irle  Comité  minai  an  m. 
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Le  Comité'  renvoie  à  la  troisième  section  un  mémoire  présenté  par 
le  citoyen  Poyet ,  architecte ,  sur  la  nécessité  de  construire  une  nou- 
velle salle  d'opéra. 

Un  membre  remet  au  Comité  un  mémoire  du  citoyen  liaudiii,  pro- 
fesseur de  physique  à  Pau,  sur  un  météore  igné  qui  a  paru  dans  la 
ci-devant  Gascogne  le  samedi  aZi  juillet  1790,  et  qui  a  été  suivi  de 
la  chute  dune  quantité  de  pierres.  Il  demande  qu'il  soit  porté  sur  la 
liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale.  Le  Comité  en 
arrête  le  renvoi  au  citoyen  Thibaudeau. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  les  rcprësenlants  du 
peuple  près  l'Ecole  normale,  arrête  : 

Article  premier.  Il  sera  ouvert  dans  les  divers  établissements  d'instruction  pu- 
blique de  la  commune  de  Paiùs  des  conférences  entre  les  élèves  de  l'École  noimale. 

Art.  2.  Ces  conférences  seront  dirigées  par  des  élèves  pris  dans  le  sein  de 
l'bcole  normale  et  désignés  par  les  professeurs. 

Art.  3.  Les  noms  des  directeurs  de  ces  conférences  seront  proclamés  dans  une 
des  séances  de  l'Ecole  normale,  et  insérés  dans  le  journal  de  l'Ecole;  il  sera  fait 
auxdits  directeurs,  et  h  leur  profit,  des  distributions  particulières  des  meilleurs 
ouvrages  relatifs  aux  sciences  qui  l'cront  l'objet  des  conférences. 

Art.  !i.  Ces  ouvrages  seront  indiqués  par  les  professeurs,  marqués  au  timbre 
du  Comité  d'instruction  publique,  et  revêtus  d'une  attestation  signée  des  repré- 
sentants du  peuple  cbargés  de  la  surveillance  de  l'Ecole  normale. 

Art.  5.  Il  sera  nommé  dix  directeurs  de  conférences  poui'  les  mathématiques. 
Ces  directeurs  recevront,  dans  des  entretiens  particuliers  avec  leui-s  professeurs, 
les  insti-uetions  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  leurs  travaux. 

Art.  6.  La  répartition  des  élèves  qui  voudront  suivre  ces  cours  et  la  désigna- 
tion du  local  nécessaire  à  chaque  cours  en  particulier  seront  faites  dansia  liste  de 
nomination  des  directeui-s  des  conférences. 

Art.  7.  Ces  conférences  auront  lieu  tous  les  jours  pairs  de  la  décade,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  et  demie. 

Art.  8.  La  Commission  executive  de  l'instruction  pul)li((ue  désignera  et  fera 
disposer  convenablement  les  .salles  nécessaires  pour  l'exf'rution  du  |)résent:  elle 
fera  son  rapport  à  cet  égard  aux  représenlanis  du  peuple  chargés  de  l'Ecole  normale. 

Art.  9.  Il  sera  statué  par  un  arrêté  particulier  sur  les  conférences  qu'il  pa- 
raîtra utile  aux  progrès  de  l'instruction  d'ouviir  sur  les  autres  branches  des  con- 
naissances humaines'''. 

Barailon,  secrMaire. 

Cl  Le  prdsenl  arrêté  n'eiisle  qu'au  Te-  tiques,  d'après  un  document  que  M.  Paul 

gislre  des  arrêtés  exécutoires  et  à  celui  Ai'.  Dupuy  a  trouvé  aux  Archives  nationales  et 

copie  des  procès -verbaux.  —   Nous  don-  qu'il  a  publié  dans  son  livre  L'Ecole  nor- 

nons  aux  annexes  les  noms  des  dix  direc-  maie  de  l'an  m. 
leurs  de  conféremes   pour  les  uiatbéma- 


[20  PI.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  /i77 

—  Le  30  pluviôse,  à  la  Convention,  le  Comilé  de  siireté  générale  fil,  par  l'organe  de 
Malbiou,  un  rapport  sur  les  troubles  qui  avaient  lieu  depuis  quelques  jours  dans  les 
théâtres  et  dans  la  rue.  Matliieu  excusa  lesjeunes  gens  qui,  le  18, avaient  envahi  le  llié;ilre 
de  l'Anibigu-t^omique  pour  empêcher  la  représentation  du  Cnncert  de  la  t-ue  Feyitcnu  . 
pièce  où  l'on  raillait  les  muscadins  :  ir  Votre  Comité,  dit-il,  a  trouvé  plus  de  légèreté  cpic 
de  raauvaise>  intentions  dans  la  conduite  de  la  plupart  d'entre  eux"'».  Il  annonça  que  le 
Comité,  »ne  connaissant  aucune  loi  qui  ordonne  d'exposer  l'efligie  de  Marat  dans  les 
spectacles",  avait  donné  l'ordre  wde  déplacer  ce  buste,  sujet  de  division  et  de  troubles, 
des  théâtres  où  il  était  encorei;  qu'il  avait  fait  arrêter  le  journaliste  Babeuf,  fqni  depuis 
im  mois  ne  cessait  d'appeler  les  citoyens  à  la  révoltei;  qu'il  avait  l'ail  fermer  le  club  de 
Lajouski,  faubourg  Marceau,  et  le  club  des  Quinze-Vingts,  faubourg  Antoine;  et  qu'il 
avait  ainsi  déjoué  rrles  complots  tramés  par  des  hommes  pervers,  <|ui  voulaient  envelopper 
les  Soixante-treize,  avec  trente  antres  représentants,  dans  un  massacre  général  que  ces 
monstres  appelaient  épurationn.  —  André  Dumont,  ensuite,  parla  contre  les  ttbuveurs  de 
sangn  qui  ^organisent  des  assassinats!!;  il  demanda  à  la  Convention  «de  faire  rentrer  dans 
la  poussière  celle  horde  de  brigands  t>  :  et  comme  première  mesure,  destinée  à  montrer 
que  la  Convention  voulait  itélever  un  autel  à  la  Liberté,  à  la  Justice  et  à  l'HumanitéTi,  et 
irfaire  disparaître  des  ombres  inutiles  de  morts»  sur  lesquelles  îles buveursde  sang,  les  par- 
tisans de  rapine  fondaient  leur  espoirs,  il  proposa,  au  nom  des  Comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale,  et  de  législation,  le  décret  suivant  :  wLes  honneurs  du  Panthéon  ne 
|>ourront  élre  décernés  à  aucun  citoyen,  ni  son  buste  placé  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale  et  dans  les  lieux  publics,  que  dix  ans  après  sa  mort».  Ce  décret  fut  voté  sur-le- 
champ  par  h  majorité.  Crassous  protesta  contre  les  déclamations  de  Dumont,  et  somma 
les  Comités  d'apporter  les  preuves  du  prétendu  complot  qui  avait  été  dénoncé.  Duhem  dit 
que  irle  premier  provocateur  à  l'assassinat  était  celui  ''  qui  avait  osé  dire  que  la  Déclaration 
des  droits  était  une  pancarte  barbouillée  par  Robespierre»  ;  il  rappela  le  mot  de  Merlin  (de 
Thionville)  du  a4  nivôse,  parlant  des  ^r  trente  misérables  qui  cherchent  à  faire  regretter 
un  système  maudit,  celui  de  la  royauté».  Charlier  demanda  que  le  Comité  de  sûreté  géné- 
ralî  fît  un  rapport  sur  les  coupables,  s'il  y  en  avait.  Goujon  invoqua  la  constitution  et 
la  Déclaration  des  droits,  ces  deux  dépôts  confiés  par  le  peuple  français  à  la  Convention 
nationale  :  «tCe  qui  m'alarme,  dit-il,  c'est  que  dans  un  écrit  qui  n'a  point  été  réprimé 
el  qui  circule  dans  le  public,  on  dit  positivement  que  la  Déclaration  des  droits  et  la 
constitution  ne  sont  que  des  pancartes  harbouilléesu;  et  il  demanda  que  la  Convention 
chargeât  les  trois  Comités  de  prendre  des  mesures  contre  ceux  qui  attaqueraient  les  Droits 
de  l'homme  et  la  constitution.  Tallien  répondit  que  ceux  qui  maintenant  feignaient  de 
chérir  la  constitution  étaient  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  suspendue  irpour  y  substituer 
l'inféme  gouvernement  révolutionnaire»;  il  .ijouta  que  «le  règne  des  charlatans  et  des 
buveurs  de  sang  était  passé»,  et  que  bientôt  la  Convention  s'occuperait  it de  donner  à  la 
France  un  gouvernement  stable  et  vigoureux».  L'assemblée,  après  avoir  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  Goujon,  refusa  la  parole  à  Duhem,  qui  venait  d'avoir  une  alter- 
cation avec  Bourdon  (de  l'Oise),  et  leva  la  séance. 

Le  soir  même,  dans  les  quartiers  riches,  la  population  manifesta  sa  joie  du  décret  qui 
frappait  la  mémoire  de  Marat  el  qui  annonçait  de  la  part  de  la  Convention  la  résolution 
de  nélrograder.  (iLe  même  esprit  public,  dont  l'essor   terrible  a  abattu  les  triumvirs  cl 

">  Le  comité  révolutionnaire  de  la  sec-  sûreté    générale,    averti,   fit    relâcher  les 

lion  des  Gravilliers,  à  l'instigation  de  Léo-  muscadins,   et   emprisonna   les   membres 

nard  Boiu-don,  avait  mis  en  état  d'arresla-  du  comilé  révolutionnaire, 
lion    quelques-uns    des    jeimes    gens    qui  '"   Fréron. 

avaient  causé  ce  tumulte;   le   Comité  de 
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la  nuiiiiiiniililé  reliflK'  |  .'lU  9  llicnnlilor],  siilisistc  onrore  dons  Paris.  L'indlj^nalion 
iiiililiniip.  qui  iivail  si  rurlriiii-nt ,  si  spiinlaiiémcnt  éclaté  contre  trois  des  |irinci|>aux 
clii'fs  de  la  lyrannic,  on  poursuit  aujourd'hui  avec  la  même  force  tous  les  complices. 
Dans  toutes  les  sections,  le  décret  a  été  exécuté,  mal(;ré  les  clameurs  et  les  mpisseuieiils 
de  la  faction  expirante.  Ce  décret  a  produit  dans  Paris  la  plus  grnnde  comme  la  plus  douce 
sensation.  Il  a  soulagé  le  cœur  des  bons  citoyens  qui  gémissaient  de  rencontrer  dans  lou.s 
les  lieux  publics  le  buste  de  celui  (|ui  demanda  trois  cent  mille  tètes,  et  de  voir  ses  restes  au 
Panthéon  entre  les  mausolées  de  Voltaire,  <|ui  ne  cessa  de  prêcher  la  tolérance,  et  de  Kous- 
seau,  cet  ardent  ami  de  l'humanité.  f)ès  bii-r  [le  tu],  on  commença  à  abaltre  la  pagiKle 
élevée  à  ce  mauvais  génie  sur  la  place  du  Carrousel,  en  face  du  palais  où  siège  la  repré- 
scntalion  nationale.  Une  foule  de  citoyens  environne  les  ouvriers,  et  s'empresse  de  les 
aidcrdans  ce  travail.  Avant-hier  [le  30],  dans  la  matinée,  malgré  les  efforts  de  quelques 
terroristes,  le  buste  avait  été  renversé  à  la  Halle.  Un  boucher  le  couvrit  d'abord  de  sangponr 
montrer  Marat  avec  l'attribut  qui  lui  convenait.  La  section  de  .Marat  a  change  de  nom; 
elle  reprend  celui  de  section  du  Théâtre-Français. n  {Moniteur  du  a3  pluviôse  an  111.) 

PIÈCES  ANNEXES. 

Dans  son  livre  L'£co/e  normale  de  l'an  m  (p.  i55),  M.  Paul  Dupuy  a  publié  les  inté- 
ressants renseignements  qui  suivent  au  sujet  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  20  pluviôse 
instituant  des  conférences  entre  les  élèves  de  l'Ecole  normale  : 

Cet  «ttM  ne  fut  exëciité  qu'en  partie  :  jamais  il  n'y  eut  d'autres  conférences 
que  celles  de  mathématiques.  Le  Journal  sténographique  n'en  rend  pas  compte  et 
ne  dit  pas  où  elles  fiu-ent  faites  :  d'après  une  lettre  de  Fourrier,  je  pense  que  c'est 
au  Collège  de  France.  Quant  aux  dix  élèves  qui  en  furent  chargés .  leurs  noms 
figurent  aux  Archives  nationales  siu-  un  des  rares  papiers  relatifs  aux  dépenses  de 
la  Commission  executive'''.  Les  voici  : 

Tédenat.  du  dislricl  de (Rodez'*'). 

Plassurt.  du  district  de  Blois. 
CosTAZ .  du  district  de .  .  . 
Vaibin  ,  du  district  de  Metz. 

Chalret  l'aîné,  du  district  de (Villefranche-d'Aveyron'''). 

Ddport.  du  district  de  Paris. 

Saladin  .  du  district  de  Douai. 

ForRRiEB.  du  distiict  d'Auxerre  (erreur,  de  Mnnt-Armance). 

Petit-Ge^et.  du  district  de (Cliàlons-sur-Marne'''). 

Ces  conférences  de  mathématiques  ne  furent  organisées  qu'à  la  fin  de  \  entôse. 
Lagrange  en  effet,  dans  la  leçon  du  1"  germinal'"',  annonça  que  les  conférences 

"'   Archives   nationales,    F*    1020.    Le  pier  relatif  à  l'exérulion  de  cet  arrêté  que 

Comité  d'instruction  publique,  par  un  ar-  se  trouvent  les  dix  noms.  (Note  de  M.  P. 

rêté  du  h  prairial  an  m,  autorisa  la  Com-  Dupuy.) 

mission  executive  i  ordonnancer,  au  nom  '''  Cette  indication  de  district  manque  ; 
des  directeurs  de  conférences  nommés  par  je  l'ai  rétablie  d'après  les  documents  dé- 
son  arrêté  du  ao  pluviôse  au  nondire  de  paricmenlaux.  (fiole  de  M.  /'.  Dupuij.) 
dix,  une  somme  de  3,000  francs  à  répar-  '"   Leçons,  III.   p.   270.  (A'o(c  de  M.  /'. 
tir  également  entre  eux.  C'est  sur  un  pa-  Dupuy.) 
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parliculièi-es  de  malhématiqiics  ayant  éli!  élahlies  <lf|iiiis  pen.  Ips  diihats  seraient 
remplacés  parties  leçons  on  l'on  donnerait  les  développemenls  ipii  ne  ponrraient 
pas  entrer  dans  le  conrs  principal. 

Voici  lo  passajjc  de  la  lettre  de  l'oiirriei',  du  iH  ventôse  an  lu,  dont  parle  plus  linul 
M.  Paul  Dupuy  : 

Je  suis  attaché  à  un  ëtablissement  national  et  m<*me  employé  d'une  façon  tonte 
partictdière  par  le  gouvernement  an  Collège  de  France.  .  .  J'ai  été  noninié  ilirec- 
tenr  des  conférences  de  mathématiques;  elles  ont  lieu  tons  les  jours. 

Celte  lettre  a  été  pul)liéo  par  le  Bulletin  de  la  Société  dm  sciences  de  l'ïonne,  1858. 
p.  laa. 

Il  faut  remarquer  que,  si  les  ronlérences  dirigées  par  Fourrier  se  faisaient  au  Collèffe 
de  France,  on  ne  doit  pas  en  comlure  que  les  neul  autres  directeurs  lissent  les  leui'S  dans 
ce  même  établissement.  Tout  au  contraire,  l'arrêté  du  ao  pluviôse  portait  que  les  confé- 
rences «seraient  ouvertes  dans  les  divers  établissements  d'instruction  publique  de  la  com- 
mune de  Paris». 
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TIIOIS   (;E^T   OlIATnE-VINGTiiiME   SÉAINCE. 

Du  a-j  [iluvioso  an  m.  |io  février  I79">.] 

*  A  rcmvorture  de  \a  séance,  le  Comilé,  vu  la  lettre  do  la  (commission  d'agri- 
rultnre  el  des  aris,  en  date  du  lo  de  ce  mois,  et  le  rapport  de  lu  CiOiiimission  iem- 
porairo  des  arts,  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  est  autorisée  il 
délivrer  ii  la  Commission  d'ajjricullure  et  des  arts  tous  les  livres  de  liturjfie 
qu'elle  ne  jugera  pas  utile  de  conserver  sous  le  rapport  de  l'art  typograpliiijue  ou 
de  l'histoire,  pour  Atre  refondus. 

Un  metnhre  donne  lecturo  d'iiii  rapport  do  la  (commission  d'instruc- 
tion puldiqiie  sur  rinstitiit  national  de  musique.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  instructions  qu'il  contient  sont 
insuHisantes,  et  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  prendre 
près  de  l'Institut  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Clément  de  Ris, 
dans  laquelle  il  annonce  qu'il  a  envoyé  à  la  Convention  sa  démission 
de  la  place  d'adjoint  au  commissaire  de  l'instruction  publique"'. 

Le  Comité  adopte  deux  projets  de  lettres  à  écrire  :  l'une  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  au  sujet  d'une  difficulté  qui  s'élève 
entre  les  communes  d'Alencon  et  de  Sées,  relativement  au  placement 
d'une  bibliothèque  ;  l'autre  au  bureau  du  Domaine  national  de  Paris, 
rebilivement  à  la  vente  de  différents  objets  d'arts  faite  par  le  commis- 
saire Surbault,  provenant  de  l'émigré  Duchamp,  rue  Jacques,  n"  i48. 

Le  (Comité  adopte  aussi  mi  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  de 
salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Tbillaye 

(')   Ij  lettre   de  démis -ion   de  Clémenl  Ginguené  intrigants   et    dilapidateurs ,  qui 

de  Ris  sera  lu'>  à  la  Conveiilion  le  a'i  plu-  parut   le  3   ventôse,  el  auquel  Ginjjuené 

>iôse,  el  l'assemblée  la  renverra  au  Comité  répondit    par    une    brochure    inlitulée    : 

d'instruction.  Cette  lettre  de  démission  fui  Ginguené  au  Comité  d'instiuclion  publique, 

imprimée  dans   le  Journal  de    Perlet   du  dalee  du    4    ventôse.  Quant   à  liarat,   il 

■jT)  pluviôse,  el  Ginguené  y  répondit  pir  répondra  un  peu  plus  tard  dans  ses  Mé- 

ime  lettre  que  publia  le   Moniteur  du  27.  moires  sur  la  WeVo/ud'on.  Nous  avons  donné 

La   démission   de   Clément  de   Ris  eut  des  extraits  du  pamphlet  de  Chalmel  el 

pour  conséquence  la  révociilion  de  son  pro-  des  réponses  de  Ginguené   et  de  Garai , 

légé   Chalmel,    secrétaire    général    de    la  pages  5o,  1 1 3  et  SaG.  Nous  plaçons  aux 

Commission   (a6  pluviôse),    (ihalmel    pu-  annexes  de  cette  séance  (pages  .'i84  et 'iS."!) 

bli.i  aussitôt   un  libelle  intitulé  :  Garât  et  encore  quelques  autres  extraits. 
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fils,  volontaire  au  a' bataillon  de  Paris,  en  garnison  à  Belle-Isle-en- 
Mer,  et  nommé  élève  à  l'Ecole  de  santé  par  le  district  de  Paris. 

Un  membre,  après  diverses  observations,  demande  que  le  Comité 
prenne  des  renseignements  sur  le  citoyen  Vandermonde,  nommé  pro- 
fesseur d'économie  politique  près  l'Ecole  normale.  Le  Comité  arrête 
le  renvoi  de  cette  demande  aux  représentants  du  peuple  près  cette 
école'''. 

Le  citoyen  Joguet  offre  au  Comité  des  ouvrages  manuscrits  trouvés 
sous  les  scellés  du  citoyen  Forster.  Il  expose  que  sa  famille  est  dans 
le  plus  grand  besoin;  il  la  recommande  à  la  générosité  de  la  nation. 
Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'hommage,  et  le  renvoi  à  sa 
première  section  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

Le  citoyen  Ehrmann  transmet  au  (j()mit(';  la  continuation  d'un  ou- 
vrage du  citoyen  Sclnveighasuser,  intitulé  Polifbii  Mfg.  Historinrum  qiiid- 
quid  superesl,  tom.  VllI,  pars  piima  (a  exemp.).  Le  Comité  arrête 
la  mention  civique  de  l'hommage  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Six  pères  de  famille,  ci-devant  attachés  au  collège  des  Quatre-Na- 
tions,  réclament  trois  mois  d'appointements  qui  leur  sont  dus  dans 
cette  maison,  et  dont,  depuis  près  d'un  an,  ils  ne  peuvent  obtenir  le 
payement.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique,  qui  se  fera  représenter  les  titres  sur  lesquels  ils  fondent 
leur  réclamation  et  en  fera  son  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  Adresse  des  profes- 
seurs de  la  ci-devant  Ecole  militaire  de  Rebais  qui  invitent  le  Comité 
à  prendre  une  décision  sur  leur  sort. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen 
Beaurieu  qu'il  soit  nonmié  un  commissaire  pour  examiner  son  Jour- 
nal (les  cainpaipies. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  un  extrait 
du  procès-verbal  du  district  de  Saint-Girons,  qui  nomme  à  l'Ecole  nor- 
male le  citoyen  J. -Claire  Pages  à  la  place  du  citoven  Bardies,  rejeté 
par  arrêté  du  Comité  '-'. 

On  reprend  de  nouveau  la  discussion  de  la  liste  complémentaire  des 

'■'  Le  mauvais  vouloir  de  certains  mem-  '''   Il  a  été  question  du  citoyen  Bardies 

bres  du  Comité  à  l'égard  de  Vandermonde  le  û  nivôse  (p.  3Gi  ),  mais  les  procès-ver- 

se  manifestera  de  nouveau  le  a 6  ventôse  h.nix  n'ont  pas  mentionné  d'arrêté  portant 

(p.  608).  le  rejet  de  cet  élève. 

V.  3i 
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savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  natio- 
nales. Elle  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 


Arnoidd. 

Barthélémy. 

BiTcnger. 

Berlia. 

Bonneville. 

Bridan. 

Brunck. 

Caiboii-Flins. 

Caraccioli. 

Caslillon. 

Cliampioii. 

Charles. 


Cuhières. 

Degrace. 

Desodoards(Fantin-) 

Desfontauies. 

Doltevillo. 

Duvaure  (agrifulf). 

Fénélon( Nièces  de). 

Feaouillot-  Falbaire. 

Fontalard. 

Froissa  rd. 

Gail. 

Guiraudet. 


Lamiral. 

Leclerc. 

Legrand-Lalpn. 

Le  Monnier. 

Miroir. 

Moitié. 

Monsigny. 

Montalembert. 

Naigeon. 

Pannentier. 

Pingeron. 

Préville. 


Roherl-Vaugondy. 

Savérien. 

Schwelgha,'U8er. 

Sedaiae. 

SejaQ. 

Servandony. 

Thuilller. 

Wallly. 

Vien. 

Vincent. 


Rabadt,  secrétaire. 


—  Le  91  pluviôse,  en  exécution  du  décret  rendu  la  veille,  le  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  fit  erdever  de  la  salle  des  séances  de  la  Convention  les  bustes  de  Dampierre,  de 
Lepeletier,  de  Marat  et  de  Beauvais.  (rlln  moment  avant  l'ouverture  de  la  séance,  dit  le  Moni- 
teur du  a3,  on  enlève  les  bustes  de  Marat,  deLepelelier,  de  Beauvais  elde  Dampierre,  ainsi 
que  les  deux  tableaux  de  la  composition  de  David,  représentant  Lepeletier  et  Marat.  Le  buste 
deBrutus  resleseul  sur  le  piédestal  qui  supportait  l'image  du  patron  des  buveurs  de  sang. 
Quelques  femmes,  habituées  de  l'une  des  tribunes,  tâchent  en  vain  de  troubler  par  leurs 
vociférations  cette  exécution  du  décret  d'hier;  leurs  cris  de  fureur  sont  étouffés  par  les 
acclamations  universelles  ;  Vive  la  République  !  A  bas  les  furie»  de  jfuillotine ! rt 

La  séance  ouverte,  Duhein  fit  savoir  que,  devant  le  Comité  de  sûreté  générale.  Bour- 
don (de  l'Oise)  l'avait  dénoncé  comme  ayant  présidé,  an  café  Payen,  ime  réunion  de 
conspirateurs  dans  la{|uelle  on  aurait  juré  sur  des  poignards  la  destruction  de  la  Conven- 
tion :  il  demanda  justice.  L'assemblée  décréta  que  c'était  au  Comité  de  sûreté  générale 
à  connaître  de  cette  affaire,  et  passa  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  23  pluviôse,  Bailleul  lut  à  la  Convention  un  discours  dans  lequel,  après  avoir 
affirmé  qu'il  n'avait  aucun  ressentiment  dans  le  cœur,  (]u'il  ne  haïssait  personne  au 
monde,  il  proposait  un  moyen  de  tt purger  le  sol  de  la  liberté  de  la  présence  des  tyrans n  : 
il  fallait,  pour  cela,  que  la  Convention  déclarât  f qu'il  y  avait  eu  tyrannie  dans  le 
gouverneraeni  avant  le  g  thermidor»  ;  alors,  comme  la  nation  aurait  nécessairement 
été  attaquée  dans  ses  droits,  ce  n'est  pas  dans  les  formes  ordinaires  qu'il  faudrait  pour- 
suivre les  coupables,  c'est-à-dire  les  membres  des  anciens  Comités  et  leurs  complices  : 
la  Convention  aurait  à  prendre  contre  eux  «des  mesures  qui  enveloppassent  d'un 
seul  coup  les  tyrans  et  ceux  de  leurs  agents  dont  les  intentions  peuvent  se  mesurer  sur 
la  nature  de  leurs  actions  et  sur  le  degré  connu  de  leur  intelligencen.  Benlabole,  bien 
(|u'ardent  thermidorien,  trouvait  que  la  réaction  allait  trop  loin;  le  discours  de  Bailleul 
lui  parut  dangereux,  rr Qu'on  ne  souffre  pas,  dit-il,  qu'on  vienne  nous  proposer  des  listes 
de  proscription  en  nous  parlant  de  justice.  On  vous  a  déjà  demandé  le  désarmement  de 
tous  les  Jacobins  de  la  République;  je  sais  que,  s'il  y  a  eu  des  coupables  parmi  eux, 
il  y  a  eu  aussi  de  bons  patriotes  qui  ont  été  égarés.  .  .  Il  ne  faut  pas  envelopper  dans  une 
mesure  générale  de  proscription  des  hommes  qui  ne  sont  pas  tous  également  coupables..  . 
Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  adopter  la  proposition  du  préopinant,  de  déclarer  que  l'ancien 
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gouvernement  a  exercé  la  tyrannie;  celte  déclaration  me  semblerait  subversive  delà  Ré\o- 
lution  et  de  la  constitution. n 

La  Convention  écouta  cette  fois  Bentabole,  et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de 
Baillenl. 

Dans  la  même  séance,  des  députations  de  plusieurs  sections  de  Paiis  vinrent  féliciter 
la  Convention  de  son  décret  du  20,  el  proclamer  leur  baine  pour  les  terroristes.  D'autres 
députations,  apportant  des  Adresses  du  même  genre,  se  succéderont  dans  les  séances 
suivantes,  jusqu'en  ventôse. 

PIÈCES    ANNEXES. 

Le  Uoniteur  et  le  Journal  des  débat$  et  de$  dêcrett  ne  font  aui  une  mention  de  la  lettre 
de  Ciément  de  Ris,  Jue  à  la  Convention  le  9  4  pluviôse.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Séance  du  9  4  pluviôse  an  m. 

Dominique  Clément  de  Riz  (xic),  adjoint  à  la  Commission  executive  de  l'instruc- 
tion publique ,  écrit  h  la  Convention  nationale  pour  lui  oflrir  la  démission  de 
sa  place. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  cette  proposition  et  de  la  lettre  qui 
l'accompagne  à  son  Comité  d'instruction  publique ,  pour  lui  en  faire  un  rapport'"'. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  de  Clément,  qui  fut  imprirflée  dans  le  Journal  de  Perlel  du 
a5  pluviôse,  à  l'article  (rCoiivention  nalionale»,  ainsi  que  les  réflexions  dont  le  rédacteur 
du  journal  la  fit  suivre  : 

Clément  de  Ritz  (sic)  écrit  en  ces  tenues  à  la  Convention  nationale  : 

'T  Appelé  par  un  décret  du  26  fructidor  dernier  à  la  place  d'adjoint  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  mon  premier  soin  fut  de  faire  auprès  du  Coniilé 
les  plus  vives  influences  (instances?)  pour  me  délivrer  d'un  fardeau  que  je  répu- 
gnais à  porter'*'.  Le  Comité  ayant  passé  unanimement  à  l'ordre  du  jour  sur  mes 
réclamations ,  j'ai  rempli  mes  fonctions  avec  un  zèle  pui-  et  une  assiduité  scrupu- 
leuse. J'appelle  sur  ma  conduite  l'examen  le  plus  rigoureux. 

(f Cependant  l'intrigue  et  la  malveillance  s'agitent  autour  de  moi;  la  calomnie 
chercbe  à  nie  noircii',  moi,  ma  famille  et  mes  amis.  L'amour  du  bien  public  seul 
m'a  fait  accepter  mon  poste;  l'amour  de  la  paix  me  fait  y  renoncer.  Je  dépose 
entre  vos  mains  ma  démission. ^ 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  pubbque.  chargé  de  faire  un 
rapport.  Si  le  Comité  veut  être  juste,  il  n'acceptera  la  démission  d'un  citoyen  qui 
a  été  utile  dans  sa  place,  et  qui  peut  l'être  eiiiore,  ([u'après  avoir  rendu  im  écla- 
tant lionunage  à  celui  qui  est  pei-sécuté  parce  qu'invariablement  attaché  à  ses  de- 
voirs, il  est  ])our  l'intrigue  un  surveillant  incommode.  On  a  désespéré  d'en  faire 
un  docile  instrument;  on  a  pris  le  parti  de  l'abreuver  de  dégoùLs,  pour  l'obliger 
à  abandonner  des  fonctions  qu'il  remplissait  avec  un  zèle  infatigable.  On  a  servi 
ainsi  des  animosités  particulières  et  les  goûts  d'uu  homme  vertueux ,  (pii  ne 
cherche  que  le  repos.  Mais  on  a  très  peu  servi  la  chose  publique'^'. 

'"  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LV,  p.  iij.  —  '"  Voir  ci-<lessus,  p.  .")u.  — 
'■"  Journal  de  Perlel  du  a5  pluviôse  an  m,  p.  100. 
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Le  Moniteur  àa  37  pluviôse  publia  la  réponse  suivante  de  Ginguené  à  Clëmenl  : 
Gingcuené,  adjoint  à  la  Commission  de  l'instruction  publique, 
à  Clëment  de  Ris,  adjoint  à  la  même  Commission. 

Paris,  a 5  pluviôse  de  l'an  3  de  la  République  française. 

Je  lis  dans  le  Perld  d'aujourd'hui  votre  lettre  à  la  Convention  nationale,  et  un 
article  du  journaliste  sur  cette  lettre.  Je  vous  prie  de  vous  expliquer  clairement  et 
piihfiijuenwit  vous-m^^me  sur  ce  que  vous  entendez  par  Vintrigue  qui  s'est  ag-itée 
(iiiiour  de  vous. 

Vous  voudrez  bien  exiger  du  jeune  hnmme  qui  rédige  ce  journal  qu'il  s'ex- 
plique aussi  sur  celte  intrigue  dont  vous  étiez  le  surveillant;  comme  il  tient  tout 
de  vous,  il  n'a  rien  à  vous  refuser  '''. 

Toules  ces  étranges  expressions  tombant  en  général  sur  la  Commission  dont 
je  suis  membre,  j'ai  droit  de  vous  demander  ces  explications;  je  parlerai  à  mon 
tour;  c'est  moi  que  Vamour  de  la  paix  et  le  bien  du  service  public  ont  forcé  au 
silence.  Je  le  romprai.  Ginguené'''. 

Le  londemnin  du  jour  où  Ginguené  écrivit  cette  leMre,  Chalmel  était  révoqué  de  ses 
fondions  de  secrétaire  général  de  la  Commission  executive ,  et  on  l'en  informait  par  la 
missive  suivante  (reproduite  par  Chalmel  dans  une  note  de  sa  brochure)  : 

Citoyen,  36  pluviôse  an  m. 

Vous  êtes  prévenu  que  votre  service  auprès  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique  cesse  dès  ce  moment.  Vous  voudrez  bien  disposer  les  choses  ce  matin 
de  manière  à  n'être  plus  obligé  de  vous  donner  la  peine  de  revenir  au  secrétariat. 

Garât,  Ginguené. 

Voici  le  début  du  pamphlet  de  Ijhalmel,  écrit  sous  la  forme  d'une  lettre  à  Garât  et  à 
Ginguené  : 

Vous  n'ignoriez  pas,  citoyens,  (ju'après  la  retraite  de  mon  estimable  ami  Clé- 
ment de  Ris  de  la  Commission  d'instruction  publique,  mon  projet,  annoncé 
d'avance  à  mes  camarades  ''',  était  de  laisser  là  une  place  qu'il  me  serait  trop 
désagréable  d'occuper  avec  des  chefs  tels  (pie  vous.  Je  n'attendais,  pour  vous  en- 
voyer ma  démission ,  que  le  moment  où  celle  de  Clément  serait  acceptée.  Il  a 
vivement  désiré  de  quitter  ce  poste  dès  qu'il  vous  a  bien  connus  tous  deux  et,  par 
des  motifs  qui  font  honneur  à  sa  délicatesse,  il  persiste  dans  cette  résolution 
malgré  les  instances  pressantes  de  plusieurs  respectables  membres  de  la  Conven- 
tion et  du  Comité  d'instruction  publique,  qui.  comme  nous,  sont  persuadés  de 
cette  vérité,  que  c'est  un  malheur  pour  la  chose  publique  de  voir  les  places  im- 
portantes abandonnées  parles  hommes  probes,  patriotes,  désintéressés  et  assidus, 

"'  Cette  phrase  semble  indiquer  que  le  '''  Depuis  plus  de  quinze  jours,  j'avais 

rédacteur  du  Jnumal  de  l'crlet  aurait  été  annoncé    hautement   la    ferme   résolution 

à  ce  moment  Chalmel.  de  me  retirer.  Ces  messieurs  m'ont  gagné 

'"    Moniteur   du    27    pluviôse     an    m,  de  vitesse  de  quatre  jours.  (Note  de  Chal- 

p.  60a.  '  met.) 
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pour  les  laisser  aux  mains  d'intrigants  qui  ne  les  regardent  que  comme  une  mine 
à  exploiter  pour  satisfaire  leur  cupiditi'  et  placer  leurs  parents,  leurs  amis,  leurs 
protégés  aux  dépens  du  trésor  public,  qui  ne  s"ocrupent  que  de  travaux  étrangers 
à  leurs  devoirs,  et  négligent  leurs  fonctions  de  la  manière  la  moins  excusable'"'. 
Je  n'examinerai  point  si  vous  avez  le  droit  de  chasser  un  honnête  patriote  avec 
la  même  insolence  que  les  ci-devant  chassaient  leurs  laquais:  je  joins  seulement 
ici  l'échantillon  de  voire  impertinent  style  '^  :  j'engage  les  répubhcains  qui  ont 
l'égalité  et  la  fraternité  dans  le  cœur  à  i'appiécier'''.  J'accepte  le  congé  gue  j'allais 
vous  donner,  et  je  me  sépare  de  vous,  Dieu  merci.  Je  n'irai  point  faire  perdre  un 
temps  précieux  aux  membi-es  des  Comités,  vos  juges  et  les  miens,  ni  à  la  Con- 
vention nationale:  mais  je  vous  cite  au  grand  et  suprême  tribunal  de  l'opinion 
publique. 

Plus  loin,  dans  une  note,  prenant  Garât  personnellement  à  partie,  il  disait  : 

Tout  le  monde  connaît  l'odieuse  versatihté  de  ce  Garât.  On  sait  surtout  qu'il 
se  disait  l'ami  des  \ergiiiaud,  des  Ducos.  des  Condorcet  et  autres,  et  qu'il  les 
a  assassinés.  Il  nest  rien  rpi'il  ne  tente  aujourd'hui  pour  donner  le  change;  il 
gémit  sur  leur  sort,  mais  |)ersonne  ne  sera  dupe  de  sa  perfidie.  Il  n'y  a  que  Garai 
et  Sanson  '*'  qui  soient  capables  de  s'attendrii-  ainsi  sur  ceux  qu'ils  ont  conduits  à 
l'échafaud.  avec  cette  différence,  pourtant,  que  l'im  a  fait  par  devoir  ce  que  l'autre 
a  fait  par  lâcheté. 

Ginguené,  dans  .sa  réponse,  explique  en  ces  termes  le  motif  du  renvoi  de  Chalmel  : 

Chalmel  était  placé  à  la  Commission  par  Clément;  il  est  son  intime  ami,  et 
son  conmiensal;  Clément  avait  écrit  et  fait  écrire  publiquement  qu'à  la  Commis- 
sion Cintrigue  s'était  agitée  autour  de  lui,  qu'il  y  était  pour  l'intrigue  un  surveillant 
incommode. 

Chalmel  avait  tenu  contre  un  des  membres  de  la  Commission  des  propos  de 
souteneur  de  mauvais  lieux  (et  qu'il  n'a  pas  soutenus),  dans  le  genre  de  celui  qui 
esta  la  fin  de  son  libelle  :  au  moment  où  on  l'a  su,  son  congé  a  dû  lui  être  signifié. 

Si  le  ton  dont  on  s'est  servi  n'est  pas  fraternel,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  le 
traiter  en  frère:  et  cet  absurde  libelle  prouve  à  quel  point  l'on  avait  raison. 
Il  donne  à  la  lois  la  mesure  et  de  Clément  et  de  Chalmel. 

'"  Garât  est  commissaire,  professeur  au  M.  Garai  ail  donnée  depuis  plus  de  deux 

Lycée,  à  l'École  normale;  il  fait  un  journal  mois». 

pliilosophique  et  politique.  Giri(piem'  fait  '"  Avis  à  mes  camarades.  Si  je  n'avais 

ia  Feuille  villageoise ,  \\  IraviMe  à  \a  Décade  bec  et  ongles,  si  j'avais  liesoin   de   mon 

républicaine.     En    un    mot,     ces    grands  emploi  pour  exister,  je  me  trouvirais  vic- 

honimes  font  tout,  excepté  ce  qu'ils  de-  time   de  ces  impudents  tyranneaux.  Mon 

vraient  faire.  (!\'ote  de  Chalmel.)  premier  dessein  était  de  résister  :  il  aurait 

"1  Clialmcl  donne  ici  en  nore  la  lettre,  été  curieux  de  voir  comment  ils  s'y  seraient 

reproduite  plus  liant  (p.    liSli).  par   la-  pris  pour  me  congédier:  mais  j'ai  mieux 

quelle    Garai    et    Ginguené    lui    av.-iient  aimé   suivre   mes  projets    de   retraite   et 

notifié    sa    révocation  ;   puis   il    ajoute    :  abandonner   ces  misérables  à   toute   leur 

itCe  qui  me  Oalte  en  ceci,  c'e^^l  que  j'ai  turpitude.  {Noie  de  Chalmel.) 
l'honneur  de   la   première   signature  i|ue  '*'  Le  bourreau. 
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TROIS  CENT   QUATRE-VINGT-UNIEME   SEANCE. 

Du  a'i  pliiviôsp  an  m.  [la  fëvrier  1795.] 

La  si'ancc  s'ouvre  par  la  Icctiiro  d'un  projet  de  lettre  à  écrire  au  re- 
présentant du  peuple  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  relati- 
vement à  une  demande  formée  par  le  citoyen  Lefebvre,  administra- 
teur du  district  de  Meaux,  pour  être  nonmié  conservateur  du  dépôt  de 
livres,  tableaux  et  d'histoire  naturelle  (pi'il  a  formé  dans  cette  com- 
mune. Ce  projet  de  lettre  est  adopté. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'ii)struclion  publique  fera  rendre  compte 
dans  le  plus  court  délai  de  l'état  actuel  des  écoles  existantes  à  Paris  pour  l'ensei- 
gnement des  arts,  et  qu'elle  fera  incessamment  son  rapport,  ainsi  que  sur  les 
moyens  de  leur  donner  l'activité  et  la  forme  convenable  au  gouvernement  répu- 
blicain. 

Le  Comité  adopte  deux  projets  de  lettres  à  écrire ,  l'une  au  Comitc- 
(li'S  travaux  publics,  relative  à  un  rapport  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  concernant  le  citoyen  Demandres,  4-ésidant  à  Dolney 
près  Dieuze;  l'autre  aux  membres  de  la  députation  du  département  du 
Nord,  avec  envoi  d'un  rapport  de  la  Commission  d'instruction  pidilique 
relatif  à  l'abbaye  Saint-Vinox. 

Une  députation  du  Comité  des  travaux  publics  donne  lecture  d'une 
lettre  de  ce  Comité,  adressée  à  la  Commission  des  travaux  pid)Iics, 
relativement  aux  travaux  faits  à  la  ci-devant  Sorbonne,  pour  l'établis- 
sement de  l'Ecole  normale.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  repré- 
sentants du  peuple  près  cette  École,  invite  le  Comité  des  travaux  pu- 
blics à  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  demain  quintidi  au 
Comité  des  domaines,  où  le  citoyen  Hubert  doit  être  entendu  en  pré- 
sence des  représentants  du  peuple;  près  l'Ecole  normale  et  du  commis- 
saire de  l'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  que  le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  sera 
invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le  citoyen  Tardieu, 
membre  du  jury  des  arts,  à  même  d'exécuter  la  gravure  du  tableau  de 
David  représentant  la  mort  de  Michel  Lepeletier,  dont  il  a  été  chargé 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale. 
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*Le  Comité  arrête  que  ia  Commission  temporaire  des  arts  est  autorisée,  sous 
sa  responsabilité,  à  procurer  au  citoyen  Massard,  graveur,  qui  a  commencé  la 
gravure  du  tableau  de  David  représentant  Sacrale  prêt  à  boire  In  ciguë ,  toutes  les 
facilités  qu'elle  jugera  convenables  pour  mettre  cet  artiste  en  état  de  terminer  son 
travail. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique,  arrête 
qu'elle  nommera  un  jury  auquel  le  citoyen  Delorthe  communiquera  dans  toute 
leur  étendue  ses  moyens  d'exécution  du  nouvel  instrument  de  musique  qu'il  pro- 
pose, que  le  jury  jugera  de  la  probabilité  du  succès,  et  estimera  par  aperçu  la 
dépense  qu'occasionnera  l'exécution  de  cet  instrument,  et  qu'il  en  sera  t'ait  ensuite 
un  rapport  au  Comité,  pour  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  citoyen  Félix  Lepeletier  expose  qu'il  a  présenté  au  Comité  de 
sûreté  générale  une  pétition  pour  être  autorisé  à  enlever  du  Panthéon 
le  corps  de  son  frère,  conformément  au  décret  de  la  Convention  du 

'''  ;  que  ce  Comité  en  a  renvoyé  la  décision  à  celui  d'instruction 

publique;  il  invite  le  Comité  à  statuer  sur  sa  demande.  Le  Comité, 
après  diverses  propositions,  arrête  que  le  citoyen  Massieu  se  concer- 
tera à  ce  sujet  avec  le  Comité  des  inspecteiu's. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  que  le  traite- 
ment du  citoyen  Troussel,  l'un  des  bibliothécaires  du  Comité,  sera 
assimilé  à  celui  du  citoyen  Baston ,  son  collègue. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  des  finances, 
pour  lui  faire  des  représentations  sur  son  arrêté  du  .  . ''-'  du  présent 
relatif  au  traitement  des  garçons  de  bureau. 

Le  citoven  Bernard  (de  Saintes)  invite  le  Comité  à  autoriser  la  sec- 
tion des  dépôts  littéraires  à  lui  prêter,  à  la  charge  de  la  remise,  les 
serpents  coloriés  de  Buffon,  dont  il  a  besoin  pour  servir  de  modèle. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Masquelier,  fondé  de  pouvoirs  des  in- 
téressés à  l'entreprise  de  la  gravure  de  la  galerie  de  Florence,  à  retirer 
de  ses  bureaux  les  dessins  (pii  y  sont  déposés,  depuis  quelques  mois,  à 
la  charge  d'en  donner  un  récépissé. 

Le  citoyen  Lacassagne,  officier  de  santé,  désirerait  entreprendre, 
sous  les  auspices  du  Comité,  un  voyage  dans  l'Amérique  septen- 
trionale pour  y  laire  des  recherches  en  botanique.  Il  ne  demande  autre 
chose  qu'une  simple  mission  qui  l'y  autorisât.  Le  Comité  renvoie  cette 

'"  La  date  a  été  laissée  en  blanc  :  c'est  le  décret  du  ao  pluviôse.  — ■  <"  Le  quanlième 
a  été  laissé  en  blanc  :  c'est  le  8  (voir  p.  'iTiG). 
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demande  à  la  Commission  cxtîcutive  d'instruction  publique,  pour 
prendre  des  renseignements  sur  le  citoyen  Lacassagne  et  en  faire 
rapport. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  La  Cliabcaus- 
sière,  chef  du  bureau  de  l'enseignement  public^'',  qui  se  présente  pour 
remplir  la  place  d'adjoint  à  la  Commission  d'instruction  publique 
vacante  par  la  démission  du  citoyen  Clément  de  Ris.  Cette  demande 
est  ajournée. 

On  entend  la  lecture  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Mazade,  repré- 
sentant du  peuple,  envoyé  dans  les  départements  de  la  Moselle  et  de 
la  Meurtbe'-',  dans  laquelle  il  exprime  le  désir  de  correspondi-e  avec  le 
Comité  relativement  à  tous  les  objets  qui  intéressent  les  progrès  des 
sciences,  des  arts  et  de  la  morale  publique.  Le  Comité  charge  son  pré- 
sident de  répondre  au  citoyen  Mazade. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  les  réclamations  du  Lycée 
des  arts  relatives  au  payement  de  ses  professeurs;  il  demande,  en 
outre,  à  être  autorisé  à  iaire  un  journal  de  ses  mémoires,  dont  la 
nation  payerait  trois  mille  exemplaires,  comme  du  Journal  des  mines 
ou  de  la  Feuille  du  cultivateur. 

Le  (Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  bi  proposition  faite 
de  porter  sur  la  liste  des  récompenses  le  citoyen  Grâce '^',  âgé  de 
81  ans,  auteur  d'une  édition  très  estimée  de  l'ouvrage  de  PulTendorf, 
en  8  volumes  m-k" ,  et  qui  a  pour  titre  Iniroductimi  à  l'histoire  des  prin- 
cipaux Etats  qui  sont  aujourd'hui  dau.s  l'Europe.  Cet  auteur  est  rédidt  à 
la  plus  affreuse  misère. 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  la  même  demande  faite  par 
le  citoyen  J.-B.  Sanchamau,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  philosophi- 
ques et  littéraires. 

Le  citoyen  Largierre,  artiste  du  théâtre  des  Arts,  n'ayant  pour 
appointements  que  quatorze  cents  livres  par  an,  demande  pour  son 

<■'   Deuiième    bureau    de   la   première  '''  Tlionias- ^■runçois  de  Grâce  (1714- 

section  de  la   Commission  executive  (voir  1799)  avait  piiMié  plusieurs  ouvrages(dont 

p.  lia).  on  trouve  la  liste  dans  la  Biographie  Mi- 

'*'  Mazade  avait  été  envoyé  en  mission  chaud);  il  avait  été  censeur  royal,  et  sous- 

par  un  décret  du  la  pluviôse,  rendu  sur  la  secrétaire  de  l'Académie  des  inscriptions, 

proposition  du  Comité  de  sûreté  générale.  De  Grâce  ligure  déjà  dans  la  liste  arrêtée 

( Procés-verbal  de  hi  Convention,  t.   LIV,  le  aa. 
p.  .88.) 
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épouse  un  emploi  d'ouvreuse  de  loges  au  théâtre  des  Arts,  ou  tel  autre 
qui  puisse  être  rempli  par  son  sexe.  Cette  demande  est  renvoyée  à  la 
troisième  section. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Plaichard  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Gardeii,  ci-devant  professeur  de  mathématiques  et  de  mé- 
decine, qu'il  soit  pourvu  aux  frais  d'impression  de  sa  traduction  en 
français  des  œuvres  d'Hippocrate,  et  que  la  moitié  des  exemplaires 
de  cette  édition  lui  soit  accordée.  Cette  pétition  est  renvoyée  au  Co- 
mité par  le  directoire  du  district  de  Toulouse,  à  qui  elle  avait  été  pré- 
sentée. 

Le  Comité'  renvoie  au  même  rapporteur  des  Réflexions  sur  les  moyens 
de  remédier  aux  abus  do  l'enseignement  et  de  la  pratique  de  la  méde- 
cine, communiquées  au  Comité  de  salubrité  par  les  professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  1791- 

On  reprend  de  nouveau  la  discussion  sur  la  liste  complémentaire 
des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses 
nationales.  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  ci-après  nommés  y 
seront  portés  :  les  citoyens  Leseurre;  Paucton;  Déparcieux,  physicien 
et  géomètre;  Lièble,  bibliographe;  Rochon  de  Chabannes;  Bertholon, 
physicien;  Gaviniès,  musicien,  et  ajourne  jusqu'après  le  rapport  du 
jury  des  arts  la  discussion  sur  la  répartition  de  la  somme  restante  des 
trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Convention  pour  récompenses 
et  encouragements  aux  savants ,  artistes  et  gens  de  lettres. 

*  Le  Comilé.  vu  l'arrête  des  Comités  de  salut  public  et  des  finauces  du  1 .3  ni- 
\6se,  qui  ordonne  la  délivrance  au  citoyen  Ménièro,  joaillier,  pour  être  remis  à  la 
Commission  des  relations  extérieures  : 

1°  D'un  lustre  à  six  bobèches  en  cristal  de  roche,  à  corps  doré,  provenant  de 
Conti; 

Q°  Un  autre  lustre  à  huit  branches,  à  corps  argenté,  provenant  de  Brissac; 

3*  Une  pendule  à  cor|)S  cari-é,  décorée  de  bon  genre  par  Sotiau,  venant  de  la 
femme  Bninoy  ; 

Lesquels  objets  existent  au  dépôt  de  la  rue  de  Beaune, 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Arrête  que  les  objets  ci-dessus  meutiounés  seront  délivrés  sur-le-champ  au 
citoyen  Méuière,  joaillier,  sous  son  récépissé,  et  charge  le  directoire  delà  Com- 
mission temporaire  des  arts  de  la  prompte  exécution  du  pn-scnt  arrêté'''. 

'"  La  minute  de  cet  arrêté  a  été  placée  à  la  suite  de  celle  du  procès-verbal  du, 
ai  pluviôse;  mais  l'arrêté  a  été  transcrit  au  registre  eiécutoire  à  la  date  du  a8  pluviôse. 
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*  Le  (Jomild  d'instruction  publique  arrête  que  le  corps  de  Michel  Lepeletier 
ne  sera  point  di'placi'  du  lieu  où  il  est  dtîposé  dans  le  Panthéon,  jusqu'à  re  qu'il 
V  ail  un  ordre  dndit  Comité  à  cel  égard'''. 

Rabaut,  secret'. 

—  Le  3  5  pluviôse,  les  élèves  de  l'orphelinat  de  Popincourl  (ancien  orphelinat  du  rlie- 
valier  Pawlet)  s'étaient  présentés  h  la  barre  de  la  Convention  et  avaient  demandé  des 
secours  financiers,  et  des  armes.  Nous  donnons  comme  pièce  annexe  le  résumé  de  lîur 
pétition ,  d'après  le  Procès-verbal  de  la  Convention. 

PIÈCE  ANNEXE. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  a  5  pluviôse  an  m. 

Les  élèves  de  l'école  nationale  des  Orphelins  de  la  patrie  se  présentent  à  la 
barre  :  ils  exposent  que  l'augmentation  excessive  des  denrées  et  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  et  à  l'éducation,  malgré  l'économie  la  plus  sévère,  a  presque 
doublé  les  dépenses  de  la  maison.  Ils  demandent  une  augmentation  de  payement; 
que  la  caserne  de  Popincoui't,  qui  n'est  occupée  que  par  eux,  leur  soit  destinée  tout 
entière  ;  (pie ,  pour  leur  instruction ,  et  afin  qu'ils  puissent  continuer  les  exercices  et 
évolutions  militaires,  il  leur  soit  confié  des  armes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  Comités  des  secours  publics,  mihtaire,  et  d'in- 
struction publique,  pour  en  faire  rapport  dans  une  décade '''. 

'■'  De  cet  arrêté  la  minute  n'existe  pas;  verbal  .puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  séance 

on    ne    le  trouve   qu'au    registre   exécii-  le  a5. 

toire,  à  la   date  du  35  pluviôse.  Nous  le  '''  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  LV, 

plaçons    à    la    suite    du    présent    procès-  p.  i,36. 
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TROIS   CENT   QUATRE-VINGT-DEUXIÈME  SÉANCE. 

Du  aG  pluviôse  an  m.  [i4  février  1795.] 

La  sëanco  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Blancpiart, 
de  Calais,  qui  demande  au  Comité  un  petit  assortiment  d'instruments 
qui  lui  sont  absolument  nécessaires  pour  ses  observations  météorolo- 
giques, et  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  de  la  nation.  Cette  demande 
est  renvoyée  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  pour  donner  son  avis. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  d'instruction 
publique  prendra  les  mesures  nécessaires  pom'  que  le  corps  de  Michel  Lepele- 
tier,  déposé  au  Panthéon,  soit  remis  à  sa  famille,  sur  la  réquisition  qui  lui  en 
sera  faite. 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'in- 
struction publique  sur  la  demande  du  citoyen  Hébert,  agent  comptable  du  collège 
de  l'Égalité,  eu  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section  poiu*  lui  en  faire  un  prompt 
rapport;  provisoirement,  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  expédiei- 
au  citoyen  Hébert  un  mandat  d'urgence  de  la  somme  de  vingt  mille  Iîm-cs,  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

*  Le  Comité,  sur  l'offre  faite  par  le  citoyen  Dufarl,  iniprinieui-libraii'o,  de 
fournir  pour  la  somme  de  une  livre  dix  sols  la  Logique ,  de  Condillac,  dont  la  dis- 
tribution doit  être  faite  aux  élèves  de  l'Ecole  normale ,  arrête  qu'il  sera  pris  chez 
le  citoyen  Dufart,  au  prix  qu'il  propose,  le  nombre  d'exemplaires  nécessaires  pour 
cette  distiibulion,  et  charge  la  Commission  d'instruction  puitlique  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Un  mend)re  donne  lecture  d'une  Adresse  des  administrateurs  du 
district  de  Strasbourg,  relative  à  la  demande  faite  par  le  citoyen  Her- 
mann  d'attacher  à  l'Ecole  de  santi-  un  jeune  Danois,  nommé  Abrend. 
Le  Comiti'  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Répid)bcpie  ne 
peut  salarier  des  étrangers  au  détriment  des  nationaux  non  moins 
instruits,  et  qui  montrent  autant  d'aptitude,  ni  employer  des  individus 
qui  ne  parlent  pas  sa  langue,  la  seule  admissible  pour  l'enseignement 
dans  les  Kcoles  île  santé;  cbarge  les  citoyens  Plaicbard  et  Barailon,  ses 
commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  de  donner  con- 
naissance du  présent  à  l'administration  du  district  de  Sliasbourg. 

Sur  la  demande  du  ciloyeii  Damiiain  ,  natif  de  PondiclK-ry,  le  Comité 
autorise  les  citoyens  IMaicbard  el  Barailon  à  présenter  à  la  Convention 
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un  projet  de  décret  tendant  à  faire  admettre  comme  élèves  aux  Ecoles 
de  santé  tous  les  citoyens  des  colonies  tant  orientales  qu'occidentales 
qui ,  au  jugement  de  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de 
santé,  réuniront  les  qualités  exigées  par  l'article  lo  de  la  loi  du  ih  fri- 
maire et  par  celle  du  g  nivôse  dernier. 

Le  Comité ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  charge  sa  première  section 
de  lui  faire  à  sa  première  séance  un  rapport  et  présenter  un  projet 
de  décret  sur  la  demande  du  citoyen  Mangard;  l'autorise  à  nommer 
un  de  ses  membres  pour  prendre  des  renseignements  sur  l'étabbsse- 
ment  de  ce  citoyen,  dans  le  cas  oiî  ceux  donnés  par  la  Commission 
d'instruction  publique  paraîtraient  insulTisants;  charge  en  outre  cette 
section  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  définitif  d'encouragement 
pour  les  établissements  non  salariés  d'instruction  publique. 

Un  membre,  de  retour  d'une  mission  dans  les  départements  de 
Saône-et-Loire  et  autres ,  expose  au  Comité  les  diflicultés  qui  lui  ont 
été  soumises  par  les  administrations  de  district  et  les  jurys  d'instruction 
pubUque  des  départements  qu'il  a  parcourus.  Elles  consistent  à  savoir 
s'ils  peuvent  appeler  les  ex-prêtres  aux  fonctions  d'instituteurs.  Il  in- 
vite le  Comité  à  tracer  la  marche  qu'ils  doivent  suivre.  Le  Comité  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  d'organisation  des  écoles  primaires. 

Une  dépulation  de  la  Commission  temporaire  des  arts  invite  le 
Comité  à  s'ocruper  de  la  sûreté  de  la  Bibliothèque  nationale.  Cette 
demande  est  renvoyée  à  la  première  section  pour  lui  en  faire  un  rapport 
à  la  première  séance.  Le  Comité  charge  en  outre  les  citoyens  Massieu 
et  Rabaut  de  se  transporter  au  Comité  des  finances,  lui  faire  part  des 
dangers  auxquels  est  exposée  la  Bibliothèque  nationale  par  la  commu- 
nication de  tu\aux  de  chaleur  dépendant  de  la  Trésorerie,  l'inviter  à 
nommer  deux  commissaires,  qui,  conjointement  avec  ceux  du  Comité 
et  ceux  de  la  Commission  d'instruction  publique,  se  transporteront 
demain  sur  les  beux,  pour  en  vérifier  l'état  et  prendre  les  mesures 
nécessaires. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  pétition  des  profes- 
seurs de  l'Observatoire,  relative  à  l'augmentation  de  leur  traitement. 

Le  représentant  du  peuple  Bordas  sollicite,  conjointement  avec  les 
autorités  constituées  de  Bordeaux,  une  prompte  décision  du  Comité 
sur  les  prétentions  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  direction  du  théâtre 
de  cette  ville.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux  représentants  du 
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peuple  à  Bordeaux,  pour  prendre  ies  mesures  que  la  sagesse  leur  sug- 
gérera. 

Le  citoyen  Richard  demande  la  place  de  professeur  de  zoologie 
au  Muséum  national  d'histoire  naturelle.  Le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  qui  attribue  aux  professeurs  du 
Muséum  la  nomination  aux  places  de  cet  établissement. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  de  la  Convention,  du  17  du 
présent,  relatif  à  la  nomination  [par  chaque  comité]  d'un  membre  pour 
recomposer  la  Conunission  chargée  de  proposer  un  nouveau  mode  de 
gouvernement  et  d'organisation  des  Commissions  executives'". 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  pétition  du  citoyen 
Pichon,  fpii  demande  des  encouragements  pour  une  école  gratuite  de 
dessin  qu'il  a  ouverte  à  Boulogne,  en  faveur  des  enfants  des  artistes  qui 
ne  pouvaient  faire  les  frais  de  cette  partie  essentielle  de  l'instruction. 

Le  citoyen  Durieu  demande  au  Comité  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missaires pour  examiner  un  ouvrage  dont  il  fit  hommage  à  la  Conven- 
tion le  10  pluviôse,  et  qui  a  pour  titre  Méthode  élémentaire  de  musique. 
Cette  demande  est  renvoyée  à  la  troisième  section. 

*  Sur  l'exposition  faite  j)ai-  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  des  ditricultés  qui 
s'opposent  à  la  parlaite  organisation  de  l'Ecole  de  santé  de  Strasbourg-,  établie  par 
la  loi  du  1  h  t'iimaire  dei'nier,  et  combien  elles  deviendraient  nuisibles  à  l'instruction 
des  élèves  de  la  Patrie,  si  l'on  ne  se  hâtait  d'y  remédier,  le  Comité  arrête  que  ies 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  département  du  Bas-Rhin  sont  invités 
de  sa  pai-t  : 

1°  A  s'assui-er  si  le  local  consacré  à  celte  école  lépoml  à  un  établissement  de 
cette  importance  et  peut  sutfire  aux  besoins; 

a*  Si  chacune  des  salles  est  meublée  et  pourvue  de  tous  les  objets  nécessaires, 
tant  à  l'anatomie  ([u'à  la  chimie,  soit  poiu-  les  opérations  et  les  dissections  parti- 
culières des  élèves,  soit  [)onr  les  leçons  et  démonstrations  à  faire  par  les  pro- 
fesseui-s  ; 

3°  Si  tous  les  cours,  ceux  de  bntjinique  et  de  clini(|ue  externe  exceptés,  se  font 
au  lieu  de  l'établissement,  centre  commun  de  toute  l'instruction; 

ti°  Si  les  autorités  constituées,  loin  de  le  contrarier,  secondent  de  tout  leiu-  pou- 
voir un  élablissi'ment  qui  doit  incessamment  fournir  des  otriciers  de  santé  à  nos 
armées,  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin  : 

'"  La   CoramisBioii    qu'il    s'agissail    de  désigniT,  [loiir  cotte  Commission  des  Seize, 

recomposer  avait  été  formée  en  oiéciilion  un  nouveau  délcj^^ué  :  Tliiliaiideau,  nommé 

d'un  décret  du  i3  frimaire  (p.  376).  Le  le  18  frimaire,  n'avait  pas  cessé  de  prendre 

Comité  d'instruction  politique  n'eut  pas  à  part  aux  travaux  de  la  Commission. 


im      PROCFîiS-VERBAUV  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

5°  Si  les  cours  se  font  r(?{;uli(;reinent  et  de  manière  à  devenir  profitables  aux 
élèves,  el  si  1rs  professeurs  ne  réunissent  pas  des  places  inconi[)atil)lps  ou  capables 
de  les  distraire  du  grand  objet  de  i'enscifinetncnl: 

6°  S'il  règne  parmi  les  professeurs  cftle  union ,  cet  accord  sans  lesquels  l'hcole 
de  santé  ne  saurait  atteindre  son  i>ut: 

7°  Qu'ils  sont  éjfalement  invités  à  aplanir  toutes  les  ilifficultés,  à  remédier  à 
tous  les  abus  auxquels  il  sera,  quanta  présent,  possible  de  remédier,  et  à  recevoir 
les  démissions  de  tous  ceux  qui,  ayant  été  nommés  professeurs  ou  adjoints,  n'en- 
tendent pas  accepter: 

8°  Et  enfin  à  donner  connaissance  au  Comité  de  leurs  opérations,  des  rensei- 
gnements qu'ils  se  seront  procurés ,  et  de  tout  ce  qui  restera  à  faire  pour  activer  et 
utiliser  l'Ecole  de  santé  de  Strasbourfj ,  doiil  la  patiie  a  droit  d'attendre  les  plus 
prompts  et  les  plus  heureux  effets. 

Le  Comité  autorise  en  conséquence  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  deux 
de  ses  membres  et  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  à 
adresser  le  présent  arrêté  aux  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  dépar- 
lement du  Bas-Rhin,  et  à  entretenir  avec  eux.  en  son  nom,  toute  correspondance 
utile  el  nécessaire,  à  la  charge  de  lui  en  rendre  compte,  au  moins  une  fois  par 
décade. 

Le  citoyen  Tremblay,  homme  de  lettres,  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages dont  il  donne  la  nomenclature,  demande  à  participer  aux  effets 
de  la  bienfaisance  nationale,  (lette  demande  est  renvoyée  au  citoyen 
Thibaudeau. 

*  Le  citoyen  Barailon  donne  lecture  d'une  lettre  du  i8  pluviôse  de  la  Commission 
des  secours  publics,  adressée  aux  commissaires  du  Comité  d'instruction  publique 
poiu-  l'organisation  des  Ecoles  de  santé.  Cette  lettre  était  accompagnée  :  i°  de 
deux  plans  figurés,  l'un  des  bâtiments  du  ci-devant  Évêché  au  rez-de-chaussée, 
l'autre  du  premier  étage  des  mêmes  bâtiments:  2°  du  rapport  de  l'archilecte  du 
(Iranil  hospice  d'humanité  et  du  citoyen  Desault,  professeur  de  clinique  externe 
de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  du  5  nivôse,  contenant  l'explication  des  deux  plans 
ci-dessus;  3°  d'un  auti-e  rapport  du  même  architecte,  du  1 1  du  même  mois,  con- 
tenant l'ajjerçu  des  dépenses  qu'occasiuiuiera  le  transport  de  la  partie  du  Grand 
hospice  de  l'humanité  dans  le  ci-devant  Evêché,  destiné  tant  au  trailemeul  des 
malades  qu'à  l'instruction  des  élèves  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  clinique  ex- 
terne: li°  et  enfin  d'un  mémoire  sans  date,  sous  le  titre  de  Projet  d'établissement 
pour  les  malades  du  dépai-tement  de  la  chirurgie.  Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  ses 
commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles  de  santé,  et  connaissant  les  décrets  qui 
incorporent  au  ci-devant  Hôtel-Dieu  les  bâtiments  et  enclos  composant  le  ci-devant 
Evêché  de  Paris,  arrête  qu'il  adopte  la  seule  partie  de  ce  plan  qui  le  concerne  spé- 
cialement, savoir  le  placement  et  la  dislrihulion  de  chacune  des  pièces  nécessaires 
tant  au  service  des  malades  qu'à  l'inslruction  des  élèves,  sauf  à  le  faire  confirmer 
par  la  Convention  nationale,  ainsi  qu'à  faire  statuer  pai-  elle  sur  l'autre  partie  de  ce 
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même  pian,  qui  intéresse  les  finances  de  la  République;  le  Comité  autorise  en 
conséquence  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  ses  commissaires  pour  l'organi- 
sation des  Ecoles  de  santé,  à  donner  connaissance  du  présent  arrêté  à  la  Com- 
mission des  secours  et  à  lui  faire  le  renvoi  des  plans ,  mémoires  et  devis  qui  leur 
ont  été  confiés. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  ime  liste  de  tableaux  à 
mettre  sur  châssis,  remise  par  le  citoyen  Tenette. 

Rabaut,  secret'. 


—  Le  37  pluviôse,  il  y  eut  à  la  Convention  un  débat  tumultueux.  Bentabole,  qui 
trouvait,  comme  Lecointre,  que  la  réaction  deven;iit  dangereuse  pour  la  République, 
dénonça  les  attaques  auxquelles  Fréron,  dans  son  journal,  se  livrait  contre  la  conslilulion, 
(tqu'il  présentait  comme  la  production  de  quelques  scélératsu.  Thibaudeau  répondit  qu'on 
devait  avoir  le  droit  de  discuter  la  constitution  et  de  la  perfectionner.  Il  rappela  qu'un 
décret  du  1  3  frimaire  avait  ordonné  la  nomination  d'une  Commission  chargée  de  proposer 
des  cbangemenls  dans  l'organisation  des  Commissions  executives;  qu'un  décret  du  17  plu- 
viôse a»ait  reproduit  les  dispositions  de  celui  du  \^  frimaire  :  cJ'invite  la  Convention, 
dit-il,  à  aciiver  les  travaux  de  cette  Commission,  nommée  depuis  deux  mois,  qui  ne  s'as- 
semhle  pas,  et  qui,  par  ses  retards,  compromet  le  salut  de  la  République;  cette  Commis- 
sion a  déjà  fait  des  travaux  préparatoires;  je  demande  qu'elle  nous  fasse  un  rapport  dans 
la  décaden.  André  Duniont  dit  que  ceux  qui  feignaient  de  craindre  pour  la  constitution 
étaient  des  hommes  de  sang  et  de  rapine,  qui  voulaient  renouveler  le  règne  du  brigan- 
dage :  itlls  cherchent  à  faire  croire  que  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  du  g  thermidor  ne 
veulent  pas  la  constitution  républicaine;  c'est  parce  qu'on  veut  sauver  de  grands  coupables 
que  nous  voyons  toutes  ces  agitations.  La  constitution  a  été  jurée  par  vous,  elle  a  été 
acceptée  par  le  peuple,  il  n'est  pas  plus  dans  voire  intention  que  dans  votre  pouvoir  d'y 
rien  changer.  (L'assemblée  se  lève  simultanément  en  signe  d'adhésion.)  Prononcfz-vous 
sans  retour,  et  frappez  les  grands  coupables.  1  Legendre  parla  dans  le  même  sens  :  rToutes 
les  fois  qu'il  a  été  question  de  prononcer  sur  de  grands  scélérats,  les  lieutenants  de  ces 
chefe  ont  toujours  vociféré.  On  parle  de  la  constitution.  Eli  !  qui  est-ce  qui  veut  attaquer 
la  constitution?  Vains  prétextes!  Tant  que  vous  n'aurez  pas  prononcé  sur  les  chefs,  leurs 
lieutenants  s'agiteront.  .  .  Le  règne  de  la  terreur  et  du  sang  ne  reparaîtra  plus.  Malheu- 
reux qui  le  regrettez,  allez  prendre  des  bains  de  saug  chez  les  cannibales;  la  Convention 
cl  le  peuple  ont  juré  <|ue  vous  n'égorgeriez  plus.  (La  salle  retentit  d'applaudissements  à 
plusieurs  reprises.)  Quels  sont  les  hommes  qui,  après  le  9  thermidor,  ont  voulu  rétablir 
aux  Jacobins  le  système  de  terreur?  Je  vous  le  demande,  ne  sont-ils  pas  ici?  foutes  les 
torches  de  discorde  qu'on  allumait  aux  Jacobins  ne  sont-elles  pas  tous  les  jours  secouées 
ici,  dans  cette  partie  de  la  salle?  (Il  désigne  l'extrémité.)  Je  ne  m'adresse  à  personne  en 
particulier;  je  parle  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  pardonner  à  la  Convention  d'avoir  fermé 
les  Jacobins.  Je  prie  la  Convention  de  se  mettre  en  garde  contre  les  motions  insidieuses, 
jetées  en  avant  pour  faire  croire  qu'elle  veut  alta(pier  la  constitution. n  Après  une  réplique 
de  Gaston,  qui  défendit  les  Jacobins,  en  disant  (pie  la  majorité  de  celte  Société  était 
pure,  et  qu'il  fallait  laisser  les  qualifications  de  terroristes  et  de  buveurs  de  sang  et  ne 
pas  faire  des  dénonciations  vagues,  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  les  observa- 
tions de  Bentabole ,  et  adopta  ia  proposition  de  Thibaudeau. 


v.x;     n!()r,i:s-M:iu!\ii\  du  comitk  d'instruction  publkjue 

TROIS   CENT   QUATRE-VINGT-TROISIÈME  SÉANCE. 

Du  a8  pluviôsi'  an  ni.  [16  février  1795.] 

*A  l'ouverture  de  la  séance,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire 
des  arts  fera  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  des  relations  extérieures 
ceux  des  instruments  par  elle  demandés  qui  se  trouvent  dans  ses  dépôts ,  et  dont 
la  note  est  annexée  au  présent  arrêté  '''. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  P.  Bonnefoux,  appelé  par  arrêté 
du  10  nivôse  aux  fonctions  d'instituteur  des  soiu"ds-muets ,  au  lieu  et  place  du 
citoyen  Sicard,  et  ce  pendant  la  durée  du  cours  de  l'École  normale,  nonmie  le 
citoyen  P.  Bonnefoux  à  la  (ilace  d'instituteur  adjoint  des  sourds-muets,  vacante 
par  la  démission  du  citoyen  Duhamel  ''^'. 

*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  (pie  l'ouvrage  du 
citoyen  Portai,  intitulé  Instructions  sur  le  trnitement  des  asphyxiés,  sera  envoyé 
aux  administrations  de  district  avec  invitation  à  le  répandre.  La  Commission  d'in- 
struction publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  celui  des  inspecteurs  de  la  salle, 
pour  les  inviter  à  faire  passer  aux  cinq  grandes  bibliothèques  publiques 
un  exemplaire  de  la  distribution  qui  se  fait  journellement  aux  députés 
de  la  Convention. 

Sur  la  proposition  de  la  première  section,  le  Comité  arrête,  sur  la 
réclamation  du  citoyen  Mangard,  auteur  d'un  Dictionnaire  manuscrit 
de  l'ancien  langage,  que,  pour  reconnaître  ses  talents,  il  sera  porté  sur 
la  liste  des  hommes  de  lettres  et  savants  qui  ont  droit  aux  récompenses 
nationales,  et  qu'en  outre  deux  membres  du  Comité  feront  les  dé- 
marches nécessaires  pour  le  faire  admettre  au  nombre  des  élèves  des 
Ecoles  normales. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autorise  le  citoyen 
Barailon  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  décrets  pour  présenter  à  la 
Convention  un  projet  de  décret  qui  prévienne  à  l'avenir  la  déviation  ou 
la  perte  des  estampes,  médailles,  livres  ou  tableaux,  renvoyés  par  la 
Convention,  non  seulement  à  celui  d'instruction  publique,  mais  même 
à  chacun  des  autres  comités  de  gouvernement. 

'"  Nous  donnons  aux  annexes  la  lettre  de  contient  la  liste  des  objets  demandés,  et  la 

la  Commission   des   relations  extéiieures  1         note  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts, 
jointe  à  la  minute   du  procès-verbal,  qui  '•''>  Voir  10  nivôse  (p.  879). 
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Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  do  ses  membres ,  adopte  le  projet 
(le  décret  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  citoyons  des  colonies  <i(!S  liiilcs  laut  orieutales  qu'oi-ci- 
iluiilalcs  qui,  au  jugement  du  Coraitiî  d'instruclii)u  [)al)li([ue  ou  des  commissaires 
qu'il  choisii-a  à  cet  effet,  réuniront  les  qualités  exigées  par  l'article  lo  de  la  loi 
du  1 1  frimaire  et  par  le  décret  du  9  nivôse  dernier,  seront  reçus  parmi  les  élèves 
des  Ecoles  de  santé. 

Art.  i.  —  Le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à  compléter  de  la 
même  manière  le  nombre  des  élèves  de  chaque  Ecole  de  santé,  en  remplacement 
(le  ceux  que  plusieurs  districts  de  la  Répuhli(pie  n'ont  pu  envoyer  ou  (jii'ils  n'en- 
verront pas,  d'ici  au  1"  germinal,  et  de  ceux  qui,  étant  légalement  nommés,  ne 
seront  pas,  à  la  même  épo(jue,  rendus  à  leiu-  destination. 

L'insertion  au  Bulletin  de  la  Convention  tiendra  lieu  de  promidgation. 

Le  citoyen  Barailon  est  charg(5  de  présenter  ce  projet  de  décret  à  la 
Convention  '". 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Sage,  arrête  qu'il  sera  porté  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la 
nmnificence  nationale,  et  charge  sa  deuxième  section  de  lui  présenter 
un  projet  d'arrêté  pour  le  faire  payer  des  onze  mois  d'arrérages  de  la 
rente  viagère  que  la  loi  lui  fait  pour  la  cession  de  son  cabinet. 

Le  Comité  arrête  cpie  les  citoyens  ci-après  nommés  seront  égale- 
ment portés  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont 
droit  aux  récompenses  nationales  :  citoyens  Pibrat,  ancien  instituteur, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  la  géographie;  Sage;  Silvestre- 
Sac\  ;  Gouan.  de  Montpellier;  Ehrmann,  de  Strasbourg;  Ferlus,  prin- 
cipal de  l'Ecole  nationale  de  Sorèze;  Gtjurdm;  (Jérard;  Degrace; 
Clerc,  de  Lyon;  Imbert  de  la  Platière.  auteur  de  {'Histoire  des  hommes 
qui  ont  bien  mérité  de  leur  patrie;  Lefebvre,  auteur  de  Ziima,  tragédie; 
Leblanc,  auteur  des  Druides. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  qu'il  sera  écrit 
au  Conn'té  de  salut  public  poiu'  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le 
citoyen  Martin-Pierre  Dalvimare,  qui  désu'e  revenir  à  Paris  pour  s'y 
livrer  à  son  goût  pour  les  arts  (ju'il  a  étudiés  depuis  sa  plus  tendre 
jeunesse,  avec  succès. 

Lîne  députation  des  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  pid)lics 
donne  lecture  d'une  Adresse  à  la  Convention,  pour  demander  une  aug- 

"'  Ce  décret  sera  adopté  par  la  (Convention  lo  n  ventôse.  (  Prorès-verbal  dp  la  (conven- 
tion, I.  LVI,  p.  3i.  )  ("est  par  erreur  que  le  Mmiitntr  le  place  à  la  séance  du  II  ventôse. 
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mciilalion  de  Iraileiiieal;  le  Coiiiilé,  apivs  diverses  propositions, 
arrête  que  ses  commissaires  près  l'Ecole  des  travaux  publics  se  con- 
certeront à  ce  sujet  avec  les  (Comités  de  salut  pui)lic  el  des  travaux 
publics  et  lui  en  feront  un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  la  demande 
que  fait  le  représentant  du  peuple  Maure  d'un  quart  de  cercle,  nécessaire 
à  la  réparation  du  gnomon  établi  dans  l'église  de  Tbôpital  de  Tonnerre. 

Le  Comité,  sur  la  demande  et  d'après  les  observations  d'un  de  ses 
membres,  charge  le  citoyen  Thlbaudeau  de  présenter  à  la  Convention 
un  projet  de  décret  pour  faire  accorder  une  indemnité  de  douze  cents 
livres  au  citoyen  Taveau,  sculpteur,  chargé  de  l'exécution  du  buste 
de '"  Sauveur,  par  arrêté  du  22  friqjalre  dernier. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  la  pétition  du  citoyen 
Goussu,  professeur  des  orphelins,  dans  laquelle  il  témoigne  le  chagrin 
(pie  lui  a  causé  la  nouvelle  de  l'ajournement  de  la  demande  (ju'il  avait 
faite  d'avoir  part  aux  récompenses  nationales.  11  joint  plusieurs  pièces 
à  l'appui  de  sa  réclamation. 

Le  (jomité,  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  autorise  les  re- 
pn'sentants  du  peuple  près  les  Ecoles  normales  et  les  professeurs  de 
ces  Ecoles  à  s'assembler  les  quinlidis  et  décadis  dans  le  local  des  séances 
du  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Lakanal  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux  savants. 

Le  citoyen  Pinglin,  rédacteur  d'un  cours  de  langue  française, 
résolu  d'ouvrir  un  cours  de  nouvelle  Logique,  demande  qu'on  autorise 
la  (iomraission  d'instruction  publicpie  à  lui  accorder,  pour  ses  leçons, 
un  local  convenable  au  public.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la 
(iommission  executive  d'instruction  publique  pour  faire  son  rapport. 

Le  citoyen  Aubert,  chef  de  la  3'  division  de  la  Commission  d'in- 
struction pubUque'-',  expose  les  difficultés  que  cette  division  éprouve 
pour  son  organisation  et  ses  réflexions  sur  ses  opérations.  Le  Comilé 
en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  d'instruction  pubbque. 

Le  citoyen  Hupsch,  de  Cologne,  adresse  au  Comité  le  catalogue  de  ses 

'"  \i(\  [iriMiom  lai'isé  on  lil.inr  est  -Jo-  I/a  .3'  division,  ou,  plus  correctement,  la 

sephi.  .'{> section B  ,  est  celle  ;i  la  l<<le  de  laquelle 

'*'  Aubert  ne  lijjuri'  pas  dans  le  tahleaii  olait  placé  Clément  de  Ris,  démissionnaire 

du  personnel  de  la  Commission  (p.  11a).  depuis  le  a6  pluviôse. 
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ouvrages.  H  expose  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  payer  la  moindre 
conlribution,  ni  pouvoir  supporter  d'autres  fardeaux  de  la  {jnerrc. 
Il  attend  de  la  générosité  de  la  nation  qu'en  sa  qualité  de  .savant 
étranger  qui  a  bien  mérité  de  la  France,  il  sera  exempté  de  toute  con- 
tribution, réquisition,  etc.  Le  Comité  arrête  que  son  président  lui  enverra 
une  lettre  d'encouragement,  et  renvoie  sa  demande  aux  représentants 
du  peuple  près  les  armées. 

Les  citoyens  Vanpraet  et  Cappcronnicr  demandent  si  un  arrêté  qui 
délend  de  laisser  sortir  aucun  livre  de  la  Bibliolliè(|uo  nationale  an- 
nule un  décret  du  fi  février  1793  qui  autorise  les  comités  à  prendre 
les  livres  utiles  à  leurs  travaux;  ils  font  des  observations  sur  le  prêt 
des  livres,  et  concluent  pour  que  les  choses  restent  sur  le  même  pied. 
Cette  demande  est  ajournée. 

*  Le  Comité,  vu  l'état  des  livres  réclamés  par  la  veuve  du  coodamné  FoaciL'r, 
certifié  jjarla  Commission  du  bureau  du  Domaine  national  de  Paris,  et  sur  l'examen 
i[ui  en  a  été  fait  par  la  Commission  temporaire  des  arts  et  par  les  préposés  à  la 
Bibliotlièque  nationale,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  en  retenii'  aucun  pour  les  col- 
lections nationales .  et  qu'ils  peuvent  être  délivrés  à  la  veuve  Foacier,  et  renvoie  sa 
pétition  au  Comité  des  finances. 

*  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  sur  la  pétition  des 
trois  professeiu^  de  l'École  d'architecture  de  Paris,  arrêtent  qne  la  loi  du  4  plu- 
viôse relative  à  l'augmentation  des  traitements  leur  sera  romninne;  charge  la  Com- 
mission d'instraction  |)ublique  de  l'exécution  du  présent  arrêté  '"'. 

—  Le  28  pluviôse,  ia  Convention  entendit  la  lecture  d'une  lettre  écrite  par  di's 
citoyens  d'Avignon  tr réunis  dans  la  salle  de  la  Société  populaire  des  Amis  de  la  Con- 
ventioni,  pour  demander  le  rapport  du  décret  acronlanl  Ips  honneurs  du  Panlliéon  à 
Agricol  Viala  :  nous  avons  reproduit  cette  lettre  dans  notre  tome  IV,  p.  3l)/i. 

C'est  ce  jour-là  que  fut  dislriliué  le  rapport  do  Courtois  sur  les  papiers  trouvés  cbez 
Robespierre  et  ses  complices ,  lu  le  1 6  iiivAsp.  Le  lendemain ,  (^liarlicr  fit  observer  qu'à  la  suite 
de  ce  rapport  on  avait  omis  nno  pièce  importante,  et  il  demanda  qu'elle  fiU  imprimée; 
Cambon  l'appuya;  Monniayou  demanda  l'impression  générale  de  tontes  les  pièces  trouvées 
sons  les  scellés;  «il  semble,  ajouta  un  membre,  qu'on  a  fait  ini  triage  de  ces  pièces,  et 
qu'on  a  omis  celles  qui  eussent  été  fauirublcs  à  beaucoup  de  personnes  qu'on  calomnie 
aujourd'hui  ji.  Comme  un  grand  nombre  de  thermidoriens  et  de  Girondins  avaient  écrit  au- 
trefois à  Robespierre  pour  lui  demander  des  faveurs,  et  pouvaient  être  compromis  si  on 
publiait  tout,  la  droite  s'éleva  contre  les  propositions  de  Cbarlier  et  île  Monmavou.  irOu  veut 
une  seconde  fois  ouvrir  la  boile  de  Pandore,  dit  Laurence,  to;is  les  moyens  de  discussion  et 
de  discorde  vont  renailre  de  cette  impression. n  Legendre  dit  :  ft(Ju'arrivera-t-il  si  toute 
la  correspondance  est  publiée?  On  s'élèvera  dans  les  départements  contre  tous  ceux  qui 
auront  écrit,  et  une  lettre  deviendra  un  titre  de  proscription.!)  La  Convention  passa  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  di'  (jharlier  et  de  Monmayou.  La  minorité  alors  réclama 

'"  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  pas  de  signature. 
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l'appel  nominal,  et  la  discussion  devint  lnundtiuMise.  Villetard  dit  qun  le  l)Ht  de  la  pro- 
posilion  était  do  savoir  i-nfin  quels  élaienl  l(!s  amis  et  les  ennemis  de  Rohespierre  ;  que  le 
peuple  voulait  coimailie  les  amis  de  tel  usuipaleur,  et  que  le  moyen  de  les  oonnailre  était 
de  publier  sa  correspondance.  \ndré  nuinoiil  répondit  que  les  auteurs  de  la  proposition 
(t voulaient  assassiner  une  foule  de  patrloti's  égarés  par  eux,  qui  ont  écrit  h  Robespierre 
dans  le  temps  de  sa  popularité)».  (]houdieu,  aux  ap|ilaiidisseinenl6  des  Monta/jnards,  dit  : 
ffLes  bommes  (|u'on  accuse  d"dlre  les  complices  de  Robespierre  demandent  aujourd'hui 
l'impression  de  sa  correspondance.  Par  (pielle  falalilé  nos  accusateurs  refusent-ils  la 
lumière?  Je  demande  l'impression  des  pièces;  on  verra  quels  sont  ceux  qui  écrivaient  à  Robes- 
pierre. (Jette  impression  fera  connaître  une  partialité  révollante  :  on  verra  qu'on  avait  choisi 
toutes  les  pièces  qui  pouvaient  satisfaire  des  vengeances  particulières ,  pour  refuser  ensuite  la 
publicité  des  auties.n  André  Dumont  proposa  que  la  publication  se  bornât  aux  lettres  écrites 
par  des  représentants;  sa  proposition  fut  décrétée.  —  Le  décret  n'a  pas  été  exécuté  :  il  fallait 
s'y  attendre,  puisque  les  tberniidoriens  et  les  Girondins  étaient  les  maîtres  dans  les  comités. 
Dans  la  même  séance,  Ronrdon  (de  l'Oise)  fit  observer  que  les  su|)pléantsdes  comités  étant 
des  représentants  qui  avaient  obtenu  un  nombre  de  voix  très  minime,  et  ces  suppléants  élanl 
néanmoins  appelés  sonventà  remplacer  des  membres  qui  n'avaient  pas  accepté,  il  en  résultait 
qu'on  pouvait  devenir  membre  d'ini  comilé  avec  trois  ou  quatre  voix  seulement  ;  Il  demanda 
que  les  comités  présentassent  dans  la  séance  du  lendemain  la  liste  de  ceux  de  leurs  membres 
qui  y  étaient  entrés  de  cette  manière,  afin  qu'on  procédât  à  de  nouveaux  choix.  La  proposition 
fut  renvoyée  au  Comité  des  décrets,  qui  présentera  nn  rapport  à  la  Convention  le  i  venlAse. 

PIÈCE    ANNEXE. 

LETTRE   UE  LA   COMMISSION   EXECUTIVE  DES   RELATIONS  EXTÉRIEURES 

A  LA  COMMISSION  TEMPORAIRE  DES  ARTS. 

A  Paris,  le  21  nivôse  de  l'an  3*  de  la  République  une  et  indivisible. 

Liberté,  Egauté,  Fritekkité  ou  la  Mout. 

La  Commission  des  relations  extérieures  à  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Je  te  prie,  citoyen  collègue,  de  faire  faire,  parmi  les  divers  objets  relatifs  aux 
arts  et  confiés  à  les  soins,  la  recherche  de  : 

•2  cassettes  complètes  d'instruments  de  mathématiques; 

1  pantograpbe; 

1  rapporteur  à  alidade,  division  de  Nonius; 

1  compas  à  verge  de  3  pieds  avec  fer  à  pointes, 
et  d'envoyer  ces  instruments  à  la  Commission  des  relations  extérieures  qui  en  a  le 
plus  pressant  besoin. 

Salut  et  fraternité.  Miot. 

On  lit  en  marge  :  »  Renvoyé  à  la  section  de  physique,  a  5  nivôse.  OoDnv,  tecrét'.n 
Au-dessous  se  trouve  la  réponse  suivante  de  la  section  de  physique  : 

La  section  de  physique  informe  le  Comité  d'iustruction  publique  qu'elle  a  dans 
ses  dépôts  : 

Un  étui  complet  de  mathématiques; 

Un  pantographe; 

Un  rapporteur  à  alidade  avec  Nonius; 

Un  compas  à  vc^rge  de  3  pieds,  mais  sans  pointes.  Charles. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-QUATRIÈME  SÉANCE. 

Du   3o  pluviôse  an  ni.  [18  février  1796.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  uieniBre  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Adet,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
près  les  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

*Le  Comité,  considérant  combien  il  importe  d"élab!ir  entie  les  peuples  amis  des 
communications  qui ,  en  resserrant  les  liens  de  leur  fraternité ,  agrandissent  le 
domaine  de  la  Raison  el  de  la  Liberté;  considérant  que  ces  principes  s'appliquent 
spécialement  à  l'alliance  qui  unit  la  République  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  à  la 
République  française,  arrête  qu'il  sera  envoyé,  aussi  régidièremenl  que  le  per- 
mettront les  départs  de  bâtiments,  au  citoyen  Adet,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  près  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  six  exemplaires  de 
chacun  des  ouvrages  suivants  :  le  Journal  des  Écoles  normales,  le  Journal  des  mines, 
et  la  Décade  philosophique  et  littéraire.  Le  Comité  autorise  la  section  de  physique 
de  la  Commission  temporaire  des  arts  à  délivrer  au  citoyen  Adet  un  baromètre  et 
un  thermomètre  qui,  par  leur  perfection,  soient  susceptibles  de  donner  de  la  pré- 
cision aux  observations  météorologiques. 

Un  membre  propose  de  nommer  '"  à  la  plare  d'adjoint  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  vacante  par  la  démission  du  citoyen 
Clément  de  Ris.  Le  Comité  ajourne  cette  nomination  à  sa  prochaine 
séance. 

Le  Comité,  sur  la  demande  et  d'après  les  éciaircissennuits  doniu-s 
par  un  de  ses  membres,  rapporte  son  arrêté  du  a 8  du  présent,  por- 
tant que  le  citoyen  Ferius  serait  compris  dans  la  liste  des  savants, 
artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

Un  membre  propose  au  Comité  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction pnbliipie,  des  procès-verbaux  et  archives,  décrète  ce  qui  suit  : 

ABTicr.E  l'REiuKR.  Le  Comité  d'instruction  [)ubli(pie  retirera  des  .irchives,  sur  le 
rapport  de  son  commissaii-e  ad  hoc  .  tous  les  livres  (|ui  peuvent  intéresser  l'instruc- 
tioD  publique,  les  sciences  et  les  arts,  ainsi  que  ceux  (pii  lui  ont  été  renvoyés  par 


'')  Ici  la  minute  porli'  ces  truls  nuits  :  niier  bureau  de  la  deuiièuie  aeclioii  de  la 

irle  citoyen  Legendren,  qui  onl  été  bid'i's.  Comniissioii  exiTiitivc  de  rinsiriidion  pii- 

Le  géomètri'  l.i'f»eiidre  élail  chef  du  pre-  l)lii|UP  (voir  p.   i  \:i). 
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la  Convention,  ou  qui  peuvent  appareiller  les  volumes  déjà  existants  dans  sa 
l)ibliolh('(|ue. 

Abt.  2.  A  l'avenii-,  les  divers  ouvrages,  gravures,  médailles  et  autres  objets  de 
sciences  etd'arls.  dont  on  fera  hommage  à  la  Convention  seront  remis  au  citoyen 
Pucroisy,  chargé  de  recevoir  li's  dons  patriotiques,  lequel  les  déposera  dans  le  jour 
à  celui  des  comités  auquel  le  renvoi  aura  été  fait,  et  certiûera  du  reçu  de  celui  des 
membres  préposé  à  celte  fin ,  dans  les  vingt-quatie  heures ,  au  Comité  des  procès- 
verbaux,  qui  en  tiendra  registre  et  en  publiera  tous  les  trois  mois  le  relevé  par 
la  voie  de  l'impression  et  de  la  dislribution. 

Art.  3.  Les  Comités  de  correspondance,  des  décrets  et  procès-verbaux''' 
veilleront,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  à  ce  que  les  hommages  et  offrandes  faits 
à  la  Convention  soient  exactement  mentionnés  dans  le  Feuilleton  et  dans  le  Bulletin 
de  la  même  séance. 

Abt.  h.  L'article  i  li  du  décret  du  7  messidor  de  l'an  i2  '*'  est  rapporté  dans  tout 
ce  qu'il  contient  de  contraire  au  présent  décret. 

Le  Comité  en  adopte  ia  rédaction  et  arrête  qu'il  sera  présenté  en 
son  nom  à  ia  Convention''". 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé,  considérant  que  tous  les  officiers  de  santé  employés  dans  ces  Ecoles, 
étant  salariés  par  la  nation,  doivent  concourir  à  l'instruction  des  élèves;  consi- 
dérant d'ailleurs  que  les  trois  Écoles  de  santé,  établies  par  la  loi  du  i4  frimaire, 
étant  identiques ,  il  est  essentiel  qu'elles  aient  la  même  organisation  et  le  môme 
enseignement ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Le  directeur  de  l'École  de  santé  de  Paris,  indé|)eiidammenl 
des  fonctions  administratives  et  executives  qui  lui  appartiennent  essentiellement, 
ainsi  qu'à  ceux  de  Montpellier  el  de  Strasbourg,  fera  chaque  année  aux  élèves 
deux  cours  publics;  dans  l'un  d  indiquera  les  cas  qui  se  présentent  le  plus  rare- 
ment, tant  dans  la  cUnique  interne  qu'externe;  il  expliquera  dans  l'autre  la  mé- 
thode d'Hippocrate  dans  le  traitement  des  aiguës  et  sa  doctrine  sur  ces  maladies. 

Art.  '2.  Les  directeurs  des  Écoles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  déjà 
chargés  d'autres  parties,  ne  pouvant  enseigner  cette  dernière  [la  doctrine  d'Hip- 
pocrate], elle  le  sera  par  l'un  des  professem-s  de  clinique  ou  de  pathologie 
interne. 

Abt.  3.  Les  conservateurs  des  Écoles  de  Paris ,  de  Montpellier  el  de  Strasbourg 
feront  annuellement  la  démonstration  des  ilrogues  usuelles  et  des  instruments  de 
chirurgie  en  deux  cours  distincts. 

(')  Le    Comité  d«>s   décrets   et    procès-  ''*  C'est  le  décret  sur  les  arcliive.s. 

verhaiu  esl  le  même   que  le  Comité  des  (')  Ce   décret  sera  présenté  à  la  Con- 

prorès-verbaiix  et  arciiives  ;  son  nom  rom-  vention  le  3  venlose  par  Barailon,  et  voli- 

plel  esl  ffComilé  des  prociVverbaui,  dé-  jiar  l'assemblée.  Nous  donnons  comme  pièce 

cri'Ls   el    arcliivesn.  Le  nom   complet   du  annexe    le    rapporl    dont    Barailon    li>  Gl 

Ciimité   de  correspondance    est   irComilé  pm-éil 
des  pétition»,  riirrpspondanre  el  dépêches t>. 
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Abt.  I).  Le  bibliothécaire  de  celle  de  Paris  et  les  professeurs  qui  auront  spécia- 
leinent  la  surveillance  de  la  bibliotliè(|ui'  dans  les  Ecoles  de  Montpellier  et  de 
Strasbourg  feront  également  un  cours  de  bibli()gia|ihie  chaque  année,  où  ils  indi- 
queront les  meilleurs  ouvrages  dans  chaque  partie  de  lart  de  guérir,  les  auteurs 
les  plus  estimables  et  les  plus  estimés,  et  les  meilleures  éditions  eu  cbaque  genre. 

Charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté,  et  de  veiller  à  ce  que  chacun  des  professeurs  des  trois  Écoles  rem- 
|)lisse  exactement  la  tâche  qui  lui  est  assignée,  et  d'en  certifier  le  Comité  chaque 
année  dans  la  dernière  décade  de  fructidor. 

Le  citoyen  Prieur  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  faisant  suite 
au  rapport  sur  les  poids  et  mesures,  dont  il  a  été  chargé.  Le  Comité, 
après  en  avoir  ajourné  la  discussion,  arrête  qu'il  en  sera  fait  plusieurs 
copies  qui  seront  distriliuées  aux  membres  qui  le  composent  '''. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  datée  de  New-York  (ilî  juil- 
let 179^)  adressée  par  le  citoyen  Sam  Z.  Mitcbell  au  citoyen  Berthollet. 
dans  laquelle,  après  avoir  donné  une  relation  des  différents  cours  éta- 
blis dans  le  collège  de  New-York,  et  l'occupation  assignée  aux  profes- 
seurs qui  les  dirigent,  il  témoigne  le  désir  d'envoyer  instruire  dans  les 
collèges  de  la  République  quelques  jeunes  Américains,  et  de  recevoir 
en  échange  quelques  jeunes  républicains  français,  afin  de  resserrer 
plus  étroitement  les  liens  qui  unissent  ces  deux  peuples. 

Rabaut,  secrél  '. 

PIÈCE   ANNEXE. 

Ou  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3'*'  ventôse  an  ni. 

Barailnn.  Je  viens,  au  nom  de  vos  Comités  d'instruction  publique,  des  procès- 
verbaux  et  archives,  vous  faire  part  de  leur  étonnement,  de  leur  indignation 
m^'-me,  et  vous  proposer  des  mesures  capables  de  faire  cesser  de  grands  abus,  de 
vrais  brigandages  qui  insultent  à  la  Convention  nationale  tout  eulièi'e,  qui 
seraient  capables  de  paralyser  les  aris  et  les  sciences,  malgré  la  protection  écla- 
tante ({ue  vous  leur  accordez,  si  on  les  laissait  plus  longtenqjs  subsister. 

lin  décret  du  7  messidor  dernier'''  ordonnait  à  votre  Comité  d'insiruclion 
publique  de  faire  inc,<;ssamment  un  rapport  sur  les  divers  ouvrages  (pii  lui  ont 
ét^  renvoyés,  d'après  l'hommage  (|ue  de  bons  citoyens  en  ont  fait  à  la  (îonvention. 

C  Suite  8  venlose  (p.  .'>3i)).  Il  r/'siillc  du  procès-vcilial  de  la  Convcn- 

'''  Le     Moniteur    [ilace    par    erreur    le  tli)n  ipn'  le  (Ircrel  fut  rendu  le  3  ventôse; 

rapport   de   Rnrnilon    et    le   décret  renihi  nous  avons  en  lonsi'-quenri'  rectifié  la  date. 

en   ronloriiiité  à   la  si-aiire  du    A  vcnliise.  '''    Voir  t.  IV,  ['• '>i|i,(  (annexe  t.). 
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Ce  compte  est  malheureusemeot  aussi  court  que  facile:  il  se  réduit  h  dire 
qu'il  u'est  parvenu  depuis  tiès  longlemps,  à  votre  Comité  d'instruction  publique, 
que  quelques  volumes  de  J.-.I.  Rousseau,  tous  dépareillés,  et  un  de  ses  ma- 
nuscrits. 

U  est  cependant  vi'ai  que  la  joui'née  irhier  a  été  plus  beurense  que  tant 
d'autres,  car  il  fut  déposé  à  la  i)ilili()thèque  trois  brochures,  un  manuscrit,  et  trois 
volumes  reliés  d'un  ouvrage  auquel  manqueni  les  trois  premiers  :  ils  n'avaient  été 
offerts  que  depuis  quelques  jours. 

Il  m'en  coûte  sans  doute  d'avoir  à  vous  eutreleuir  de  ces  tristes  vérités;  mais  la 
loi  impérieuse  du  devoii'  le  prescrivait  à  \os  Comités,  et  à  moi  eu  particulier,  qui 
suis  s])écialeraenl  chargé  de  cette  inspection. 

A  l'aide  d'une  sui-veillance  continuelle,  on  peut  espérer  de  mettre  lin  aux 
scandaleuses  soustractions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  cet  instant,  et  que  vous  vous 
empresserez  de  réprimer. 

Voici  le  projet  de  déciet  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de  vos 
Comités  d'instruction  publique,  des  |irocès-verbaux  et  archives  : 

(Suit  le  projet  de  décret  en  quatre  articles  ipii  se  trouve  plus  haut,  pages  5oi 
et  5o9.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  '"'. 

("  Moniteur  du  7  ventôse  an  m,  p.  (iia,  et  Procès-verbal  de  la  Convention,  I.  LVI , 
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TROIS  (,E?iT  QUATRE-VINGT-Cli>QUlÈME  SÉANCE. 

Du  a  ventôse  an  m.  [ao  février  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  décrets, 
procès-verbaux  et  archives,  par  laquelle  il  invite  le  Comité  à  concourir 
au  soutien  de  l'établissement  national  de  l'impression  et  envoi  des 
lois  qui,  par  le  décret  du  8  pluviôse  dernier,  est  exclusivement  chargé 
de  l'impression  des  arrêtés  des  Comités,  des  circulaires,  états  ou  mo- 
dèles relatifs  à  l'exécution  des  lois  ou  des  arrêtés,  et  faits  par  ordre 
des  Comités'''.  Le  (Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section, 
cpii  demeure  chargi-e  de  présenter  la  liste  des  ouvrages  qu'elle  croira 
nécessaires  à  l'instruction  publique  et  dignes  d'èlre  imprimés  aux  frais 
de  la  Répidjlique. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  (pi'il  autorise  le 
citoyen  Barailon  à  faire  imprnner  tous  ceux  de  ses  arrêtés  qui  sont 
relatifs  à  l'Ecole  centrale  des  travaiu  publics,  aux  Ecoles  normales  et 
à  celles  de  santé  établies  le  1 4  frimaire  dernier. 

Le  Comité  invite  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  lui  présenter 
incessamment,  en  conséquence  du  décret  de  ce  jour,  les  conmiissaires 
qui  doivent  examiner  les  élèves  des  Ecoles  de  santé '^'. 

Le  Comité  autorise  ses  commissaires  pom*  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  à  écrire  aux  agents  nationaux  des  districts  qui  n'ont  point 
envoyé  d'élèves  aux  Ecoles  de  santé  pour  leur  rappeler  la  loi  du  1  4  fri- 
maire et  leurs  devoirs,  sauf  à  soumettre  la  lettre  à  écrire  à  son 
adoption. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  aux  re|)r('sentants  du 
peuple  en  mission  près  l'armé-e  du  Rhin  de  pourvoir  au  transport  des 
tableaux,  sculptures  et  autres  objets  d'art  qui  se  trouvent  dans  le  V.\\:\- 
tinat  et  pays  adjacents. 


(')  Voir  aux  anneics,  A,  p.  Sog,  le  leile  coiiliiiiia  à  ^Ire  porté  l'oiirurreninienl  jinr 

lies  arlicles  1"  et  li  du  décret  du  8  plu-  l'élaLlissenicnt   de    Itandiiujii,   iinpiimeiir 

vlùse  .111  III  relatif  à  i'iinpiiiuerie   établie  de  la  (Convention. 

pour   l'expédition  des  lois,    (pie   re  décret  '*>   On  trouvera  le  cli'crel  du  a  teiito.se, 

avait  traiislormée  en   linprimene  nttlwnaîe,  relatif  aux  élèves  des   Kcoli'S  île  santé,  an 

Ce    même    nom    iriuiprimerie    nationale  pronVverlial  du  ^8  pluviôse. (Voir  p. 'J97.) 
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Sur  le  rapport  de  sa  première  section,  le  Comité  atteste  qu'il  est 
à  sa  coMiiaissaiice  que  le  citoyen  Tliouvenet,  médecin,  a  cultivé  les 
sciences  avec  le  plus  grand  succès,  et  (pi'il  ne  lui  est  point  parvenu 
qu'il  ait  reçu  ordre  de  suspendre  les  travaux  dont  il  avait  été  charjjé 
par  l'ancien  gouvernement. 

Une  députation  des  élèves  de  l'Ecole  normale  invite  le  Comité  à 
vouloir  bien  s'occuper  le  plus  promptement  possible  d'une  pétition  en 
augmentation  d'indemnité  qu'ils  ont  présentée  à  la  Convention,  qui  en 
a  décrété  le  renvoi  aux  Comités  des  fmances  et  d'instruction  publique'^'. 
Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  les 
représentants  du  peuple  près  les  Ecoles  normales  seront  invités  à  se  trans- 
porter de  nouveau  au  Comité  des  finances,  pour  l'engager  à  accorder  une 
indemnité  à  ceux  des  élèves  qui  seraient  dans  le  besoin,  ou  se  con- 
certer avec  lui  sur  un  projet  de  décret  à  présenter  à  la  Convention 
pour  leur  faire  accorder  une  indemnité  supplémentaire'^'. 

Un  membre  propose  de  mettre  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit 
aux  récompenses  nationales  le  citoyen  Abeille,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sm-  l'agriculture,  dont  il  donne  la  nomenclature.  Cette  pro- 
position est  adoptée. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique,  pour  en 
l'aire  un  rapport  à  sa  première  séance,  une  lettre  du  citoyen  Houdon, 
relative  à  l'exé'culion  de  la  statue  de  J.-J.  Rousseau,  (pii  doit  être  placée 
au  Panthéon  et  dont  il  a  été  chargé  par  le  ministre  de  l'intérieur  en 
l'ygi,  en  vertu  de  deux  décrets  des  91  septembre  1790  et  ai  sep- 
tembre 1791. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section  d'un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jury  des  arts  du  •>.■]  pluviôse,  relatif 
au  jugement  du-  concours  de  la  statue  de  .l.-.l.  Rousseau  à  placer 
dans  les  (Jhamps-Elysées. 

Le  Comité'  renvoie  au  citoyen  Prieur  un  ouvrage  du  citoyen  Peyrard, 
intitulé'  :  Ih;s  nourrllps  mesures  d  des  calculs  qui  leur  sont  i-elati/s.  L'au- 

'"'   ficUe  pétitliin   a\ail  été  présentée   à  sijjner  jiar  unp  mention  spéciali'  les  élèvi's 

la   (lonvi'iilion    le    3o    pluviôse.    Nous    la  île  rEcole  normale,  il  arréla,  le  17  ven- 

doiinons  aux  annexes,  li  (p.  5io).  tôse,  (|ue  les  principaux   do    follè(;e,  les 

'•'  M.  Paul    Dupuy  mentionne  ainsi  le  instituteurs,  institutrices,  commissaires  aux 

résultat  de   celle  démarche  (L'/i'co/e  nor-  dépôts  littéraires  et  bibliothécaires  n'étaient 

maie  de  l'an  m ,  p.  i8i)  :  ttLe  <>)mili'' des  pas   compris    dans    la   loi    du   l>    pluviôse 

finances  ne  se  laissa  pas  loucher.  Sans  dé-  {Journal  de  France  du  3'^  ventôse).» 
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leur  observe  qu'il  en  a  fait  tirer  un  grand  nombre  d'exemplaires,  et 
que  si  le  Comité  juge  cet  ouvrajje  propre  à  répandre  l'instruction,  il 
lui  en  offrira  la  quantité  (ju'ii  croira  convenable. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  de  sûreté' 
générale  pour  lui  demander  une  autorisation  de  rester  à  Paris  pour  le 
citoyen  Legras,  chargé  par  la  municipalité  de  Dijon  de  faire  fabriquer 
divers  instruments  de  musique  et  de  conférer  avec  l'Institut  national 
de  Paris  et  le  Comité  d'instruction  publique  sur  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'organisation  de  l'Institut  de  musique  à  Dijon. 

Une  députation  des  artistes  des  ci-devant  Français  invite  le  Comité 
à  charger  un  de  ses  membres  de  prendre  connaissance  d'une  pétition 
qu'ils  ont  adressée  à  la  Convention,  (jui  en  a  décrété  le  renvoi  aux 
Comités  d'instruction  et  des  finances.  Le  Comité  charge  en  conséquence 
le  citoyen  Barailon  de  lui  en  faire  un  rapport'". 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Deleyre,  pour  lui  en  fan-e  un  rapport, 
une  pétition  des  instituteurs  et  des  institutrices  des  sections  de  Paris 
qui  réclament  une  indemnité. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts  un  mémoire 
des  citoyens  Paulet,  Monet  et  Grégoire  sur  la  fabrication  des  velours  à 
gazes. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  le 
citoyen  Grégoire  de  se  concerter  avec  les  Comités  des  archives  et  de 
salut  public,  à  l'effet  de  hâter  une  instruction  sm*  le  triage  des  parche- 
mins et  vélins,  tant  imprimés  que  manuscrits,  qui  se  trouvent  dans  les 
différents  dépôts  de  la  République. 

Sur  la  proposition  d'un  mendjre,  et  conformément  à  l'arrêté  du 
3o  pluviôse,  on  procède  à  la  nomination  à  la  place  d'adjoint  à 
la  Conmnssion  d'nistruclion  pnhiicpie  vacante  pai-  la  (h'mission  du 
citoyen  Clément  de  His.  lia  majorité  des  sulfrages  .ippelle  à  ces  fonc- 
tions le  citoyen  Noël,  ancien  professeur.  Le  Comité  charge  en  ronsé'- 

<"  Coite  p(^lilion  avait  été  présentée  à  recueillent    rien,    et    nous    n'emportons, 

la  Convcnlion  le  3o  pluviôse.  Sainl-I'rii ,  nous,  après  liien  des  peines,  qu'un  <|uarl 

l'orateur  de  In  députation,  avait,  en   ces  du  produit  de  nos  recettes.  . ,   Nous  vou» 

lermes,   exposé  les  (jriefs  de  In  Comédii?  demandons,  non   des    secours,    mais     les 

Frnnçnise  :  irA   peine  rendus  A  la  liberté,  fruiLs  entiei-s  de   nos  travaux,  ninis  notre 

on    nous  met  en  réquisition;    ou    met   un  proprii'té  fjnrnniie   pnr  la    Déilarnlinu  des 

tarif  à  l'eierrire  de  notre  art  ;  nous  semons  droit*.  i  (  Woiii/i-Hr  du   H    veninse    an    m. 

pour  nos  créanciers,  et   nos  créanciers  ne  p.  fi  «■y.) 
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qiience  le  citoyen  Massieu  de  le  proposer  en  son  nom  à  la  Gonven- 
tionC. 

Le  Comité,  snr  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  confirme  son 
arrêté  du  28  pluviôse  dernier  qui  charge  Lakanal  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  pensions  à  accorder  aux  savants. 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  et  l'insertion  au  procès-verbal 
de  i'iiominage  que  le  citoyen  J.-G.  Labène  lui  a  fait  de  son  ouvrage  sur 
VEducalion  dans  les  grandes  Républiques,  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 
Cet  ouvrage  lui  a  paru  renfermer  des  vues  utiles,  exprimées  avec 
intérêt. 

Rabaut,  secret'. 

—  Le  1"  venlose,  la  Convenlion  avait  entendu  une  Adresse  de  l'Administration  cen- 
trale de  la  Belj;ique,  demandant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  Répulilique  française.  La 
réunion  ne  sera  prononcée  que  sept  mois  plus  lard,  le  g  vendémiairo  an  iv. 

—  Le  a  venlôse,  les  membres  de  l'Institut  national  de  musique  se  présentèrent  à  la 
barre  de  la  Convention,  et  leur  cbef,  Sarrelte,  lut  une  pétition  concluant  à  ce  que 
l'assemblée  se  fit  faire  le  rapport  sur  l'Inslilut  national,  et  chargeât  le  Comité  d'instruction 
d'examiner  s'il  convenait  de  former  des  établissements  du  même  genre  dans  les  grandes 
commmies  de  la  République.  Le  Comité  reçut  l'ordre  de  faire,  dans  la  décade,  un 
rapport  sur  l'organisation  de  l'Institut;  néanmoins,  nous  ne  le  verrons  s'occuper  de  la 
question  que  le  a8  germinal.  Voir  aux  annexes,  D  (p.  5i)). 

—  Dans  la  même  séance,  une  des  députations  des  sections  de  Paris  qui,  depuis  le 
•jo  pluviôse,  venaient  l'une  après  l'autre  féliciter  la  Convention  du  décret  qiii  avait 
chassé  Marat  du  Panihéon,  la  députation  de  la  seclion  de  la  Halle  au  Blé,  demanda  la 
destruction  des  monuments  qui  rappelaient  les  anciennes  divisions,  et  lout  parti- 
culièrement de  celui  qui  avait  été  élevé  sur  l'esplanade  des  Invalides  ^'  :  ttQue  cette  Mon- 
tagne, élevée  en  face  des  Invalides,  qui  a  enfanté  tant  de  Monlagnes  ;  que  ces  joncs  qui 
déshonorent  sa  base;  que  les  reptiles  qu'on  y  voit,  et  qui  rappellent  d'odieuses  déno- 
minations"'; que  cetle  figure  que  le  géant  écrase,  figure  allégorique  et  cliimérique 
comme  le  fantôme  dont  elle  est  l'emblème,  disparaissent,  el  ne  rappellent  plus  de 
douloureux  souvenirs^.  Pénières  convertit  en  motion  la  demande  contenue  dans 
l'Adresse;  il  dit  :  wLc  monument  dont  ou  vous  a  parlé  n'a  été  élevé  que  pour  avilir  la 
Convenlion  nationale.  11  porle  un  géant,  ce  gi'anl  est  Robespierre.  On  l'a  armé  d'une 
massue;  on  s'est  trompé,  c'est  une  guillotine  qu'il  fallait  lui  faire  tenir.  (On  applaudit.) 
Il   faut  que  ce  monument  soit  détruit.»  Gaston  parla  dans  le  sens  conlraire  :  «Le  plus 

'"  La  nomination  de  Noël  fut  votée  par  la   fête  par  laquelle  fut   célébrée  l'accep- 

la   Convention  le  3   ventôse,    sans  oppo-  talion  de  la   constitution  républicaine,  le 

sition.    (Procès-verbal    de   la  Convention,  lo   août    179-!,    représentait  le  tr Peuple 

t.   LVI,   p.  53.)    Le   Moniteur  place    par  français  foudroyant  le  Fédéralisiuen.  Voir 

erreur  le  décret  de  nominalion  de  Noël  à  t.  Il,  p.  a64. 

la  séance  du  /i  ventôse.  Voir  aux  annexes,  '■■'>  Allusion  à  l'expression  de  «crapauds 

G,  p.  5l  1.  du  Maraisn. 

'"  Ce  raunument,  élevé  à  l'occasion  de 
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grand  malheur  qui  puisse  allligiT  la  République' ,  c'est  d'aigrir  tous  les  cirurs  el  tous  Ic^ 
esprits.  Voulez-vous  les  réunir  tous?  Ne  délmisez  pas  un  monument  ipi'uno  j'ramle 
portion  du  peuple,  j'ose  même  dire  la  majorité,  a  élevé.  (De  violents  murmures  érl.itenl 
de  toutes  parts,  l'n  cri  général  se  fait  entendre  :  C'e$t  fmur!)  Par  respect  pour  le 
peuple  franfais,  ne  donnez  pas  aux  aristocrates  le  spectacle  de  sa  destruction.  (Nouveaux 
murmures.).  .  .  A  la  bonne  lieure,  que  le  fédéralisme  n'existe  plus;  mais  mallieureusemeiil 
Il  a  eiisté.t  ((^esl  J'au.r!  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.)  Malhien  répondit  à 
Gaston:  «On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  détruire  ce  monumeiil.  parce  qu'il  était  le 
symbole  du  peuple.  Oui,  j'y  reconnaîtrais  le  symbole  du  peuple,  si  je  n'y  voyais  un  objet 
de  discorde,  si  je  n'y  voyais  une  Montagne.  Qu'est-ce  qu'une  Montagne,  si  ce  n'ist  une 
protestation  éternelle  contre  l'égalilé?i  (Des  applaudissements  partent  de  tous  les  côtes  el 
se  renouvellent  plusieurs  fuis.)  En  terminant,  Mathieu  ajouta  :  trJe  demande  que  l'on 
renvoie  au  Comité  des  inspecteurs  la  proposition  déjà  faite  par  notre  collègue  Lanthenas , 
de  changer  les  dispositions  de  cette  salle,  qui  peuvent  entretenir  la  division».  Bicliou 
demanda  qu'on  proscrivit  également  Ions  les  monuments  semblables  à  ci'lui  des  Invalidis. 
La  Convention  rendit  les  décrets  suivants  : 

nLa  Convention  nationale,  sur  la  demande  de  la  section  de  la  Halle  au  Blé,  convertie 
en  motion  par  un  membre,  décrète  que  le  monument  élevé  en  forme  de  montagne 
devant  la  Maison  nationale  des  militaires  imalides,  ainsi  que  tous  ceux  de  ce  penre 
élevés  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  seront  Incessamment  démolis  et  détruits. 
Décrète,  en  outre,  le  renvoi  au  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national  de  la  propo- 
sition de  disposer  le  local  des  séances  de  la  Convention,  et  les  sièges  des  représentants 
du  peuple,  de  manière  à  éviter  toute  occasion  de  scission  et  de  trouble.» 


PIECES    ANNEXES. 
A 

EXTRAIT   DU  DECRET    DU   8    PLUVIOSE   AX    III, 

RELATIF    A   LMMPRIMERIE    ÉTABLIE   POUR    L'EXPEDITION    DES  LOIS, 

DEVENUE  L-IMPRIMERIE  NATIONALE. 

ff Article  premier.  L'imprimerie  établie  pour  l'expédition  des  lois,  couformé- 
ment  au  décret  «lu  i4  frimaire  an  ii.  continuera  d'être  régie  et  administrée  au 
nom  de  la  République,  sous  la  dénomination  d  Imprimerie  nationale,  par  l'Agence 
de  l'envoi  des  lois. 

T.  .  .Art.  3.  Celte  imprimerie  sera  destinée  à  l'impression  :  i"  des  lois  dans 
la  forme  qui  va  être  déterminée:  a°  des  rapports,  adi-esses  el  proclamations  dont 
l'envoi  aura  été  ordonné  parla  (Convention  nationale;  îi"  des  arrêtés  pris  par  les 
comités  pour  l'exécution  «les  lois,  et  de  la  notice  distribué»'  aux  tiierabres  de  la 
Convention,  en  exécution  de  l'article  3i  de  la  loi  du  7  fructidor;  4°  des  circu- 
laires, états  et  modèles  relatifs  ;i  rexéciilion  des  lois  ou  des  arrêtés,  et  faits  par 
ordre  des  comités;  5°  des  éditions  originales  des  ouvrages  d'instruction  publique 
adoptés  par  la  Couvention  nationale;  6°  et  de  tous  les  ouvrages  de  sciences  el 
d'arts  qui  seront  imprimés  par  ordre  de  la  Conventicui  et  aux  frais  de  la  Répu- 
blique'''.» 

'"  Procès-verbal  de  la  (^onvenlion,  I.  LIV,  p.  ii6. 
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L'iiisullisanro  de  riiulemnité  de  douze  cents  livres  allouée  aux  élèves  de  l'Kcole  nor- 
male par  le  décret  du  19  nivôse  (p.  4o3)  était  manifeste,  à  cause  de  la  déprécialioii  crois- 
sante des  assignats.  Le  6  pluviôse,  la  Convention  avait  accordé  à  diverses  catégories  de 
fonclioniiaires  un  supplément  de  traitement-,  le  (>  j>luviôse,  Lakanal  demanda  que  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  fussent  mis  au  liénélicc  de  ce  décret'''  :  sa  proposition  fut  ren- 
voyée au  Comité  des  finances,  qui  ne  jugea  pas  pouvoir  l'adoptiT.  Lef  élèves,  voyant 
qu'on  ne  s'occupait  pas  d'eux,  présentèrent  le  3o  pluviôse  à  la  Convention  une  pétition 
([uc  le  procès-verbal  mentionne  en  ces  termes  : 

Séance  du  3o  pluviôse  an  m. 

Les  élèves  de  l'I^lcole  normale  demandent  une  indemnité  pour  leur  voyage,  et 
une  augmentation  d'indemnité. 

Kenvoyé  aux  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique,  pour  en  faire  un 
(jrompt  rapport'*'. 

Le  texte  de  la  pétition  des  élèves  de  l'Ecole  normale  a  été  publié  |iar  le  Joui-nal  île 
l'crlet  du  1"  ventôse  an  m,  et  reproduit  par  M.  Paul  Dupuy.  Le  voici  : 

Au  moment  oîi  la  Convention  nationale,  attentive  à  dissiper  les  ténèbres  de 
l'ignorance,  qui  menaçaient  de  plonger  le  peuple  français  dans  la  servitude,  fille 
de  la  bai'barie,  nous  a  appelés  auprès  d'elle  pour  puiser  dans  les  leçons  des  plus 
grands  maîtres  de  l'art  d'enseigner,  nous  sommes  accourus  h  sa  voix  de  toutes  les 
parties  de  la  République. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  que  la  plupart  d'entre  nous ,  pères  de  famille ,  avaient 
fait  pour  cimenter  la  conquête  de  la  liberté  des  sacrifices  nombreux,  qui,  sans 
rien  diminuer  de  l'énergie  de  leur  zèle,  avaient  singulièrement  altéré  leurs  res- 
soiu-ces.  Les  vrais  républicains  ne  comptent  point  avec  leur  patrie:  nous  nous 
sommes  oubliés  nous-mêmes,  sûrs  que  la  Convention,  dont  l'œil  est  ouvert  sur 
tous  les  membres  de  la  grande  famille,  ne  perdrait  pas  de  vue  nos  besoins. 

Nous  avons  senti  la  nécessité  d'établir  un  juste  équilil)re  entre  les  moyens  de 
subsistance  dus  aux  divers  fonctionnaires  publics  et  le  renchérissement  progressif 
des  objets  de  première  nécessité;  indépendamment  des  motifs  qui  ont  sollicité  de 
vous  cet  acte  de  justice  envers  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  qui  nous  sont 
communs  avec  eux,  il  en  est  d'autres  (pii  parlent  généralement  en  notre  faveur.  Le 
voyage  que  nous  avons  été  obligés  d'entreprendre  dans  la  plus  rigoureuse  des 
saisons  a  exigé  de  chacun  de  nous  une  dépense  plus  ou  moins  considérable. 
Arrivés  à  Paris,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  la  nécessité  d'acheter  beaucoup 
de  livres;  nos  ressources  sont  épuisées,  et  l'urgence  de  nos  besoins  nous  force 
de  vous  en  avertii'.  Étendez  donc  sur  nous  la  bienfaisance  nationale. 

'"  La  motion  de  Lakanal  est  analysée  dans  li>  Jmirnnl  de  In  HrpuhUijue  et  dans  les 
AntMlf»  de  la  Répuhliifue  françane  du  7  pluviôse  an  m,  que  cite  M.  Paul  Dupuy  {l'Ecole 
noTHia/e  de  l'an  m,  p.  180).  — •  '"  Procès-verlial  de  la  Convention,  t.  LV,  p.  a33. 


[2Vent.j  DM  LA  CONVENTION  NATIONAL!'].  511 

Nous  demandons  :  i°  que  la  Convention  nalionale  nous  accorde  pour  frais  de 
voyage  une  indemnit(5  proporlionnéc  à  la  distance;  -j"  que  noU'e  indemnitd  soil 
angmente'e  à  conijilet'  du  i"  nivôse'''. 


Au  sujet  de  la  nominalion  dv  l'adjoint  qui  devait  roniplacer  Clément  de  Ris  à  la  Com- 
mission d'instruction  pulilique,  le  Jaurimt  de  PcilH  avait  pulilié  le  •J7  pluviôse  les  lijrnes 
suivantes  : 

La  place  d'adjoint  à  la  Commission  d'inslruclion  publique  est  vacflule  par  la 
démission  du  citoyen  Cli!ment-de-ltilz  {sic).  Il  va,  dit-on,  sur  les  rangs,  doux 
concurrents  pour  cette  place  :  l'un  est  le  citoyen  Noël,  connu  par  des  litres  litli'- 
raires,  diplomaticjues,  et  [>ar  un  dévouement  absolu  à  la  Rëvolutiou  depuis  \']^\): 
il  a  aussi  été  honoré  de  la  haine  el  des  outrages  de  Saint-Just  et  de  ses  amis; 
l'autre  est  le  citoyen  LachabeaussiM'e,  connu  parmi  ses  amis  par  quelques  opéra 
cimii([ues  et  par  des  succès  sur  des  théâtres  de  société.  Nous  doutons  que  le 
Comité  d'insliuclion  publique  balance  longtemps'*'. 

On  lit  dans  les  procès-verbaui  de  la  Convention  : 

Séance  du  3  ventôse  an  m. 

Sur  le  rapport  du  même  Comité''',  le  décret  suivant  est  rendu  : 
cLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, nomme  le  citoyen  Noël  adjoint  de  la  Commission  d'instruction  publi(pie, 
au  lieu  et  place  du  citoyen  Clément  de  Ris,  démissionnaire '*'ti. 

D 

On  lit  dans  le  JournnI  de*  débat»  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  a  ventôse  an  ni. 

lies  élèves  de  l'Institut  national  de  musique  se  présentent  à  la  bai'ie. 

L'orateur.  Re|)rési'ntants  du  peuple,  c'est  lors(pie  la  Convention  s'occu])e  de 
l'organisation  des  fêtes  nationales,  l'une  des  plnsgi-audes  institutions  publi(pies, 
celle  qui  doit  mettre  la  raison  en  pratique  en  l'aisantgoùler  les  douceiU'S  des  vertus 
sociales;  c'est  alors  qu'il  est  du  devoii-  des  citoyens,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  peuvent  concourir  h  leur  exécution,  d'apporter  au  peuple  souvei'ain  l'hom- 
mage de  leurs  méditations  et  les  moyens  de  les  rendi'e  dignes  de  lui'''. 

Tous  les  arts  doivent  embellir  les  fêtes  pid)lique8,  mais  la  musique  seule  les 

'"   L'Ecole  iiormn le  de  l'an  m ,  ]i.    18a.  '*'   Le  MoiiiVciir  n'a  pidilié  celti'  pétition 

'*'  Journal  de    l'erlel    du     97    pluviôse  que  par  extraits;  il  a  snppriim'' nolanuiient 

anui,  p.  116.  ee  premier  alinéa,   où  l'on  voit   les  nuisi- 

'"'  Le  Comité  d'instruction  publique.  ciens  qualifier  les  fêles  nalionales  d'insli- 

'*'  Procès-verbal    de     la     Convention,  tulion  deslinéi'  «.i  mettre  la  raison  eu  pr«- 

l.  LVI,  p.  53.  liquen.  C'étnit  encore  le  langage  de  1793. 
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aiiiiiie;  sa  |)iiis8ancc  fsl  ëj[alement  atU'sU'n  par  rctiiploi  qu'eu  liii'iUlos  lc'{[islali'iirs 
anlii|in'S,et  par  ios  services  qu'elle  a  rendus  pondaiil  la  lîi'voluliim  l'iaticaiso.  l/uli- 
lilé  decel  arl  est  dénioiili'ée;  el  ce  n'est  pas  la  pioclamation  d'une  vërité  (pie  vous 
avez  i-econnue  ipie  nous  venons  vous  demander  :  c'est  sa  mise  en  pralicpie. 

La  sup|)n'ssioii  des  écoles  de  nuisi(pie  allacliées  aux  principales  ('('lises  a  laiss(; 
depuis  cinq  ans  cet  arl  sans  enseigneiuenl  |nililic;  press(^s  par  le  besoin,  di'jà  plii- 
sieius  artistes  de  mérite  l'ont  aban(l()nn('.  Les  fêtes  nationales  seront  d(;sorniais 
priv(Vs  de  ses  charmes,  et  la  cliule  des  lli('âtres  est  inf^Nitable,  si  votre  sajjejso  ne 
vient  an  secours  de  cet  art  consolateur,  pour  lequel  rien  encore  n'a  ('1(^  l'ait. 

Organisez  enfin  l'enseig-nement  de  la  nuislque;  le  génie  fi-ançais  vous  j)roniet 
des  succès  rapides,  et  d'innombrables  artistes  se  formeront  pour  chanter  1rs  vertus 
sociales  dans  les  théâtres  publics,  la  liberté  dans  les  fêtes  du  peuple,  et  les 
triomphes  de  la  République  au  milieu  des  armées  qui  versent  leur  sang  pour  elle. 

Le  9  1  brumaire'"'  an  2°,  la  Convention  nationale  décida  le  principe  de  r(''lablis- 
sement  d'un  Institut  national  de  musique  dans  la  commune  de  l'aris.  et  par  le 
même  décret  son  Comité  d'instruction  publique  fut  chargé  de  lui  pivsenter  le  mode 
d'organisation  de  cet  ('tabiissement.  Depuis  seize  mois  les  travaux  delà Convenlion 
n'ont  pas  permis  qu'elle  s'occupât  de  cet  objet. 

Les  artistes  ont  souffeit  de  ce  iet;nd ,  mais  ils  n'ont  pas  été  moins  actifs  et 
moins  zélés  à  soiitenii-  de  tous  iems  moyens  cet  art  abandonné  à  leurs  soins.  Les 
('lèves  (ju'ils  ont  formés  depuis  1789  pour  les  armées  de  ia  Réjiublique,  poin- 
l'École  de  Mars,  et  l'exécution  des  fêtes  publiques,  sont  la  preuve  de  leur  amour 
pour  la  liberté. 

Ce  n'est  point  leur  intérêt  particulier  qui  les  a  dirigés,  ce  n'est  pas  lui  qui  les 
porta  à  a|)peler  votre  attention  sur  celte  fraction  nécessaire  de  l'instruction  publi(pie; 
ils  ne  voient  que  rint('rêt  national,  ils  ne  di'sirent  que  la  conservation  et  la  j)r(>pa- 
galion  do  leui'  art. 

Ils  demandent  :  1°  que  ia  Convention  se  fas.se  faire  le  rapport  sur  l'organisation 
de  l'Institut  national  de  musique  d(^crété  le  ai  brumaii-e  an  a";  a°  qu'elle  ren- 
voie à  son  Comité  d'instruction  publique  l'examen  de  cette  question  :  Convient-il 
de  former  de  pareils  éUiblissements  dans  les  grandes  commîmes  de  la  République? 
(0«  applaudit.) 

L'Institut  national,  dit  Chénier,  a  été  plusieurs  fois  utile  à  la  libert(!:  mais  il 
faut  convenir  qu'on  a  mis  quelque  négligence  à  fonder  d'une  manière  positive 
cette  institution,  .le  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, pour  faire  un  rapport  définitif  sin-  cet  établissement,  dans  la  dérade.  — 
Décrété'"'. 

L'original  delà  p(!titioii,  sigué  par  Sanette  et  Gossec,  se  troiive  aux  Arcliiv.s  natio- 
nales, D  xxxviii,  carton  ii,  liasse  34.  Nous  avons  re(^tirié,  d'après  re  document,  en  plu- 
sieurs passages,  le  texte  donné  par  le  Journal  des  débals  et  de»  décrets. 

"'  La  date  du  dcr.rel  est  le  18  bru-  celte  date  pour  celle  du  décret  lui- 
maire.  L'expédition  du  d(îcret  remise  aux  même  :  ainsi  s'explique  l'erreur  qu'ils 
musiciens   ayant  été,  selon  l'usage,  datée  commirent. 

du    jour    où    elle     l'ut    iiliellée,    les     ré-  '"   Journal    des    drhiit'i    et   des   décrets, 

dacleors    de    la    p'Hilinn   durent   prendre  n"S7;),p.  -xh. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

Du  U  vonlose  an  iti.  [-.i»  février  179''.] 

La  Séance  s'ouvre  par  la  loctiiiv  (rniio  Adresse  de  plusieurs  des 
(élèves  de  l'Ecole  normale  (pii  deiiuuideiit  ([u'il  soit  établi  un  cours  do 
ciiimie  élémentaire  et  de  physique  e.\p('rinii>ntali\  Cette  ilemande  est 
renvoyée  aux  professeurs  de  cette  Ecole,  (|ui  s'entendront  à  ce  sujet 
avec  les  représentants  du  peuple'". 

*  Sur  la  pétition  des  instituteurs  du  eollèffe  de  Salins,  attendu  qu'aucune  loi  n'a 
supprimé  les  collèges,  le  Comité  arrête  que  les  instituteurs  en  activité  dans  les  col- 
lèges seront  payés:  qu'on  ne  peut  leur  refuser  le  minimum  fixé  par  la  loi. 

*  Sur  le  rapport  do  la  Commission  d'instiuction  publique,  le  Comité  adopte 
le  projet  d'arrêté  suivant  : 

Le  (jomité,  voulant  utiliser  le  plus  qu'il  est  possible  le  plan  général  de  Paris 
dressé  sous  la  direction  du  citoyen  Verniquel,  considérant  d'ailleurs  que  ce  plan, 
qui  semble  appartenir  à  plusieurs  administrations,  à  tous  les  architectes  et  aux 
savants,  ne  peut  être  donné  à  une  seule  administration  sans  priver  les  autres: 
que  ce  travail  de  plusieurs  années  étant  précieux  par  son  étendue,  son  exactitude, 
le  mérite  de  l'exécution,  et  même  les  dépenses  qu'il  a  nécessitées,  il  faut,  en  l'uti- 
lisant de  la  manière  la  plus  générale,  prendre  des  mesures  poiu-  sa  conservation, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Abticle  premier.  Le  plan  général  de  Paris,  ainsi  que  les  plans  particuliers  (pii 
lui  ont  servi  de  base ,  les  calcids  trigononiétri<pies ,  les  planches  gravées,  les  cuivres 
et  tous  les  accessoires  de  ce  monument,  seront  placés  dans  le  local  qu'occiqiail 
autrefois  l'Académie  d'architecture  au  Muséum. 

Art.  2.  La  Conuiiission  executive  d'instruction  publique  fera  exécuter  le  prtj- 
sent  arrêté;  elle  le  fera  connaître  aux  Commissions  et  Agences  auxquelles  les  com- 
munications du  plan  général  de  Paris  peuvent  être  utiles. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section ,  pour  lui  en  fain'  un  prompt 
rapport,  une  pi'tition  du  citoyen  Verniquel  qui  invite  le  Comité  à  pro- 
noncer sur  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  l'idjandon  des  objets 
adhérents  au  domicile  qu'il  occupe  au  .Muséum  national  des  plantes,  cl 
qu'on  le  force  de  quitter. 

Le  représentant  du  peuple  Le  Tourneur  invite  le  (ioniiti'  à  nonuner 

'"  C'est  priiliatilomcnt  il  la  suite  de  ceUe  pliysique  du  Collège  de   France,  Let'rvre- 

dcmandc  que  Hauy  remplaça  les  séances  de  Giiieau.   (P.   Oupuv,    L'Ecole  normale  de 

(rdélialsn   par   des   séances  d'expériences,  l'an  m,  p.  lâ'i.) 
pour  les<pielles  il  (il  venir  le  professeur  de 

T.  33 
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élèves  à  l'Ecole  normale  les  citoyens  Diifour  et  Bardon ,  ex-professeurs  du 
collège  du  Mans;  il  remet  plusieurs  pièces  à  l'appui  de  sa  demande;  le 
Comité  en  arrête  le  renvoi  aux  représentants  du  peuple  près  cette  Ecole. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  lettre  du  citoyen  Perny, 
dans  laquelle  il  demande  :  i"  que  le  Comité  veuille  bien  s'occuper  du  pla- 
nisphère uranographique  (ju'il  lui  a  présenté;  2°  que  le  Comité  le  fasse 
participer  aux  récompenses  nationales  accordées  aux  savants,  artistes  et 
gens  de  lettres.  Il  donne  à  cet  effet  la  liste  de  ses  travaux  littéraires. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettres  de  l'agent  national  du  dépar- 
tement de  Paris ,  relative  à  la  suppression  et  démolition  du  troisième  ordre 
du  portail  de  Saint-Gervais.  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Massieu 
et  Bailleul  se  transporteront  aux  Comités  des  domaines  et  des  travaux 
pidjlics  pour  s'y  concerter  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  cette 
démolition;  charge  son  président  d'écrire  à  ce  sujet  à  la  Commission 
des  travaux  publics  et  à  l'agent  national  du  département  de  Paris. 

Le  citoyen  Millin  demande  à  être  autorisé  à  retirer  un  ouvrage  qu'il 
a  envoyé  au  concours,  intitulé  :  Tnàté  ('lémenlaire  dltisloire  naturelle, 
pour  la  première  éducation;  il  observe  que  cet  ouvrage  est  actuellement 
entre  les  mains  du  citoyen  Halié,  membre  du  jury  pour  le  concours 
des  livres  élémentaires.  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Halle  à  remettre 
au  citoyen  Millin  l'ouvrage  qu'il  réclame. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  exe- 
cutive d'instruction  publique  sur  la  lettre  du  citoyen  Houdon,  dont 
le  renvoi  lui  avait  été  fait  par  arrêté  du  2  du  présent;  après  avoir,  en 
outre,  pris  connaissance  d'un  extrait  du  procès -verbal  de  la  séance 
du  jury  des  arts,  relatif  au  jugement  du  concours  de  la  statue  de 
J.-J.  Rousseau  à  placer  dans  les  Champs-Elysées,  dont  le  résidtat  a 
(h'cerné  le  prix  d'exécution  à  l'ouvrage  n°  54,  dont  le  citoyen  Moitié 
est  auteur;  arrête  que  le  citoyen  Thi])audeau  présentera  à  la  Convention 
un  projet  de  décret  tendant  :  1°  à  faire  rapporter  le  décret  dm  5  bru- 
maire qui  ordonne  l'exécution  en  bronze  d'une  statue  de  J.-J.  Rousseau; 
2°  à  ce  qu'il  soit  élevé  deux  statues  à  Rousseau,  l'une  au  Panthéon  et 
de  l'exécution  de  laquelle  le  citoyen  Houdon  serait  chargé;  l'autre  aux 
Champs-Elysées,  et  dont  l'exécution  serait  confiée  au  citoyen  Moitte. 

Le  Comité,  sur  la  demande  de  son  rapporteur  chargé  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  les  poids  et  mesures,  arrête  qu'il  sera 
entendu  à  sa  prodiaiue  séance. 
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*  Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  examiné  la  réclamation  du 
citoyen  Hébert,  agent  complabic  du  collège  Égalité,  les  états  de  dépenses  par  lui 
présentés  et  les  pièces  à  l'appui:  après  avoir  également  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  d'instruction  publique ,  arrête  qu'en  exécution  de  la  loi  du  i  3  plu- 
viôse an  a'  il  sera  expédié  au  citoyen  Hébert,  sur  les  fonds  dis[)onibles  de  la 
Commission  d'instruction  publique,  un  mandat  de  la  somme  de  quatre-vingt-cinq 
mille  cent  cinquante-quatre  livres  quatre  sols  huit  deniers,  faisant,  avec  celle  de 
vingt  mille  livres  qu'd  a  touchée  en  vertu  d'un  arrêté  du  a8  pluviôse  dernier,  la 
somme  de  cent  cinq  mille  cent  cinquanle-cpiatre  livres  quatre  sols  liuit  deniers, 
montant  des  dépenses  de  cet  établissement  depuis  le  i"  germinal  jusqu'au  i  "  nivôse 
fie  la  présente  année .  ainsi  qu'il  résulte  des  états  ci-dessus  mentionnés.  I^  Commis- 
sion d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Rabaut,  spcrcl'. 

—  Le  3  ventôse ,  Boissy  d'Anglas  présenta  à  la  Convention ,  au  nom  des  trois  Comités 
de  salut  public,  de  sùrelé  générale,  et  de  législation,  un  rapport  et  im  projet  de  décret 
sur  la  police  des  cultes.  L'origine  de  ce  rapport  doit  èlre  cherchée  en  partie  dans  la  pro- 
position faite  le  i4  pluviôse  par  Laurent  Lecointre,  relativement  à  la  vente  des  égUses  el 
preshylères  (p.  46i);  en  partie  dans  les  mesures  prises  en  Bretagne  et  en  Vendée,  dans  le 
courant  de  nivôse  et  de  pluviôse ,  par  des  représentants  en  mission. 

Voici  l'arrcté  pris,  à  Lorient ,  par  Guezno  et  Gucmieur,  représentants  près  les  années  des 
côtes  de  Cherbourg  et  lie  Brest,  sons  l'insiilralion  de  Lanjuinais"  .  à  la  date  du  a  4  nivôse  an  m  : 

(tConsidérant  que  l'arrestation  subite  et  Wolente  d'un  très  grand  iiondjre  d'ecclésias- 
tiques, pour  la  seule  cause  de  n'avoir  point  abdiqué  leurs  fondions,  est  non  seulement 
contraire  aux  principes  de  liberté  et  de  justice  qui  caractérisent  tous  les  actes  de  la  Con- 
vention nationale,  mais  que  celte  mesure  a  encore  puissamment  concouru  au  développe- 
ment des  révoltes  qui  désolent  les  départements  où  elle  a  été  eiiq)loyée; 

ff  Considérant  que  la  clôture  de*  temples  et  le  brisement  des  autels  affctés  à  l'exercice 
d'un  culte  quelconque  n'ont  été  provoqués  et  exécutés  que  par  celte  faction  criminelle  dont 
la  représentation  nationale  a  puni  les  chefs,  dès  qu'elle  a  pu  se  convaincre  qu'ils  ne  vou- 
laient que  désordre  et  anarchie; 

rrConsidérant  que  de  la  non-réunion  des  citoyens  pour  l'exercice  paisible  de  leur  culte 
résulte  dans  ces  contrées  l'isolement  le  plus  absolu  des  habitants  des  campagnes,  el,  île  l,i, 
la  difliculté  de  leur  faire  connaître  les  lois ,  et  l'impossibihté  de  les  éclairer  tant  sur  les 
bienfait'i  de  la  Convention  que  sur  les  vrais  principes  de  la  morale; 

^Considérant  enfin  que  la  Convention  nationale  ,  loin  d'interdire  aucun  culte,  en  a  for- 
mellement autorisé  le  libre  exercice,  tant  par  l'article  7  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme ,  que  par  ses  décrets  des  1 1  janvier  1 798 ,  1  "  et  8  décembre  de  la  même  année , 
et  qu'elle  n'a  imposé  à  ceux  qui  voudraient  faire  usage  de  celle  libcrlé  que  l'obligalion  do 
se  conformer  aux  lois  et  règlements  rendus  sur  cet  objet; 

rrArrèlenl  de  regarder  comme  non  avenus  tous  les  actes  et  arrêtés  qui  auraient  précédem- 
ment ordonné  l'arreslalion ,  comme  suspects,  des  erclésiaslique'i  qui  n'ont  point  abdiqué 
leurs  fonctions,  s'ils  se  sont  d'ailleurs  soumis  aux  lois  de  la  RépidJique;  et  dcclareul  que , 
conformément  aux  Droits  de  l'homme  et  aux  luis,  nul  Individu,  ni  aucune  section  de  ci- 

'"  Ils  avaient  écrit  à  la  Convention,  de  le  gardèrent  auprès  d'eux,  et  l'associèrent 
Rennes,  le  47  frimaire,  que  Lanjuinals  à  leurs  négociations  avec  les  chefs  des 
<r venait  de  se  jeter  dans  leurs  brasn.  Ils         Chouans. 

3.i. 
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loyens,  ne  peuvent  être  troublés  ni  inquiétés  dans  le  V\\iro  et  paisilile  exercice  (le  leur  culte. 

«Il  est  expressément  rerflmniandé  aux  aulorilés  civiles,  ainsi  qu'aux  romuiandanls  de  ia 
forcearmée,  de  Ir-iiir  la  main  à  Pexéciilion  du  présent  arrêté,  lequel  sera  imprimé,  lu  et 
affiché  dans  les  déparlemeiils  du    Moihilian,  des  (Intes-du-Nord  cl  d'llle-cl-\  ilaine"'.» 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  les  prèlres  catholiques,  surtout  les  réfractaires,  reprirent  pos- 
session des  églises  dans  les  départements  aux(iuels  s'étendaient  les  pouvoirs  do  Guezno  et 
Guermeur.  Mais,  h  Rennes,  h;  représentant  Boursault,  moins  favorable  au  clergé,  refusa 
d'accorder  à  l'évèque  ronslitulioiinel  Le  Coz  la  joui'isance  d'un  temple.  On  lit  ce  qui  suit 
dans  une  lettre  écrite  par  Le  Coz  à  Grégoire,  le  a3  pluviôse  an  m  :  irLa  prodamalion 
dos  représentants  Guezno  el  Gueraieiir  sur  le  libre  exercice  a  ranimé  los  citoyens  des 
campagnes  et  ceux  des  villes  où  elle  est  mise  à  exécution.  Un  homme,  philosophe  éclairé 
autant  que  zélé  répubhcain,  m'écrit  de  Quimper  :  itLes  t. 3  et  i4  de  ce  mois,  ia  messe  a 
(télé  chantée  dans  l'église  cathédrale;  il  s'y  est  trouvé  un  peuple  immense,  et  spécialement 
(f  des  cultivateurs'».  .  .  .A  Vannes  et  à  Sainl-Brieuc  les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêmes 
oflets.  A  Rennes,  le  représentant  Boursault  ne  veut  pas  qu'on  nous  donne  un  temple, 
même  provisoirement.  Les  ciloyins  en  gémissent;  ils  demandent  pourquoi  on  les  traite  si 
dilTéremmonl  do  leurs  frères  des  autres  villes '-'.71 

Guezno  et  Guermeur  furent  couverts  d'éloges  par  les  contre-révolnlionnaires  de  Paris. 
Le  Journal  de  l'erlel  du/2  4  pluviôse  écrivit  :  rrNous  le  disons  hautement,  la  Convention 
n'eût  pas  dû  se  laisser  enlever  par  deux  de  ses  membres  la  gloire  de  proclamer  un  des 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens.  Elle  doit  au  moins  s'empresser  de  suivre  leur  exemple, 
et  d'étondre  à  toutes  les  parties  de  ia  République  des  mesures  qui  seront  plus  efficaces 
pour  empêcher  les  troubles  que  des  armées  entières  et  tout  l'art  do  la  tyrannie.»  D'autre 
part,  les  journaux  républicains,  même  les  plus  modérés,  comme  la  Feuille  villageoise  et 
la  Décade,  jetèrent  un  cri  d'alarme.  Le  libre  exercice  des  cultes  était  inscrit  dans  la  con- 
stitution, la  Convention  en  avait  toujours  garanti  le  maintien,  et  l'arrêté  de  Guezno  el 
Guermeur,  sur  ce  point,  ni'  faisait  que  répéter  ce  qu'avaient  dit  plusieurs  décrets  succes- 
sifs; mais  ce  qui  inquiétait  et  indignait  les  républicains,  c'ét;iil  la  mesure  dangereuse, 
arbitraire,  illégale,  dont  l'arroté  ne  parlait  pas  en  termes  explicites,  et  que  les  deux  repré- 
sentants bretons  aviiiont  appliquée  do  leur  propre  iiiilialive  :  la  mesure  qui  avait  disposé 
dos  églises,  propriété  nationale,  en  faveur  du  clergé  cathdliipie '■'''. 

A  ce  moment  même,  un  autre  arrêté,  du  'i(j  pluviôse,  pris  par  les  représentants  qui  avaient 
négocié  en  Vendée  avec  Charolle,  et  venaient  de  conclure  la  pacilicatiori  dite  de  la  Jaunaic 
(  Ruelle,  Dernier,  LolTicial,  Delaunay,  Bollet,  Pomme,  elc),  stipulait,  en  ce  qui  coucerne  l'exer- 
cice des  cultes,  d'autres  conditions  :  cet  arrêté  se  bornait  à  garantir  aux  Vendéens  «l'exercice 
hbre,  paisible  ot  in/énciirdu  cullen,  c'est-à-dire,  suivant  les  ternies  d'une  première  rédac- 
tion plus  explicite,  irle  libre  el  paisible  exercice  du  culte,  pourvu  qu'il  ne  fût  pat  extérimrii. 

Il  y  avait,  eutre  les  mesures  qui  avaient  été  appliquées  par  Guezno  et  Guermeur  dans  une 
partie  de  la  Bret.ngno,  celles  que  maintenait  Boursault  à  Bonnes,  el  celles  qui  venaient  d'être 
adoptées  en  Vendée,  des  divergences  choquantes;  et,  comme  le  dira  Boissy  dans  son  rapport, 
il  était  temps  que  la  Convention  parlât,  déclarât  ses  principes,  et  fit  cesser,  en  rendant  un  dé- 
cret, «une  diversité  funeste  sur  un  des  objets  les  plus  importanLs  de  la  législation  politique?). 

Les  Comités  de  gouvernement,  après  avoir  étudié  la  question,  se  prononcèrent  contre 

<■'   Guerre»  des  Vendéen»  et  des  Chouans  déclarer  que  «  la  clôture  des  temples»  avait 

(parSAïARï),  I.  IV,  p.  3oo.  élé  l'œuvre  d'une  «faction  criminelle»  dont 

C  Lettre    publiée    par  M.   A.    Gazier,  la    Convention   avait    «|iuni    les    chefs»; 

dans  ses  Eludes  sur  l'histoire  religieuse  de  mais  il  on  résultait  implicitement  que  les 

la  Révolution  française ,  iHK7,p.  2.53.  temples  devaient  être   rouverts  el  rendus 

W  L'arrêté  du  a  4  nivôse  se  bornait  à  aux  prêtres. 
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ia  mesure  par  la(|iielle  (îueziio  et  Guerineur  avaient  accordé  la  jouissance  des  églises  aux 
catholiques;  et  Ils  réilijjèn'iil  un  projet  do  décret  traçant  aux  représentants  en  mission 
une  ligne  de  conduile  unilornie.  Telle  est  la  vraie  sijjnidraliun  du  décret  du  3  ventôse, 
qui,  tout  en  répélaut  que  l'exercice  d'aucun  culte  ne  pourrait  être  trouhié,  rappelait  aussi 
que  la  Répnbliipie  n'en  salariait  aucun,  et  ajoiilail  (art.  3)  (pi'elle  ne  fournissait  aucun 
local  ni  pour  l'exercice  du  culte,  ni  pour  le  logement  des  ministres,  et  (art.  8)  que  les 
communes  ne  pouvaient  acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes. 

Les  dispositions  des  arlicles  3  el  8  du  décret  du  3  ventôse  arrêtèrent  un  moment ,  dans  une 
partie  de  la  France,  la  restauration  du  catholicisme,  bruyannnenl  connnencée  par  ses  amis. 
Un  correspondant  de  Grégoire ,  tout  en  se  lélicilanl  du  décp't  du  3  ventôse ,  déplorait  les  dis- 
positions par  lesquelles  la  République  avait  déclaré  ne  pas  voidoir  rendre  les  églises  au 
clergé  :  (tNous  bénissons  de  plus  en  plus  la  liberté  triomphante  depuis  le  g  llierniidor, 
écrivait-il;  le  décret  du  3  ventôse  met  le  comble  à  notre  joie,  il  nous  tarde  de  pouvoir 
nous  rassembler  pour  bénir  tous  ensemble  la  Convention,  noire  glorieuse  libératrice;  mais 
on  et  comment  pourra  se  faire  notre  rassemblement?  les  articles  3  el  8  nous  embarrassent 
terriblement  au  milieu  des  pièges  que  l'impiété  nous  tend  de  tons  côtés.»  L'evèque  con- 
stitutionnel de  Metz,  Francin,  écrivait  de  son  côté  :  <tJe  vous  avoue  sincèrement  que  je 
n'occuperais  mon  poste  que  quand  la  Convention  aurait  donné  un  décret  clair  et  net  sur 
la  liberté  des  cultes.  Celui  du  3  ventôse  est  renqili  d'entraves,  et  l'on  ne  peut  s'y  lier.  .  . 
La  loi  de  ventôse  parait  plutôt  dirigée  contre  le  culte  cpi'en  sa  faveur. n  Au  dire  d'un  ptHi- 
lioimairc  anonyme,  le  décret  aurait  dû  s'appeler,  de  son  vrai  nom:  irEmpètlieinenls  du 
culte  ou  moyens  infaillibles  de  le  détruire,  puisqu  on  le  rend  impo.ssible  faute  de  local,  faute 
de  ministres,  faute  de  fonds"'". 

Mais,  bien  qu'ime  disposition  spéciale  du  décret,  volée  le  4  ventôse,  portiil  ([ue  n-lont 
arrêté  opposé  à  la  présente  loi,  pris  par  les  représentants  du  peuple  dans  les  déparlements, 
était  annulé n,  la  jouissance  des  églises,  concédée  aux  catholiques  de  trois  départements 
bretons  par  Gueziio  el  Guernieur,  ne  leur  lut  pas  retirée  dans  la  prali(|ne.  Bien  plus, 
lorsque,  le  a  floréal,  à  la  Mabilnis,  dix  représentants,  dont  Gueziio,  Guernieur,  Lanjui- 
iiais  el  Defermon,  prendront  de  nouveaux  arrêtés  de  pacilication  applicables  à  d'autres 
départements  occupés  par  les  Chouans,  ils  viseront  sinuillanément  le  décret  du  3  ventôse 
et  Variété  du  ai  nivùse,  comme  s'il  n'y  avait  aucune  contiadiclion  entre  eux;  ils  reprodui- 
ront les  dispositions  de  l'arrèlé,  el  en  consé(|ucnce  appliqueront  à  ces  nouveaux  départe- 
ments la  mesure,  interdite  expressément  par  le  décret  du  3  ventôse,  qui  renietlait  les 
églises  el  les  presbytères  entre  les  mains  du  clergé  catholique. 

D'ailleurs  Lanjuinais,  l'infipiraleur  de  celte  |iolitique  contre-révolutionnaire,  allait  re- 
prendre son  siège  à  la  Convention,  —  par  suite  du  rappel  (i8  veiitôse)des  représentants 
dénommés  dans  les  décrets  du  28  juillet  et  du  3  octobre  1  793  qui  avaient  été  exceptés 
du  décret  du  18  frimaire  an  m,  —  et  bientôt  entrer  au  Comité  de  législation  :  et  le 
Il  prairial,  après  la  défaite  des  derniers  Montagnards,  il  fera  voter  un  décret  annulant 
les  articles  3  el  8  du  décret  du  3  vcniôse,  cl  permeltaiil  aux  coinuiiiiies  de  disposer  des 
églises  pour  l'exercice  du  culle. 

Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  5 18),  le  ragiporl  de  Boissy  d'Aiiglas  et  le  décret 
du  3  ventôse,  avec  la  discussion  (|u'il  suscita;  et,  à  la  suite,  les  décrets  du  a  frimaire  an  11 
et  de  la  n'  sans-culotlidc  de  l'an  11 ,  qui  sont  nécessaires  à  l'intelligence  de  cette  discussion. 

—  Le  II  ventôsi^  ruulôrméiuenl  à  un  décret  rendu  le  -iS  pluviôse,  le  (îoinilé  des  décrets, 
archives  el  procès-verbaux  présenta  à  la  Convention  un  projet  de  décret  relatif  aux  sup- 
pléants des  coiiiitc's;  ce  projet,  cpii  fui  adopté,  supprimait  les  suppléants,  et  édiclail  linéi- 
ques dispositions  nouvilles  relalivisaiix  membres  titulaires.  Voir  aux  annexes,  li  (p.  53l). 

"'   GiZiKR,  Etudet  »ur  Vhittinre  religinue  de  la  Hévolulion  Jrançaiie ,  pages  a57-a58. 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

RAPPdllT  SUR  LA  I.IRERTK  DES  CULTES,  FAIT  AU  NOM  DES  COMITES  DE  SALUT  PUBLIC, 
DE  SÛRETÉ  GÉIVÉRALE,  ET  DE  LKCISLATION  ,  REUNIS,  PAR  BOISSY  D'ANP.LAS,  MEMBRE 
DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC,  DANS  LA  SEANCE  DU  3  VENTOSE,  AN  IlT  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

D(;  rimprimerie  natioiialp,  ventôse  an  m'  de  la  RépuLlique,  m-8°"'. 

Citoyens. 

Les  plialanges  de  la  liberti'  ont  dispersé  celles  de  la  tyrannie,  reculé  de  tous  les 
côtés  les  limites  de  notre  teri'iloire:  elles  ont.  du  nord  au  midi,  des  Alpes  au  Texel, 
des  Pyrénées  jusqu'au  Riiin,  fait  briller  à  l'œil  de  nos  ennemis  l'éclat  des  coideurs 
i-épublicaines  ;  et  vous,  dignes  de  la  gloire  d'une  grande  nation  dont  vous  préparez 
les  destinées,  vous  avez,  sans  pitié  comme  sans  faibles.se.  sans  timidité  comme  sans 
oi-gueil.  proclamé  d'avance  vos  résolutions  et  vos  principes,  assigné  des  bornes  à 
nos  conquêtes  au  milieu  même  des  victoires,  indiqué  les  limites  que  le  peuple  fran- 
çais ne  veut  point  francbir,  et  dit  aux  cohoi'tes  des  rois,  comme  rEternel  aux  flots 
de  la  mer  :  Vous  pouvez  venir  jusque  sur  ces  rives ,  niais  vous  ne  les  passerez  point 

C'est  au  milieu  de  tous  ces  triomphes  que  vos  trois  Comités  réunis,  de  salul 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  viennent  arrêter  vos  regards  sur 
ipielques  maux  intériem-s  que  votre  sagesse  doit  à  la  fois  connaître  et  guérir;  c'est 
en  interromjiant  le  récit  de  tant  de  succès  qu'ils  viennent  vous  avertir  des  blessures 
([u'on  clierciie  à  vous  faire  et  appelei-  votre  attention  sur  un  des  objets  les  plus  im- 
porlants  de  la  législation  |)oli(iqiie.  Ce  n'est  pas  en  détournant  les  yeux  des  (•cueils 
qui  vous  en\ir()nnent  que  vous  apprendrez  à  les  é\'iter.  Votre  tribune  est  celle  de 
la  vérité,  comme  elle  est  celle  de  la  justice  :  la  vérité  doit  donc  s'y  faire  entendre,  la 
justice  y  proclamer  ses  principes.  On  a  répété  trop  longtemps  qu'il  était  des  choses 
qu'il  ne  fallait  jamais  dire  ;  c'était  le  langage  que  la  flatterie  osait  adresser  à  l'oreille 
des  rois  ;  c'est  avec  ces  ménagements  coupables  qu'on  a  laissé  s'organiser  tous  les 
genres  de  tyrannie,  et  que  vous  avez  vu  notre  teri-itoire  inondé  de  sang  et  de  larmes. 
Ah!  n'écoutez  plus  les  conseils  de  cette  politique  timide  qui,  au  lieu  de  guérir  les 
maux,  les  déguise,  qui,  au  lieu  de  sonder  les  plaies  du  gouvernement,  s'attache  à 
en  dérober  la  vue;  il  faut  tout  vous  dire,  parce  que  vous  pouvez  tout  réparer;  il 
faut  tout  vous  apprendre,  parce  que  vous  pouvez  d'un  mot  anéantir  pour  jamais 
tout  ce  qui  s'op[)ose  à  l'alTermissement  de  vos  lois. 

Vous  avez  gi-mi  trop  longtemps  des  maux  affreux  de  la  Vendée,  vous  avez  vu 
réorganiser  cette  guerre  horrible  que  l'imjiéritie  du  gouvernement  a  laissé  se  dé- 
velopper et  s'étendi-e,  et  où  tous  les  crimes  ont  j)roduit  toutes  les  calamités  :  le 
fanatisme  en  fut  le  moliile,  les  opinions  religieuses  l'occasion  et  le  prétexte;  ou 

'•)   Ribliollièi|uo   nationale.   Le"   1327,  in-8°. 
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égara  les  hommes  pour  les  perdre,  on  les  perse'cuta  pour  les  rendi'C  cruels  et  fé- 
l'oces;  et  dans  le  moment  où  je  vous  parle,  les  mêmes  moyens  conspirent  encore 
pour  empêcher  l'effet  bienfaisant  des  mesures  pleines  d'humanité  que  vous  avez 
prises  envers  les  rebelles.  Ce  n'est  pas  tout,  et  la  Vendée  n'est  pas  le  seul  lieu  de 
l'empire  sur  lecpiel  le  fanatisme  ose  agiter  ses  torches;  on  veut,  soyez-en  bien  sûrs, 
exciter  partout  la  guei-re  civile,  on  veut  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens,  les 
Français  contre  les  Français,  et  condamner  une  partie  de  la  France  à  être  la  vic- 
time des  erreurs  ou  du  ressentiment  de  rautrc.  Tel  est  le  plan  infei'nal  combiné  par 
la  cour  de  Londres,  que,  s'il  était  exécuté,  la  République,  victorieuse  au  dehors, 
couverte,  aux  yeux  des  siècles  futurs,  d'une  gloire  impérissable,  se  déchirerait  de 
ses  propres  mains  et  verrait  ses  lambeaux  sanglants  devenir  la  proie  de  ses 
ennemis.  Aux  divisions  politicpies,  aux  agitations  nées  de  la  lutte  incompréhensible 
qui  subsiste  encore  entre  les  vrais  républicains  et  les  restes  déshonorés  de  la  fac- 
tion des  biiveui's  de  sang,  on  veut  joindre  des  déchirements  dont  la  religion  serait 
le  prétexte  :  on  fait  cette  injure  au  xviii'  siècle'"'  de  croire  qu'il  puisse  encore  être 
souillé  par  une  gueri'e  de  religion  ;  on  compte  assez  sur  l'instabilité  de  la  raison 
humaine  pour  espérer  que  les  hommes  qui  se  sont  armés  avec  tant  de  courage 
])nur  le  maintien  de  leurs  droits  sacrés,  consentiront  à  se  battre  pour  des  chimères. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  les  lettres  de  vos  collègues  dans  les  départements,  les  me- 
sures que  plusieurs  d'entre  eux  sont  forcés  de  prendre,  et  qui,  ne  coïncidant  point 
les  unes  avec  les  autres,  ciéent  une  diversité  funeste  sur  un  des  objets  les  plus  im- 
portants de  votre  législation  politique,  les  dénonciations  qui  nous  parviennent,  les 
l'éclamations  qui  nous  sont  adressées ,  les  avis  que  nous  recevons ,  et ,  non  moins 
que  tout  cela  sans  doute,  l'obligation  où  vous  êtes  de  déclarer  enfin  tous  vos  prin- 
cipes ,  ont  forcé  vos  Comités  réunis  de  vous  entretenir  de  la  police  des  cultes.  A 
ces  mots,  le  législateur  doit  s'élever  à  toute  la  hauteur  de  la  philosophie;  il  doit 
contempler  avec  calme  les  agitations  qui  sont  nées  des  opinions  religieuses  et  leui" 
influence  tiMcible  sur  le  sort  de  l'espèce  humaine.  Il  doit  a[)précier  avec  sagesse 
ces  exaltations  de  l'esprit,  qui,  ])endant  un  si  grand  nombre  de  siècles,  ont  été  les 
puissances  du  monde  ;  il  doit  discerner  ce  qui  tend  à  les  aigiir,  à  les  rendre  plus 
sombres,  plus  funestes  à  la  société,  de  ce  qui  peut  les  calmer,  les  modifier,  les 
éUîindre  même,  ou  les  fondre  dans  des  sentiments  plus  doux. 

Il  ne  s'agit  point  toutefois  d'examiner  s'il  faut  une  religion  aux  hommes;  si, 
lorsqu  ils  peuvent  s'éclairer  des  himièrrs  de  la  raison,  et  s'attacher  les  uns  aux 
autres  par  les  seuls  liens  de  linlérêt  conmuin ,  par  les  seuls  principes  de  l'organi- 
sation sociale,  par  ce  sentiuieul  iin|(('rieux  qui  les  porte  à  se  rapprocher  et  à  se 
chérir,  il  faut  créer  pour  eux  des  illusions,  ou  laisseï-  des  opinions  erronées  devenir 
la  règle  de  leur  conduite  et  le  principe  de  leurs  riqiports.  C'est  au  temps  et  à  l'expé- 
rience .i  vous  instruire  sur  ce  point;  c'est  à  la  philosophie  à  éclairer  l'espèce  hu- 
maine, et  à  bannir  de  dessus  la  terre  les  longues  erreurs  <pù  l'ont  dominée.  Ahl 
s'il  faut  une  religion  aux  hommes,  si  la  source  de  leurs  devoirs  doit  se  trouver  poui- 

'"  Par  une  inronsi'tpionre  assez  caraf-  llentio,  tandis  qn'oii  se  sorait  allrndii  à 

térislique,  le  rapporleiir  emploie  une  ex-  l'eiilemlre  dire  :  »rOn  fail  celle  injure  au 

pression  emprunlee  à  la  ilironulogie  cliré-         premier  siècle  de  la  Republique  fraiiçaisen. 
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eux  «lans  îles  upinions  surnatui-elles,  si  les  erreui-s  relif^ieiises  ont  été  pour  l'hu- 
manité le  rondement  de  quelque  avantage,  il  m'est  impossible,  en  portant  mes  re- 
{jards  sur  la  lon{[up  suite  des  siècles  passés,  de  ne  [las  être  douloureusement  ému 
à  ras|)eet  des  maux  affreux  dont  la  religion  a  été  la  source  ou  le  prétexte.  La  reli- 
gion a  vendu  l)ien  cher  aux  honunes  les  consolations  qu'ils  en  ont  reçues.  Je  ne 
viens  point  vous  présenter  le  nrit  aiïreux  <le  tous  les  crimes  dont  elle  a  été  envi- 
ronnée; il  serait  aisé  de  vous  émouvoii-  par  des  peintures  j)lus  ou  moins  tou- 
chantes, par  des  tableaux  jjIus  ou  moins  lugubres:  mais  je  veux  parler  à  voire 
rai.son,  et  non  pas  à  voire  sensibilité.  Dans  une  discussion  de  cette  importance,  je 
dois  éloigner  de  vous  jusqu'aux  séductions  du  sentiment,  et  me  refuser  des  succès 
faciles.  Je  ne  découvrirai  donc  point  à  vos  yeux  ces  tables  de  sang  où  sont  écrites, 
|)ar  la  main  de  l'implacable  histoire,  les  persécutions  des  empereurs,  les  massacres 
de  la  Saint-Barthélémy,  les  horreurs  des  devenues,  et  Ions  les  fléaux  de  la  Vendée. 
Je  ne  vous  montrerai  pas  même  la  religion  devenant  entre  les  mains  des  tyrans  un 
instrument  d'esclavage,  servile  par  sa  nature,  auxiliaire  du  despotisme  ])ar  son 
essence .  et  traitant  partout  avec  les  despotes  de  la  liberté  du  genre  humain  ;  atta- 
(piant  le  |)ouvi)ir  civil  quand  il  osait  vouloir  s'ad'ranchir  <le  ses  liens,  mais  lui  ven- 
dant son  influence  toutes  les  fois  qu'elle  j)ouvait  espérer  de  s'agrandir  avec  lui  : 
intoli'rante  et  dominatrice,  s'associant  aux  ci'imes  des  rois  pour  les  autoriser  aux 
yenx  des  peuples,  s'associant  à  la  longue  faiblesse  des  peuples  pour  la  transformer 
en  une  soi'te  de  vertu,  elle  avait  abruti  l'espèce  humaine  jusqu'au  point  de  lui 
l'aire  adorer  les  chaînes  mêmes  dont  elle  l'accablait.  Une  morale  bienfaisante  et 
douce  enveloppait  quelquefois  l'aLsurdité  de  ses  dogmes  et  l'atrocité  de  ses  combi- 
naisons ;  un  éclat  imposant  et  séducteur  se  mêlait  à  la  puérilité  de  ses  pratiques  : 
des  abstinences  commandées  par  elle  piquaient  l'amour-propre  des  consciences, 
et  des  illusions  quelquefois  touchantes  oll'raient  des  aliments  à  la  sensibilité,  des 
esjiérances  au  malheur.  Vous  êtes  parvenus  à  rendi'e  étrangère  au  gouvernement 
une  puissance  longtemps  sans  rivale,  et,  pendant  que  la  philosophie  la  présentait 
aux  yeux  des  hommes  dépouillée  de  ce  qui  avait  pu  séduire  en  elle,  vous  l'avez 
expulsée  à  jamais  de  votre  organisation  politique.  Ce  trionqdie  est,  de  tous  ceux 
que  vous  avez  remportés,  celui  qui  consolide  le  mieux  la  démocratie  que  vous 
avez  jurée.  Mais  son  culte  a  encore  des  sectaires,  mais  ses  dogmes  ne  sont  pas 
étrangers  à  la  crédulité  de  tous  les  esprits  :  la  barbarie  de  quelques  idiomes  qui 
maintiennent  l'ignorance  dans  quelques  contrées  de  la  République,  les  charmes 
de  l'habitude  que  quelques  âmes  paresseuses  ont  tant  de  peine  à  secouer,  l'in- 
fluence toujours  si  puissante  des  premières  impressions  de  l'âme  qui  se  réfléchissent 
avec  tant  de  force  sur  tout  le  reste  de  la  vie,  et,  plus  que  tout,  une  persécution  fu- 
neste dirigée  par  des  hommes  féroces  contre  des  hommes  égarés,  ont  pai'u  ranimer 
en  |)lusieurs  lieux  la  ferveur  d'un  culte  qui  s'éteint,  d'un  culte  qui  n'a  pu  se  sou- 
tenir contre  la  raison  quand  celle-ci  était  ])ei'séculée,  et  qui  succombera  sous  ses 
effort.s  (piand  elle  sera  secondée  et  dirigée  par  le  gouvernement  lui-même.  Mais  il 
est  une  vérité  incontestable,  garantie  par  l'expérience  des  siècles,  une  vérité  qu'on 
ne  peut  trop  répéter  aux  déposilaii-es  de  l'autorité  publique,  et  qui  doit  ètie  dans  ce 
moment  même  la  base  de  vos  déterminations  :  c'est  qu'il  n'y  a  que  la  raison  seule 
qui  puisse  triompher  de  1  erreur,  c'est  que  l'enthousiasme  religieux  est  toujours 
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exagéré  à  l'aspect  des  rcliafands  et  des  bùcliers,  et  que,  dans  ce  siècle  de  luiiiièii's. 
ce  n'est  (ju'en  «éclairant  les  hommes  (ju'on  |)eiit  les  ramener  aux  vrais  principes  du 
bonheur  et  de  la  vertu. 

li'Asseniblée  constituante,  qui  a  eu  la  {floire  d'invoquer  la  première  les  droits 
inalli^rables  du  peuple,  et  de  les  d,  clarer  aux  desj)oles,  rAssend)Iée  constituante, 
dont  la  postérité  n'absoudra  peut-être  pas  toutes  les  fautes,  mais  dont  elle  adiiiiri'ia 
souvent  la  sagesse  et  le  géuie,  eut,  sur  plusieurs  points,  le  tort  d'augiMcr  Iroj)  peu 
des  forces  que  l'esprit  humain  avait  accpiises.  L'instant  était  ai-rivé  pour  elle  d'al- 
franchir  le  corps  politique  de  l'influence  de  la  religion.  Elle  devait  décréter  (pie 
ciiaque  citoyen  pourrait  se  livrer  aux  pratiques  (|ue  demande  le  culte  (pi'il  piofesse. 
mais  que  l'Etat  n'en  supporterait  point  les  frais,  ([ue  les  cultes  n'auraient  entre 
eux  aucune  sorte  de  préférence,  qu'ils  n'obliendraieut  aucune  publicitii''',  et 
qu'aucun  monument  public  ne  pourrait  en  consacrer  les  actes '""'.  La  raison  lui 
dictiiit  cette  conduite,  la  politique  la  lui  commandait  impi'rieusenient,  et  le  désii- 
de  consolider  son  propre  ouvrage  lui  en  faisait  une  loi  formelle.  Au  lieu  de  détruire 
elle  voulut  créer,  organiser  au  lieu  d'abolir.  Elle  ordonna  pour  la  religion  un  éta- 
blissement pompeux  et  dispendieux,  ])resque  aussi  vaste  (jue  celui  qu'elle  avait 
détruit.  Elle  établit  une  hiérarchie  religieuse  tellement  combinée,  que  la  ferveiu' 
de  certains  sectaires  crut  y  voir  le  retour  de  l'Eglise  ])riniilive.  A  ce  culte,  (pi'elle 
rétablissait  sur  des  éléments  nouveaux,  mais  non  moins  dangereux  que  les  pré- 
cédents, elle  joignit  le  plus  grand  Iléau  qui  puisse  acconqjagner  une  leligion  : 
elle  laissa  se  former  un  schisme,  et  elle  ne  sut  jamais  le  réprimer. 

Je  ne  ferai  point  l'énumération  des  maux  qui  sont  nés  de  cette  conduite;  je  ne 
parlerai  pas  de  cette  lutte  interminable  entre  les  prêtres  constitutionnels  et  ceux 
(pi'on  appelait  réfraclaires ,  où  se  manifestait  à  la  fois  l'esprit  de  domination  rpii 
persécute,  et  la  faiblesse  qui  conspire;  de  ces  discussions  journalières  entre  les  par- 
tisans des  uns  et  les  sectateurs  des  autres;  de  ces  arrêtés  des  départements,  tantôt 
philosophiques  et  modérés,  tantôt  despotiques  et  barbai'es,  presque  toujours  im- 
poliliqnes,  véritables  actes  de  législation  qui,  sous  les  yeux  du  gouvernement,  for- 
maient un  fédéralisme  réel  :  mais  je  dirai  que  ce  cpii  avait  été  élevé  par  la  fai- 
blesse et  l'imprévoyance  fut  renversé  presque  aussitôt  par  la  démence  et  la  furetu'. 
Cet  établissement  sacerdotal,  qui  devait  expirer  sons  les  coups  d'un  gouvernement 
sage  et  ferme,  fut  abattu  avec  le  scandale  d'une  orgie,  avec  les  fureurs  du  fana- 
tisme lui-même.  Les  Chaiwuette,  les  Hi'bert  di^igèrent  celte  révolution  suivant  h's 
principes  de  leur  âme  abjecte  et  féroce.  Ils  viudurent  s'emparer  de  ses  résultais 
pour  renverser  notre  liberté;  ils  voulni'cnt,  en  l'exaj;érant ,  armer  contre  vous  le 
fanatisme  et  l'esprit  de  parti.  L'incrédulité  des  brigands  tourmenta  à  plaisir  la  cré- 
diditi-  paisible:  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  milliers  d'agricidlenis 
utiles  buent  entassés  dans  des  cachots  poLu-  avoir  entendu  furtivement  ([uelques 
messes,  ou  dit  leurs  péchés  à  l'oreille  de  cpielqui's  prêtres.  L'asile  doiiiesticpie  lut 
partout  violé;  les  images  vénérées  par  la  foi  trompée,  mais  iiuiocente,  lurent 
déchirées;  de  ridicules  cérémonies  furent  imaginées  pour  renqilaccr  des  solennités 

"'  C'est-à-dire  que  l'eiercife  ne  pourrait  pas  en  être  pnlilic.  —  "'  C'est-A-dire  qu'ils 
ne  pourraient  pas  obtenir  la  jouissance  d'édilices  appartenant  à  l'Klat  ou  aui  communes. 
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(leveniios  d'nnlnnt  plus  chères  qu'elles  étaient  plus  sévèrement  proscrites.  C'est 
ainsi  (jue  le  biig-andafje  déshonora  une  révolution  qui  appartenait  à  la  philosophie 
et  à  la  saine  politique  ;  c'est  ainsi  que  la  France  réfjénérée  donna  l'aiïreux  spectacle 
d'une  ])ersécnti<)n  reliffieuse,  et  qu'une  léffislation  qui  ne  devait  tendre  qu'à  former 
un  |)euple  de  frères  fut  souillée  par  des  échafauds  et  par  des  lettres  de  cachet. 

Que  sulisisle-t-il  aujourd'hui  du  i-égitne  inventé  par  Hébert? quels  |)rincipesa-t-on 
suivis  pom'  arrêter  cette  intolérance  farouche  et  effrénée?  qu'a-t-on  fait  d'un 
autre  côté  pour  prévenii'  la  réaction  dan{[creuse  d'un  zèle  devenu  plus  fervent  par 
la  pei-sécution  ? 

Citoyens ,  vous  avez  déjà  pris  une  mesure  digne  du  siècle  où  nous  vivons ,  et  du 
gouvernement  que  nous  avons  adopté.  Vous  avez  organisé  l'instruction  publique, 
et  c'est  l'instruction  qui  peut  seule,  en  développant  la  raison,  renverser  les  pré- 
jugés et  les  erreurs.  Vous  avez  appelé  la  morale  dans  votre  gouvernement,  et  c'est 
la  morale  du  gouvernement  qui  confond  le  mieux  la  superstition  des  particuliers. 

L'honmie  veut  des  illusions  et  des  chimères.  Sous  un  gouvernement  oppressif, 
qui  afflige  à  chaque  instant  sa  pensée,  il  a  besoin  de  chercher  loin  de  lui  les 
consolations  qu'd  ne  peut  trouver  dans  ce  qui  l'entoui-e:  il  lui  faut  une  autorité 
suprême,  au-dessus  de  l'autorité  qui  le  blesse.  Il  serait  le  j)lus  malheiu-eux  des  êtres 
si,  lorsqu'il  est  opprimé  sur  la  terre,  il  n'espérait  un  vengeur  dans  le  ciel;  et  ce 
sentiment  est  le  créateur  de  toutes  les  erreurs  religieuses.  Il  n'y  a  que  l'homme 
vraiment  libre  qui  jouisse  de  l'indépendance  et  de  la  plénitude  de  sa  raison.  Le  se- 
cret du  gouvernement,  en  matière  de  religion ,  est  peut-être  dans  ces  mots  :  Voulez^ 
vous  détruire  le  fanatisme  et  la  superstition ,  ojfrez  à  l'homme  des  lumières;  voulez^ 
vous  le  disposer  à  recevoir  ces  lumières,  sachet  le  rendre  heureux  et  libre. 

Citoyens,  le  culte  a  été  banni  ilu  gouvernement,  il  n'y  rentrera  plus;  vos 
maximes  doivent  être  à  son  égard  celles  d'une  tolérance  éclairée,  mais  d'une  indé- 
pendance parfaite  :  c'est  une  bonne  police  que  vous  devez  exercer,  parce  que  c'est 
la  liberté  tout  entière  que  vous  devez  établir,  et  qu'elle  n'est  fondée  que  sur  le 
maintien  de  l'ordre  public.  Il  n'est  aucune  société  particulière  dans  l'Etat  qui  ne 
doive  être  soumise  à  la  police.  Quand  des  hommes  se  rassemblent  pour  discuter 
des  opinions  politiques,  la  police  les  protège;  mais  elle  veille  à  ce  qu'aucun  cri 
séditieux  ne  s'échappe  de  leurs  assemblées,  à  ce  qu'elles  ne  deviennent  point  un 
rassemblement  de  conjurés,  à  ce  que,  sous  prétexte  de  discuter  les  lois  et  la  con- 
duite du  gouvernement,  elles  ne  cherchent  point  à  y  porter  atteinte,  à  en  arrêter 
la  marche,  à  en  attaquer  les  principes.  La  police  veille  en  outre  à  ce  que  ces 
réunions  d'hommes  ne  forment  point  entre  elles  une  subordination  politique;  à  ce 
qu'elles  ne  s'aident  point  réciproquement  de  leurs  moyens  pour  former  des  coali- 
tions et  des  ligues.  Vous  leur  refusez  tout  ce  qui  tiendrait  à  une  existence  politique , 
tout  ce  qui  leur  donnerait  la  puissance  monstrueuse  des  corporations.  Ainsi  elles 
ne  s'empareront  d'aucun  établissement  public  poiu-  s'y  rassembler  et  y  délibérer; 
elles  ne  pourront  porter  dans  aucun  monument  public,  dans  aucun  lieu  public, 
les  monuments  {sic)  particuliers  qui  leur  sont  chers;  elles  ne  paraîtront  point  dans 
les  fêtes,  elles  n'assisteront  point  aux  cérémonies,  elles  n'en  dirigeront  point  la 
marche,  elles  n'en  <létermineront  point  l'ordonnance;  enfin,  partout  où  elles  pom*- 
raient  mi'diter  une  usurpation,  elles  rencontreront  la  police,  qui  saura  les  cou- 
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tenir.  C'est  ainsi  que  la  liberté  particulière  s'exerce  sans  troubler  l'ordi-e  public, 
que  les  droits  des  citoyens  sont  reconnus,  et  que  la  liberté  de  tous  est  garantie. 
Pourquoi  ne  suivriez-vous  pas  à  l'égard  des  cultes,  quels  qu'ils  soient,  celte 
marche  simple  et  facile,  cette  législation  naturelle  que  vous. avez  adoptée  à  l'égai'd 
des  sociét('s  qui  ont  pour  objet  la  discussion  îles  intérêts  publics?  Je  sais  bien  que 
ces  dernières  méritent  infiniment  plus  la  faveur  et  l'encouragement  du  gouverne- 
ment, parce  qu'elles  peuvent  l'éclairer  et  le  surveiller  lui-mi'me,  parce  (pTellis 
peuvent  servir  un  jour  à  développer  les  affections  civiques  et  morales,  établir  oui  m 
les  citoyens  un  commerce  de  bienveillance  et  resserrer  de  plus  en  plus  les  liiMis  qui 
doivent  les  rattacher  à  la  patrie.  M;iis  enfin  les  pratiques  religieuses  peuvent 
s'exercer  aussi  ;  elles  ne  sont  pas  des  délits  envers  la  société.  L'empire  de  l'opiiiion 
est  assez  vaste  pour  que  chacun  puisse  y  habiter  en  paix,  et  le  cœur  de  l'homme  l'sl 
un  asile  sacré  où  l'œil  du  gouvernement  ne  doit  point  descendre.  D'aHleurs,  il 
est  démontré  par  l'expérience  de  tous  les  temps  que  l'attrait  des  pratiques  reli- 
gieuses pour  les  âmes  faibles  s'accroît  par  les  soins  que  l'on  peut  mettre  à  les 
intei'dire.  Proscrivez-les  dans  les  maisons ,  elles  s'exerceront  malgré  vous  dans  le 
réduits  les  plus  ténébreux;  anéantissez  les  oratoires,  et  vous  verrez  se  creuser  les 
catacombes.  Surveillez  donc  ce  que  vous  ne  pouvez  em[>êcher;  régularisez  ce  que 
vous  ne  pouvez  défendre.  C'est  dans  les  lieux  sombres  et  déserts ,  où  les  honmies 
religieux  .se  retirent  pour  éviter  la  persécution ,  qu'ils  ouvrent  lein-  âme  à  ces  affec- 
tions lugubres  qui  les  plongent  dans  une  habitude  de  démence  et  de  férocité  qu'on 
appelle  fanatisme.  Tous  les  sentiments  dont  la  source  est  dans  le  cœur  ont  besoin 
de  sacrifices  pour  s'accroître  :  il  faut  des  martyrs  à  la  religion  comme  il  faut  des 
obstacles  à  l'amour.  Le  prêtre  qui  s'expose  à  des  périls  pour  exercer  son  ministère , 
recueille  le  prix  de  son  courage;  il  paraît,  aux  yeux  de  la  crédulité  qui  le  chérit. 
un  être  préservé  par  Dieu  même.  Gardez-vous  bien  de  faire  pratiquer  avec  enthou- 
siasme dans  des  souterrains  ce  qui  se  pratiquerait  avec  indifférence,  avec  ennui 
même,  dans  une  maison  privée.  Que  toutes  ces  cérémonies  soient  assez  libres  pour 
qu'on  n'y  attache  plus  aucun  prix,  pour  que  voire  police  surtout  en  puisse  sur- 
veiller sans  cesse  les  iuconvénienis  et  les  excès;  que  rien  de  ce  qui  constitue  la 
hiérarchie  sacerdotale  ne  puisse  renaître  au  milieu  de  vous  sous  quelque  forme  que 
ce  soit.  Mettez  au  rang  des  délits  publics  tout  ce  qui  tendrait  à  réiablir  ces  ror])n- 
rations  religieuses  que  vous  avez  sagement  détruites;  qu'il  n'y  ait  aucun  pii'tre 
avoué  parmi  vous,  aucun  édifice  destiné  au  CLdte,  aucun  temple,  aucune  dolation, 
aucun  revenu  public:  en  un  mot,  en  respectant  toutes  les  opinions,  ne  laùssez  l'e- 
nallre  aucune  secte.  Les  cultes,  quels  qu'ils  soient,  n'auront  de  vous  auciuie  pré- 
férence; vous  n'adopterez  point  celui-ci  pour  persécuter  celui-là;  et.  ne  considé- 
rant la  religion  que  connue  une  opinion  privée,  vous  ignorerez  ses  dogmes,  vous 
regarderez  en  j)itié  ses  erreurs,  mais  vous  laisserez  h  cha([ue  citoyen  la  facullé  di- 
se livrer  à  son  gré  aux  |>raliques  de  celle  qu'il  aura  choisie.  Vous  ne  souffrirez  pas 
qu'aucune  d'elles  veuille  porter  atteinte  h  la  propriété  nationale,  im  se  glisse  dans  la 
société  pour  y  usur[)er  uu  rang  quelconque,  ou  a|ipelle  les  regards  du  peu|ile  sni- 
ses  cérémonies  et  sur  ses  fêtes.  Les  édifices  |(ublics,  le.s  monuments,  sont  le  do- 
maine de  ri'llat;  ils  ne  sont  pas  plus  la  pnqiriété  d'une  agrégation  particulière  que 
celle  d'un  seul  homme.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'ils  soient  le  théâtre  d'aucun  acte 
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religieux;  ils  ne  peuvent  ("-tre  pr^'tés  h  auciine  secte,  «ir  si  vous  y  en  aflmetlioz  une 
seule,  il  faillirait  les  y  admettre  toutes,  et  il  résulterait  une  préférence  ou  une  lutte 
dont  vous  devez  prévoir  les  danjjers.  Vous  ne  soulTrirez  pas  davantage  que  vos 
roules,  vos  places  publiques  soient  eniliarrassées  pai'  des  processions  ou  par  des 
pompes  funèbres;  les  mêmes  imoiivénienLs  eu  résidteraieut ,  el  il  est  d'une  bonne 
police  d'éviter  les  rassemblemenis  (pii  peuvent  égarei'  les  liommes  en  alimentant 
le  t'analisme. 

\  olre  police  doit  s'étendre  sur  la  morale  (jui  sera  répandue  dans  les  asseni- 
bli'es  destinées  aux  cérémonies  d'un  culte  particulier.  Cette  morale  ne  doit 
jamais  être  en  opposition  avec  les  lois  de  l'I'ltal,  avec  les  |)rincipes  <lu  gouver- 
nement; tout  doit  tendre  au  même  but  dans  une  |{<''publi(pie  bien  organisée,  et  il 
ne  faut  pas  (pie  rien  au  monde  puisse  cons|)irer  contre  elle.  Les  cris  séditieux 
seront  punis,  soit  qu'ils  s'écliappenl  de  la  boucbe  des  prêtres,  des  sectaires,  des 
fanatiques ,  soit  qu'ils  soient  le  crime  des  factieux  (jue  vous  avez  vaincus. 

Citoyens,  sentons  tout  l'avantage  de  notre  position,  qui  nous  permet  d'appliquer 
ainsi  les  principes  de  la  pliilosopbie  à  un  système  de  gouvernement  regardé,  il  y  a 
quelques  années,  comme  une  spéculation  inqtossible  à  réaliseï-.  La  théorie  que  je 
viens  d'exposer  est  simple,  elle  peut  encore  se  simplifier  ;  elle  repose  sur  deux 
bases  inébranlables,  la  police  pubii(pie  et  l'instruction  :  vous  avez  fondé  l'une  et 
l'autre,  et  vous  allez  proliter  des  avantages  immenses  qui  doivent  en  résulter. 
Vous  aurez  un  gouvernement  ferme ,  et  il  imposera  silence  au  fanatisme  ;  vous 
aurez  une  instruction  universelle,  elle  fera  succéder  la  raison  à  la  superstition  et 
à  l'erreur.  C'est  par  l'instruction  que  seront  guéries  toutes  les  maladies  de  l'esprit 
humain;  c'est  elle  qui  anéantira  toutes  les  sectes,  tous  les  jiréjugés,  qui  saura 
restituer  à  la  morale  cette  force  et  cel  éclat  qu'elle  ne  doit  tirer  ((ue  de  la  raison  et 
du  sentiment.  Emparez-vous  de  son  influence,  dirigez-la  vers  le  perfectionnement 
de  l'espèce  humaine  ;  établissez  les  principes  d'après  lesquels  la  justice  politiipie 
doit  s'exercer  à  l'égard  des  pratiques  religieuses,  et  vous  aurez  rempli  votre  tâche, 
el  vous  aurez  anéanti  le  fanatisme,  sans  que  l'exécution  de  vos  lois  puisse  coûter 
un  regret  ;i  la  sensibilité  de  vos  âmes. 

Ainsi  vous  préviendrez,  par  voti'e  prudence,  les  maux  aflreux  du  fanatisme , 
vous  arracherez  à  la  malveillance  un  de  ses  plus  terribles  moyens,  vous  compatirez 
aux  erreurs  irréparables  de  l'humanité,  aux  faiblesses  de  quelques  âmes  incertaines 
el  timides,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  danger  pour  votre  organisation 
sociale.  Ainsi  vous  consommerez,  avec  certitude,  la  révolution  commencée  pai-  la 
philosophie;  ainsi  vous  dirigerez,  el  sans  aucime  secousse  violente,  les  hommes 
<pie  vous  êtes  appelés  à  gouverner,  dans  le  sentier  de  la  l'aison  :  ce  sera  par  l'in- 
fluence et  par  l'action  de  celle-ci  que  vous  anéantirez  toutes  les  erreurs;  el  sem- 
blables à  la  nature  (pii  ne  compte  pas  avec  le  tenq)s,  mais  (|ui  mûrit  avec  lenteur 
et  |)ersévérance  les  trésors  dont  elle  doit  enrichir  le  monde,  vous  préparerez  con- 
stamment, et  par  la  sagesse  de  vos  lois,  le  seul  règne  de  la  philosophie,  le  seul 
empire  de  la  morale.  Bientôt  on  ne  connaîtra  que  pour  les  mépriser  ces  dogmes 
absurdes,  enfants  <le  l'erreur  el  de  la  ci'ainte,  dont  l'influence  sur  l'espèce  humaine 
a  été  si  constamment  nuisible  ;  bientôt  les  hommes  ne  seront  guidés  que  par 
le  seul  attrait  de  la  vertu  :  ils  seront  bons  parce  qu'ils  sersnt  heureux,  et  heureux 
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parce  qu'ils  seront  libres.  Bientôt  la  religion  de  Socrale,  de  Maro-Aiirèle  et  de 
Cicéron  sera  la  religion  du  monde,  et  vous  aurez  la  gloire  d'avoir  eu,  à  cet  égard, 
l'initiative  de  la  sagesse.  \os  fêtes  nationales,  vos  instructions  rt'publiwiiues  sau- 
ntnt  embellir  et  metli-e  en  action  les  préceptes  sacrés  de  cette  morale  qne  vous 
voulez  graver  dans  le  cœur  des  hommes.  Mais  plus  cette  religion  politique  doit 
être  bienfaisante  et  douce,  plus  vous  devez  éviter  de  la  souiller  d'avance  par  des 
persécutions  et  par  des  injustices.  Écoutez  la  voix  de  la  raison  :  elle  vous  dira  que 
c'est  au  temps  seul ,  à  l'accroissement  des  lumières ,  aux  progrès  de  i"es[)rit  humain , 
que  vous  devez  laisser  le  soin  d'anéantir  toutes  les  erreurs,  de  compléter  votre 
sublime  ouvrage,  et  d'amener  l'espèce  humaine  à  ce  perfectiounement  préparé  par 
vos  institutions  mêmes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chaîné  de  vous  soumettre  : 

DÉCRET. 

A  la  suite  du  rapport,  la  brochure  ne  donne  nullement  le  leste  du  Projet  de  décret,  mais 
bien  celui  du  décret  définitif,  tel  qu'il  fut  volé  dans  cette  même  séance,  avec  les  additions 
et  amendements  proposés  par  Cambon  et  Albitle,  et  même  avec  la  disposition  coniplémen- 
l.nire  votée  seulement  le  U  ventôse.  Le  teste  du  projet  de  décret  que  lut  Boissy  d'Anfîla^- 
n'a  été  imprimé  nulle  part,  et  nous  ne  l'avons  pas.  Mais  la  discussion  qui  suivit  cette  lec- 
ture, et  que  nous  donnons  ci-dessous,  d'après  le  jl/"«i(eur,  montre  que  dans  ce  projet 
lis  dispositions  qui  formèrent  les  .irticles  i",  a  et  i  i  du  décret  n'existaient  pas  encore. 

Le  teite  du  décret  vote  se  trouve  plus  loin,  p.  Say. 

Le  Moniteur  résume  en  ces  termes  la  discussion  : 

Ce  rapport  est  l'réi|uemment  interrompu  par  les  plus  vifs  aj)plaudissemenls. 

Boissij  lit  un  projet  de  déciel. 

Pciiières.  Il  n'est  personne  de  nous  qui  ne  sente  rini|iortance  de  ce  projet  de 
décret.  Tout  le  monile  a  réfléchi  siu-  cette  matière,  tout  le  monde  sait  qu'on  ne 
peut  prescrire  ;i  im  homme  l'objet  de  son  culte:  celui-ci  adorera  le  soleil,  celui-ci  la 
lune,  un  autre  nu  oignon:  chacun  a  le  droit  de  choisir  l'objet  de  sa  vénération. 
Ainsi  il  sullira  de  mettre  le  projet  île  décret  aux  voix  article  par  article,  et  je  .>uis 
persuadé  qu'il  n'y  auia  que  très  peu  de  dillicultés. 

Chénier.  Il  m'a  paru  que  lo  js  les  articles  de  ce  projet  étaient  conformes  aux 
principes,  et  je  suis  persuadé  (pie  je  serai  de  l'avis  des  (jomités.  Mais  je  pense  que 
sur  une  matière  |iareillc  il  ne  faut  pas  donner  lieu  aux  malveillants  de  c^domnier 
la  Ciiuventioii.  en  décrétant  par  enthousiasme.  Je  demande  l'ajournemeul.  per- 
suadé que  je  suis  que  dans  la  lutte,  s'il  s'en  engage  une.  les  principes  de  la  phi- 
losophie l'eiiqiorlerout  siM'  les  préjugés.  Mais  il  ne  faut  pas  (pion  juiisse  dire  ipie 
V(uis  avez  lérmé  la  bouche  ii  ri-iw  (pri,  dans  la  Couvenliou.  ont  eu  ww  o|iiiii(in 
contr.iiieà  celle  des  Comités.  Songez  (pie.  loi-s  des  ri'volutions  d'Aiigleterii',  ce  sont 
toujours  les  matièns  religieuses  qui  ont  donné  le  signal  de  la  guerre  civile,  et  que 
les  dilTérents  partis  ont  toujours  dit  qu'on  leui'  avait  fermé  la  bouche.  Si  vous 
n'ouvrez  pas  la  tribune  à  ceux  qui  voudront  parler,  il  circulera  dans  le  public  des 
écrits  qui  feront  d'autant  plus  d'effet  (pie  vous  n'aurez  pas  voulu  les  entendi'C.  Je 
ne  crains  pas  la  voix  des  pivjiigés,  il  sera  exlrêmemenl  facile  de  leur  répondre; 
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pl  c'est  parce  que  je  le  crois  que  je  ddsire  qu'on  entende  les  objections.  Je  demande 
l'impression  et  rajournement  à  trois  jours. 

C.nmhoii.  S'il  ('lait  (|uestion  de  poser  un  princi|)e,  sans  douli^  il  faudrait  imprimer 
II'  rapport  et  ajourner  la  discussion,  afin  qu'on  ])ût  avoir  le  lem|)s  de  méditer: 
mais  le  Comité  ne  propose  ici  que  de  simples  moyens  d'exdculion.  [Applaiulisse- 
iiieiifs.)  La  Dt'clai'alion  des  di'oils  et  la  constitution  ont  dtabli  la  liberté  illimitde  des 
cultes  ;  elles  ont  dit  (jue  nul  ne  pouvait  ^tre  troublé  pour  ses  o|)inions  relijjieuses  ; 
c'est  donc  une  loi  orffariiqiie  de  la  constitution  ([u'on  nous  propose  aujourd'bui. 
(Appliiiulissemenls.)  Il  serait  peut-être  bon  de  i'a])peler  dans  le  considérant  de  celle 
loi  les  articles  de  la  Déclaration  des  droits  et  de  la  constitution  qui  établissent  le 
principe  aufiucl  elle  sert  de  développement.  Vous  avez  déjà  décidé,  le  a  des  sans- 
luiotlides,  qu'aucun  cidte  ne  serait  salarié;  il  serait  bon  de  rappelei-  aussi  cette 
loi,  car  les  prêtres  n'oublient  jamais  de  demander  de  l'argent.  (Oh  n"(.)  Je  de- 
mande que  le  projet  soit  mis  aux  voix  article  par  article. 

l.iijmrie.  Je  crois  que  si  l'ajournenient  n'élait  pas  coui'l,  il  |)0urrait  produire  un 
très  mauvais  efTet.  Lors(pie  j'étais  membre  du  Comité  de  sùreU!  générale,  je  me 
rappelle  (|ue  cbaque  jour  nous  recevions  des  lettres  de  toutes  les  administrations 
de  la  nr''publi(pie,qui  nous  faisaient  part  de  l'embarras  oii  elles  se  trouvaient  rela- 
tivement aux  cultes,  et  nous  demandaient  quelle  conduite  elles  devaient  tenir.  H 
ne  faut  pas  plus  longtemps  laisser  l'opinion  publique  incertaine  ;  il  faut  doni\er  à 
ceux  qui  sont  chargés  d'exercer  la  police  une  bonne  loi  qui  leur  serve  de 
boussole,  qui  leni-  facilite  les  moyens  de  réprimer  les  écarts  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  éclairés,  et  d'empêcher  qu'aucun  culte  n'empiète  sur  un  autre.  Je  demande 
qu'il  soit  fait  une  seconde  lecture  du  pr'ojet  de  décret. 

Camimn.  Je  crains  d'avoir  été  mal  compris.  Jamais  il  n'est  entré  dans  ma 
pensée  de  faire  rapporter  la  loi  du  a'  jour  des  sans-cidoltides,  qui  accorde 
des  secours  aux  ex  prêtres.  Elle  intéresse  trop  la  tranquillité  publique;  et  lorstjue 
je  l'ai  rappelée,  c'était  seulement  pour  qu'on  ne  lui  donnât  j)as  une  fausse  inter- 
pi'étation  *''.  Je  désirerais  [en  outre '^'J  (ju'après  avoir  ajouté  dans  le  considérant 
les  deux  réilexions  que  j'ai  faites''',  on  dit  aussi  que  les  églises  et  les  presbytères 
seront  vendus. 

Plusieurs  voit:  Cette  disposition  doit  faire  une  loi  à  part'''. 

Lo  rapporteur  lit  les  articles  ;  ils  sont  successivement  adoptés. 

"'  Le  décret   de    la   a"    sans-culotlide  '"  Les  doux   mots  entre  rrochets  MHit 

ayant  énoncé,  dans  son  article  i",  cepriii-  ajoutés  par  nous. 

ripe    <|ue    irla    Républi(pie    française    ne  '''  Les  observations  de   (iandum   n'ont 

payait  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun  pas  été  placées  dans  les  considcranls;  elles 

cullC7>,  les   prêtres  ne  pouvaient  plus  rc-  ont  four-nl  la  matière  de  deux  articles  qui 

revoir  d'argent  de  la  République  à  litre  de  ont  été  placés  en  tèlo  du  décret  (articles  i" 

irlrailemcnlTi  ;  les  sommes  qui  leur  étaient  et  2),   et  d'un  troisième  article  qui  a  été 

payées  l'étaient  désoiinais  exclusivement  à  placé  à  la  fin  (article  11). 
titre  soit  de  irpension»,  soit  de  rsecoursTi.  <*'  Il  ne  fut  pas  ajouté  au  décret  de  dis- 

Voir,  à  la  lin  de  cette  annexe,  le  texte  du  dé-  position  relative  à  la  vente  des  églises  et  des 

cretilc  la  a 'sans-culotlide  de  l'an  11,  et  celui  presbytères. 
du  décreldua  frimaire  an  11,  qui  y  est  visé. 


[4  Vent.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  527 

Il  s'élève  une  légère  discussion  sur  l'article  8. 

Boistieu.  En  interdisant  aux  communes  la  liberté  d"ac(jui'rir  ou  de  louer  un 
local  pour  l'exercice  d'un  culte,  vous  tombez  dans  l'inconvénient  contraire,  celui 
de  le  faire  louer  ou  acheter  par  des  corporations. 

Berlier.  Boissieu  n'entend  pas  bien  l'article,  car  il  a  précisément  poui-  but 
d'empêcher  l'existence  d'aucunes  corporations,  et  surtout  de  corporations  reli- 
gieuses'' .  Si  une  commune  pouvait  acquérir  ou  louer  un  local  pour  l'exercice  d'un 
ridte,  il  en  résulterait  qu'elle  pourrait  aussi  imposer  une  taxe  pour  le  même  objet. 

Albitte.  Je  demande  qu'on  mette  dnns  l'article  ces  mots  :  ^et  sections  de 
commune». 

Garran.  C'est  inutile.  Les  communes  ne  sont  divisées  en  sections  rpie  pour  les 
opérations  qui  leur  sont  confiées  par  la  loi  ;  mais  dès  qu'elles  sortent  des  bornes 
que  la  loi  leur  a  prescrites ,  elles  ne  peuvent  plus  faire  aucun  acte. 

Génissieii.  U  vaut  mieux  ajouter  un  mot  inutile,  qui  lèvera  tous  les  doutes,  que 
d'omettre  un  mot  qui  donnerait  lieu  à  des  difficultés '*'. 

L'assemblée  adopte  l'amendement  d'Albitte,  ainsi  que  les  deux  précédemment 
faits  par  Cambon'''. 

Le  Journal  des  débat»  et  des  décrets  nous  apprend  que,  dans  la  séance  du  3  venlose ,  le 
projet  de  décret  lu  par  Boissy  et  amendé  par  divers  représentants  ne  fut  adopté  que  sauf 
rédaction,  et  que  la  rédaction  définitive  fut  lue  et  approuvée  dans  la  séance  du  lendemain 
4  ventôse.  Voici  comment  il  en  parle  dans  son  compte-rendu  de  la  séance  du  6  : 

Convention  nationale ,  séance  du  4  ventôse  an  m. 

On  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  hier  sur  la  proposition  du 
Comité  de  salut  public  sur  la  police  des  cultes. 

Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

"Lu  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
salut  public,  de  siireté  générale ,  et  de  législation,  réunis,  décrète  : 

tr  Article  premier.  Conformément  à  l'article  7  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  à  l'article  12a  de  la  constitution,  l'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être 
troublé. 

itArt.  2.  La  République  n'en  salarie  aucun. 

"  Vrt.  3.  Elle  ne  fournit  aucun  local  ni  pour  l'exercice  du  culte  ni  piuu-  le 
logement  des  ministres. 

tArt.  ti.  Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  interdites  hors  de  l'enceinte  choisie 
pour  leur  exercice. 

i'Art.  5.  La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  du  culte.  Nid  ne  peut  paraître  en 
public  avec  les  habits,  ornements  ou  costumes  affectés  à  des  cérémiuiies  religieuses. 

'"  Celle  réponse  di-  Berlier  nous  parait  toute  corporation  n'li|;ieuse,  de  toute  asso- 

olisrure,    sans  doute  parrc  qu'elle   a   été  rialion  ayant  pour  hut  de  louer  ou  d'uclieler 

écourlée  par  le  journaliste.   Mais  on  peut  un  local  pour  l'exercice  d'un  culte, 
en  retenir  retle  déclaration,  que  la  ferme  *"    Il  faut  lire  :  nque  d'ometlri'  un  mol 

volonté  du  j;ouvernemenl  rcpulilicain  (Ber-  dont  l'abseuce   donoerait  lieu  à  des  difli- 

jier  était  membre  du  tioniilc    de    lé(;isla-  ruitésn. 
tion)  était  alors  d'cnipéclier  l'existence  du  '''   Moniteur  du  fi  venlose  au  m,  p.  li'io. 
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rrART.  6.  Toiit  riisscniblniiieiU  de  citoyens  poiir  l'exercice  (riin  ciille  queironqiie 
est  soumis  à  la  surveillance  des  anioritds  ronslilutW.  Cette  siu'veillance  se  renferiiie 
tlaus  des  mesures  de  police  el  de  sùietc^  générale. 

trABT.  7.  Aucun  sig-ne  particulier  à  un  culte  ne  peut  être  placé  dans  un  lieu 
public'"',  ni  extc-rieurement,  de  (piclcpie  manière  que  ce  soit.  Aucune  inscription 
ne  jieut  désigne)-  le  lieu  qui  lui  est  affecté.  Aucune  proclamation  ni  convocation  ne 
peut  être  faite  pour  y  inviter  les  citoyens. 

r  Art.  8.  Les  communes  ou  sections  (!(■  conirainie,  en  nom  collectif,  no  peuvent 
acquérir  ni  louer  de  local  jiour  l'exercice  des  cultes. 

".Art.  9.  Il  ne  peut  être  formé  aucune  donation  perpétuelle  ou  viagère,  ni 
établi  aucune  taxe  pour  en  acquitter  les  dépenses'''. 

tArt.  10.  Quiconque  troublerait ,  par  violence,  les  cérémonies  d'un  culte  quel- 
conque, ou  en  outragerait  les  objets,  sera  puni  suivant  la  loi  du  23'''  juillet  1791 
sui-  la  police  correctionnelle. 

"•Art.  11.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  2  sans-culoUide,  deuxième  année, 
sur  les  pensions  ecclésiastiques,  et  les  dispositions  en  seront  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

tArt.  12.  Tout  décret  dont  les  dispositions  seraient  conL'aires  à  la  présente  loi 
est  raiiporté'*'". 

Le  dernier  arlirlu  du  décret  fut  coraplélé  par  une  addition  qui  y  fui  faile  daus  celte 
même  séance  du  ti  veutose.  On  lit  dans  le  procès-verbal  : 

Séance  du  4  ventôse  an  ni. 
"Sur  la  demande  d'un  membre,  la   Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
ajouté  au  décret  d'iiier  sur  la  liberté  des  cultes,  à  l'article  1  2  et  dernier,  ces  mol.s  : 
El  tout  arrêté  oppose  à  la  présente  loi,  pris  p<ir  les  représeiilaiits  du  peuple  dans  les 
déparlements ,  est  an;(w/é'''.  1 

Cette  disposilion  additionnelle  ne  pouvait  viser  que  l'aiTêlé  de  Guezno  et  Guenncur  du 
ait  nivôse,  en  vertu  duquel  avait  élé  concédée  aux  prêtres  callioliques  la  jouissance  des 
églises  dans  trois  dé|)arlements  bretons. 

Le  Journal  des  déliât»  et  des  décrets  reproduit  rc  décri't  additionnel  (n°  88a,  p.  03) 
dans  les  mêmes  termes  que  le  procès-verbal  de  la  Convenlion,  et  sans  indiquer  le  jiom 
du  représentant  qui  en  a  demandé  radojilion.  Lo  Moniteur,  lui,  n'eu  l'ail  aucuue  iiiculiuii. 

Dans  le  prorcs-verhal  de  la  séance  de  la  (JoUM'ulion  du  o  veutose  an  m,  l'arlicle  1  j  du 
décret  est  imprimé,  non  sous  la  forme  en  l.Kpielle  il  fut  \olé  en  jour-là.  mais  sous  h 
forme  nouvelle  qu'il  reçut  le  lendemain  par  suile  de  l'adopliou  de  la  disposilion  addi- 
tionnelle, comme  suit  : 

cArt.  12.  Tout  décret  donl  les  dispositions  seraient  contraires  à  la  présente  loi 

'"   Dans    le   prorcs-\erbal   de    la    (^oii-  ot-t  tr ■? a n  :  c "esl  du  reste  celui  que  donne 

leulioii  (t.  LVI,  p.  (i,j),  uu  lieu  de  ffdans  le  l'rocès-verbal  de  la  Convention, 
ou    lieu    pulilirn,   on    lit  :  trilaus  uu  lieu  '"  Jmtrnal  dis    drlials    et  des    décrets, 

parlirulieri).  C'est  une  sluqile  faute  d'ini-  u"  881,  j).  .")'i,  et  l'rucès-verbal  de  la  Con- 

pression.  \enlion  ,  l.  LVI,  p.  (i."). 

"  C'est-à-dire  ffles  dépenses  des  ruilesn.  '    l'rorés-vcrbal     de     la     Convention, 

'"   Le  Journal  des  déliais  et  des  deirets  a  l.  L\  I  ,  p.  7-1. 
imprimé  tS7n;    le   véritalile   quantième 
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psl  rapijorté,  et  tout  arrêté  opposé  à  la  pri'soQle  loi,  pris  pur  les  i-eprésentaiits  du 
peuple  dans  les  départcmeats ,  est  aniiidé'''i. 

Voici  le  texte  des  décrets  du  a  trimaire  an  ii  et  de  la  a*  sans-culoltidc  de  l'au  ii  ; 
Gonvealion  nationale,  séance  du  2  frimaire  an  11. 

rLa  Convention  nationale,  apW's  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Cimiilés  des 
liiiaiices  et  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

'Article  premier.  Les  évêques,  curés  et  vicaires  qui  ont  abdiqué  ou  qui  a\y- 
diqiicroul  leur  état,  fonctions  de  pnHrise,  recevront  de  la  Ri'-publiqne,  par  forme 
de  secours  annuels,  savoir  :  ceux  qui  sont  actuellement  d'un  âge  au-dessous  de 
cin<jiiante  ans,  la  somme  de  huit  cents  livi-es:  ceux  de  cinquante  ans  accomplis 
jusqu'à  soixante-dix  ans  accomplis,  celle  de  mille  livres;  et  ceux  de  ce  dernier 
âge,  la  somme  de  douze  cents  livres. 

itArt.  2.  Les  secours  divers  mentionnés  eu  l'article  ci-<lcssus  ne  seront  pas  sus- 
cej)(ibles  d'accroissement  en  passant  d'un  des  trois  âges  déterminés  à  l'autre;  ils 
seront  payables  ii  l'échéance  de  chaque  semestre  [lar  le  receveur  du  district  du  do- 
micile de  chaque  individu,  qui  sera  tenu  de  justifier  de  ses  certiGcals  de  résidence, 
de  non-émigration,  de  payement  des  contributions,  et  de  civisme. 

tArt.  3.  Le  quartier  commencé  le  1"  octobre,  et  qui  finira  au  1"  janvier  pro- 
chain, sera  payé  sur  l'ancien  pied'''." 

Séance  de  la  9"  sans-culottide  de  l'an  11. 

jrLa  Convention  nationale,  après  avoir  enlemlu  le  rapport  du  Comité  des 
finances,  décrète  : 

iT  Article  premier.  La  République  française  ne  paye  plus  les  frais  ni  les  salaires 
d'aucun  culte. 

(tArt.  2.  Les  dispositions  du  décret  du  9  frimaire  dernier,  qui  accorde  un 
secoui-s  annuel  aux  ci-devant  ministres  des  cultes  qui  ont  abdiipié  ou  abdiqueront 
leurs  fonctions,  seront  communes  aux  ci-devant  ministres  des  cultes  qui  ont  con- 
tinué leurs  fonctions,  ou  qui  les  ont  abandonnées  sans  avoir  abdiqué  leur  état. 

rAnx.  3.  Le  maximum  des  pensions  accordées  aux  personnes  des  deux  sexes, 
pour  des  fonctions,  places  ou  bénéfices  supprinu's,  ne  pourra  pas  excé<ler  le  taux 
fixé  pour  les  secours  annuels  accordés  p:ir  la  loi  du  9  (iimaire  dernier,  et  toutes 
les  dispositions  de  cette  loi  leur  seront  communes. 

tArt.  U.  Les  ci-devant  ministres  du  culle  (jui,  en  interprétant  les  lois  précé- 
dentes, ont  exigé  le  payement  de  leur  traitement  pour  les  deux  trimestres  com- 
mencés les  1"  germinal  et  1"  messidor,  d'après  le  taux  fixé  par  les  lois  anté- 
rieures à  celle  du  •?.  frimaire  dernier,  seront  leiiiis  de  rembourser  l'excédent  ipi'ils 
pourraient  avoir  reçu  eu  sus  diidit  taux. 

'Art.  5.  I-«s  agenis  nationaux  <li'  district  veilleront  h  ce  que  cet  excipient  soit 
exactement  vei'sé  dans  les  caisses  de  district;  et,  en  cas  de  refus,  les  directoires  de 
district  en  retiendront  le  montant  sur  les  premiers  payemenl.s  dus  auxdils  pen- 
sionnaires. 

'"  Procès-verbal  de  la  Conveiilioa ,  (.  LVI,  p.  6t).  —  '"'  lb„l.,  t.  XXVI,  p.  3."). 
V.  34 


530      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

tArt.  6.  Les  pensioniids  des  deux  sexes  à  raison  des  fonctions,  places  ou  bé- 
néfices ecclt'siasliqiii's  supprimés,  qui  sont  détenus,  ue  refevronl  point  leur  pension 
pendant  le  teuijis  de  leur  di'lenlion  ;  ils  seront  nourris  aux  dé|)ens  de  la  Ri'pu- 
blicjue,  h  raison  de  (juaranle  sols  par  jour. 

tArt.  7.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  la  loi  du  a  frimaire,  ou  par  le 
présent  décret,  ou  qui  ont  été  accordés  à  raison  d'une  place,  héncTice  ou  fonctions 
ecclésiastiques  supprimés,  seront  payés  à  leur  échéance,  et  par  trimestre,  par  les 
receveurs  de  district. 

itArt.  8.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i8  thermidor,  qui  autorise  la  réunion 
d'un  traitement  et  pension,  lorsque  l'un  et  l'autre  n'excéderont  pas  mUle  livres, 
sont  applicables  aux  secours  accordés  et  aux  |)ensions  mentionnées  en  l'article 
précédent. 

"Art.  9.  Le  rapport  du  (lomité  des  Cnances  et  le  présent  décret  seront  im- 
primés dans  le  Bulletin  de  correspondance,  et  le  décret  sera  imprimé  dans  le 
Bulletin  des  lois '■'.'' 

Immédiatemenl  avant  le  décret  du  3  ventôse,  le  représentant  Baudin  (des  Ardennes) 
avait  publié  une  brochure  intitulée  :  Du  fanatisme  et  des  cultes^'>,  dans  laquelle  11  atta- 
(piail  violemment  la  Montagne,  persiflait  le  calendrier  républicain  et  les  fêtes  décadaires, 
et  plaidait  la  cause  de  l'Ejilise.  Il  proposait,  en  terminant,  un  projet  de  décret  dont  voici 
le  premier  article  : 

Article  premikr.  La  nation  française  n'admet  point  à  l'exercice  des  droits  poli- 
ti(jues  quiconque  fait  profession  publique  d'athéisme. 

De  la  part  d'un  apôtre  de  la  tolérance,  qiû  s'élevait  avec  chaleur  contre  l'esprit  de 
persécution  toujours  prêt  à  inventer  des  vocables  en  isme,  botal-uihc,  FÉDÉBAL-i»mc, 
nrskT-isme,  pour  en  accabler  des  adversaires,  cette  proscription  de  rAiBÉ-isme  ne  doit  pas 
surprendre. 

Le  remuant  abbé  Audrein,  député  du  Morbihan,  entra  aussi  en  lice  par  une  série  de 
brochures  (Paris,  imprimerie  de  Guffroy).  Il  publia  Un  mot  du  cilnyen  Audrein  à  ses  col- 
lègues, ou  Appel  aujc  droits  de  l'homme,  bientôt  suivi  d'un  second  écrit,  Atuirein  à  tes 
collègues^'\  où  il  critiquait  en  ces  termes  le  décret  du  3  ventôse  : 

La  loi  du  3  viMilAse.  .  .  a  tioj)  favorisé  les  prêtres  insermentés;  elle  n'a  point 
assez  |)rolégé  les  prêtres  républicains;  elle  a  trompé  l'attente  du  peuple  eu  lui 
refusant  les  églises. 

(1)  Procès-verbal     de     la     Convention,  puisse  craindre  que  quelque  retour  d'opi- 

l.  XLV,  p.  Sag.  nion  n'ainèni'  un   confjé  de  reinnape»,  et 

'"   Du   fnnntismi'    ri    des    cultes,     par  il  ajoute   en   note  :  irtJel  écrit   était  sous 

P.-(^-L.  Biuui»,  représentant  du  peuple;  presse    buit    jours    avant    le    décret    du 

à  Paris,  chez  Ledére,  libraire,  an  m  de  la  ao  pluviosen.  C'est  donc   vers  le  12  plu- 

Répuhlique.  (Bibliothèque  nationale,  l,b'"  viôse  que  la  rédaction  de  la  brochure  fut 

i645,  in-8°.)  —  Une  phrase  de   Baudin  arbevée  et  que  le  manuscrit  en  fut  remis  à 

nous    donne    la    date    de    sa    brochure.  l'imprimerie;  l'impression  dut  être  achevée 

Parlant   de   l'expulsion    de  Mirabeau   du  dans  les  derniers  jours  de  oe  même  mois. 
Panthéon,    il    dit   :    i-ll   n'est    dans    ces  "'  Bibliotlièquo  nationale,  Lb"    1 646 

calarondjes  docteur  ni  martyr,  tant  fi'il-il  et  i6'i7,  in-S". 
révéré,  pour  les    reliques  duquel   on   ne 
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vint  ensuit"'  Un  Irnixième  mnt  du  citoyen  Aiidrein  à  ses  cntUguet,  mt  Dernier  appel  aux 
droits  de  l'homme;  puis  Un  quatrième  mol  du  citoyen  Audrein  à  ses  collègues,  ou  Boisty  d' An- 
glas  cité  ail  tribunal  de  la  rrnie  philosophie'''''.  L'auteur,  pariant  au  nom  de  la  p vraie  philo- 
sophie n,  dbait  à  Boissy  : 

Je  me  réconcilie  avec  toi,  si  lu  veux  proposer  à  la  Conveulioii  nationale  l'amen- 
dement suivant  : 

tLb  Convention  nationale,  dérogeant  à  l'article  3  de  son  décret  du  3  ventôse  en 
ce  qui  concerne  les  édifices  servant  aux  cultes,  décrète  que  les  districts  sont  auto- 
risés à  accorder  aux  citoyens  l'usage  de  ceux  de  ces  édifices  qu'ils  jugeront  néces- 
saires, à  la  charge  par  lf3S  agents  nationaux  d'en  envoyer  le  tableau .  dans  le  cou- 
rant du  mois,  au  Comité  des  finances;  et  aussi  à  la  charge  par  les  citoyens  attachés 
à  ces  différents  cidtes  d'en  payer  les  réparations,  sans  qu'il  puisse  être  établi  aucune 
taxe  ni  être  pris  aucune  somme  quelconque  sur  le  ti-ésor  de  la  République." 

Dans  Un  cinquième  moU  du  citoyen  Audrein,  ou  Réponse  à  Pautrizel,  représentant  du 
peuple,  plaidant  la  cause  de  Hoissy  d'Anglas,  cité  par  lui  au  tribunal  de  la  vraie  philoso- 
phie, à  l'occasion  de  son  rapport  sur  la  liberté  des  cultes'-',  il  disait  : 

La  loi  du  3  ventôse  est  impraticable.  .  .  Dans  la  Vendée,  dans  la  ci-devant  Bre- 
tagne, par  exemple,  retirera-t-on  aussi  au  peuple  les  temples  qu'on  lui  aura 
rendus  ? 

En  effet,  on  ne  les  retira  point. 

Deux  dernières  brochures  d'Audrein  paraitront  en  UoréaJ  et  en  prairial. 

B 
(In  lit  dans  les  procès-verbaui  de  la  Convention  : 

Séance  du  U  ventôse  an  ni. 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
déci'et.s,  archives  et  procès-verbaux,  décrète  : 

fil  n'y  aura  plus  de  suppléants  aux  comités  de  la  Convention. 

(tChaque  membre  ne  pourra  s'inscrii-e  que  pour  un  comité. 

«Tout  inemi)re  ap|)clé  ])ar  les  suffrages  de  la  Convention  à  un  comité  [)our  ieipiel 
il  se  sera  inscrit ,  sera  tenu  d'accepter. 

irSi  un  membi-e  d'un  comité  est  envoyé  en  mission,  il  sera  remplacé  au  renou- 
vellement du  mois  '''.Ti 

<"  Lb"  i648  et  16/19,  in-8°.  —  <"  Lb"  iG.'ii,  in-S°.  —  "  Procès-verlial  de  lu  Con- 
vention, I.  LVI,  p.  -j'A. 


\i-i'2     rnoci>s-VKiiinii\  itii  comiti':  uinsthugtion  i'ubuque 
thois  ^.\'.^T  quathk-vi!\ut-sei'tième  séanck. 

Du  (')  \oiilôse  an  m.  |  a4  févrinr  1795.] 

La  sôiimc  s'oiiMc  pjir  la  Icitiiic  d'iiin'  Icllrc  du  ciloyi'ii  Diicrciix, 
(iiii  domaiuli'  à  narlicipci-  aux  ivcoiii penses  nationales.  Ii(>  Comité  en 
arrête  le  renvoi  an  jnrN  des  arts. 

Le  (ionilté  rrn\oie  à  riiistlliil  iialioiiiil  de  musicpie,  pour  en  faire  son 
rapport,  une  pi'lilion  du  citoyen  iJavaux,  eompositeur  de  musitpie,  cpii 
demande  à  ètic  iuscril  sur  la  liste  supplémentaire  des  récompenses  el 
encourajjements  à  donner  aux  savants  et  artistes. 

Le  Comité  arrête  que  les  eitoyens  Gérard,  auteur  d'un  ouvrajje  inti- 
tulé :  Flora  gallu-prurinrialin.  Desaunettes  et  Bâillon,  auteurs  de  plu- 
sieurs ouvrajjes  sur  l'ornitholofjie,  seront  provisoirement  portés  sur  la 
liste. 

*  Les  rommissaires  pour  les  Écoles  de  sant^  font  adopter  au  Coiiiilii  le  projet 
(l"arrêt(!  suivant  : 

Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  n^unis,  considérant  que  pour 
l'exécution  de  l'article  (5  du  décret  du  là  frimaire,  qui  exige  l'établissement  d'un 
cabinet  d'anatoraie  dans  chaque  École  de  santé ,  il  est  nécessaire  de  mettre  à  contribu- 
tion tous  les  talents ,  el  de  joindre  leurs  productions  successives  aux  objets  d'anatomie 
qui  sont  contenus  dans  les  dépôts  nationaux  et  (pii  sont  tiès  loin  de  sufTire  a  l'in- 
slruclion:  considérant  surtout  que  l'art  des  préparations  anatomiipies  artificielles 
n'a  point  encore  été  utilisé  en  France  avec  une  activité  <(ui  réponde  aux  progrès  des 
sciences  flans  la  République  française;  considérant  enfin  que  les  recherches  ana- 
toraiques  du  citoyen  Laumonier,  chirurgien  en  chef  de  l'hospice  de  l'Humanité  de 
Rouen,  spécialement  pour  le  système  des  nerfs  et  pour  celui  des  vaisseaux  lympha- 
tiques ou  aiisorbants,  niiVitent  d'êlre  encouragées  et  conduites  à  lem-  perfection, 
arrêtent  : 

Articli-:  premier.  Le  ciloM'ii  Liuimonier  est  chargé  de  |>onrsuivre  ses  travaux 
anatomicpies  et  de  préparer  une  suite  de  pièces  artificielles  complètes  sur  le  système 
des  nerfs  et  sur  celui  des  vaisseaux  lymplialiques  dans  l'homme,  |)our  garnir  le 
caliinel  d'anatomie  de  ri''coie  de  santé  de  Paris. 

Art.  2.  Il  sera  alloué  au  citoyen  Laumonier  une  somme  de  quinze  mille  livres 
par  au  pour  subvenir  aux  frais  des  dissections,  des  moulages,  des  matières  et  de 
tout  ce  ipii  est  nécessaire  à  la  confection  de  ses  pièces. 

Art.  3.  Le  citoyen  Laumonier  travaillera  sans  relâche  à  la  [(réparation  des  pièces 
indiquées,  et  la  collection  qui  Ini  esl  demandi'e  sera  terminée  dans  quatre  ans. 

Art.  'i.  Le  citoyen  Laiuminier  esl  invité  à  cunliiiuer  au  milieu  de  ce  travail  ia 
suite  de  ses  recherches  et  de  son  ouvrage  sur  ia  description  du  système  lyinpha- 
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tique  et  nerveux,  et  sur  l'ait  d'injerter  et  île  |>[e|iarer  les  difloi'enles  parties  des 
aniaiaux. 

Art.  5.  La  (îommission  d'instruction  [)uijli(|iie  est  ciiargée  de  l'exéculion  du  pré- 
sent arr(?të,  et  de  faire  payer  mois  par  mois  les  dépenses  allouées  au  citoyen  Lau- 
monier  sur  les  l'oiids  mis  ii  sa  disposition,  en  exécution  de  l'article  i5  du  décret 
du  1 4  frimaire  dernier,  et  de  rendre  compte  de  cette  mission  et  de  l'état  du  travail 
toutes  les  quatre  décades  au  Comité  d'instruction  publiiiue'''. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Goininission  (riiistruclion  piil)li(|iie  une  péti- 
tion (lu  citoyen  La  Hoche,  de  Toulouse,  (|ui  deuiande  à  être  admis  à 
l'Ecole  centrale. 

Le  Comité  renvoie  à  la  nii'nic  (iouiinisMuii,  jiuur  l'ii  lairc  ^on  rap- 
port, une  Méthode  de  viusique  vocale  du  cilo\en  Durieu,  avec  les  pièces 
en  dépendantes. 

*I^  Comité,  sur  la  demande  des  représentants  près  l'École  normale,  arrête 
qu'en  vertu  du  décret  du  19  pluviôse,  il  sera  [iris  sur  les  fonds  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  Commission  d'instruction  publique  la  somme  nécessaire  à  la  distribution 
aux  élèves  de  cette  Ecole  de  la  Pliilosoplile  chimique  du  citoyen  Fourcroy.  La 
Commission  d'instruction  publique  demeure  cliargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  des  re|irésentants  près  l'Ecole  normale,  arrête  que 
le  citoyen  Prony  sera  invité  à  se  concerter  avec  les  citoyens  La;;ranj;e  et  Laplace 
pour  faire  une  réduction  de  son  travail  sur  les  logarithmes,  sinus  et  tangentes, 
entrepris  par  ordre  du  gouvernement:  et  que  cet  ouvrage  sera,  en  vertu  du  décret 
ilu  19  pluviôse,  imprimé  aux  frais  de  la  nation  et  distribué  aux  élèves  de  cette 
Ecole.  La  Commission  d'instruction  [lublique  demeure  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  Comnussion  des  tra- 
vaux publics  en  réponse  à  celle  du  (iomib',  relative  à  la  dé'niolilion  du 
troisième  ordre  du  portinl  de  la  ci-devant  éjjlise  Saint-Gervais. 

Un  membre  fait,  au  nom  du  citoyen  i*anckourke,  hommage  au  Co- 
mité d'une  Nouvelle  (hnmmnire  raisonner  à  l'iisaire  d'une  jeune  pnsonne. 
Le  Conuté  en  arrête  la  meulion  ci\i(|ue  à  sou  procès-verbal  et  le  dépôt 
à  sa  bibliolhè(pie. 

*  Le  Comité,  api'ès  avoii-  euleiidu  le  rap|inrl  de  ^es  rcininiissaires  pour  l'organi- 

("  On  s'aperçut  sans  doute,  ap^^.s  niii|i,  (p.  5()y),  les   mêmes  coinmissnires    pré- 

qu'cn  prenant  cet  arrêté  les  Comités  d'iii-  si'nti'ronl  au  Comité,  en  reinpiacenient  de 

stniction  puliliqiie  et  des  linances  avaient  rarn'té   ri-ilessus,    un    pnijrl    de  iléiivl  à 

outrepassé  leurs  pouvoirs.  Le  1  It  venttWe  soumettre  h  la  (ionvention. 


y 


5:5/1      PROCÈS -VERBAIIX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

sation  des  Écoles  de  santd,  considérant  qu'il  importe  de  mettre  prompteinent  à 
«XL^culion  le  ddcret  du  a  |)réserit,  arrête  ce  qui  suit  : 

AiiTicLK  PRKMiKR.  Lfis  professBnrs  de  chacune  des  trois  Écoles  de  santd  se  con- 
certeront de  suite  pour  l'examen  des  citoyens  des  colonies  françaises,  tant  orien- 
tales qu'occidentales ,  qui  se  présenteront  pour  être  admis  comme  élèves  dans  ces 
écoles. 

Art.  2.  Ceux  qui  manifesteront  des  connaissances  en  pliysi(pie,  en  chimie,  en 
anatomie,  ou  en  tonte  antre  partie  de  l'art  de  gnérir,  qui  montreront  des  disposi- 
tions, seront  admis  comme  élèves,  si  d'ailleurs  ils  font  preuve  de  civisme  et  s'ils 
n'ont  pas  moins  de  seize  et  plus  de  trente  ans  accomplis. 

Art.  3.  A  défaut  d'acte  de  naissance  et  de  certificat  de  civisme  en  forme  léfjale, 
une  attestation  de  trois  leprésentants  du  peuple  en  tiendra  lieu. 

Art.  U.  Le  directeur  de  chaque  Kcole  adi-essera  au  Comité  d'inslniction  pu- 
blique, le  9  germinal  piochain,  un  étal  exact  de  tous  les  districts  de  son  ari'ondis- 
senient  qui  n'auront  point  envoyé  d'élève,  ou  dont  l'élève  ne  se  .sera  pas  rendu  à 
sa  destination. 

Art.  5.  Le  même  jour,  les  professeurs  commenceront  l'examen  des  citoyens  qui 
se  présenteront  en  lemplacement,  en  se  conformant  aux  articles  a  et  3  ci-dessus; 
il  en  sera  admis  jusqu'au  complèlemeul  du  nombre  d'élèves  fixé  pour  chaque  École 
par  la  loi  du  i  4  frimaire  dernier. 

Art.  6.  Les  examens  seront  publics  ;  les  jours,  les  heures  et  les  lieux  où  ils  se 
feront  seront  indiqués  par  une  alFiche.  Les  commissaires  pour  forganisation  des 
Écoles  de  santé  assisteront  à  ceux  qui  se  feront  à  Paris,  lorsqu'ils  le  jugeront 
nécessaire. 

Art.  7.  Si  le  nombre  des  concurrents  excède  celui  des  places  vacantes,  on 
n'admettra  pour  élèves  de  la  patrie  que  les  plus  instruits:  à  cette  fin  on  tiendra 
registre  de  la  manière  dont  chacun  d'eux  aura  satisfait. 

Art.  8.  La  proclamation  de  ceux  qui  seront  admis  se  fera  publiquement  le 
ao  germinal,  en  présence  des  commissaires  ci-dessus,  à  midi  précis,  dans  la  salle 
dite  des  examens. 

Art.  9.  Les  élèves  admis  jouiront  de  leur  traitement  à  dater  du  i"  ger- 
minal, et  suivront  le  cours  d'après  la  classification  qui  en  sera  faite  par  les  pro- 
fesseurs. 

Charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  veiller  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  et  d'en  certifier  le  Comité  dans  la  première  décade  de  lloréal. 

Le  Comité  entend  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  du 
citoyen  Prieur  sur  les  poids  et  mesures.  La  discussion  est  ajournée  à 
une  prochaine  séance. 

*  Le  Comité,  sur  le  rajjport  de  la  Conmiission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
liiire  la  remise  au  Muséum  national  d'histoire  naturelle  des  ouvrages  dont  la  note 
suit  : 

Histoire  naturcUe  Je  In  Caroline,  de  lu  Floride  et  des  îles  Buhuma,  par  Marc 
Catesrv  ;  Londres,  1771,  3' édition  ; 
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Explication  dot  planches  de  rouvrage  sur  les  papillons  d'Europe,  ou  nomenclature 
des  dijereutrs  classes  de  papillons,  1786  ;  petit  voL  in-4°; 

Du  cabinet  du  condamné  Boulin  '''  : 

Entomologie  ou  histoire  naturelle  des  insectes,  par  Olivier;  Paris,  1790;  jusques 
fit  compris  \o  1  7°  cahier  en  feuilles  ; 

Mii.ler's  Diclionary,  London,  17G8,  2  voL  in-fol.: 

Dictionnaire  cléineniaire  de  botanique,  par  Biilliard,  fol.  avec  figures; 

Dépôt  lilléraire  national,  rue  Marc  : 

Recueil  de  s'i  plantes  très  connues ,  dessinées  et  peintes  par  divers  artistes, 
iu-fol.,  tiré  du  cabinet  de  Seuozan,  condanmé'"'. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arLs.  l'autorise  à 
faire  la  remise  au  Musi'um  d'histoire  naturelle  de  l'ouvrage  de  Martyn  sur  les 
coquilles  de  la  mer  du  Sud,  qui  se  trouve  dans  la  bibliothèque  de  Capet,  à 
Versailles. 

*  Le  Comité,  vu  la  lettre  du  citoyen  Vanpraet,  garde  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  fera  la  remise  à  cette 
bibliothèque  des  livres  qui  se  trouvent  à  Versailles  dans  celle  de  Capet  et  dont  la 
note  suit  : 

1  "  Peregriuationes  in  Indiam  orientalem  et  occidentalem ,  a  1  j)etits  vol.  in-fol. 
reliés  en  maroquin  violet,  dentelles,  doublés  de  tabis;  ouvrage  connu  sous  le  nom 
de  la  Collection  des  grands  et  petits  voyages  ; 

q"  Joseph,  poème  par  Bitalbé,  2  vol.  in-8°,  imprimé  sur  vélin,  enrichi  de  mi- 
niatures ; 

3°  Sophoclis  Tragœdiw ,  edente  Brdnok;  9  vol.  in-'i°,  inq)rimé  sur  vélin; 

h"  L'Enfant  déperdition  qui  tua  son  père  et  qui  pendit  sa  mère  et  enjin  se  déses- 
père, in-iG;  pièce  dramatique  de  l'enfance  de  notre  théâtre; 

5°  La  collection  des  auteurs  impriuK's  par  Didol,  savoir  :  Tétémaque,  Bacine, 
BoiLEAi',  La  Fontaine,  et  la  Bihle,  in-8°,  imprimée  sur  vélin,  et  renfermée  dans 
des  étuis  de  marocjuin  ; 

6°  Un  livre  manuscrit  sur  vélin ,  enrichi  de  miniatures  qui  représentent  les 
batailles  de  Louis  \IV; 

7°  Un  livre  d'Heures  de  ce  despote,  manuscrit  sur  vélin,  avec  des  miniatures. 

*  Le  Comité,  vu  la  lettre  de  l'agent  national  près  le  district  d'Angoulème,  ar- 
rête que  la  collection  de  bois  de  Cayenne  faite  par  le  citoyen  Bourgon,  demeurant 
maison  du  citoyen  Fourcroy,  à  Viucennes,  ci-devant  gouverneur  de  cette  île,  et 
dont  le  citoyen  Waubert  est  dépositaire,  ainsi  que  le  catalogue  raisonné  qui 

'"  Cette  ligne,  qui  n'est  pas  à  l'arrt^té,  se  trouve  sur  la  note  originale  fournio  par  le 
Muséum,  qui  est  jointe  à  la  minute  du  iirorès-ïprbal.  —  '''  Del  arriHc  et  les  trois  sui- 
vants ne  sont  qu'au  registre  eiéruliiiri'. 
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l'accoiiipagno ,  sera  Iransférc'e  au  Muséum  d'histoire  iKitui-cile  ;  charge  la  Com- 
mission leiiiporairc  des  arls  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Habaut,  secrél'. 


—  Le  5  ventôse,  Merlin  (de  Douai),  an  nom  îles  trois  Comités,  lit  nn  rapport  à  la  Con- 
vention sur  «lies  mesures  répressives  à  prendre  contre  ceux  qui  avaient  pris  part  aux 
horreurs  commises  sous  la  tyrannie  qui  a  existé  avant  le  9  lliermidori;  sur  sa  propositi<in , 
l'assemblée  dérida  que  tous  les  fonctionnaires  et  employés  destitués  ou  suspendus  de  leurs 
fonctions  depuis  le  10  thermidor  seraient  internés  dans  les  communes  qu'ils  habitaient 
avant  cette  date,  et  placés  sous  la  surveillance  de  leurs  municipalités;  la  contravention  h 
ce  décret  devait  être  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois.  Ce  décret,  comme  le  diront 
le  24  ventôse  Du  Roy  et  Crassous,  était  une  «loi  des  suspectsji  en  sens  inverse. 

Merlin  (de  Thiouville)  parla  ensuite  des  lenteurs  de  la  Commission  des  Vingt  et  nn,  et 
des  (tquatre  (jrands  coupables^  qu'il  fallait  fra]>per.  «Qu'avez-vous  besoin  de  ces 
formes  lentes?  dit-il;  Brutus  les  employa-t-il  avant  d'assassiner  César?...  Vous  avez 
écrasé  mie  partie  de  l'ancien  gouvernement,  il  faut  écraser  l'autre.  Je  demande  ([ue  la 
Convention  01  donne  que  la  Commission  des  Vingt  et  un  fasse  sou  rapport  sous  deux 
jours.»  Johannot  répondit,  au  nom  dis  Vingt  et  im,  que  la  Commission  ne  pouvait  dire 
encore  quand  elle  pourrait  répondre  à  l'impatience  du  peuple  français,  mais  qu'elle 
achèverait  son  travail  dans  le  plus  couil  délai  possible. 
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TROIS   CENT   QUATRE-VINGT-HUITIÈME   SÉANCE. 

Du  H  ventôse  an  m.  (  afi  février  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  un  rapport  de  la  troisième  section  sur  la 
demande  des  artistes  du  théâtre  de  l'Egalité  :  d'après  les  conclusions 
duquel  le  (lomilé  autorise  le  citoyen  Mercier  à  se  concerter  avec  le 
Comité  des  finances  sur  la  liquidation  des  artistes  de  ce  théâtre,  (itii 
réclament  pour  leurs  gages  et  traitements  la  somme  de  cent  (piinze 
mille  sept  cent  soixante-neuf  livres  deux  sols  six  deniers. 

Un  memhre  rend  compte  d'un  rapport  fait  par  la  Commission  d'in- 
struction publique  sur  la  pétition  du  citoyen  Colihert,  graveur,  qui  a 
pour  objet  (l'i'lablir  une  Ecole  de  gravure.  Le  Comité  adopte  les  con- 
clusions du  rapport  de  la  Commission,  et,  en  conséquence,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  ladite  pétition. 

Le  Comité  arrête  que  les  plans  et  devis  relatifs  an\  travaux  à  iaire 
à  la  maison  dite  du  Luxembourg,  à  l'effet  de  placer  dans  ce  bâtiment  et 
le  Conservatoire  des  machines  des  arts  et  métiers  et  une  Bibliothèque 
nationale,  seront  renvoyés  à  la  Commission  des  travaux  publics,  pour 
en  faire  au  Comité  son  rapport  dans  le  plus  bref  délai  possii)l('. 

Un  membre  observe  qu'il  y  a  trois  professeurs  à  l'Ecole  d'architec- 
ture de  Paris,  (pie  deux  d'entre  eux  ont  douze  cents  livres  de  traitement, 
et  le  troisième,  le  citoyen  Rieux,  six  cents  livres  seulement;  que  par  un 
arrêté  pris  par  le  Comité  et  celui  des  finances,  la  loi  du  li  pluviôse  a 
été  déclarée  applicable  aux  professeurs  de  cette  Ecole  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  citoyen  Hieux  n'a  encore  qu'un  traitement  inférieur  à  celui  de 
ses  collègues  et  insuHlsanl  pour  le  faire  subsister;  il  propose  (pic  le 
Comité  des  finances  soit  invité  à  accorder  au  citoyen  Ilieux  un  traile- 
ment  égal  à  celui  des  autres  professeurs.  C(!tte  pi-oposilion  est  a(lopl(M>. 

*Lfi  Comiti',  sur  la  proposition  ili'  ses  commissaires  pom'  rorjyaiiisaliori  îles 
É(X)lcs  (le  sant<5,  arrél(^  ro  (pii  suit  : 

Article  prkhikr.  I.(>s  ciloypiis  noinmds  à  des  plao(îs  dr»  professeurs  ou  de  pro- 
fesseurs adjoints  dans  les  Ecoles  de  sanlé  «'laldies  par  la  loi  du  1  '1  frimaire  dernier 
qui  ne  seront  pas  h  leur  pnsie  lo  1"  (ferniiiial  prochain  seront  ri'piilt^s  di'iiiis- 
sionnaires. 

Art.  2.   En  cons('(|ueiice,   le  direeleiii-  de  clia([ue  Erole  adressera  au  C.oniilé 
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(l'inslniclioii  piiMiqiie,  lo  a  germinal,  le  nom  de  tous  les  absents,  pour  qu'il  soit 
(le  suite  pnic(?dd  à  leur  remplacement. 

(lliarge  la  Cornniission  d'instrurtion  publique  de  veillera  l'exécution  du  présent 
arrèli!  et  de  lui  [)r()|)osor,  dans  sa  séance  du  i  o  jjerminal,  les  sujets  propres  à  rem- 
plir les  places  (pii  si;  trouveront  vacantes. 

Le  (Joniitc,  jinn^'s  avoir  oiitcndii  la  ioclnro  ilii  proci's-vorbal  du  jury 
(les  arts,  ilu  !>y  pluviôse  dcniicr,  ])ar  icnjui-l  il  invite  leCloniilé  à  ouvrii- 
un  concours  pour  la  slatuc  de  ilousseau  à  placer  au  Panthéon  ;  après 
avoir  également  entendu  les  dilTéri-ules  observations  faites  à  ce  sujet, 
niainlient  son  arrêté  du  h  du  présent,  et  charge  le  citoyen  Bailleul  de 
le  présenter  à  la  Convention. 

Un  membre  expose  cjue  les  professeurs  du  Collège  national  de  France 
demandent  si,  d'après  le  décret  sur  les  écoles  centrales'",  ils  peuvent 
continuer  à  donner  leurs  l(>çons.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
charge  sa  |)remière  section  :  i"  de  lui  présenter,  à  sa  première  séance, 
la  liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  jury  d'instruction  ;  2°  de  lui 
faire  un  rapport  sur  les  établissements  d'instruction  à  conserver. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  le 
citoyen  Sigaud  de  la  Fond,  professeur  de  physique,  sera  porté,  au  maxi- 
nmm,  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une  péli- 
tmn  du  citoyen  Sade,  homme  de  lettres,  qui  demande  une  place  dans 
une  bibliothèque,  ou  autre  établissement  de  ce  genre. 

Le  (i'omité  renvoie  à  la  même  Commission  une  pétition  du  citoyen 
Goussu,  qui  demande  des  indemnilc's. 

Un  membre  demande  :  1°  que  la  Commission  temporaire  des  arts 
soit  mise  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  (Commission  d'instruction 
publique  ;  2"  que  cette  Commission  soit  chargée  de  procéder  à  l'épura- 
tion des  membres  qui  composent  la  Commission  temporaire  des  arts, 
et  de  présenter  des  vues  d'économie  pour  son  organisation. 

Le  (Comité,  après  avoir  entendu  diverses  autres  propositions,  pro- 
nonce l'ajournement  et  charge  sa  deuxième  section  de  lui  faire  sur  le 
tout  un  rapport  à  sa  prochaine  séance. 

'''  Ln  di'cret  établissant  les  écoles  rcii-  dit  que    tous  Ips    anciens    établissements 

traies  avait  été  volé  par  la  Convention  dans  consacrés  à  l'inslniclion  publique  sous  le 

la   séance  du  n    venlôsi'.    Voir    aui    an-  nom   de  collège!  sont  et  demeurent  sup- 

neies,  A  (p.  .'i'i  i).  l/arlicle  .3  dn  rliapitrn  mi  primés. 
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Le  Comité  arrête  qu'il  entendra  définitivement  à  sa  piorhaine  séance 
le  rapport  du  citoyen  Prieur  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  citoyen  Pingois,  ex-professeur  émérite  de  philosopliie  en  la  ci- 
devant  Université  de  Paris,  offre  au  Comité  le  modèle  d'une  machine 
ipiii  vient  d'inventer  et  dont  l'eilet  est  d'entretenir  la  salubriti-  de  l'air. 
Le  (iomité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verhal  et  le  renvoi 
à  la  Commission  temporaire  dc^s  arts  [)our  en  faire  proniptement  son 
rapport. 

Le  (Comité  renvoie  au  citoyen  Lakanal,  première  section,  une  péti- 
tion du  citoyen  Jussieu,  relative  à  une  méthode  simple  qu'il  a  pro[)o- 
sée,  il  y  a  un  an,  pour  apprendre  en  peu  de  temps,  à  un  grand  nombre 
d'enfants,  non  seulement  les  notions  les  j)lus  nécessaires  pour  la  classe 
laborieuse,  mais  encore  le  mécanisme  de  la  lecture  et  de  l'écriture'". 

*  Le  Comité,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  réclamation  des  citoyens  Paycn 
et  Villeiney''',  ex-rérollets ,  et  de  larn'lé  du  Comité  des  finances  du  q/i  pluviôse  der- 
nier y  relatif,  adopte  l'arrêté  du  Comité  îles  (inances  en  tant  qu'il  ne  préjudiciera 
en  rien  aux  Ecoles  de  santé,  qui  doivent  occuper  le  local  des  ci-devant  Gordeiiers. 

Le  citoyen  Le  Normand,  instituteur  à  Rouen,  nommé  élève  à  l'Ecole 
normale,  demande  à  avoir  part  aux  récompenses  nationales;  il  fait  con- 
naître les  titres  sur  lesquels  U  fonde  sa  demande.  Le  Comité,  après  en 
avoir  prononcé  l'ajournement,  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section. 

Le  Comité,  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  le  ci- 
toyen Audin-Rouvière  sera  porté,  sauf  discussion ,  sur  la  seconde  liste 
des  savants  qui  ont  droit  à  la  miinilicence  nationale. 

Le  (ioniité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  lettre  des  membres 
composant  le  jury  des  livres  élémentaires,  relative  à  la  liste  cpii  leur 
a  été  demandée  des  membres  de  ce  jury  qui  sont  dans  le  cas  d'être 
remplacés. 

'"  La  niiHhode  de  Jussieu  .ivail  reçu,  annonçant  la  piililicalioii  d'un  ouvrago  en 

le  519   germinal  an    u,    l'approbation  du  plusieurs   volumes,   intitulé   Conrerêatinn* 

(ioinilé  d'instruction ,  qui  avait  renvoyé  au  ilu  t'ieillard  de   Vichy,   qui  devait  contenir 

Comité  de  galut  public  le  projet  présenté  par  l'exposé  de  la  mélbodc  de  Ju&sieu.  Nous 

re  citoyen    navec   invitation   d'eu    favori-  donnons   aux    annexes,  B  (p.   hhli),   un 

ser  l'exéculiom  (t.    IV,  p.    t8i)).   Jusaicu  extrait  de  ce  prospectus,  et  quebpies  indi- 

élail  revenu  à  la  charge,  sans  siirrès,  cinq  cations  sur  l'ouvrage, 
mois  plus  lard  (voir  séance  de  la   4*  sans-  '"   (!o  nom  est  nilliograpliié  Wilmcl  au 

culollide,  p.  1)7).  Nous  avons  trouve  aux  procès-verbal  de  la  séance  du  ali  ventôse 

Archives  nationales  un  prospectus  imprimé  (p.  610). 
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liC  (loinité  renvoie  au  citoyen  Bailleul,  première  section,  la  rt5cla- 
mation  du  citoyen  Prutlhoninie,  peintre  d'histoire,  professeur  d'une 
Kcole  de  dessin  à  Saint-Quentin. 

Le  (lomité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  qu'il  sera 
imprimé  mille  exemplaires  de  ses  arrèlés,  à  la  dilij^ence  du  citoyen 
Barailon,  et  conforménieiit  à  l'arrêté  du  a  du  présent. 

|j(ï  (!()mit(''  ai'rélc  (nni  sera  écrit  au  (lomité  des  décrets  jionr  lui 
il(''n(>uc('r  les  dilapidations  cpii  se  commettent  dans  les  dislriliulions  qui 
se  l'ont  journellement  aux  inend)res  de  la  (lonventidii. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  lecture  d'une  lellic  des  administra- 
teurs du  district  d'Amiens,  considérant  (pie  ce  (pii  en  fait  l'objet  est 
|)lus  particulièrement  de  la  compc'tence  du  Comité  des  finances,  en 
arrête  le  renvoi  à  ci;  Comité,  et  charjje  son  président  d'en  instruire  les 
administrateurs  du  district  d'Amiens. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  demande  des  em- 
ployés au  travail  d(>  la  biiilioijrapliie  chez  le  condamné  Anisson  du 
Perron  ipil  réclament  en  li'iir  laveur  l'application  de  la  loi  du  li  pluviôse, 
relative  aux  indemnités  accordées  par  la  (convention  aux  fonctionnaires 
publies  et  aux  employés  par  la  nation. 

Le  (Comité  renvoie  à  la  même  section  un  mémoire  des  membres 
composant  la  Commission  temporaire  de  Versailles  relatif  au  payement 
de  leurs  appointements  et  au  remboursement  de  leurs  avances.  A  ce 
mémoire  est  joint  un  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique 
à  ce  sujet. 

Rabaut,  secrétaire. 


—  Le  7  vcnlôse,  \o  projet  de  décret  sur  les  écoles  centrales,  ajourné  le  aO  frimaire, 
iinl  l'iilin  à  l'urdie  du  jour  de  la  (,'iinveiiliciii.  Le  (Comité  d'instruclion  avait  fait  subir, 
dans  rinlervalle,  uiie  uiodilication  à  son  projel  :  il  avait  supprimé  le  pnjfcsseur  d'accou- 
rliement,  des  maladies  des  femmes  en  couches,  et  de  celles  des  enfants,  en  sorle  qu'il 
n'y  avait  plus  que  treize  professeurs  au  lieu  de  quatorze.  Lakanal  ne  fil  pas  précéder  d'un 
nouveau  rapport  cette  .seconde  lecture  du  projet;  il  se  contenta  deipielcpies  paroles,  qui  n'ont 
pas  été  imprimées.!  pari ,  mais  qui  nous  ont  étéconservéï'S  parle  Moniteur.  Il  y  eutcpielques 
débals  sur  les  deux  premiers  articles  du  chapitre  i"  ;  à  l'arlicle  M,  sur  la  proposition 
de  Levasseur  (de  la  .Sarthe),  on  ajouta  un  professeur  d'agriculture  et  de  commerce; 
puis  l'ensemble  du  décret  l'ut  adopté  sans  autre  rhaujjement.  Voir  aux  annexes,  A. 
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PIÈCES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séani'e  «lu  7  venlôsc  an  m. 

Lakaiml,  au  nom  des  Comilt»  irinstrnotioii  |)ubii(|Me  et  îles  linances.  Je  viens 
soumeltiv  à  la  discussion  le  [irojet  d'oi'fjanisalinn  des  éeoies  cenliales,  imprimé  el 
ajoinni'  par  (h'cret  de  la  Convention  '''.  Les  hases  financières  de  ce  li'avail  ont  élé 
présenlées  au  Comité {(énéral  des  finances'"',  qui  les  a  adojitées. 

Citoyens,  si  vous  n'étiez  pas  convaincus  «pie  la  Répid)li(pie  française  ne  peut  se 
maintenir  cl  prospérer  ipie  par  rinstruclion,  cl  tpie  la  libellé,  sans  les  lumières, 
ne  fut  jamais  qu'une  bacchante  ell'rénée,  je  vous  dirais,  pour  vous  |)orler  à  fonder 
les  établissements  que  nous  vous  proposons,  qu'un  {jrand  nombre  de  déparle- 
ments les  ont  réclamés  |)ar  des  Vdresses  multipliées;  je  vous  citerais  les  départements 
du  Gers,  du  Tarn,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Loiret,  de  la  Sarthe,  du  Calvados, 
de  l'Hérault,  de  l'Vonne,  de  rArdèche,de  la  Côle-d'Or,  des  (]ôtcs-du-Nord,  de 
l'Ariège,  de  la  Dordogne,  du  Mont-Blanc,  de  la  Moselle,  des  Hautes-Pyrém'es. 
du  Bas-Rhin,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Jura,  etc.;  je  vous  dirais  que  plu- 
sieurs représentants  en  mission  et  que  divers  départements  ont,  par  des  arrêtés 
particuliers,  changé  le  mode  d'instruction  publique  dans  dilVérents  collèges. 

Il  importe  de  faire  cesser  celte  dissonance,  car  l'unité  de  la  République  appelle 
l'unité  de  l'enseignement. 

Je  vous  dirais  que  les  élablissements  proposés  sont  en  quelque  sorte  des  cadres 
ouverts  pour  r.cevoir  les  élèves  de  l'école  normale  qui  se  seront  le  plus  distingués 
pendant  la  durée  du  cours,  et  un  nouveau  motif  d'émulation  donné  à  leur  amour 
pour  la  propagation  des  lumières;  des  cadres  ouverts  pour  recevoir,  dans  toute 
l'étendue  de  la  lié|)ublique,  les  hommes  éclairés  el  vertueux  qui  ont  échappé  à  la 
faux  du  vandalisme. 

Citoyens,  vous  avez  fondé  l'école  normale,  et  cet  établissement,  en  opérant  un 
grand  ({('versement  de  lumières  dans  les  déparlements,  consolera  les  sciences,  les 
lettres  el  les  arts  des  ravages  d(;  l'ignorance  et  de  la  tyrannie. 

Les  écoles  primaires  s'organisent  de  touhîs  parts;  les  livres  élémentaires  sont 
composés''";  il  vous  reste  un  pas  h  faire  |>oui'  monter  tout  le  sysl(^me  de  l'in- 
Iriiclioii  nalioiial(\  et  ce  pas  sera  lui  grand  liienfail  |i(iur  la  génération  ipii  s'avance. 

'■'    Du  a<)  frimaire  (|).  ■?9;)).  reconnu  (|((i'  les  ouvrajjes  élémentaires  cn- 

'"  Le  (lomité  des  linances  était  divisé  en  voyés  au  concours  n'a\aienl  pas  rempli  les 

plusieurs  seclioiis.  L'expression  de  T  Comité  vu<><  de  la    Convenlioii;  en  consé(jueiice , 

général  1  indique  que  le  projet  a  (Hé  pré-  ce  furent  les  professe(n's  de   l'École  nor- 

scnlé  au  (ioniilé  des   rmanc(>s  siégeant  en  malc  (jui  r('(;iircnt  la  mission  de  conqiosec 

séance  plénièrc,  toutes  sections  réunies.  l(^s  livres  destinés  à  l'enseignement  [iidilic. 

'"  Celle    assiTlion   élail    coniplètomenl  Mais  un  seul  d'entre  eux,  .Sirnrd ,  chargé 

inciactc.  Dans  Sun  rapport  du  7  lii'umaire,  des   Klémenls  de   lecture,  s'était  ac(|uilté 

sur   les    écoles   primaires,    Lakanal   avait  de  sa  lilclie  (voir  p.  ^170). 
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Voici  le  projpl  de  dëcrel  : 

[Le  projet  de  déorel  a  élé  iniprim(5  ci-dessus,  pages  307-809.  Une  seule  tiiodification  y 
avait  été  apportée  :  à  l'article  •.!  du  chapitre  premier,  le  liuilième  professeur,  nlui  d'ac- 
cinichements,  des  maladies  des  femmes  en  couches,  et  de  celles  des  enfants,  avait  élé 
supprimé. 

A  la  suili'  du  li'Xte  du  projet  de  ilécret,  le  Moniteur  résume  la  discussion  de  la  ma- 
nière suivante  :  ] 

La  discussion  s'ëii-ve  sur  l'article  premier. 

(loupé.  .le  demande  qu'au  lieu  d'une  cScole  centrale  par  trois  cent  mille  liaiti- 
i>itants,  on  en  établisse  une  par  département. 

Le  riipporli'ur.  Le  Comité  d'instruction  publique  a  adopte  la  base  de  la  popu- 
lation dans  la  répartition  des  écoles  centrales  sur  le  territoire  de  la  République.  Il 
lui  a  paru  juste  et  |)rincipal  de  ne  pas  donner  le  même  nombre  d'écoles  centrales 
et  aux  départements  les  plus  forts  par  la  population  et  l'ëtendue  territoriale,  et  à 
ceux  qui  sont  réduits  au  minimum  de  la  population  et  de  l'étendue:  de  placer  de 
la  même  maniéi'e  dans  la  hiérarchie  scolaire  le  déparlement  du  Bec-d"Ambès,  par 
exemple,  dont  la  population  s'élève  à  près  de  cinq  cent  mille  habitants,  et  le  dé- 
j)arlemenl  des  Alpes-Maritimes,  qui  n'en  a  pas  cent  mille.  Nous  n'avons  pas  élé 
letenus  par  la  considération  (pie,  dans  le  département  le  plus  étendu  comme  dans 
relui  qui  est  resserré  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  il  n'existe  qu'une  admi- 
nislralion  de  département,  qu'un  tribunal  criminel,  etc.  N'est-ce  pas  plutôt  là  un 
vice  de  répartition  ipi'un  motif  pour  nous  de  ne  pas  briser  la  chaîne  départe- 
mentale dans  le  classement  des  écoles  centrales  ?  n"étion.s-nous  pas  fondés  à  lu 
penser  d'après  vos  propres  décrets?  En  effet,  vous  avez  adopté  la  base  de  la 
population  dans  l'orjfanisalion  des  écoles  primaires;  et,  lors(pie  nous  vous  avons 
proposé  d'appeler  à  l'école  normale  trois  élèves  par  district,  vous  avez  i-ejelé 
l'avis  de  votre  Comité  pour  adopter,  sur  la  demande  de  notre  collègue  Hamcl ,  la 
base  proportionnelle  d'un  élève  par  vinfft  mille  babiUinls:  c'est  donc  d'après  ces 
pi'incipes  et  vos  propres  décrets  que  je  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  rapporteur  relit  l'article  2. 

Levasseur  (de  la  Sartlie).  11  me  semble  que  dans  la  liste  des  cours  on  en  a 
omis  un  bien  imporlant,  celui  d'agriculture  et  de  commerce.  Je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

Le  rapporteur.  On  a  dû  voir  dans  le  rapport  qui  a  précédé  le  projet  de  décret 
(pie  je  me  suis  étendu  avec  une  sorte  de  complaisance  sur  la  nécessité  d'un  cours 
d'agriculture  et  de  commerce  dans  chacpie  ('cole  centrale  '''.  J'ai  appelé  l'expérience 
pour  démontrer  l'utilité  de  ces  sortes  d'établissements.  J'ai  cité  l'exemple  du 
ci'lèbre  Smith,  professeur  d'agriculture  et  de  commerce  à  Edimbourg.  Le  Comité 
d'instruction  a  rejeté,  contre  mon  opinion,  la  demande  que  vous  fait  aujourd'hui 
notre  collègue;  il  a  pensé  qu'il  suflisait  d'environner  le  commerce  et  l'agriculture 
d'encouragements  et  de  liberté.  Ce  n'est  pas  mou  avis,  et  j'appuie  la  proposition 
de  notre  collègue  Levasseur. 

i"  Voir  ci-dessus,  p.  3o5. 
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I>a  proposition  de  Levassenr  est  adoptée'''. 

***.  On  propose  dans  l'arlide  un  professeur  d'arts  et  métiers.  Je  ne  crois  pas 
qu'un  seul  professeur  puisse  embrasser  les  éliTOenls  de  tous  les  arts  et  métiers. 
Je  demande  «pie  le  rapporteur  s'explique  à  ce  sujet. 

Le  rapporteur.  Les  arts  se  divisent  en  deux  g-randes  classes, les  arts  mécaniques 
et  les  arts  cliimiques.  Les  arts  mécaniques  sont  ceux  qui  exigent  un  ein])loi  de 
force  vive,  et  qui  ne  peuvent  être  exercés  qu'à  l'aide  dinstiuments  mi'caniques  : 
ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  travailler  le  bois,  les  métaux,  la  pierre,  qu'en 
faisant  une  dépense  de  forces,  et  eu  se  servant  d'outils  appropriés  à  l'effet  qu'on 
veut  produire.  Ces  outils  sont  ou  simples  ou  composés;  dans  ce  dernier  cas,  ils 
prennent  le  nom  de  machines  :  ainsi,  une  machine  n'est  que  la  collection  d'un 
certain  nombre  d'outils  ou  d'instruments  réunis  pour  produire  un  effet.  Toute  ma- 
chine est  donc  susceptil)le  d'être  <lécomposée,  d'être  léduitc  à  des  éléments  simples. 
Le  professeur  qui  sera  chargé  de  cette  pai-tie  de  l'iustrurtion  publique  devra 
donner  d'abord  des  notions  générales  communes  à  tous  les  arts  raécanicpies;  il 
particularisera  ensuite  ses  leçons  de  manière  à  ce  que  chacun  puisse  s'arrêter  au 
degré  d'instruction  nécessaire  pour  l'art  qu'il  veut  embrasser,  et  que  les  élèves 
ne  soient  pas  forcés  de  consommer  un  temps  précieux  à  acquéiir  des  connais- 
sances qui  leur  seraient  inutiles.  Les  cours  devront  donc  commencer  p;ir  l'exposi- 
tion des  principes  élémentaires  de  la  géométrie  graphique.  De  là ,  les  règles  de  la 
[)erspective ,  de  la  taille  des  pierres ,  de  l'art  de  la  charpente .  de  ce  qu'on  appelle 
le  trait. 

Les  arts  |)urement  chimiques  dilRrent  des  arts  mécaniques  en  ce  qu'ils  n'em- 
ploient ni  force  vive,  ni  instruments  mécaniques.  Ainsi,  lorsqu'on  brûle  «lu  soufre 
pour  le  convertii-  en  acide  sulfurique  ou  huile  de  vilriol,  la  combustion  est  un 
agent,  mais  non  pas  un  instrument;  l'ouvrier  ne  fait  aucune  déjteuse  de  force.  Le 
cours  relatif  aux  arts  chimiques  devra  commencer  par  une  exposition  des  corps 
naturels  qui  sont  en  usage  dans  les  arts,  par  une  description  do  leurs  qualités 
extérieures,  par  quelques  explications  sur  leur  origine  dans  les  arts,  comme  dans 
l'art  du  teinturier,  par  exemple. 

C'est  ainsi  que  se  sont  faits,  au  Lycée  républicain  de  Paris,  des  cours  d'arts  et 
métiers,  dans  lesquels  on  a  soumis  à  une  méthode  didactitpie  toutes  les  pro- 
fessions manuelles,  et  éclaii-é  et  abrégé  les  procédés  des  arts  et  métiers  qui  ont  un 
rapport  direct  avec  les  besoins  de  la  vie. 

L'article  est  ado|>té  '*'. 

***.  Le  Comité  propose  d'établii',  dans  chaque  école  centrale,  un  profi^seur  de 
langues  les  plus  ap[)ropriées  aux  loc;dités.  Je  crois  qu'il  est  dans  l'intention  de  la 
Convention  de  faire  disparaître  du  sol  de  la  né|)ubliipie  tous  les  jargons  parti- 
culiers, pour  ne  conserver  (jue  la  langue  nationale. 


'"   Kn  i-nnsé<ni''iKe ,  on   intiTr.iia  dans  1/^  nombre  des  prurcssoiirs  se  truu\a  ainsi 

l'arlirln  a  du  ciiapitre  i"  du  dérri'l,  après  porlc  de  nouveau  à  quatorze, 
la  ligne  :   n 'i°  d'un  professeur  d'Iiistoirc  '■'   Il  ne  fs'.igjt  pas  en  n-.ililc  d'un  article, 

naturelles,  uni' liffnp  a'uisi  conçue  :«  5*  d'un  mais  d'un  simple  alinéa  de  l'article  u  du 

professeur  il'ajriculture  et  de  commerrei.  chapitre  i". 
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Le  rapporteur.  J'observe  à  mon  c-ollè(;iie  (ju'il  n'a  pas  saisi  le  sens  île  j'ai-ticle.  Il 
ii'esl  pas  question  de  conserver  des  idiomes  particuliers,  mais  de  répandre,  selon 
les  localités,  la  connaissance  des  lau{[ues  parlées  chez  les  ])euples  nos  voisins,  avec 
Ic'sipiols  nous  pouvons  avoir  des  relations  de  commerce  ou  d'amitié.  Ainsi,  dans  les 
dé|)artemeiits  voisins  des  Pyrénées,  on  enseignera  res|)ajjnol;  l'italien,  dans  l(s  dé- 
partements situés  au  picfl  des  Alpes:  l'allemand,  dans  les  départements  du  Nonl. 

L'article  est  adopt<>  '''. 

ivos  articles  3  et  4  sont  adoptés  sans  réclamation. 

Le  rapporteur  relit  l'article  5  el  ajoute  :  La  tnesure  présentée  dans  l'article  ne 
sera  pas,  comme  on  pourrait  le  penser,  une  siuxbarge  pour  le  tn-sor  national. 
D'après  le  travail  de  la  Commission  temjioraire  des  arts,  les  collections  en  tout 
jfenre  que  les  émigrés,  les  ci-devant  moines,  les  congr-égations  enseignantes  ont 
laissées  à  la  Ué[)ublique,  sont  plus  que  sulllsanles  pour  la  lornialion  des  établis- 
sements que  nous  vous  |)roposons  :  d'ailleurs  ces  dépôts,  fussent-ils  incomplets 
dans  leur  origine,  s'enrichiront  de  dons  particuliers  faits  par  les  bons  citoyens,  se 
com|)léleront  même  par  des  échanges. 

L'article  5  est  adopté,  ainsi  que  l'article  6. 

Le  rapporteur.  Les  députations  respectives  seront  entendues  pour  le  placement 
des  écoles  centi'ales.  Ainsi  toutes  les  dilHcultés  expireront  dans  le  sein  de  votre 
Comité ,  et  vous  ne  perdrez  pas  à  les  lever  un  temps  que  vous  devez  tout  entier  au 
salut  de  la  patrie. 

L'aiticle  7  est  adopté. 

La  Convention  décrète  les  chapitres  11  et  ni  sans  réclamation'*'. 

B 
Nous  avons  trouvé  aux  Arrliives  nationales,  AD  viii,  oarton  38,  liasse  Ecoles  sccondairet 
el  primaires,  un  prospectus  imprimé,  d'un   fiuillet,  <ans  date,  dont  nous  reproduisons 
ci-après  les  passages  essentiels  : 

AVIS  SUR  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Adresse  aux  communes  et  sociétés  populaires. 
Frères  et  amis, 

H  y  a  une  méthode  simple,  par  laquelle  on  apprend  en  peu  de  temps  aux  enfants. 
L'e\j)érience  en  a  démontré  la  bonté. 

Cette  méthode  a  surtout  pour  objet  les  enfants  des  rnltivateui-s  et  des  artisans 
peu  riches. 

11  y  a  deux  choses  h  leur  apprendie  :  1  '  la  lectui-e  et  l'écriture;  2°  les  notions 
généi-ales  que  tout  citoyen  doit  avoii",  et  une  partie  de  celles  qui  sont  utiles  dans 
leur  état. 

l'ar  celte  méthode ,  tout  le  temps  qu'on  mettait  à  a|)prendre  à  lire  est  gagné, 
parce  que  c'est  en  faisant  les  lettres  ipi'ils  aj)prennent  à  les  connaître;  en  écrivant 
des  mots,  ils  apprennent  à  les  lire.  .  . 

"'  Méuie  observation  que  dans  la  noie  a  de  la  pa<;e  précédente.  —  •"  Moniteur  du 
10  ventôse  an  ui.p. 6'i7. 
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Ces  détails  soûl  déveloj)pés  avec  soin  dans  un  ouvrage  imprimé . . . 

Le  Comité  d'instruction  publique  dit  dans  son  arr^'lé  du  ag  germinal  :  Que 
convaincu  de  l'iilililé  de  cette  méthode ,  et  de  l'avantage  qui  en  résultera ,  il  invite  le 
Comité  de  salut  public  d'en  favoriser  l'exécution.  .  . 

On  payera  pour  la  souscription  de  cet  ouvrage,  intitulé  Conversations  du 
vieillard  de  Vichy,  lo  livres  pour  Paris.  Les  souscripteui's  recevront  cette  année 
deux  volumes.  (Il  y  aura  quatre  à  cinq  volimies,  qui  paraîtront  en  deux  ans.) 

Les  souscripteurs  pourront.  .  .  envoyer  leurs  lettres  et  leur  souscription  au 
citoyen  Mamert;  il  demeure  présentement  rue  Gaillon ,  maison  de  la  Marine,  à  Paris. 

L'adresse  ici  donnée,  <t maison  de  la  Marine,  rue  (iailloim,  était  celle  de  Jussieu(voir 
t.  IV,  p.  978);  cl  le  prospectus  qu'on  vient  de  lire  esl  celui  d'un  ouvrage  dont  Jussicu 
fil  paraître  le  premier  volume  sous  le  tilre  de  Conversation»  du  vieillard  de  Vichy,  dans 
l'hiver  de  l'an  m. 

L'ouvrage  de  Jussieu  n'existe  pas  à  la  Bibliolliè(|ue  nationale ,  (;t  n'est  pas  mentionne  par 
Quérard.  Nous  n'avons  pu  nous  le  procurer.  Mais  il  a  fait,  dans  la  Feuille  villageuite 
du  5  ventôse  an  ui,  p.  ^72,  l'objet  du  compte-rendu  suivant  : 

rLe  vieillard  de  Vichy. 

tVicliy  est  une  petite  ville  agréable  du  département  dt;  l'Allier,  située  sur  la 
rivière  de  ce  nom.  Elle  est  célèbre  par  ses  eaux  minérales;  les  habitants  y  sont  doux 
et  honnêtes;  les  environs  en  sont  charmants.  Un  vieillard  qui  s'y  est  retiré,  ipii  a 
élé  l'élève  et  l'ami  de  Jean-Jacques,  allait  se  promener  chaque  jour  de  décade  dans 
une  commune  des  environs.  Il  y  allait  voir  un  officier  municipal ,  honnête  labou- 
reui',  bon  patriote,  d'un  esprit  droit,  juste,  sans  culture,  mais  d'un  cœur  excellent  : 
et  un  instituteur,  homme  simple,  sans  prétentions ,  jilus  attaché  aux  devoii-s  de  son 
état  qu'instruit  de  son  importance.  1  (Suit  l'analyse  d'une  conversalion  entre  ces  trois 
pereonnages,  oii  il  est  question  <les  fêtes  de  l'enfance. ) 

-liet  eutietien  est-il  une  liction  ou  une  réalité?  Qu'importe?  Le  bon  vieillard 
l'a  publié  avec  plusieurs  autres,  oii  ses  princi[)es  sont  dévelop|)és,  et  sa  méthode 
d'éducation  explicpiée  sous  la  forme  du  dialogue '-.  Nous  en  avons  tiré  ce  petit 
aperçu  des  fêtes  que  l'on  peut  instituer  pour  l'enfance;  nous  reviendrons  peut-être 
à  lui,  si  nous  voyons  (pie  ces  extraits  soient  agréables  et  utiles  à  nos  lecteurs. i 

'"  ffL'ouvrage  est  intitulé Coni)er«a(ion»(/u  di'  la  Gatelte  villni;»oite.)  —  Il  n'a  pas  paru 

vieillard  de  Vichy.  Il  pst  du  citoyen  Jussieu.  dans  ce  journal  d'autre  article  sur  l'ccrit 

Ces  conversations  ni'  formant  que  l'avanl-  de  Jussieu. 

propos  d'un   plus  grand  ouvrage.  Il  en  a  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  prorrs- 

fail   hommage  à  la  Convention  nationale,  verbaux  do  la  Convention  la  mention  d'un 

qui  en   a  décrété  la  mention  honorable,  hommage  que  Jus-mcu  lui   aurait   lail   de 

l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  Go-  son  ouvrage.  Il  est  possible  que  la  Gazelle 

miléd'inslrnction  publique. Outre  les  idées  villageoUe   ait   voulu   parler  de  la   lecture 

iiioiale»,    il    ronlient     une    métliode    1res  faite  par  Jussieu,  à  la  barre  de  la  (Àinven- 

simplc    d'apprenflre  à   lire  et  à   écrire  en  lion,  le  aS  ventôse  an  u,  d'un    mémoire 

mémo  temps  à  un  grand  nombre  d'enfants.  contenant  des  vues   sur  l'inslrnrtion  pu- 

NoHsreviendronB  sur  celle  mélho<le.i)(Note  bliquc  (voir  t.  III ,  p.  f)6<),  noie  8). 
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TItOIS  CENT  OUATRE-VINGT-INEUVIÈME  SÉANCE. 

Du  1 1>  ventôse  an  m.  |  aS  fi'M-ier  171)^).] 

A  l'ouverture  fie  la  si'aiice,  le  (Joiiiik'  renvoie  à  sa  deuxième  section 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  temporairf; 
des  arts,  relatif  à  la  vente  qui  doit  se  faire  à  Versailles  des  livres  du 
citoyen  Villiers  du  Terrage. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  sa  première  seclidii,  adopte  le  proji'l 
de  décret  suivant  à  présenter  à  la  Convention  : 

La  Convenliou  nationale,  vu  le  raj)port  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1°  En  exécution  du  d('crct  du  8  '''  ventôse  présent  mois,  il  sera  établi  à  Paris  cinq 
écoles  centrales  pour  renseignement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  utiles  à  la 
société  ; 

a°  Les  Comités  d'instruction  publique,  des  domaines  nationaux,  et  des  travaux 
publics,  chacun  en  ce  qui  le  compète,  demeurent  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

*  Le  Comité,  di'libérant  sur  l'exécution  (le  la  loi  du  8'''' ventôse,  portant,  clia|).  u, 
art.  1"  :  "Les  |)rofesseurs  des  écoles  centrales  seront  examinés  et  surveillés  par  un 
jury  central  d'instruction,  composé  de  trois  membres  nommés  par  le  Comité  d'in- 
struction |)ubli(jne,ii  nomme  pour  former  le  jury  central  d'instruction  de  l'arron- 
dissement de  Paris  les  citoyens  Laplace  et  Garât,  professeurs  de  l'École  normale, 
et  le  citoyen  Barthélémy,  garde  des  médailles,  antiques  et  |)ierres  gravées  à  la 
Bibhothèque  nationale; 

Autorise  le  jury  central  d'instruction  à  se  réunir  dans  le  lieu  de  ses  séances; 

L'invite  à  ne  nommer  aux  places  de  professeurs  aux  écoles  centrales  que  des 
citoyens  connus  par  des  travaux  utiles  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

Le  Comité,  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen  Jacob  d'être  placé  » 
la  tête  d'un  établissement  typographique  de  la  République,  arrête  qu'il 
sera  écrit  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  pour  l'inviter  à 
utiliser  les  talents  de  ce  citoyen. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  la  Com- 

<"  Ce   quantième   est  erroné;    la  date  tion  el  adopté  par  l'as<iemblée ,  fut  inséré 

réelle  du  décret   est   le  7   ventôse.  Néan-  à  son  pmcès-verhal  avec  cette  erreiu-   de 

moins, le  projet  de  décrel  ici  transcrit  ,qui  date.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  55o). 
sera  présenté  le    t  1    ventnse  à  la  Conven-  ■''   Il  faut  lire  n-]v  el  non  8. 
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mission  d'agriciillurc  et  des  arts,  du  kj  brumaire  dernier,  arrête,  sur 
la  proposition  d'un  de  ses  membres,  ipie  son  président  écrira  à  celte 
Commission  que  les  vues  qu'elle  présente  sur  la  pépinière  de  Liancourt 
sont  bonnes  et  que  le  Comité  les  approuve. 

Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  Gastelier,  médecin,  après 
avoir  pris  connaissance  des  litres  sur  lesquels  elle  est  fond<''e,  arrête 
(pi'il  sera  porté  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la  munilicence 
nationale. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  pétition  du  citoyen 
Pinson,  mis  en  réquisition,  depuis  le  3o  frimaire,  pour  former  un 
cabinet  d'anatomie  humaine  et  comparée  en  cire,  en  arrête  le  renvoi 
aux  citovens  Plaichard  et  Barailon,  qui  se  concerteront  avec  le  Comité 
des  finances  pour  fixer  le  traitement  du  pétitionnaire. 

Le  Comité  charge  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  de  lui  présenter  au  plus  tôt  des  projets  de  décret  sur  l'exercice 
public  de  l'art  de  guérir  et  de  ses  différentes  branches,  sur  la  répres- 
sion de  l'empirisme,  sur  l'exanieu  et  l'admission  des  remèdes  nou- 
veaux. 

Les  mêmes  commissaires  rendent  compte  de  leur  mission  auprès 
du  Comité  militaire,  qui,  en  adoptant  les  vues  do  celui  d'instruction 
publique,  considérant  que  nos  armées  ont  le  plus  grand  besoin  d'olli- 
ciers  de  santé,  qu'il  importe  conséquemment  d'en  hâter  rinstniction; 
que,  parmi  les  élèves,  plusieurs  n'ont  que  seize  ans,  que  plusieurs 
autres,  déjà  enqjloyés  dans  les  hôpitaux  militaires,  ne  sont  que  tem- 
porairement à  Paris,  a  pris,  dans  sa  séance  du  g,  un  arrêté  pour  que 
les  élèves  des  Ecoles  de  santé  soient  à  l'avenir  exempts  de  monter  la 
garde. 

EVTBAIT  DU   REGISTBE   DES  DÉLIBÉBATIOMS  Dl'  IOMITÉ  iUl.ITAIItR   DK  LA   CONVENTION, 
DD   ()    SENTÔSE,   AN   3. 

Présents  les  citoyens  Olivier  (îprente,  Cliale.-ninenf-Knniicin ,  Anl)ry,  Sonbrany. 
Bourbolle ,  Gossiiin. 

Le  Comité  militaire  arrête  que  les  citoyens  appelés  en  i[ualité  d'élèves  h  Ttlcole 
centrale  de  sanlr^  seront  exempts  de  monter  leur  garde  dans  Paris.  Le  présent 
arrdté  sera  mis  à  l'ordre. 

Pour  extrait  conforme,  ^-^^  .  c.tbainelk-Hanw» ,  «'...ssi in <". 

'"  Une  expédition  de  l'arrW  du  Comité  mililain-.  rorlifiéc  |>oiir  ropic  roiifuriiu'  |iai 
Barailon,  est  jointe  à  la  minute  du  prooM.\erl)al. 
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Les  mêmes  commissaires  annoncent  également  que  pour  répondri? 
à  l'impatience  et  à  la  sollicitude  du  (lomité ,  ils  se  transportèrent  hier 
soir  à  celui  des  travaux  publics  pour  l'engager  à  prononcer  définitive- 
ment sur  les  plans  et  mémoires  relatifs  à  une  augmentation  de  lits 
dans  riiospice  de  l'Onité,  ci-devant  de  la  (Jharité,  et  à  l'instruction  des 
élèves  des  Ecoles  de  santé,  tant  à  l'égard  des  maladies  internes  (pie 
pour  la  partie  des  accouchements.  Le  Comité  des  travaux  publies,  sentant 
l'utilité  et  l'urfence  des  améliorations  et  augmentations  projetées,  a  pris 
en  consécpience  un  arrêté  pour  autoriser  les  travaux  à  faire  à  cet  hospice. 

EXTHAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  COMITÉ  DES  TRAVAUX  PDBLICS 
DE  LA  CONVENTION  NATIONALE,  DD  9  VENTÔSE. 

Le  Coniilé  des  travaux  publics,  après  avoir  eulendu  la  Commission  des  travaux 
|)id)lics  sur  la  deniaude  de  la  Coiuiuission  des  secours  pour  qu'il  soit  fait  dans 
l'hospice  de  rUuilé,  ci-devaul  la  Cliariié,  des  r(5paralious  qui  le  leudent  suscep- 
tible de  recevoii-  une  plus  grande  quanlilë  de  malades,  considéraul  que  cet  éla- 
blissemenl  doit  servii  à  l'Ecole  de  chirurgie  (stc),  décrétée  le  1 4  frimaire  an  3°  par 
la  Convention  nationale,  el  que  des  commissaires  du  Comité  d'inslniclion  pu- 
bli(]ue  ont  lait  connaître  en  son  nom  que  cet  établissement  était  le  seul  convenable 
poiu-  cet  objet, 

Autorise  la  Commission  (Irs  liavaiix  publics  à  faire  faire  dans  cet  hospice  les 
réparations  el  accroissements  qui  lui  seiduldemaiiiiés  pai'  les  Comités  des  secouis 
publics  et  d'instruction  jiuldique. 

Pour  extrait  conforme. 

Signé  :  Markacon,  président;  Barrot,  secrétaire'''. 

"Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  La  Commission  temporaire  des  arts  nommera  deux  de  ses 
membres  versés  dans  la  connaissance  des  médailles  et  dans  celle  des  tableaux  el 
gravures,  à  l'ellet  de  se  réimir  au  (-itoyen  Baiailon,  son  commissaire  ad  hoc,  pour 
retii-erdes  Aichivesles  ouvrages  d'aits  et  de  sciences  qui  mériteront  d'être  déposés 
h  la  ISibhothèipie  nationale,  el  livi'er  aux  fonderies  les  médailles  qui  n'auront 
aucune  valeur. 

Art.  2.  Les  livres  et  manusciits  arrivés  de  Belgique  seront  remis  à  la  C(im- 
mission  temporaire  des  arts,  |)oin-  être  dc'posés  oii  cite  le  jugera  le  plus  avaiila- 
gensemenl  à  la  nation. 

Art.  3.  La  même  Commission  fera  Iransportei'  à  la  bibliothèque  de  l'Ecole  de 
sanléde  Paris  les  livres  déjà  |>ar  elle  inventoriés  dans  celle  de  la  ci-devant  Faculté 
de  médecine  et  tous  ceux  iclalifsà  l'arl  de  guérii- qui  le  seront  ])ar  la  suite  dans  la 
même  bibliothèque. 

'"  Une  expédition  de  l'arrélé  du  Comité  des  travaux  [lubtics,  cerlillée  pour  copie 
conforme  par  Baiailon,  est  jointe  à  la  minute  du  procès-verl)al. 
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Charge  la  (ioiiiuiission  «riiisiriiclion  piibli(|uc  do  veillera  l'exéciilitm  tlii  |)it?sciit 
arrêté  et  d'eu  certilier  le  Comité  dans  le  mois. 

*  1^6  Comité,  sur  le  rapport  de  ses  commissaires  pour  rorganisalioii  des  Ecoles 
(le  santé,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  prrmibr.  Il  sera  destiné  dans  les  hospices  civils  de  Montpellier  et  de 
Slrasbonrif  les  [dus  voisins  îles  Ecoles  de  santé  des  salles  de  malades,  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  poui'  l'instruction  des  élèves,  tant  dr'us  la  clinique  interne  qu'ex- 
terne et  pour  la  partie  des  acconchemenis. 

.Art.  i.  Les  citoyens  l'laich;ird  et  Barailon,  ses  commis.saires,  sont  autorisés  à  se 
concerter  avec  les  Comités  des  secours  et  des  travaux  publics,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  poiu-  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet. 

Le  Comité,  apr^s  avoir,  conforinéiiieiit  à  son  arrêté  ilii  8  du  pré- 
sent, entfMidii  le  rapport  et  projet  de  décret  sur  les  poids  et  mesures  à 
présenter  à  la  (ionveiilion  an  nom  des  Comités  des  linances  et  d'in- 
struction pid)iique,  en  adopte  la  rédaction,  et  arrête  qu'il  si'ra,  «mi  son 
nom,  présenté  à  la  Convention  nationale'". 

Le  Comité  arrête  que  ses  commissaires  pour  l'or^jaiiisation  des 
Ecoles  de  santé  sont  autorisés  à  se  concerti'r  avec  le  Comité  des  linances, 
section  de  la  trésori'rie,  pour  raujjnientation  d'indenmités  ré-damée 
par  les  élèves  des  trois  Kcolesde  sanlé  et  les  enq)loyés  dans  les  bureaux 
de  ces  mêmes  Ecoles. 

Le  Comité  arrêl(î  que  ses  commissaires  pour  l'orjjanisation  des  Ecoles 
de  santé  sont  autorisés  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances, 
section  des  domaines,  pour  le  placement  du  plan  de  Pans,  qui  occupe 
un  local  destiné  à  l'enseijjnement  des  élèves  de  l'Ecole  de  saute-,  en 
tout  autre  endroit  (pie  celui  où  il  se  trouve  aux  ci-devant  Gordeliers: 
rapporte  en  tant  cpie  de  besoin  tous  ses  autres  arrêtés  pris  à  ce  sujet'-'. 

Le  (lomité  apprend  par  un  de  ses  membres  que  les  frégates  la 
Rrcherchr  et  VExptlratice,  envoyées  à  la  recherche  de  La  Peyrouse  et 
commandées  par  d'Entrecasteaux,  sont  depuis  longtemps  à  Java;  que 
d'Entrecasteaux,  après  des  courses  étendues  dans  l'Océan  Pacifique, 

"'   Lo   rapport   et  le    projet  de   décret  dans  le  courant   de  \cnlôsc.    Ce   sera   le 

fun'nl  pri'scntés  à  la  Convention  le  lende-  18    germinal  que    la  Convention  s'occu- 

niain  11   ventôse.  Ni   le  procès-verlral   de  pcra  du  projet  df  décret,  qui  si-ra  adoplé 

l'asseniblcc,  ni  le  Moiiileur  cl  le  Journal  sans  discussion.    Nous   donnons    lun  an- 

det  déliait  et  det  décrets  ne   niontioniieiit  nexes,  B(p.  55i),  des  extraits  du  ra|iport 

celle  présentation;  la  claie  ne  nous  en  est  et  le  leile  du  projel  de  décret, 
connue  que  par  l'indication  donnée  dans  '"   Cet  amUé  a  clé  bifTé  à  la  minulc. 

le   lilre   du    document,  qui    fut   imprimé 
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est  mort  sur  son  bord,  o(c.  li  charge  en  cons('quence  le  citoyen 
Gr(''goire  de  se  transporter  au  (ioniité  de  salut  pid)lic,  j)our  demander 
des  renseignements  positifs  sur  cet  o])jet,  ainsi  <pie  sur  les  ino\ens  de 
ramener  en  France  ces  IjAtimenfs,  et  d'avoir  les  journaux  d'obser- 
vation. 

Séance  levée  à  on/e  heures. 

Bauailon. 


—  I.e  10  ventôse,  Boissy  d'Anglas  nvail  lu,  au  nom  du  Comité  de  salut  pulilir,  un 
rapport  sur  les  attroupements  qui  se  formaient  depuis  quelques  jours  à  la  porte  des  bou- 
langers :  il  affirma  que,  si  le  pain  avait  man<|ué,  cela  de\ait  tenir  aux  manœuvres  des 
malveillants,  car  les  farines  ne  manquaient  pas;  il  demanda  au  peuple  de  Paris  de  rester 
calme  et  de  repousser  les  suggestions  des  méchants.  «Citoyens ,  ajouta-t-il,  vous  souffrez 
sans  doute,  vous  ('tes  condamnés  à  des  privations  :  mais  c'est  une  avance  faite  à  la 
liberté.»  Villetard  signala  l'arrivée  quotidienne  à  Paris  de  nombreux  jeunes  gens  qui 
eussent  du  èlre  aux  armées,  et  demanda  qu'ils  fussent  surveillés.  Bourdon  (de  l'Oise), 
Iteubell  et  Rovère  répondirent  que  ces  jeunes  gens  étaient  des  citoyens  paisibles,  ennemis 
des  bouimes  de  sang;  que  ceux  qui  excitaient  des  troubles  à  la  porte  des  boulangers 
étaient  trie  peuple  de  Robespierre jj  ,  des  n-agents  des  Jacobins  qui  se  réunissent  aux  roya- 
listes»; et  que  le  mot  de  l'énigme,  c'était  que  des  malintentionnés  préparaient  une 
émeute,  en  prévision  du  rapport  <|ue  devait  faire  la  Commission  des  Vingt  et  un. 


PIECES  A^NE^ES. 

A 

On  lit  <lans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  s(<anoe  ilu  1 1  ventôse  an  m. 

Ltthmid ,  an  nom  du  Comitd  d'instruction  jmlilique.  La  loi  d'oi'{|anisalion  des 
écoles  centrales,  disséminées  sui'  la  sin^face  de  la  Répubii(|nc  par  quotité  de  popu- 
lation (le  trois  cent  mille  habitants,  porte  (pi'il  sera  statué,  par  un  décret  parti- 
culier, sur  le  placement  de  ces  écoles.  Le  rapport  de  votre  Comité  sur  celle  imjtor- 
tante  matière  ne  peut  vous  être  ])résenlé  (pie  lorsqu'il  aiu-a  cntcmlu  les  différentes 
dépulalions,  afin  (pie  les  prétentions  des  grandes  communes  (pii  convoitent  ces 
l'ialilisscnienls  soient  discuU'es  avec  niatiu-ité,  et  (pie  nous  puissions  vous  |)i-éscnter 
un  r(''sidlal  (|ui  mérite  votre  approbation;  mais  il  est  nécessaire  de  détacher  de  ce 
travail  gc'néral  l'i'tablissemenl  de  l'école  C(^nlralc  de  Paris  :  i"  parce  qu'il  importe 
(II!  ne  point  laiss(;r  d'intervalle  n\Wc  la  suppression  des  collèges  et  l'éUiblissement 
(les  écoles  cenlrales,  pour  (pi'il  n'y  ait  jias  de  lacune  dans  rens(!ignemeul  ;  2"  parce 
«pie  c'est  de  Paris  (pie  doit  partir  h^  mouvcnieiit  (pie  vous  voulez  imprimer  à 
l'instruction  dans  loute  la  R('|)ubliipie.  Il  importe  également  de  multiplier  les  éUi- 
blissemenls  d'iiisU'uclion  dans  c('tl(!  grande  commune  :  1°  parce  (pi'iille  est  le  si(''ge 
de  la  représ(Mitati()n  nalinnali;;  a°  jiarce  (pr(dle  est  la  patrie  des  sciences,  et  celte 
vérité   n'est   conlesliV    par  aucun    peuple   de   riùii'0|ie,    siirloiit  depuis  la  niorl 
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tl'Euler''';  3°  pai'ce  (jn'elie  possède  eu  abondance,  soil  en  liomiue-s,  soil  ou  choses, 
tous  les  éle'meuts  dout  se  compose  riustrucliou  publique. 

Voici,  eu  couséquence,  le  projet  de  diScret  que  je  vous  propose,  au  iioui  de  voire 
Comité  d'instructiou;  ce  u'est  qu'uue  mesure  d'exécution  d'iuie  loi  rendue  : 

ffLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'insti'uction  pu- 
bliipie,  décrète  ce  ([ui  suit  : 

tEu  exécution  de  la  loi  du  8'^'  ventôse  présent  mois,  il  sera  établi  dans  la 
commune  de  Paris  cinq  écoles  centrales. 

"Les  Comités  d'instruction  publique,  des  finances,  section  des  domaines  natio- 
naux, et  des  ti-avaux  publics,  réunis,  chacun  en  ce  qui  le  compète,  demeurent 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. - 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret'''. 


RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  SUR  LA  NECESSITE  ET 
LES  MOYENS  D'INTRODUIRE  DANS  TOUTE  LA  REPUBLIQUE  LES  NOUVEAUX  POIDS 
ET  MESURES  PRÉCÉDEMMENT  DÉCRÉTÉS;  SUIVI  D'UN  PROJET  DE  DÉCRET  ET  D'UNE 
NOTE  INSTRUCTIVE,  PAR  C.-A.  PRIEUR  (dE  LA  COTE-D'Oll).  SÉa\CE  DU  11  VEN- 
TOSE,  AN    TROISIÈME.   (EXTRAITS.) 

De  riiiipriinciip  nationale,  Nontôse,  l'an  ni"'. 

.  .  .Je  viens,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  vous  proposer  le 
complément  nécessaire  au  renouvellement  des  poids  et  mesures,  sans  ieipiel  ctUte 
belle  opération  demem'erail  suspendue,  et  ne  produirait  pas  l'ellet  que  l'on  attend 
de  vos  décrets  antérieui's. 

.  .  .Je  ne  rappellerai  pas  ce  qui  a  déjà  l'té  dit  plusieui-s  fois  à  celte  tribune 
conceniant  les  nouvelles  mesures.  La  Convenlion  nationale  a  par  ses  ilécrets  anté- 
rieurs consacré  ce  (jui  avait  été  prépai'é  à  cet  <'j|ar<l  [lar  ses  comités  et  les  coinniis- 
.saires  (jui  en  étaient  charjjés.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  reprendre  rojwration  au 
point  où  elle  est  resiée,  il'y  ajouter  ce  (jui  doit  la  terminer  entièrement,  et  en 
même  temps  d'adopter  quehpies  niodiliciitions  cjui,  en  mettant  plus  d'accord  dans 
l'ensemble,  en  rendronl  le  résultat  plus  heureux. 

.  .  .S'il  n'était  i[uestion  que  de  l'établissement  d'une  mesure  de  convention 
entre  les  hommes  qui  cultivent  les  sciences,  ou  poiu-  quelques  curieux  qui  vou- 
draient perlecliiinuer  Itw  arts,  si   l'on  voulait  encore  se  borner  à  la  faire  adopter 

'"  Ce    |)ass,ijje    t-st    sii^nilicalif.    Ainsi,  >-'  t.'oiniiic  il  a  iHi- remarqué  plus  haut 

dans  rcs|irit  de  I.akanal,  ii-  |iri'8lig<'  scii-n-  (p.  ."1/16,  note  1),  ce  (|iianlii''nif  est  cirorit'  : 

ti(ii|iie  lie  l'aiitiMir  ili-i  h'Ilivs  «  une  priii-  l;i  ilalo  ii'i'lle  du  «li-criU  est   le   7   H'iiliW. 
fc.i»e  d' Ailoiiiijriie ,  anjourdliiii   si   oiilillc,  •''    Mimilcitr    du     l'i    vc'uti'isi'    an    m, 

avait   sufli    lui    sml    à   lialaini-i-,  jusiiii'i'n  p.  1170,  et  l'roci'-s-\ci'l>al  do  la  Convention  , 

I783(dale  de  la  niorlil'Kiili'r),  rrlni  d'uni'  l.  LVI,p.  11(7. 

ville  011  la  sricni'i'   conipl^it   des  liuinini-s  >''    [lililiollièipie  nationale,  l.o  "  ta5u, 

cuinnm    (Jondoicet,    l,a^oi^ier,    Layranjje,  in-8";  Miix-e  pr"daj;o(;i(iU(',  n"  ii8a'i'. 
Monge ,  I.upliice,  Berlliollcl  et  lanl  d'aiilri-s. 


552      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITK  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

]);»•  Ions  li's  j)Iiiiosoj)lies  ilu  monde  policé,  ce  no  serait  pas  une  chose  très  dilllcile, 
et  l'on  ])oiirrail  même  d«ijà  rejparder  cet  objet  comme  étant  rempli,  ou  du  moins 
assui'é.  Mais  il  n'eu  est  pas  de  ni(*nie  lorscpi'il  faut  agir  sur  un  grand  peuple, 
lorscjnc  le  nouveau  système  ne  peut  s'introduire  ipie  par  degrés,  par  la  nature  de  la 
cliose.  lorsque  chacun  a  hesoin  d'une  sorle  d'apprentissage  et  ne  peut  se  mettre  au 
courant  «pie  successivement,  enliu  lors(ju(!  les  changements  portent  snr  des  objets 
si  nond)reux  qu'il  faut  absolument  les  graduer  par  des  époques  distinctes,  pour 
ne  j)as  tomber  dans  une  confusion  qui  ferait  échouer  infailliblement  l'entreprise. 

...César  voidut  établir  des  mesures  uniformes  dans  tout  l'Empire  romain; 
Charlemagne,  dans  les  Etats  soumis  à  sa  domiualion;  après  lui,  Philippe  V, 
Louis  XI,  Henri  II  lendn'enl  des  ordonnances  pour  le  même  objet;  la  demande 
en  fut  renouvelée  dans  les  Etats-gém-raux  d'alors;  la  grande  charte  d'Angleterre, 
signée  en  i9i5'''  par  Jean  sans  Terre,  presciil  une  semblable  uniformité  pour  ce 
pays.  Enfin ,  Turgot  et  Necker  essayèrent  d'en  reproduL'e  la  proposition  en  France. 
Mais  toutes  ces  tentatives  sont  demeurées  sans  effet,  soit  que  l'esprit  des  peuples, 
soutenu  par  l'ignorance  des  temps,  repoussât  celte  innovation,  soit  que  les  agents 
de  ces  gouvernements  s'y  soient  mal  pris,  ou  plutôt,  que  la  corruption  ait  agi 
sur  eux  par  l'influence  des  hommes  puissants  qui  prétendaient  conserver  leur  domi- 
nation féodale,  ou  de  quelques  frij)ons  qui  voulaient  continuer  leurs  béuélices 
illicites'*'. 

Ainsi  dans  ces  derniers  temps,  lorsque  l'Assemblée  constituante  rendait  hommage 
h  la  morale  puhUque  en  décrétant  la  réformation  des  poids  et  mesures,  on  a  vu  la 
même  proposition  étouffée  en  Angleteri'e,  quoiqu'elle  ait  été  jiroposée  au  Parle- 
ment avec  toutes  les  raisons  propres  à  en  faire  connaître  les  avantages  en  même 
temps  (pie  les  abus  révoltants  aux(piels  il  lidlait  remédier'''.  Cette  circonstaure 
prouve  encore  combien  le  Fran(;ais,  au  commencement  de  sa  Révolution,  avait 
trop  présumé  de  sou  union  avec  un  j)euple  dont  le  cai'actère  est  dénatm'é  par  un 
gouvernement  inique,  sous  l'illusion   d'une  sorte  de  liberté,  et  dont  les  forfaits 

'''   Dans  la  brochure  originale,  au  Heu  pour  l'engager  à  concourir  avec  la  France, 

do«i2i5n,  on  lit  ri^aB».  par  des  commissaires  clioisis  en  nombre 

'''  Dans  un  passage  antérieur  du  rap-  égal  dans  l'Académie  des  sciences  de  Paris 

port,  Prieur  a  écrit  :  tfLa  variété  et  l'in-  et  dans  la  Société  royale  de  Londres,  à  la 

exactitude  des  mesures  opèrent  journelle-  fixation  de  l'unité  naliuelle  de  mesures  et 

ment  des  méprises  et   des  erreurs  dont  de  poids.  Lorsque  par  le  décret  du  8  mai 

quel(|ues  fripons  sont  avides  de  profitera.  '790,   rendu    sur   le   rapport   de  M.  de 

'■'''  Au   commencement    de   1790,    un  lionnay,  la  Constituante  chargea  l'Acadé- 

niembre  de  la  Chambre  des  communes,  mie  des  sciences  de  déterminer  l'unité  des 

Sir  John   Miller,  avait  fait  une   motion,  poids  et  mesures,   elle  décréta  en  mémo 

que  SCS  collègues  accueillirent  avec  faveur,  temps  que  «le  roi  serait  supplié  d'écrire  à 

pour  une  réforme  du  système  des  poids  Sa   Majesté    britannique    et   de   la    prier 

et  mesures  et  l'adoption  d'im  étalon  na-  d'engager    le    Parlement    d'Angleterre    à 

lurel.   Presque   en   même  temjis,  Tallcy-  concourir  avec  l'Assemblée  nationale  à  la 

rand  publiait  une  proposition  faite  par  lui  lixation  de   l'unité  naturelle  des  mesures 

à  la  Constituante  et  tendant  au  même  but;  et  des  poidsn  ;  mais  l'entente  désirée  avec 

il  demandait  en  outre  que  l'Assemblée  na-  l'Angleterre  ne  put  se  réaUser,  et  d  fallut 

tionale  écrivit  au  Parlement  d'Angleterre  que  la  France  marchât  seule. 
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et  les  rapines  exciteiil  aujourd'hui  à  juste  titre  la  liaine  implacable  des  vrais  re'pu- 
blicains  et  des  amis  de  i'iuimaniti!  dans  toutes  les  nations. 

Mais  aussi  quelle  comparaison  différente  u'avons-nous  pas  à  faire  à  tons  dgards 
avec  les  États-Unis  d'Anu'ricpie I  On  y  sent  l'importance  de  tout  ce  qui  tient  an\ 
inli'r^ts  du  peuple.  A  chaque  Conjjrès  l'on  y  rend  compte  des  piogri-s  du  renou- 
vellement des  poids  et  mesures,  doiil  l'uniformité  a  été  reconnut^  nécessaire  à  la 
pi'ospérilé  pnidiipie  et  à  la  régularité  de  l'administration.  Tout  poi-le  donc  à  croire 
que  les  Etals-Unis  viendront  à  bout  de  ce  grand  changement.  El  certes  l'anioiu- 
de  la  liberté  ne  produira  pas  moins  en  France,  oii  il  a  déjà  opéré-  tant  de  miracles 
par  son  énergie  continuée! 

Je  n'ai  pas  dû  dissimuler  les  dillicultés  de  l'opération  dont  nous  nous  occupons: 
lorsqu'on  ne  les  recherche  (pi'avec  le  désir  sincî-re  de  les  vaincre,  c'est  le  nioyc^n 
le  plus  sûr  d'y  parvenir.  Forte  de  l'opinion  publitpie  tpii  s'est  exprimée  tant  de 
fois  à  ce  sujet,  et  appuyée  sur  les  travaux  des  hommes  de  génie  qui,  en  exécution 
de  ses  décrets,  ont  préparé  le  su|)erbe  système  des  nouvelles  mesures,  la  (ionveu- 
lion  nationale  peut  garantir  à  la  liépubhque  la  jouissance  prochaine  de  ce  bien- 
fait d'une  législation  éclairée.  Encore  queltpies  soins  assidus,  et  peu  de  temps 
s'éconlei'a  sans  les  voir  couronnés  par  le  succès. 

Mais  le  point  capitid  est  de  se  convaincre  que  tous  les  efforts  doivent  se  diriger 
à  adoucii'  le  passage  au  nouvel  ordre  de  choses,  à  en  atténuer  les  fiottemenis 
inséparables,  à  simplilier  les  proctnlés  de  fabrication  et  les  nK'thodes  d'insirnclion  , 
enliu  à  répai'tir  convenablement,  soit  par  rapport  aux  temps,  soit  par  rapport 
aux  pei'sonnes  et  aux  localités,  les  différentes  o[)érations  (pii  i-eslent  à  laii-e,  aliii 
d'éviter  la  confusion  et  de  fair-e  en  sorte  qu'en  effet  le  changement  ne  soit  ni  trop 
sensible,  ni  trop  onéreux. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  présenter  h  la  Conven- 
tion nationale,  par  son  Comité  d'instruction  publique,  (^-e  Comité  s'est  entoiu'é, 
dans  cette  circonstance  importante,  de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  donner 
une  dii'ection  heureuse  à  sa  détermination.  En  ce  genre,  ce  n'était  j)as  seulement 
d'un  simple  travail  administratif  qu'il  s'agissait,  mais  aussi  du  résultat  des  pensées 
des  hommes  les  plus  versés  dans  les  sciences  et  les  arts,  et  généralement  connus 
pour  tels.  D'ailleurs  la  sanction  que  la  Convention  nationale  a  déjà  donnée  aux 
opérations  des  conuuissaires  chargés  des  nouveaux  poids  et  mesures  imposait  une 
nouvelle  obligation  de  s'entendre  avec  ces  hommes  habiles,  pour  parvenir  enfin 
an  succès  couqilet  tpie  nous  désirons. 

Les  détails  technicjues  qui  tiennent  à  cette  grande  opération  me  semblent  devoir 
^Ire  réservés  pour  une  Note  instructive  à  joindre  à  ce  rapport .  .  . 

Relativement  à  la  partie  administrative  proprement  dite,  il  liuit  observer  que 
c'est  de  la  créatioi\  d'iuie  Agence  tein|)oraire,  et  du  zèle  qu'elle  mettra  dans  ses 
fonctions,  que  dépend  pr(^(|ue  entièrement  le  succès  de  l'opération,  c'est-à-dire 
le  renouvellemcnl  certain  et  prochain  des  |)oids  et  mesures  dans  toute  la  France. 

Votre  Comilé  d'instruction  publique  a  senti  cond)ien  il  était  important  de  faire 
un  bon  choix  poui-  les  membres  qui  doivent  former  la  nouvelle  administration. 
Joindre,  à  la  |)ureté,  l'intelligence,  l'activité,  les  talents,  et  une  grande  affection 
pour  le  travail  qui  leur  sera  conlié  :  voilà  la  garantie  de  la  réussite.  Mais  cela  ne 
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dispense  i)as  des  précaiilioiis  à  piendre  dans  la  dëlëgation  des  fonrlions  et  de  la 
surveillance  continue  tjni  doil  en  suivre  l'exercice;  c'est  sur  cela  que  voire  Comité 
d'insti-uction  publique  s'est  conc(!rlé  avec  celui  des  linances,  qui  a  nommé  plu- 
siem's  de  ses  membres  jiour  prendre  connaissance  île  cet  objet,  et  c'est  le  résultat 
de  leur  examen  commun  (pio  j'ai  à  vous  offrir. 

11  ne  faut  pas  juger  de  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  par  ce  que 
l'on  connaît  du  service  des  autres  Agences  placées  sous  les  Commissions  executives. 
Ici  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose;  on  aurait  pu  choisir  celui  de  directoire,  de 
commlsiiarlal ,  ou  un  autre  encore  :  peu  inij)orte.  Ce  qu'il  est  utile  de  considérer, 
c'est  que  la  nature  des  fonctions  de  l'Agence  proposée  tient  à  la  nature  de  l'opé- 
ration liont  elle  doit  être  chargée  :  elle  a  son  caractère  propre;  elle  a  aussi  des 
parties  qui  se  rapportent  à  des  administrations  différentes,  et  qui  cependant 
doivent  ici  être  réunies  dans  une  seule.  Instruction,  sciences,  arts,  commerce, 
police,  tout  cela  entre  dans  le  renouvellement  des  poids  et  mesures. 

L'organisation  proposée  ne  suicharge  pas  celle  du  gouvernement;  c'est  un  ap- 
|)endice  qui  ne  cause  ni  complication  ni  entraves.  D'ailleurs  son  existence  est  bien 
passagère,  puisque  avec  de  l'activité  une  année  peut  suffire  ()our  terminer  ou 
avancer  beaucoup  l'opération.  Remarquez  aussi  qu'elle  va  se  faire  dans  un  temps 
oii  le  gouvernement  lui-même  n'est  qu'un  provisoire  qu'il  faudra  paj-  la  suite 
l'égulariser.  On  doit  donc  se  hâter  d'achever  ces  grandes  créations,  qui  sont  in- 
compatibles avec  le  service  ordinaire.  Le  renouvellement  des  poids  et  mesures 
est  indispensable;  il  faut  pour  cela  des  moyens  eflicaces;  il  faut  aussi  fpie  ces 
moyens  soient  différents  de  ceux  employésjusqu'à  présent,  puisqu'ds  n'ont  pas  sulli. 

La  Commission  temporaire  était  composée  de  douze  lionmies  très  savants  et 
justement  célèbres*'';  mais,  par  l'organisation  même  de  cette  Commission,  ils 
étaient  plutôt  portés  vers  des  objets  scientifiques  que  vei"s  la  paj'tie  administrative. 

'■'  La  Commission  temporaire  des  poids  de  ne  plus  parler  d'une  mesure  dont  il 

et  mesures,  créée  par  le  décret  du  1  I  sep-  avait  eu   pourtant  Piniliativo;  ou  plutôt, 

temt)re  lyyS,  se  composait  elTeciivemenl  il  ne  voulait  plus  se  souvenir  que  d'une 

de  douze  membres  lois  de  sa  pr.'mière  for-  moitié  de  l'arrêté,  celle  qui   avait  adjoint 

mation  :  c'élaient  Borda,  Brisson,  (iassini,  à  la  Commission  de  nouveaux  membres. 

Coidondi,    Delandir.',     Ilnûy,    La(jran(;e,  Voici,  en  etfel,  comment  il  présente  les 

Laplace,    I,avoisier,    Méi-jinin,    Mon;;e    l't  clioses  dans  un  passage  de  la  A'ofc  iH»(rur- 

Viinileriniinde.  (bassin!    tut    remplacé    par  /ire  jointe  à  son  rapport  :  ff  11  ne  parait  pas 

lii-itlioliet,   le    •?.■)   brumaire   an  ii.    M.iis  nécessaire  d'entrer  ici   dans   un   examen 

ensuite  six   mend)res  de  la  Commission,  approfondi  des  opérations  des  commissaires 

I.aplare,   LavoisiiM-,  Borda,  Brissiin,  Cou-  de  l'Aradémie  qui,  lors  de  la  suppression 

lomb  et  Delandire,  Inreiil  l'Iiminés  par  im  di'  retle  comjiagnle  savante,  furent  chargés 

arrêté  du  (Àiniili'  (]r  sidut  public  du  H  ni-  |iar  décret  de   les  continuer,   en   formant 

vo.se  an  M,  et  remplacés  par  Buacbe,  lias-  une     Commission     temporaire     pour     cet 

senfratz  et  l'rony,  en  sorte  que  la  Conunis-  objeln  ;  et  il  ajoute  en  note  (en  plaçant 

sion  temporaire  ainsi  épurée  ne  se  composa  l'appel  de  note  après  le  mot  Acmlémie)  : 

plus   que   de  neuf  membres.  nCes  rommissaires  justement  célèbres  fu- 

L'arrèliMlu  .'ini\(isean  II  estdela  propre  ri'ut  d'iibord  Monge,  Meusnier,  Lavoisier, 

main  de  Prieiu-  (l.lll.  pages  •j:'..'?.  aiii));  H^uiy,  Bi>rda  ,  Coulomb,  Brisson ,  Vaiider- 

iiiiiis.  l'ii  l'an  m.  r.'liM-ri  jugeait  opportun  monde,  Mécliain,   Delambre,  Condorcet, 
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La  piiiparl  avaient  d'ailleurs  et  ont  encore  d'autres  rouclions  très  importantes  à 
remplir,  et  qui  occupent  presque  tout  leur  temps.  La  {jnerre  et  d'autres  circon- 
stances ont  apport)'  des  obstacles  qin  ont  mis  l'orcdment  dans  une  sorte  de  staffna- 
tion  les  ti-avaux  commencés.  11  faut  les  en  retirer  par  une  activité  nouvelle.  C'est 
en  resserrant  le  principe  de  l'action  qu'on  le  rendra  plus  énergique.  Voilà  pour- 
quoi on  propose  de  confier  cette  direction  à  trois  hommes  déjà  préparés  à  cette 
grande  opération ,  et  qui  s'empresseront  de  satisfaire  à  ce  cpie  l'oj)iui(>n  |>nblique 
et  la  Convention  attendent  d'eux. 

Une  partie  considérable  de  leur  occu|)ation  consistera  dans  l'examcu  de  diverses 
questions  inq)ortantes;  ce  sont  des  problèmes  à  résoudre  et  qui  sont  indispen- 
sables. Ils  anroul  besoin  dn  concours  des  lumières  en  ditléients  genres  :  tout  a  été 
disposé  en  conséipience. 

Enlin ,  quant  à  la  dépense ,  s'il  n'est  pas  possible  de  l'évaluer  exactement,  il  est  du 
moins  des  limites  dans  lesquelles  onpeuttoujourssereufermer.il  n'est  pas  question 
de  faire  payera  la  nation  le  renouvellement  des  mesures  de  tous  les  citoyens;  il  faut 
cependant  que  ce  renouvellement  ait  lieu;  il  faut  l'encourager,  le  faciliter,  alin  cpi'il 
s'achève  sous  peu  de  temps,  connue  tous  les  autres  mouvements  révolutionnaires. 

L'argent  qui  y  sera  cmj)loyé  n'est  pas  une  charge  annuelle  pour  le  tiésor  pu- 
blic; elle  n'aura  heu  qu'une  seule  fois.  L'occasion  ne  s'en  représentera  jamais;  et 
si  on  la  laissait  échapper,  tout  ce  que  l'on  a  fait  jusqu'à  présent  serait  eu  pure 
perte,  et  ne  ferait  qu'augmenter  la  couqilication  de  choses  que  l'on  cherche  à 
anéantir.  Cette  dépense  est  un  capital,  mais  uii  capiUd  bien  |)lacé.  En  effet,  sou- 
tenir la  morale  publique,  perfectionner  les  arts,  nationaliser  une  fabrication 
considérable  qui  nous  rédime  de  l'étranger,  enlin  mettre  l'iustruction  à  la  |)ortée 
du  plus  grand  nombre  de  citoyens,  ne  sont  pas  des  avantages  que  fou  doive 
legi'etter  d'acheter  au  prix  de  quelque  argent.  On  ne  peut  ])as  faire  de  grandes 
choses  sans  des  moyens  proportionnés  :  plus  ils  seront  grauils  et  bien  choisis, 

l.^ijjrange,  Laplaci»;  on  y  a  joint,  depuis,  adjuijjnil  à  la  (Commission  temporaire  Has- 

Iterdiollul,  llassenlralz  et  Pioiiy,  plusieurs  senfratz    el   l'ronj,  y  avait  adjoint  égalc- 

npresentanLs  du  peuple,  tels  ([ue  Fourcioy,  ment  Buache. 

Tiiiyton,  Arhogast,  ont  pris  part  aussi  an  On  trouvera,  aux  Errata  et  aildemla 
travail  de  la  (Commission »>.  du  présent  volume,  un  ajoulé  pour  la  noti- 
Il  faut  observer,  à  propos  de  celle  liste  des  pajjes  a33-a3/i  du  t.  III,  roniernanl 
de  noms  :  i°  que  si  Meusaier  et  Condorcel  l'arrêt»!  du  .3  nivfee  an  u. 
avaient  siéf;é  dans  les  commissions  élalilics  En  outre,  A  l'Appendice  du  prirent  vo- 
par  l'Académie  des  srienres  en  i7<|o.  Ils  lume,  nous  donnons  on  duruiiieni  iui'ilit 
n'avaient  pu  faire  jiartie  de  la  (Commission  (lettre  de  Lavoisier,  trésorier  de  l'Aca- 
lempurairc!  créée  par  le  décret  du  1 1  sep-  demie  des  sciences ,  au  (Comité  d'ioslrurlioii 
leuibre  179.3  (Meusnier  était  mort  le  publique,  du  7  août  1 793)  (|ue  nous  avons 
i3  jiùn  I7<j3,  Coodorcct  avaitélé  diVrélé  récemment  découvert,  et  où  se  trouve  olli- 
d'arrestalicin  le  8  juillet);  a"  que,  par  ciellemenl confirmée  la  liste  (pie  nous  avions 
riiiitre,  (Cassini  fut  itiscrit  à  l'orijfine  au  donnée  (t.  Il,  p.  3S(>),d'a|irès  nos  indue- 
nombre  des  mendires  de  la  (Comnnssion  lions  personnelles,  des  noms  des  coni- 
tcmporaire;  mais  il  n'y  sic'(;ea  pas  el  fiil  mlssaires  de  l'Académie  des  sciences  qui 
remplacé  par  liirllicilli'l;  3"  enlin,  que  lormèrenl  en  si'pti'uilire  1 7i|3  la  (Commis- 
l'arrèté   du    (Comilé    de    saint    public   (|ui  sion  temporaire  ili's  poids  ol  mesures. 
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pins  ils  seront  nllicaces.  L"iiit(îr(H  de  In  Ré|>iibliqii('  el  sa  digiiitc,  sons  plusieurs  rap- 
ports, exigent  que  Ton  exécute  la  rdl'orniation  des  poids  et  mesures.  Que  la  Conven- 
liou  nationale  manifeste  solennelirment  sa  volonté  de  Teffectuerl  Mais  ne  soulTrons 
pas  (|ue  la  cMpidité  séveille  |)our  ahuser  des  encouragements  qui  seront  oderls. 

Il  a  paru  qu'il  serait  convenable  d'allecter  [H-ovisoireinent  cinq  cent  mille  livres 
à  cette  opc'i'ation.  L'emploi  on  sera  réglé  de  la  manière  la  plus  utile,  et  le  compte 
(pii  en  sera  rendu  fera  juger  de  ce  qui  l'oslcra  à  faire  pour  obtenir  un  succès 
complet.  D'ailleurs  en  surveillant  les  o|)érations  vos  Comités  en  ap|)récieront  les 
progrès,  même  dès  les  premiers  ré'sulUits. 

La  Convention  nationale  avait  ordonné  qu'au  i"  juillet  lyyi  (c'est-à-dire  au 
i3  messidor  dernier)  l'usage  des  anciens  poids  et  mesures  serait  totalement  aboli, 
et  que  les  citoyens  seraient  tenus  d'employer  les  nouveaux  dans  toutes  leurs  ti-ans- 
aclions.  Mais  pour  remplir  cette  obligation,  la  condition  essentielle  était  évidem- 
ment (pie  la  fabrication  des  nouveaux  poids  et  mesures  les  eût  assez  multipliés 
pour  ([ue  cbacun  put  s'en  procurer.  Les  circonstances  n'ont  pas  permis  d'atteindre 
ce  but.  Ou  sent  condjien  la  guerre  a  dû  y  influer,  ne  fût-ce  que  par  l'occupation 
(pi'elle  a  donnée  à  presque  tous  les  lionuues  capables  de  rendre  des  services  à  la 
patrie  par  leurs  talents.  D'ailleurs  l'emploi  des  matières  el  des  ouvriers  était  requis 
pour  les  besoins  les  plus  iiiq)éi'ieuN.  AujoLud'lmi  ces  raisons  n'existent  plus  au 
même  degré,  et  le  moment  devient  plus  favorable  pour  reprendi-e  des  opérations 
(pii  tiennent  encore  aux  cliangemeuts  de  la  Révolution,  et  que  l'intéi'êt  de  la 
lii'publiqiie  exige  de  teiininei-  à  l'épocpie  oi'i  le  calme  va  tout  faire  rentrer  dans 
une  situation  plus  oi-dinaire. 

Cependant,  malgré  les  inlei  luplions  foicées  dont  je  viens  de  parler,  vos  (Comités 
n'ont  pas  cessé  de  s'occuper  des  poids  et  mesures;  c'est  eu  approfondissant  cet 
objet  qu'ils  ont  |)u  eu  mùi'ir  les  moyens  d'exécution,  et  tout  leiu'  présage  qu'ils 
réussiront  par-  l'impulsion  nouvelle  que  la  Convention  nationale  va  leur  donner. 

Voici  le  pi-ojet  de  décret  : 

PROJKT    DE    décret'''. 

La  Convention  nationale,  voulant  assurer  au  peuple  français  le  bienfait  des 
poids  et  mesures  uniformes  et  invariables,  précédemment  décrétés,  el  prendre  les 
moyens  les  plus  ellicaces  pour  en  faciliter  l'introduction  dans  toute  la  Républiipie, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  L'é|)oque  prescrite  par  le  décret  du  i"  août  1793  (vieux 
style)  [)our  l'usage  des  nouveaux  poids  et  mesures  est  prorogée,  quant  à  la  dispo- 
sition obligatoire,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  y  ait  statué  de  nouveau, 
en  raison  des  progrès  de  la  fabrication;  les  citoyens  sont  cependant  invités  de 
donnei'  une  preuve  de  leur  attachement  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  lîépu- 
bliqne,  eu  se  servant  dès  à  présent  des  nouvelles  mesures  dans  leurs  calculs  et 
transactions  commerciales. 

<"  Ce  projet  de  décret  sera  ailoplé  par  l.i  Convention  le  18  germinal  an  m,  sansdéhat 
et  sans  aucun  changement. 


Jiovent.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  557 

Art.  2.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  étalon  des  poids  et  mesures  pour  toute  la  Répu- 
blique :  ce  sera  une  rè»le  de  platine  sur  hupielle  sera  tracé  '''  le  mètre  qui  a  été 
adopté  pour  l'uiiiti'  fondamentale  de  tout  le  système  des  mesures. 

Cet  étalon  sera  exécuté  avec  la  plus  grande  précision,  d'après  les  expériences  et 
les  observations  des  commissaires  chargés  de  sa  détermination,  et  il  sera  (l('posé 
près  du  Corps  législatif ,  ainsi  (pie  le  prod's- verbal  des  opérations  qui  auront  servi 
il  le  déterminer,  aliu  (pi'on  puisse  les  vérilier  dans  tous  les  tiîmjjs'"'. 

Art.  3.  Il  sera  envoyé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  un  modèle  confoi'me 
à  l'étiilon  prototy()e  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  en  outi-e  un  modèle  de  poids 
exactement  déduit  du  système  des  nouvelles  mesures.  Ces  modèles  servu-ont  ;i  la 
fabrication  de  toutes  les  sortes  de  mesures  employées  aux  iisages  des  citoyens. 

Art.  'i.  L'extrême  précision  qui  sera  donnée  à  l'étalon  en  platine  ne  pou- 
vant pas  influer  sur  l'exactilude  des  mesures  usuelles,  ces  mesures  continue- 
ront d'êti-e  fabriquées  d'après  la  longueur  du  mètre  adoptée  par  les  décrets  anté- 
rieiu-s. 

Art.  5.  l>es  nouvelles  mesures  seront  distinguées  dorénavant  par  le  surnom  de 
rcpubticaiws  ;  leur  nomenclature  est  définitivement  adoptée  comme  suit  : 

Ou  appellera  : 

M'rirr ,  la  mesure  de  longueur  égale  à  la  dix-millionième  partie  de  l'arc  du 
méridien  teiTestre  com]iris  entre  le  ptMe  boréal  et  l'équateur: 

.4rc''',  la  mesure  de  superlicie  pour  les  terrains,  égale  à  un  carré  de  dix  mètres 
de  côté  : 

S/crc'*',  la  mesure  destinée  particulièrement  aux  bois  de  chauffage,  et  qui  sera 
égale  au  mètre  cube; 

Liïrp'',  la  mesure  de  cajiacité,  tant  pour  les  li(|uides  (pie  pour  les  matières 
S('ches,  dont  la  contenance  sera  celle  du  cube  de  la  dixième  partie  du  mètre; 

Grammc'^°\  le  poids  absolu  d'un  volume  d'eau  pure  (>gal  au  cube  de  la  cen- 
tième partie  du  mètre,  et  à  la  tenqM'rature  de  la  glace  f(indante'''; 

'"  Le  l'r(KCs-v('rbai   de  la   Convention  lili-nn,  ancienne  mesure  de  capacil(;  for- 

(sénnce    du    i8   ([rrminai   an    lu)  a    im-  niant  le  seiiiènie  du  lioisseau)  reiiiplafail 

primé  «placén.  loliii  de  cmlil,  i\in  lui-iuènie  (décret  du 

<-'  Cet  article  et   le   sidianl   alirn(;enl  3o  nivôse  an  m)  avait  remplacé  celui  de 

l'article   3   du   dérrel  du    i"  aoi'it  1798,  jiiwtoemployépar  le  discret  du  1"  août  179.S 

(|ui  a\ail  prescrit  (|u'il  serait  fait  des  cla-  pour  designer  la  millième  partie  du  cade. 

tons  des  nouveaux  poids  et  mesures  pour  (•'   Le  poids  du  ceiilimètre  cul>e  d'eau, 

èlre  en\oyés  à   toutes   les  adniiiiisirations  dans  la   nonienclature  du    1"  août  179-', 

de  dcparlcmenl  el  de  district.  s'appelait  graiel.    Le   décret   du    1"  août 

'"  Dans  la  nomenclature  du  décret  du  avait  institué  pour  unité  de  poids  le  poids 

1"  août  179H,  l'uidtc  des  mesures  de  su-  du  décimètre  culie  d'eau,   (prit   appelait 

perlicic  était  déj'i  appelée  are,  mais  c'élait  frrare;  il  donnait  le  nom  de  liar  au  poids 

alors  un  carré  de  100  mètres  de  côté.  du  mètre  cube  d'eau. 

!"  Le  terme  de  itère  était  nouveau.  Dans  (')  La  condition  spéci(i(k>  ici  pour  l'eau 

la  nomenclature  du  1"  août  1793,  la  me-  devant  servir  à  la  détermination  de  l'unité 

sure   de    capacité   égale    au    mètre    cube  de  poids,  d'être  ni   la  température  de  ta 

s'appelait  rade.  glace  fondante^ ,  a  été  iiiudiliée  plus  lard. 

'"  Le   terme    di;    lilie    (emprunté    de  Un  sait  (pi'après  la  suppression  de  l'Agence 
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Eiiliii,  l'iinili'?  dos  inonnaii;s  [H'CiHlia  le  nom  An  franc,  pour  remplacer  celui  ilc 
livre  nsild  jtis(jiraiij(iiiririiiii''*. 

Art.  ().  La  dixiome  parlie  du  mètre  se  nommera  décimètre,  et  sa  ceiilièrne 
[larlie  ceiitimkre. 

On  appellera  (Ucumkrc  nne  mesure  éijali!  à  ilix  mètres  :  ce  (pii  fournil  une  me- 
sure très  ronmiode  poiu'  rarpculxi{fo. 

Ili'cloiiikrr  siffuiliera  la  lonfyuenr  di'  cent  mètres. 

Mniin ,  liilomètrc  el  mijriumkrc  seront  des  long'uenrs  de  mille  et  de  dix  mille  mèli-es, 
et  dési<jneront  principalement  les  distances  itindraires'*'. 


(li's  poids  et  mesures  créée  par  le  rlëcrct 
(lii  i8  gorminal  an  m,  une  loi  du  i5  giT- 
niiiial  an  iv  chargoa  rinstitiit  ii.ilional  do 
toutes  les  o|iéi'ations  scientifiques  relatives 
à  la  Gxation  de  l'uiiilé  des  poids  el  mesures. 
Une  ("iOmmission  internationale  se  réunit  à 
retellet  à  Paris.et  adopta.sur  un  rapport  de 
Traités  (i  1  prairial  an  vu),  le  résultat  des 
expériences  faites  par  Lefèvre-Gineau.  La 
Icrapéralure  de  la  glace  fondante  avait  cet 
inconvénient,  rqu'au  point  glacial  il  est  à 
craindre  qu'il  n'y  ail  un  changement 
limsquc  dans  la  densité;  en  l'flét,  l'eau  se 
trouve,  à  cette  température,  dans  un  étal 
pour  ainsi  dire  incertain  :  elle  est  au  point 
de  quitter  l'état  de  liquidité;  c'est  repen- 
dant dans  celui-ci  bien  prononcé  qu'elle 
doit  servir  à  donner  l'unité  de  poids". 
La  Commission  internationale  snhslilua 
donc,  à  la  condition  di'  température  énon- 
cée par  l'article  5  du  décret  du  i8  ger- 
minal an  m,  une  condition  nouvelle  : 
l'eau  dut  être  (tprise  à  son  maiimum  de 
densité»! ,  toute  détermination  el  indication 
de  température  étant  éliminée,  lise  trouve, 
dans  la  prali(]ue,  que  le  maximum  de  den- 
sité de  l'eau  correspond  à  la  température 
de  h  degrés  environ.  Le  protot\pe  du  kilo- 
grannne  fut  donc  construit  dans  ces  nou- 
velles conditions  :  sou  poids  est  le  poids 
d'im  décimètre  cuhe  <reau  prise  ,  non  à  la 
température  de  la  glace  fondante,  mais  à 
son  maximum  de  densité.  La  loi  du  i  g  fri- 
maire an  viii,  volée  par  les  Commissions 
que  le  coup  d'Etat  du  i  8  brumaire  avait 
sidislituées  aux  deux  Conseils  législatifs, 
sanctionna  les  étalons  du  mètre  el  du  ki- 
logramme que  l'Institut  avait  pi'ésenlis  aux 
Conseils  l'année  précédente. 


'''  Ledécretdu  i"  août  1793  employait 
di^à  le  terme  de/ranc  pour  désigner  l'unité 
monétaire;  mais  cette  unité  devait  être  une 
pièce  d'argent  pesant  la  centième  partie  du 
grave  (c'e^l-à-dire  dix  grammes,  d'après 
la  nouvelle  nomenclature),  et  valant  (au 
titre  des  anciens  écus  de  6  livres)  4o  sols 
10  deniers  3  cinquièmes.  Le  décret  du 
26  août  1793  conserva  provisoirement 
la  livre  monétaire ,  mais  en  la  divisant  en 
décimes  el  centimes.  Le  décret  du  16  du 
premier  mois  de  l'an  deuxième  décida  que 
la  pièce  d'argent  pesant  le  centième  du 
grave  porterait  le  nom  de  répuhlicmm  el 
non  celui  de  franc,  et  que  le  nom  de/r«nc 
serait  réservé  à  la  pièce  d'or  du  même 
poids.  Enfin  le  décret  du  17  frimaire  an  u 
ordonna  qu'à  partir  du  1"  germinal  an  11 
les  comptes  des  dépenses  publiques  seraient 
rendus  en  livres,  décimes  et  centime».  Le 
projet  du  1 1  ventôse,  reprenant  le  nom 
de  frnnc ,  l'appliqua,  non  plus  à  une  unité 
monétaire  nouvelle  déduite  du  nouveau 
système  de  poids  et  mesures,  mais  à 
l'ancienne  unité  monétaire,  la  livre  tour- 
nois. 

'-'  Le  décret  du  1"  août  1793  avait 
déjà  consacré  l'emploi  des  préfixes  déci, 
ceiili  el  mi7(t  pour  la  formation  des  noms 
des  sous-multiples;  mais,  pour  les  uuil- 
tiples,  la  nomenclature  jointe  à  ce  décret 
avait  créé  îles  noms  particuliers  :  c'est-à-dire 
(pi'elle  appelait  millaire  une  longueur  de 
mille  mètres,  cade  une  mesure  de  capacité 
conli'nant  mille  |)inles,  bar  un  poids  égal  à 
mille  graves.  L'idée  simple  d'emprunter  au 
grec  les  préfixes decn,  hecto,  hilo,  mi/ria,et 
(II-  les  all'ecter  à  la  lormation  des  noms  des 
multiples  de  chaque  unité,  ne  se  présenta 
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Abt.  7.  Ij's  dôaomiaaltons  des  mesiii-es  des  autres  genres  seront  di'leriniiK-i's 
d'après  les  mêmes  principes  que  celles  de  l'article  précédent. 

Ainsi,  décilitre  sera  une  mesure  de  capacili'  dix  fuis  plus  petite  (pie  le  litre:  ctn- 
liffi-ammc  sera  la  centième  partie  du  poids  d'un  gramme. 

On  dira  de  mèTatMlcciililrr  pour  désigner  une  mesure  contenant  dix  lilres;  lieclo- 
lilrc  pour  une  mesure  égale  à  cent  litres;  un  Icilngrnmmr  sera  un  ])oids  de  mille 
giainines. 

On  composera  d'nne  nianièi-e  analojfue  les  noms  de  toiiles  les  autres  mestnes. 

dépendant,  lorsque  l'on  voudra  exprimer  les  dixièiues  et  les  centièmes  du  franc, 
unité  des  monnaies,  on  se  servira  des  mots  déciiim  et  centime,  déjà  reçus  en  vertu 
des  décrets  antérieurs. 

Art.  8.  Dans  les  poids  et  les  mesures  de  rapacité,  chacune  des  mesures  déci- 
males de  ces  deux  genres  aura  son  double  et  sa  moitié,  alin  de  donner  à  la  vente 
des  divers  objets  toute  la  commodité  que  l'on  peut  désirer.  11  y  aura  donc  le  double 
litre  et  ledemi-litre ,  \edouble  hecloffrninme eUedemi-hcctogramme ,  ol  ainsi  des  autres. 

Art.  9.  Pour  rendre  le  renqilacement  des  anciennes  mesures  plus  facile  et 
moins  dispendieux,  il  sera  exécuté  par  parties  et  à  dillerentes  époques.  t;esé|ioques 
seront  décrétées  par  la  Convention  nationale,  aussitôt  que  les  mesures  républicaines 
se  trouveront  fabriquées  en  quantités  sullisantes,  et  que  tout  ce  cpii  tient  à  l'exé- 
cution de  ces  changements  aura  été  disposé.  Le  nouveau  système  sera  d'abord 
inti'oduit  <lans  les  assignats  et  monnaies,  ensuite  dans  les  mesures  linéaires  on  de 
l(mgueur,  el  progiessivement  ('tendu  à  toutes  les  autres. 

Art.  10.  Les  opérations  relatives  à  la  détermination  de  l'unité  des  mesures  de 
lonpueur  et  de  poids,  déduites  de  la  grandeur  de  la  teire,  commencées  par  l'Aca- 
démie des  sciences,  et  suivies  par  la  Commission  temporaire  des  mesures,  en 
conséquence  des  décrets  des  8'''  mai  l'jijo  et  i"  août  1793'''  (vieux  style),  seront 
continuées  jusqu'à  leui'  entier  achèvement  par  des  commissaires  particuliers  choisis 
principalement  parmi  les  savants  qui  y  ont  concouru  juscju'à  présent,  et  dont  la 
liste  sera  arrét(>e  par  le  Comité  d'instruction  publique.  Au  moyen  de  ces  disposi- 
tions, l'administration  dite  ('ommission  temporaire  des  poids  el  mesures  est  supprimi^e. 

Art.  h.  11  sera  formé  en  remplacement  une  Agence  temporaire  composée  de 
trois  membres,  et  qui  sera  chargée,  sons  l'autorité  de  la  Commission  d'instruction 
publique,  de  tout  ce  qui  concerne  le  renouvellenieut  des  poids  et  mesures,  sauf 
les  opérations  confiées  aux  commissaires  particuliers  diuit  il  est  parb'  dans  I  ar- 
ticle pn'rédenl. 

Les  membres  de  cette  Agence  seront  luunuK's  par  la  Convention  nationale,  siu' 
la  proposition  de  son  Comité  d'instruction  publi(pie.  Leur  traitement  sera  n-glé 
par  ce  Comité  en  se  concertant  avec  celui  des  linanccs. 

à  la  Commis-sion  temporaire  des  poids  et  on    a    imprimé    par    erreor  "'.^t    an   lioii 

mesures  (ju'après  bien  des  recherches  et  de  de  H. 

longs    tàliinuements;  elle    fait   son    appa-  C    Dans     la     lirocini  e     ori);iiiale ,    de 

rition  pour  ta  première  fois  dans  le  projet  même    ipi<'    dans    Ir;    Prorès-veilial    de    la 

de  décret  du  i  i   >enl(">se  an  ui.  Conn'iition  (si'anre  do  iK  (;iMininal  an  lu), 

'"    Dans  le  ('(■("•('■s-verliat  do  la  Oonven-  on    a    imprimi'    «I7<)ii:i'e-l  nn   lapsn> 

lion    (séance    du    18     germinal    an    m),  <li'  nipisle. 
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Art.  12.  Les  fonclious  principales  de  l'Ageuce  temporaire  seront  : 

1°  De  recberclier  cl  employer  les  moyens  les  plus  propres  à  faciliter  la  faliri- 
cation  lies  nouveaux  poids  et  mesures  pour  les  usages  de  tous  les  citoyens; 

9"  De  pourvoir  à  la  confection  el  à  l'envoi  des  modèles  qui  doivent  servir  ;i  la 
vérification  des  mesures  dans  cliarjue  district: 

3°  De  faire  composer  el  de  rt^paudre  les  inslrudioiis  convenables  pour  appren- 
dre à  connaître  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  avec  les  anciennes  ; 

fi°  De  s'occuper  des  dispositions  qui  deviendraient  niîcessaires  pour  régler 
l'usage  des  mesures  n'publicaines ,  et  de  les  soumettre  au  Comili*  d'instruction 
publique,  qui  en  fera  rapport  à  la  Convention  nationale; 

.')"  D'arnMer  les  lîtats  de  dépenses  de  toutes  les  opératiims  qu'exigeront  la  dé- 
lermination  el  l'établissement  des  nouvelles  mesures,  alin  que  ces  dépenses  puis- 
sent être  acjpiitlées  par  la  Commission  d'instruction  publique; 

6°  Enllii  de  correspondre  avec  les  autorités  constituées  et  les  citoyens  dans  toute 
la  Républi(jue  sur  tout  ce  qui  sera  utile  pour  bâter  le  renouvellement  des  poids  el 
mesures. 

Art.  l."?.  La  fabrication  des  mesures  républicaines  sera  faite,  aulanl  qu'il  sera 
possible,  par  des  macbines,  afin  de  réunir  à  l'exactitude  la  facilité  et  la  céléril(? 
dans  les  procédés,  et  par  conséquent  de  rendi'e  l'acbat  des  mesures  d'un  piix  lué- 
diocie  pour  les  citoyens. 

Art.  1^.  L'Agence  temporaire  favorisera  la  recliercbe  des  machines  les  plus 
avantageuses;  elle  en  commandera ,  s'il  est  besoin ,  aux  artistes  les  plus  habiles,  ou 
les  proposera  au  concours  suivant  les  circonstances.  Elle  j)ourra  aussi  accorder  des 
encoui-agemenis  en  avanco,  matiéiv's  ou  machines,  aux  eiilrepi'eneui-s  (jui  pren- 
draient des  engagements  convenables  j)our  quelque  partie  ira|)ortante  de  la  fabri- 
cation des  nouveaux  poids  el  mesures.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  l'Agence  sera  tenue 
de  prendre  l'autorisation  du  Comité  d'instruction  publi(]ue. 

Art.  15.  L'Agence  lemporaire  (b'terminera  les  formes  des  difféieules  sortes  de 
mesures,  ainsi  que  les  matières  dont  elles  devront  être  faites,  de  manière  que  leur 
usage  soit  le  plus  avantageux  possible. 

Art.  16.  Il  sera  gravé  sur  chacune  de  ces  mesures  leur  nom  pai-ticulier;  elles 
seront  marqu('es  en  outre  du  poinçon  de  la  liépublique ,  qui  en  garantira  l'exac- 
titude. 

Art.  17.  11  y  aura  à  cet  elTet,  dans  chaque  district,  des  vérificateurs  chargés  de 
rap|)osition  du  poinçon.  La  détermination  de  leur  nondu'e  et  de  leurs  fonctions 
fera  partie  des  règlemenls  que  l'Agence  |)r('parera  pour  être  ensuite  soumis  ii  la 
Convention  nationale  par  sou  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  18.  Le  choix  des  mesures  appro|)riées  à  chacjue  espèce  de  marchandise 
aura  lien  de  manière  «pie,  dans  les  cas  ordinaires,  on  n'ait  pas  besoin  de  fractions 
j)lus  petites  que  les  centièmes. 

L'Agence  recherchera  les  moyens  de  lemplir  cet  objet,  en  s'écartant  le  moitis 
possible  des  usages  du  commerce. 

Art.  19.  Au  lieu  des  tabb's  de  rap|)orts  entre  les  anciennes  el  les  nouvelles  me- 
sures qui  avaient  éti^  ordonniies  par  le  décret  du  8  mai  1790,  il  sera  fait  des 
échelles  grapiiiques  |)our  estimer  ces  rapports  sans  avoir  besoin  d'aucun  calcul. 
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L'Agence  est  chargi'e  de  leur  donner  la  forme  la  j)lus  avantageuse,  den  indiquer 
la  méthode ,  et  de  la  répandre  autant  qu'il  sera  nécessaire. 

.Art.  20.  Pour  faciliter  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  nations 
étrangères,  il  sera  composé  sous  la  direction  de  l'Agence  un  ouvrage  qui  offrira 
les  rapports  des  mesures  françai.ses  avec  celles  des  principales  villes  de  commerce 
des  autres  peuples. 

Art.  21.  Pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'établissement  des 
nouvelles  mesures,  ainsi  qu'au.x  avances  imlispensables  pour  le  succès  de  cette 
opération,  il  y  sera  affecté  provisoirement  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres,  que 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à  cet  effet  à  la  disposition  de  la  Commission  d'in- 
struction publique. 

Art.  22.  I>a  disposition  de  la  loi  du  4  frimaire,  an  deuxième,  qui  rend  obligatoire 
l'usage  de  la  division  décimale  du  jour  et  de  ses  parties,  est  suspendue  indéfiniment. 

Art.  23.  Les  articles  des  lois  antérieures  au  présent  décret  qui  y  sont  contraires 
sont  abrogi's. 

Art.  2i.  Aussitôt  après  la  publication  du  |)i-ésent  décret,  toute  fabiication  des 
anciennes  mesures  est  intei-dite  en  France,  ainsi  que  toute  importation  des  mêmes 
objets  venant  de  l'étranger,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  du  double  de 
la  valeur  desdits  objets 

La  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  Iribunaiw,  et  celle  des 
revenus  nationaux,  sont  chai-gées  de  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  25.  Dès  tpie  l'étalon  prototype  des  mesiu-es  de  la  République  aiu"a  été 
déposé  au  Corps  législatif  par  les  commissaires  chargés  de  sa  confection,  il  sera 
élevé  un  monument  pour  le  conserver  et  le  garantir  de  l'injure  des  temps. 

L'Agence  temporaire  s'occupera  d'avance  du  projet  de  ce  monument,  destiné  à 
consacrer  de  la  manière  la  plus  indestructible  la  création  de  la  République,  les 
triomphes  du  peuple  français ,  et  l'état  d'avancement  où  les  lumières  sont  parvenues 
dans  son  sein. 

Art.  26.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  prendre  tous  les 
moyens  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  l'entier  renou- 
vellement des  poids  et  mesures  dans  toute  la  République. 

II  proposera  successivement  à  la  Convention  les  dispositions  législatives  qui 
devront  en  dépendre. 

Art.  27.  L'Agence  temporaire  rendra  comjite  de  ses  opérations  à  la  Commis- 
sion d'instruction  pidilique,  et  an  Comité  de  ce  nom,  avec  lequel  elle  pourra  cor- 
respondre directement  pour  la  célérité  des  opérations. 

Art.  28.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  autorités  constituées,  ainsi  (pi'aux  fonc- 
tionnaires publics,  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  l'opération  importante  du 
renouvellement  des  poids  et  mesures. 

La  Noie  inttruclire  dont  il  est  question  dans  le  rapport  (p.  r).'>3)  est  intitulée  :  Noie 
instructive  sur  les  poids  et  tnesiires,  à  joindre  au  rapport  de  C.-.l.  Prieur  (de  In  Cole-d'Or), 
lue  à  la  Convention  nationale  le  il  ventôse,  nn  troisième.  C'est  un  imprime  de  .35  pages, 
avec  pa|;ination  spéciale,  qui  forme  les  feuilles  C,  D  et  F!  de  la  brochure  dont  le  rapport 
cl  le  projet  df  décret  forment  les  feuilles  A  l'I  B.  Nous  en  reproduisons  quelques  passaire» 
relatifs  à  l'unité  des  monnaies,  et  à  la  division  décimale  du  jour  : 

».  3C 
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l/unilé  des  monnaies,  qui  a  dl(?  noamv'c  franc ,  n'est  point  considiki^e  comme 
ayant  une  \alriir  «iélcriniiiéi' ,  dans  le  nouveau  décret  présenté  à  la  Convention 
nationale.  On  ne  s'en  occupe  que  comme  une  monnaie  de  compte,  dont  les  sous- 
divisions  sonl  en  dixièmes  et  centièmes,  afin  que  les  calculs  des  pavements,  ou  re- 
latifs aux  monnaies,  |)uissent  se  l'aire  par  la  méthode  décimale,  comme  ceux  des 
autres  espèces  de  mesures...  Les  monnaies  ne  sont  pas  des  mesures  de  la  valeur 
des  objets,  comme  les  mètres,  les  litres,  les  grammes  sont  des  mesures  de  l'éten- 
due ou  des  poids.  .  .  On  ne  peut  jias  dire  d'une  manière  absolue  :  Tel  meuble 
vaut  Uint,  en  argent  ou  moimaie,  comme  l'on  dit  :  La  dislance  de  tel  point  à 
Ici  autre  est  de  tant  de  mètres.  Cette  dernière  ('valuation  est  constante  et  ne  i>eut 
exister  ipie  d'une  façon.  La  première,  au  contraire,  est  variable...  C'est  donc  une 
grandeerreur  (piede  dire  que  les  monnaies  sont  les  mesures  de  la  valeur  des  objets. 
Mais  que  sont-elles  donc?  Elles  sont  des  signes  convenus  ([ui  servent  à  solder  les 
choses  vendues.  Les  monnaies  sonl,  ou  représentent,  des  quantités  d'une  ou  de 
jilusieurs  matières  (jue  l'on  conseni  à  prendre  en  payement  de  toutes  les  autres. 
.  .  .On  conçoit  qu'il  y  a  plus  d'une  malière  propi-e  à  servir  de  monnaie.  .  .  De 
toutes,  celle  qui  réunit  le  plus  de  conditions  désirables,  ce  sont  les  assignats. 
Cette  invention  de  nos  joiu's ,  nécessitée  par  la  Révolution ,  est  un  grand  perfec- 
tionnement ajoulé  au  système  monétaire. 

Puisqu'il  y  a  plus  d'une  monnaie  utile  et  possible,  puisque  les  monnaies  sont 
eUes-mémes  des  marchandises  ou  des  effets  commerçables  iufluenci'S  par  l'opinion, 
et  dont  les  valeurs  sont  par  conséquent  variables,  il  suffit  à  mon  objet  de  con- 
clure qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  changer  ce  qui  a  été  pris  jusqu'à  ce  moment 
poiu-  unité  des  monnaies,  pourvu  qu'on  la  reconnaisse  toujours  pai-  le  nom  (pii 
lui  est  donné  et  qu'il  n'y  ail  pas  d'équivoque. .  .  11  n'y  a  donc  aucune  nécessité,  [{ 
n'y  aurait  même  que  des  inconvénients  à  faire  de  nouvelles  pièces  de  monnaie 
métalliques  dépendantes ,  par  leur  litre  et  leur  poids,  des  autres  espèces  de  me- 
sures et  suivant  l'échelle  décimale.  Laissons  notre  franc  de  vingt  sous  tel  qu'il  est 
en  ce  moment,  et  tel  dans  sa  valeur  que  les  circonstances  le  rendront.  Par  consé- 
quent, \e  franc  d'argent  pesant  un  décagramme  et  à  l'alliage  d'un  dixième  pour 
cent,  qui  a  été  proposé  pour  unité  monétaire,  ne  doit  point  être  adopté,  du 
moins  quant  à  présent,  car  cela  ne  fei-ait  qu'introduire  un  changement  très  em- 
barrassant sans  être  d'aucune  utilitj-  au  nouveau  système  des  mesures.  La  mon- 
naie n'entre  pas  dans  ce  système  comme  formant  une  classe  particulière  de  mesures. 
Elle  n'y  est  considérée  que  comme  une  métiiode  de  comptage.  En  un  mot ,  il  suffit 
que  \e  franc  ou  livre  d'aujourd'hui  ait  pour-  sous-divisions  desrfécimes  et  des  cend'mes, 
itfin  de  rendre  lescalculsplus  faciles, et  semblaiilrsdans  tous  les  genres  de  mesures. 

Il  est  un  autre  genre  dé'valuation  que  (pii'hpu's  personnes  ont  désiré  établir  en 
décimales,  et  dont  ou  propose  à  la  Gonvenlion  nationale  d'ajourner  indéfiniment 
la  disposition  obligatoire.  Je  veux  parler  de  la  nouvelle  division  du  jour  et  de  ses 
parties,  prescrite  pai'  le  df'cret  ilu  h  frimaii'e,  an  deuxième.  Il  n'en  résulterait 
qu'une  confusion  infiniment  gênante  dans  les  usages  les  plus  familiers,  sans  don- 
ner en  compensation  des  avantages  proportionnés. 

En  effet,  distinguons  d'aboi'd  à  l'égard  îles  mesures  le  comptage  et  les  calculs. 
Le  com|)tage  se  retii'ut  pari  a  mémoire,  et  on  peut  en  écrire  si  l'on  veut  le  résultai; 
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les  calculs  pxijfcnl  plus  inilispensahlcmunt  l'écriliire,  el  c'esl  pour  les  remb'e  plus 
faciles  ([u'on  a  adopté  ii's  divisions  déciniidi's  dans  (ouïes  les  espèces  de  mesures. 
Par  rapport  au  comptage,  l'échelle  ddcimale  ne  donne  aucune  commodité  reniar- 
quabli'. .  .   L'objet  important  est  de  se  réserver  partout  l'usajje  du  calcul  décimal. 

Ap|>li([uoiis  maintenant  ces  principes  aux  divisions  du  jour.  Les  hommes  ont 
un  bi'soiii  prestpie  continuel  de  compter  les  heures,  et  très  peu  ont  des  calcids  à 
l'aire  ;i  leiu'  sujet.  Elles  sont. plus  souvent  un  guide  d'approximation  pour  ri'gler 
l'emploi  du  temps,  (pi'un  instrument  pour  le  mesurer  avec  exactitude.  Ordinaire- 
ment les  heures  et  surtout  leurs  fractions  ne  s'achètent  pas,  n'entraînent  pas  de 
payement;  et  c'est  principalement  par  rapport  aux  payements  que  le  peuple  a 
besoin  de  l'emploi  des  mesures  pour  les  marchandises ,  et  cpi'il  serait  bien  à  dési- 
rer qu'il  pût  faire  tous  les  calculs  qui  en  dépendent.  L'évaluation  des  journées 
d'ouvriers  est  encore  plutôt  un  comptage  qu'un  calcid;  et  quand  même  elle  entraî- 
nerait tpielques  calcids  ,  ils  pourraient  se  faire  commodément  par  la  métliode  déci- 
male, sans  ([u'il  fût  nécessaire  de  changer  la  division  actuelle  des  parties  du  jour. 

Que  s'ensuivrait-il  donc  de  cette  innovation?  Le  voici  :  i°  Comme  elle  n'offre 
à  la  presque  totalité  de  la  nation  aucun  avantage  marqué ,  elle  ne  ferait  que  jeter 
de  la  défaveur  sur  le  nouveau  système  des  mesures  et  siu-  la  méthode  décimale, 
qui  est  cependant  bien  utile;  2°  Comme  le  comptage  des  heures  n'est  pas  un  ob- 
jet commercial  ni  susceptible  d'un  règlement  de  [lolice,  les  anciens  usages  se 
maintiendraient  parla  force  immense  de  l'habitude:  3°  Cette  habitude  se  consolide- 
rait encore  |)ar  la  crainte  de  la  confusion.  Il  faudrait  |)our  la  prévenir  prendre 
des  dénominations  nouvelles  qui  n'ont  pas  encore  été  indiquées,  et  qu'il  serait 
bien  diflicile d'introduire  dans  le  langage  vulgaire,  pour  tant  de  gens  siu-tout  qui 
n'écrivent,  qui  ne  calculent  point,  et  qui  n'apprécient  le  temps  (jue  par  une  rou- 
tine fondée  sur  l'opinion  commune;  /r  La  dépense  du  changement  des  horloges 
serait  énorme;  5°  Enfin,  les  citoyens  et  les  horlogers  répugneraient  infiniment, 
les  uns  à  faire  changer  ieui-s  montres,  les  autres  à  perdre  la  faculté  de  vendre 
celles  ([ui  sont  iléjà  faites.  Cette  vérité  est  acquise  par  le  résultat  du  concours  qui 
a  eu  lieu  dernièrement ,  en  vertu  du  décret  relatif  aux  mouvements  d'horlogerie. 

Mais  en  demandant  (pie  la  division  décimale  du  jour  ne  soit  pas  nue  condition 
de  rigueur,  on  ne  disconvient  pas  cpi'il  est  plusiem-s  circonstances  où  elle  présente 
des  avantages.  On  sait  que  dans  plusieurs  objets  du  service  de  la  marine,  tians  les 
calculs  astronomiques  ou  trigonométriipies,  et  pour  des  e\|)ériences  délicates,  la 
division  décimale  du  temps  est  plus  commode.  Il  sera  donc  bon  de  la  réserver 
pour  ces  cas,  en  attendant  que  l'usage  puisse  s'en  répandre  plus  généralement, 
ce  qui  se  fera  de  soi-même  insensiblement. 

A  la  suite  de  la  Notf  initruclive  se  trouvent  iin|iriini'S  deiii  appendires.  Le  prernior, 
<|ui  forme  la  renilie  F  de  la  brochure,  a  une  pagiiialiun  spéciale  (K  pages);  il  est  intitulé 
Vocahtttaire  <ie8  mennir»  répiihhrauten,  cttntt'iumt  riniliraii'iti  île  Ipiir»  valeurg  et  de  tpun 
priiiriimit-r  usiifn's.  Le  secoiul  porte,  comme  signaliiro  di'  fouille,  la  ii'ttre  .A;  mais  la  ligne 
de  pied  roiitieiit  les  mot'*  :  liappurt  par  C.-A.  Prieur,  <\m  indiquent  bien  qu'il  s'agit  d'une 
pièce  formant  partie  inlrgranti-  di'  l.i  brorliiirf;  il  a  aussi  unr  pagination  spéciale  (4  pages), 
et  est  intitulé  Tnlile  nninmain-  ilrn  rnppmli  <•(  ilécreit  muferiinnl  /<■«  punit  et  me»ure>. 
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THOIS  CKM'  OUATRK-VINGT-DIMliMK   SKA.'NnK. 

Du  l 'i  \iMil('isi'  ,111  111.  I 'i  mars  i7i)r).J"' 

A  l'oiiverliirn  (1(^  la  séance,  un  ineiiibre  présciilo,  an  nom  <!<•  la 
première  section,  un  projet  de  cii'ciilaire  à  adresser  à  toutes  les  dépnta- 
lions,  pour  inviter  les  membres  (jui  les  composent  à  se  concerter  entre 
eux  à  l'elTet  de  (li'sijjner  la  conimnne  de  leur  déparlement  où  ils  croient 
convenable  de  fixer  l'école  centrale.  (]e  projet  de  circulaire  est  adopté''^'. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  et  conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  des  domaines,  les  citoyens  Lakanal  et  Dulaure  sont  nommés 
pour  se  concerter  avec  les  commissaires  de  ce  Comité  et  le  citoyen 
Molinos  à  l'effet  de  déterminer  les  locaux  propres  à  l'établissement 
des  écoles  centrales. 

Le  même  membre  donne,  au  nom  de  la  même  section,  lecture  d'un 
projet  d'arrêté  pour  le  règlement  de  police  interne  des  écoles  cen- 
trales. Le  Comité,  après  en  avoir  ajonrni'  la  discussion,  arrête  qu'il 
en  sera  fait  plusieurs  copies,  pour  être  distribuées  aux  membres  qui 
le  composent. 

Un  membre  expose  que  les  élèves  de  l'Ecole  normale  ont  présenté 
une  demande  en  indemnité  à  la  Convention,  qui  en  a  décrété  le  renvoi 
aux  Comités  des  finances  et  d'instruction  piJjlique  réunis;  il  demande 
que  celte  indemnité  soit  portée  à  la  somme  de  cent  livres  par  élève. 
Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  citoyen  Lakanal  chargé  de  se 
transporter  au  (Comité  des  finances,  pour  lui  faire  connaître  le  vœu  du 
Comité. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  dilférentes  observations  d'un 
de   ses   membres  sur  l'établissement  du  citoyen   Léonard   Bourdon, 

connu  sous  le  nom  de '^',  charge  sa  première  section  de  lui  faire 

incessamment  un  rapport  sur  un  établissement  général  pour  les 
orphelins  des  défenseurs  de  la  Patrie,  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

Le  Comité,  ouï  la  réclamation  des  professeurs  émérites  de  l'Univer- 

'"  Il  n'y  a  pns  pii  de  séanro  |p  i  a  venlAso.  —  '''  La  miniilc  do  ce  pmjet  de  circulaire, 
de  la  main  de  Lakanal ,  est  annexée  à  la  minute  du  prorès-verbal.  Nous  en  donnons  le  textp 
aux  annexes,  A  (p.  57^).  —  '''  Le  mol  est  r.'slé  en  blanc  à  la  minute  et  au  registre. 
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site  (le  Paris,  sur  le  payeiiienl  de  leur  pension,  charge  le  citoyen 
Villar  de  se  transporter  au  Comité  des  finances  pour  s'entendre  avec 
lui  à  ce  sujet. 

La  Commission  d'instruction  publique  expose  au  (Jomité  le  tableau 
de  ses  opérations  et  de  ses  dépenses.  Elle  termine  par  demander  de 
nouveaa\  fonds.  Le  Comité,  avant  de  statuer  sur  cette  demande, 
arrête  que  la  Commission  lui  présentera  à  sa  première  séance  un  état 
aperçu  des  sommes  qu'elle  croira  nécessaires  aux  dépenses  des  diffé- 
rents établissements  d'instruction  publique. 

Le  Comité  renvoie  au  citoven  Créfjoire  une  lettre  du  citoyen  Barras, 
repn'sentant  du  peuple,  envoyé  dans  les  Indes  orientales, qui  demandi' 
qu'on  lui  indique  et  qu'on  lui  procure  les  divers  ouvrages  qui  traitent 
de  cette  partie  du  monde  qu'il  va  parcourir;  il  joint  à  sa  lettre  une 
notice  des  ouvrages  qu'il  connaît  et  qu'd  prie  le  Comité  de  lui  faiie 
remettre. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  travaux  pu- 
blics, qui  invite  le  Comité  à  nommer  un  commissaire,  pour,  conjom- 
tement  avec  celui  du  Comité  des  finances  et  celui  qu'il  a  nommé, 
examiner  le  projet  du  citoyen  Povet,  pour  la  construction  et  l'empla- 
cement d'une  nouvelle  salle  d'Opéra.  Le  Comité  charge  en  conséquence 
le  citoyen  Mercier  de  prendre  avec  les  deux  commissaires  connaissance 
de  ce  projet,  et  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  citoyen  Perny  offre  au  Comité  un  extrait  de  ses  observations 
astronomiques,  faites  à  l'Oijservatoire  de  la  République  pendant  les 
années  1792,  *79'^  *^^  '79^  i^-  ^•)'  ''  demande  que  ses  observa- 
tions soient  publiées  aux  frais  de  la  nation.  Le  (Comité  renvoie  le  tout 
à  sa  deuxième  section  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  à  la  Commission  d'ui- 
struction  publique, pour  l'inviter  à  mettre  à  la  disposition  des  citoyens 
qui  doivent,  sous  son  autorité,  conférer  sur  les  poids  et  mesures,  un 
local  où  ils  puissent  provisoirement  se  réimir'". 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  pétition  du  ciloven  Le 
Normand.  (|ui  demande  à  être  aulori.sé  à  ouvrir,  durant  son  séjour  à 
Par'is,  une  l'cnlc  prniiawe  dans  laipiclle  il  se  livi'i'rail ,  di'puis  sept  lieureK 


<"    Lii  tiiiiiiilc  <li'  re  piojpl  île  li'Ilrc'.Hi"  la  main  di'  Pririir,  ol  aniii'xi'i'  i'i  la  iiiiniilp  du 
ppriri-s-viii  li.il.  \(iiis   ou    ilurinoiis  li-  ti'ilc  aux  .'iiiiU'O's,  B  (|>.  •'>7'i). 
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(lu  matin  jus(|irà  neuf  heures  et  demie,  el  dans  l'a|irès-niidi,  à  li'du- 
calion  de  la  jeunesse. 

Le  (iomilé  renvoie  à  la  même  section  une  Adresse  des  commissaires 
du  (ionseil  général  de  la  commune  de  Provins,  qui  réclament  pour 
cette  commune  l'établissement  d'une  école  centrale. 

*Le  Goniili'  arrête  que  les  neuf  cents  exeniplaiies  delà  li'aducU'on  des  liajft'dies 
d'Eschyle,  promis  par  lancien  gouvernement  au  citoyen  Dntheil,  ainsi  (jn  il 
conste  par  une  lettre  signée  Breleuil,  en  date  du  3i  décembre  178.3,  soi-oiit  drli- 
vivs  au  citoyen  Dutheil.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  la 
prompte  exécution  du  pri'senl  arrêté,  et  de  prendre,  en  outre,  des  renseignements 
à  l'Imprimerie  nationale  sur  les  cent  exemplaires  du  même  ouvrage,  en  papier 
fin,  promis  à  l'auteur  par  l'ancien  gouvernement  et  en  faire  son  rapport  au 
Comité. 

Le  (iomilé  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  des  secours 
publics  pour  lui  recommander  le  citoyen  Combes,  élève  de  l'Ecole 
normale,  qui  a  eu  le  malheur  de  perdre  dans  une  séance  de  ces  écoles 
son  portefeudle  qui  contenait  cent  soixante  livres,  seule  ressource  de 
subsistance  et  de  son  entrelien'". 

*Le  Comité,  sur  la  présentation  de  ses  commissaii'es  pour  l'organisation  des 
Ecoles  de  santé,  adopte  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  com- 
missaires poui-  l'organisation  des  Écoles  de  santé,  considérant  qu'il  importe  d'atta- 
cher à  ces  Écoles  les  citoyens  dont  les  talents  el  les  services  peuvent  répondre  aux 
besoins  (pi'elles  en  ont,  et  d'en  déterminer  le  nombre  en  propoi-tion  des  élèves  de 
la  Pati'ie .  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  employés  à  l'École  de  santé  de  Paris,  non  compris  ceux 
de  ses  bureaux  et  de  son  hospice,  seront  : 

1°  Un  chef  chargé  de  dL'iger  les  recherches,  les  préparations  anatomiques,  el 
de  former  des  élèves  dans  l'art  des  injections;  —  -j"  Un  peintre-dessinateiu';  — 
3°  Un  modeleur  en  cire:  —  4"  Six  prosecteurs;  —  5°  In  chef  de  laboratoire  de 
chimie;  —  6°  Un  sous-chef;  —  7°  Deux  aides  pour  les  opérations; —  8"  Un  jardi- 
nier; —  9"  Un  aide-bibliothécaire;  —  10"  Un  aide-conservateui- ;  —  11"  Deux 
garçons  de  salle:  —  ia°  Doux  portiers,  dont  l'un  aux  ci-devant  (iordeliers  et 
l'autre  au  ci-devant  Collège  de  chirurgie; —  i3°  Un  conciei'gr; —  li"  Trois 
hommes  de  service. 

Art.  2.  Jx;s  employés  dans  l'École  de  santé  de  Montpellier,  non  conqiris  ceux 
de  son  bureau  el  de  son  hospice,  seront  : 

1°  Un  chef  pour   diiiger  les  recherches  et  pri'!|)arations  anatomiques  et  a|)- 

'"  La  minnli-  <li'  co  projet  de  lettre  est  anni-iée  à  la  miniile  du  prorès-verbal.  Nous 
en  donniiiis  le  texte  aux  anuexps,  C  (\>.  U-^h). 
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prendre  aux  éiiwes  l'arl  des  iiije<;lions:  —  a"  Trois  prosecleurs ;  —  3°  Un  cliet'  de 
laboratoire  de  chimie-.  —  4°  Uu  aide  pour  ies  opérations;  —  5°  Un  aidc-biblio- 
th(;caire;  —  6°  Un  aide-conservateur;  —  7°  Un  bomme  de  salle;  —  8°  Deux 
hommes  de  service;  —  9°  Un  portier;  —  10°  Un  jaixlinier. 

Abt.  3.  Les  employés  do  l'École  de  santé  de  Stiasbourg',  non  compris  ceux  de 
ses  bureaux  et  de  son  hospice ,  seront  : 

1°  L)eux  prosccteui-s ;  —  2°  Un  aide  pour  les  opérations  de  chimie;  —  3°  Un 
aide-bibliothécaire;  —  4°  Un  aide-conservateur;  —  5°  Deux  hommes  de  service; 
—  6°  Un  portier;  —  7°  Un  jardinier. 

Art.  4.  Il  sera  incessamment  présenté  au  Comité  les  citoyens  capables  de  rem- 
plir chacune  de  ces  places. 

Art.  .5.  Le  Comité  charge  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de 
santé  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  pour 
fixer  le  traitement  de  chaque  employé ,  et  de  proposer  en  conséquence  aux  deux 
Comités  un  projet  d'arrêté,  en  conformité  de  l'article  i4  de  la  loi  du  1  4  frimaire 
dernier. 

*  Sur  la  présentation  des  mêmes  commissaires ,  le  Comité  adopte  le  projet  d'ar- 
rêté suivant  : 

Les  Comités  des  (inances,  section  de  la  trésorerie,  et  d'instruction  publique, 
réunis,  en  conséquence  de  l'article  1  4  de  la  loi  du  1  4  frimaire  relative  aux  Ecoles 
de  santé,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Articlk  premier.  Le  traitemen  I  annuel  de  chacun  des  employés  des  Ecoles  de 
santé  est  fixé,  pour  celle  de  Paris,  savoir  : 

Pour  le  citoyen  Fragonard ,  chargé  de  diriger  les  recherches  et  les  préparations 
anatomiques  et  de  former  des  élèves  dans  l'arl  des  injections,  cinq  raille  li\res, 
ci 5,000  ^ 

Pour  un  peintre  dessinateur,  cinq  mille  livres,  ci 5, 000 

Pour  un  modeleur  en  cire,  cincj  mille  livres,  ci 5, 000 

Pour  six  prosecteurs,  chargés  d'exercer  les  élèves  à  la  dissection,  aux 
o|)éralions  de  cbiruigie,  au  manuel  des  accouchements,  et  de  travail- 
ler aux  pièces  anatomiques  né<'essaires  au  professeur  :  à  chacun,  deux 
mille  livres.  Mais  l'un  d'eux  se  trouvant  élève  de  la  Patrie  et  ne  devant 
avoir  consé(piemment  (ju'un  supplément  de  800  livres,  la  somme  se 
réduit  à  dix  mille  huit  cents  livres 10,800 

Pour  un  chef  de  laboratoire,  cliaigé  de  surveiller  les  opérations  chi- 
mii|ues  nécessaires  aux  leçons,  deux  mille  livres,  ci r!,ooo 

l'our  un  sous-chef  chargé  d'exercer  les  élève.s  aux  manipulations  et 
de  faire  les  recherches  dont  ils  (sic)  seront  charges  par  l'Ecole,  quinze 
cents  livres,  ci 1 ,5oo 

Pour  deux  aides  que  le  grand  nombre  d'élèves  et  de  laboratoires 
rend  absidument  néci-ssaires ,  à  chai'iin  dmi/r  cenLs  livres,  ileux  mille 
quatre  cents  livres,  ci -j.^iod 

Pour  le  jardinier  chargé  du  jardin  de  botanique,  dix-huit  cents 
livres ,  ci. 1 ,800 
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Pour  un  aiilo-liibliolbëcaire.  chargi^  de  la  confection  «les  catalogues, 
et  tlu  service  particulier  et  de  la  garde  de  la  bibliothèque,  lequel  sera 
pris  parmi  les  élèves;  en  sus  de  son  traitement,  huit  cents  livres,  ci.  .  800  •' 

Pour  un  aide-conservateur,  cbargé  spécialement  du  soin  des  instru- 
ments de  chirurgie  et  des  autres  objets  confiés  à  sa  garde,  et  du  service 
journalier  du  cabinet,  deux  mille  livres,  ci a, 000 

Pour  deux  garçons  de  salle,  à  chacun  quinze  cents  livres,  trois  raille 
livres,  ci 3, 000 

Pour  un  concierge,  deux  mille  livres,  ci 2,000 

Pour  deu\  portiers,  dont  l'un  aux  ci-<levant  Cordeliers,  et  l'autre  à 
la  ci-devant  Ecole  de  chirurgie,  à  chacun  dix-huit  cents  livres,  trois 
mille  six  cents  livTes,  ci ÏÎ.Cioo 

Pour  trois  hommes  de  service,  qui  travailleront  au  jardin  botanique 
et  serviront  d'hommes  de  journée  pour  l'arrosement ,  les  travaux  de 
terrasse  {sic)  et  nombre  d'autres,  à  chacun  quinze  cents  livres,  quatre 
mille  cinq  cents  livres,  ci 6.,'joo 

Total  poui-  Paris,  quarante-neuf  mille  quatre  cents  livres,  ci. . . .      4(),4oo  " 

licole  de  santé  de  Montpellier. 

Pour  un  chef  chargé  de  diriger  les  recherches  et  préparations  anato- 
miques,    d'apprendre   aux  élèves   l'art  des  injections,    quatre   mille 

livres,  ci 4,ooo*' 

Pour  trois  prosecteurs,  à  cjiacun  deux  mille  livres,  six  mille  livres, 

ci 6,000 

Pour  un  chef  de  laboratoire  de  chimie,  deux  mdle  livres,  ci    9,000 

Pour  un  aide,  quinze  cents  livres,  ci 1  ,.Soo 

Poui'  un  aide-bibliothécaire ,  choisi  parmi  les  élèves ,  huit  cents  livres 

en  sus  de  son  traitement,  ci 800 

Pour  un  aide-conservateur,  également  pris  parmi  les  élèves,  huit 

cents  livres  en  sus  de  son  traitement,  ci 800 

Pour  un  homme  de  salle  et  deux  hommes  de  service,  à  chacun 

([uinze  cenis  livres,  quatre  mille  cinq  cents  livres,  ci 6,.5oo 

Pour  un  portier,  dix-huit  cents  livres,  ci 1 ,800 

Pour  un  jardinier,  dix-huit  cents  hvres,  ci 1 ,800 


Total  pour  Montpellier,  vingt-trois  mille  deux  cents  livres,  ci..  .      aS.aoo" 

Ecole  de  santé  de  Slrnslioufg. 

Pour  deux  prosecleurs,   à  chacun  deux  mille   livres,  ipialre  mille 

livres,  ci 4. 000  " 

Pour  un  aide  au  laboratoire  de  chimie,  dix-huit  cents  livres,  ci..  . .        1,800 
Pour  un  aide-bibliothécaire,  pris  parmi  les  élèves,  en  sus  de  son 
traitemenl.  huit  cents  livres,  ci 800 
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Pour  un  aide-conservateur,  pris  parmi  les  élèves,  en  sus  de  son 

traitement,  huit  cents  livTes,  ci 800  " 

Pour  deux  hommes  de  service,  à  chacun  quinze  cents  livides,  trois 

mille  livres,  ci 3, 000 

Pom'  le  portier,  dix-huit  cents  livi'es,  ci 1 ,800 

Pour  le  jardinier,  dix-huit  cents  livres,  ci 1,800 

Total  pour  Strasbourg,  quatorze  mille  livres,  ci 1  ^1,000 " 

Art.  2.  Le  traitement  des  concierges,  du  portier  de  l'Ecole,  des  deux  garçons 
de  salle  et  des  deux  hommes  de  service  de  l'École  de  Paris  datera  du  1"  nivôse 
dernier,  époque  à  laquelle  ils  oui  commencé  à  être  employés,  sauf  déduction  des 
sommes  par  eux  reçues. 

La  Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  de  faire  payer  en  conséquence,  mois  par  mois,  chacun  des  employés 
des  Ecoles  de  santé  qui  y  sont  désignés  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'article  i.5  de  la  loi  du  li  frimaire  dernier,  et  d'en  rendre  compte 
au  Comité  d'instruction  publique. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Thouin,  l'un  des  commissaires  de  la  Commission  temporaire  des  arts 
dans  les  pays  conquis,  arrête  qu'il  lui  sera  écrit  pour  lui  annoncer 
que  le  Comité  l'autorise  à  rester  et  à  continuer  de  remplir  la  mission 
dont  il  est  chargé. 

Le  Comité  autorise  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  à  présenter  à  la  Convention  le  projet  de  décret  suivant*"  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'inslrudion  pu- 
blique et  des  finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premikr.  Pour  la  formation  du  cabinet  d'anatomie  décrété  par  l'article  (i 
de  la  loi  du  1  '1  frimaire  dernier,  le  citoyen  Laïunonier,  ollicier  de  santé  en  chef 
de  l'hospice  de  l'IIumanilé  à  Rouen ,  est  chargé  de  faire  et  de  délivrer  successive- 
ment dans  le  cours  de  quatre  années,  à  dater  du  1"  germinal  prochain,  en  pièces 
anatomiqiies  artificielles ,  à  l'École  de  santé  de  Paris  : 

1°  Tout  le  système  des  vaisseaux  lymphatiques  en  une  grande  pièce  qui  con- 
tiendra l'ensemble; 

•i"  Tout  le  système  nerveux,  pareillement  traité; 

;i°  Enfin  toules  les  pièces  de  l'une  et  l'autre  espèce,  pour  ofli-ir  les  détails. 

Art.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à  faire  retirer  des  dépôls 
et  magasins  nationaux  et  à  faire  remettre  au  citoyen  Laumonier  cinquante  livres 
de  mercure  cru,  tant  pour  injecter  les  pièces  anatomiques  dont  il  a  besoin  pour 

'"  Ce  projet  de  décret  est  sulislilué  à  l'arriîlé  qu'avait  ailoplé  lo  Comité,  sur  le  m/'iin' 
olijol,  1p  C)  ventAso  (p.  SHa). 
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copier  plus  sûrement  la  nature,  que  pour  poursuivre  ses  recherches  sur  les  vais- 
seaux ijinplintiques  ou  absorbants. 

Art.  3.  En  consdqiUMice,  il  est  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instriic- 
lion  publique  une  somme  de  quinze  mille  livres  pour  chacune  des  (pialre  années 
que  doit  durer  le  travail  du  citoyen  Laumonier,  qu'elle  ordonnancera  de  six  mois 
en  six  mois  et  par  avance,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition'''. 

Sur  la  proposition  des  mêmes  commissaires,  le  Comité  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  pour  être  présenté  en  son  nom  à  la  Conven- 
tion : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  décrète  que  les  citoyens  qui  sont  nés,  ou  dont  la  famille  est 
domiciliée ,  dans  les  colonies  françaises ,  tant  orientales  qu'occidentales ,  qui ,  en  vertu 
de  la  loi  du  -i  ventôse,  seront  reçus  élèves  des  Ecoles  de  santé,  recevront  le  même 
traitement  que  les  autres  élèves  des  mêmes  Ecoles,  et  que  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  en  fera  acquitter  le  montant  sur  les  fonds  mis  h  sa  disposition'*'. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  des  mêmes  commissaires,  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  sui'  le  rapport  de  son  Comité  d'insti'uclion  publique, 
décrète  que  chaque  professeur  de  l'Ecole  de  médecine  de  Caen  reprendra  les  fonc- 
tions et  enseignera  les  parties  de  l'ail  de  guérir  dont  il  était  chargé  avant  le 
17  pluviôse  de  l'an  a,  et  qu'il  les  continuera  jusqu'à  l'organisation  des  Ecoles  de 
santé,  ordonnée  par  la  loi  du  i4  frimaire  dernier. 

*Le  Comité,  sur  le  rapjjoi-t  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
remettre  à  la  citoyenne  Fremeur  un  forte  piano  dont  elle  a  justifié  de  la  propriété 
auprès  du  Domaine  national  de  Paris  '''. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  de  l'agent  national  de  la  Commission  administra- 
tive de  police  de  Paris,  autorise  la  Commission  temporaire  des  arts  à  lui  délivrer 
les  livres  nécessaires  aux  opérations  de  cette  administration  et  dont  la  note  suit  : 

Dictioimnire  de  la  police,  par  Delamarre,  It  vol.  in-fol. ; 

JHrlionnnire  uiiirersrt  de  la  police,  par  Desessarts,  in-4°: 

Hèglvinents  de  lu  Commission  de  police,  in-ia: 

Code  de  la  police,  9.  vol.  in-i  2:  x 

("  Cl-  projet  de  décret  fut  présenté  à  la  et  renvoya  la  question  au  Comité.  Voir  aux 

Convention    In   lendemain  i5   ventôse   par  annexes,  D  (p.  Tj^S). 
Barailon,  cl  écarté  par  la  question  préala-  '"  Ce  projet  de  décret  et  celui  qui  le 

Me.  En  miWnp  temps  la  Convention  décré-  suit  immédiatement  furent    votés  par   la 

lait  que   le   travail   serait  donné  au  cou-  Convention  le  i5  ventôse.  (Procès-verbal, 

rours,et  queli'  principe  du  roiicours  serait  t.  LVI,  p.  a65.) 

appliijué  pour  (ouïes  les  places  ronoernant  '''  Cet    arrêté    et    les    trois    suivants 

les   arts,  les  sciences   et  les  lali'nis.  Mais  ne  sont  qu'au  registre  des  arrêtés  exéiu- 

le  lenilemain   t  ti ,  elle  rapporta  son  décret  loires. 
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El  toutes  les  lois  qui  out  paru  sur  les  polices  de  sûreté,  correctionnelle,  et  muni- 
cipale, autres  que  celles  renfermées  dans  la  collection  des  décrets  que  le  Comité 
de  ce  nom  a  bien  voulu  faii-e  parvenir  h  la  Commission. 

*  Le  Comité,  vu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  îles  arts  chargée 
d'examiner  le  catalogue  des  livres  du  citoyen  Villiers  du  Terrage,  arrête  qu'il  ne  se 
trouve  dans  ce  catalogue  aucun  ouvrage  à  retenir  pour  les  bibliothèques  nationales. 

*  1^  Comité  arrèle  : 

Article  premikr.  La  Commission  temporaire  des  arts  se  fera  rendre  compte, 
dans  le  plus  bref  délai,  par  les  conservateurs  des  dépcMs  provisoires,  muséums, 
bibliothèques  et  autres  l'tablissemenls  publics,  de  tous  les  objets  de  sciences  et 
d'arls  envoyés  à  Paris  par  les  commissaires  délégués  à  cet  effet  dans  la  Belgique 
et  autres  pays  conquis. 

Art.  i.  Ce  compte  conlienih-a  l'état  des  caisses,  la  nature  des  objets  qu'elles 
contenaient,  le  nom  des  voituriers  ou  pn-posés  aux  transports  qui  les  ont  conduits. 

Art.  3.  La  (iommission  leinjioraire  se  fera  rendre  aussi  un  compte  détaillé  des 
objets  qui  ont  été  extraits  des  caisses  ou  qui  en  seraient  extraits  à  l'avenir:  elle 
veillera  à  leur  conservation. 

Art.  h.  Lorsque  la  Commission  aura  reçu  les  comptes  particuliers  de  chaque 
conservateur  ou  autre  préposé,  elle  transmettra,  sans  délai,  celui  porté  dans  l'ar- 
ticle 2  au  Comité  d'instruction  publique,  et  celui  |)orté  dans  l'article  .'5  lorsqu'il 
sera  complet. 

Il  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  temporaire  des 
arts. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 

—  Le  1 1  ventôsfi,  Fréron  proposa,  par  motion  d'ordre,  le  rapport  de  ta  loi  du  17  sep- 
tembre 179.3  (lui  des  sasppcLs),  la  mise  en  llherté  de  tous  ceux  qui  étaient  détenus  pour 
cause  de  su>piri(>ii,  et  la  noniinaliiin  d'une  commission  de  vingt  membres  chargée  cde  pré- 
parer les  moyens  d'exéiution  de  la  constitution  démorratique  de  179311.  La  motion  de 
Fréron  fut  renvoyée  aux  trois  (Comités. 

Dans  la  même  séance,  les  sections  de  la  Butte  dis  Moulins  et  de  l'IIiiili''  vinrent  lire 
une  Adresse  demandant  le  rappel  au  sein  de  la  Convention  des  représentants  dénommés 
dans  les  décrets  des  28  juillet  et  3  octobre  179.^,  au  sujet  desquels  atait  été  rendu  le 
décret  du  37  trimaire  (p.  Sa')),  l'énières  atlai|ua  violemment  ce  dernier  décret  et  son  rap- 
porteur Merlin  (de  Douai);  il  demanda  rinserlion  des  Adresses  au  Bulletin.  Iteuliell, 
in\oi|iiant  des  raisons  di'  priideiire,  demanda  rajournement.  La  Coinention  vota  à  la  tnis 
l'ajournement  et  le  renvoi  aux  trois  Comités,  et  l'insertion  des  Adn?sses  au  Bulletin. 

—  I/C  19,  Saladio  présenta  le  rapport  de  la  Commission  des  Vingt  et  un,  dont  la 
conclusion  fut  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Billaud,  Collot,  Barère  et  Vadier. 
Legendre  proposa  que  les  prévenus  fussent  arrêtés  séanre  tenante,  n-  qui  fut  dérn-lé  :  en 
conséquenre,  Billaud.  (Collot  el  Barère  furent  mis  en  état  de  déteiiliim  dans  leur  domicile, 
sous  la  surveillance  d'un  gendarme;  quant  .i  Vadier,  il  s'était  cacljé  et  ne  put  être  appré- 
hendé. La  séance  de  la  Ciinventinn  ne  fut  le\ée  (pi'à  sept  heures  du  soir  :  c'iat  le  motif 
pour  lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  séance  du  I ioiiiilé  d'instrncliiin  pulilique  le  i  i  ient6se. 

—  Le  i3,  Boissy  irAn);las    -    qui.  durant  celli.  piTioili'  de  l'Iii-tnire  ciiii\enlioiinelle. 
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parait  sans. cesse  à  la  tribune  comme  organe  du  Comité  de  salut  public,  ainsi  qu'autrefois 
Barorc  —  Gt  un  rapport  sur  l'agiotage,  et  demanda  que  la  Bourse  de  Paris,  fermée 
depuis  deux  ans,  fùl  rouverte.  La  question  fui  ajournée. 

—  Depuis  le  reiicliérissement  des  denrées  de  première  nécessilé,  le  gouvernement 
faisait  distribuer,  sous  la  surveillance  des  comités  civils,  différentes  sortes  de  comestibles 
et  combustibles;  les  marchands  épiciers,  bouchers,  boulangers,  charbonniers,  etc., 
ne  recevaient  ces  marchandises  qu'en  dépôt;  ils  devaient  les  céder  aux  prix  fixés  parles 
autorités  (on  avait  donc  dû  rétablir  le  maximum  sous  une  forme  déguisée),  et  seulement 
aux  personnes  munies  de  bons;  mais  de  grands  abus  s'étaient  aussitôt  introduits  dans 
celte  partie  de  l'administration  :  les  marchands  revendaient,  sans  bons  et  à  des  prix 
excessifs,  les  marchandises  dont  ils  étaient  simples  dépositaires.  Sur  le  rapport  de  Boissy, 
le  1 4 ,  la  Convention  décréta  t'amende  et  l'emprisonnement  contre  les  marchands  cou- 
pables de  ces  fraudes. 

Dans  la  même  séance ,  Carnol  (qui  le  lendemain  cessa  de  faire  partie  du  Comité  de 
salut  public)  présenta  un  tableau  chronologique  des  principales  victoires  des  armées 
de  la  République  depuis  la  bataille  de  Hondschoole  (S  septembre  1798)  jusqu'à  la  prise  de 
Rosas  (j5  pluviôse  an  m),  cr Voici,  dit-il,  le  résumé  général  de  ce  tableau  :  37  victoires, 
dont  8  en  bataille  rangée;  lao  combats  de  moindre  importance;  80,000  ennemis  tués, 
91,000  faits  prisonniers;  iiG  places-fortes  ou  villes  importantes,  dont  36  après  siège  ou 
blocus;  980  forts  ou  redoutes;  8,800  bouches  à  feu;  70,000  fusils;  1,900  milliers  de 
poudre,  et  90  drapeaux. u 

Il  expliquait  de  la  façon  suivante  les  causes  de  la  supériorité  des  armées  républicaines 
sur  les  vieilles  troupes  régulières  : 

fr Toutes  les  vieilles  routines,  tous  les  préjugés  militaires  ont  été  froudés  dans  le  cours 
de  cette  guerre  :  il  sera  beau  de  voir  dans  les  fastes  de  la  République  comment  des  recrues 
mal  armées,  sans  habitude  des  exercices  militaires,  sans  autre  discipline  que  la  con- 
fiance, souvent  dénuées  d'habillements  et  de  subsistances,  ont  arrêté  le  débordement  de 
légions  réunies  contre  elles  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe;  comment  de  bons  cultiva- 
teurs, qui  ne  demandaient  qu'amour  et  simplesse,  forcés  de  combattre  pour  la  défense  de 
leurs  foyers,  menés  par  des  chefs  choisis  parmi  eux,  chantant  des  hymnes  à  la  Liberté, 
ont  vaincu  et  dispersé  ces  cohortes  silencieuses  et  lacliciennes ,  conduites  par  les  nobles 
coryphées  de  la  science  militaire. 7> 

La  Convention  décréta  que  trie  tableau  de  la  campagne  des  Français,  depuis  le  sa  fruc- 
tidor de  l'an  )"'"  de  la  République  jusqu'au  i5  pluviôse  de  l'an  3%  demeurerait  affiché 
dans  le  lieu  des  séances  de  ta  Convention  nationale,  et,  imprimé  en  Hvret,  serait  dis- 
tribué aux  représentants  du  peuple,  et  envoyé  aux  armées,  aux  corps  administratifs  et 
aux  muniripalitésn. 

Carnot  avait  présenté  toute  la  série  des  opérations  militaires,  depuis  septembre  1798, 
comme  constituant  une  campagne  unique,   et  il  en  exposait  ainsi   la  raison  : 

"Quoique  l'intervalle  de  la  bataille  de  Hondschoole  à  la  prise  de  Rosas  soit  de  dix-sept 
mois,  nous  le  regardons  comme  une  seule  campagne,  parce  que,  par  une  singularité  qui 
n'est  pas  la  moins  remarquable  de  celte  époque  extraordinaire,  les  troupes  ont  été  pen- 
dant tout  ce  temps  dans  une  activité  continue,  que  pres(|ue  nulle  part  elles  n'ont  pris 
de  quartier  d'hiver,  et  que  c'est  pendant  l'hiver  même,  l'un  des  plus  rigoureux  dont  on 
se  souvienne'^',  que  les  plus  belles  expéditions  ont  été  faites. n 

''  C'est  ici  l'un  des  cas ,  très  rare^ ,  où  schootc)  antérieure    à   l'établissement  du 

l'on  a  traduit  rétrospectivement   en  style  calendrier  de  la  Répuhlii]ue. 
républicain    une    date   grégorienne    (celle  '"   Il  parle   de   l'hiver  de  l'an   m,  non 

du  8  septembre  1798,  bataille  de  liond-  de  O'hii  de  l'an  11. 
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Une  autre  raison  que  Caniot  ne  dit  pas,  mais  qu'il  est  facile  de  deviner,  et  qui  était 
pour  lui  la  raison  déterminante,  est  celle-ci  :  le  i4  août  1793,  il  était  entré  au  Comité 
de  salut  public  (et  voilà  pourquoi  il  fait  partir  son  résumé  chronologique  de  la  balaillc  de 
Hondschoole ,  première  victoire  remportée  depuis  son  adjonction  au  Comité);  il  y  était 
resté,  pendant  dix-huit  mois  et  demi,  —  sauf  une  courte  interruption  d'un  mois,  du 
1 5  vendémiaire  au  i5  brumaire  an  m,  —  chargé  constamment  de  la  direction  des 
armées;  il  allait  maintenant  en  sortir  pour  n'y  plus  rentrer;  il  était  donc  assez  nalurel 
qu'au  moment  où  il  disparaissait  de  la  scène,  il  cédât  au  désir  de  mellre  sous  les  yeux 
de  la  Convention  et  du  peuple  français  un  résumé  des  résultats  obtenus  sous  son  admi- 
nistration, et  que  le  laps  de  temps  durant  lequel  il  avait  lait  partie  du  gouvernement 
formât  à  ses  yens  une  période  distincte,  commençant  avec  lui  et  (inissaul  avec  lui. 

—  Dans  la  même  séance  encore,  au  nom  de  la  Commission  dite  des  Seize  (composée  d'un 
membre  de  chaque  comité),  chargée  de  faire  un  rapport  sur  l'organisation  des  Commis- 
sions executives  et  de  leurs  agences,  Thibaudeau  annonçai  que  celte  Commission  se 
disposait  justement  à  présenter  à  la  Convention  le  résultat  de  ses  travaux,  lorsque  la 
motion  de  Fréron  (du  1 1),  renvoyée  aux  trois  Comités,  l'avait  jetée  dans  l'incertitude,  parce 
qu'elle  ne  savait  pas  si  elle  devait  se  considérer  comme  dessaisie.  Thuriot  demanda  que  la 
Commission  fù(  invitée  à  continuer  son  travail,  ce  qui  fut  voté. 


PIECES     ANNEXES. 
A 

CIRCULAIRE  AUX  DÉPUTATIONS  SUR  LE  PLACEHE^T  DES   ÉCOLES  CENTRALES. 

Atix  représentants  du  peuple  composant  la  députalion  d .  . . 
Citoyens  collègues. 

L'article  7  du  chapitre  1"  de  la  loi  d'organisation  des  écoles  centrales ,  disséini- 
nëes  sur  la  surface  de  la  Ré[)ul>li(jue  par  quotité  de  population  de  trois  cent  mille 
habitants,  porte  tpi'il  sera  statué  par  un  décret  parlicidier  sur  le  placement  de  ces 
écoles. 

Il  eût  été  inutile  de  se  livrer  au  travail  long  et  pénible  de  leur  placement  dans 
le  cas  où  le  plan  rl'organisation  de  ces  établissements  n'aurait  pas  été  accueilli  pai' 
la  Convention  nationale. 

Le  motif  du  Comité  en  proposant  l'article  a  été  de  se  concerter,  dans  le  cas  de 
l'adoption  <lu  projet  de  loi,  avec  les  dliïérentes  dé[)utati(>ns  pour  s'entourer 
de  toutes  les  lumières  de  localités  alin  de  faii'o  expirer  dans  le  sein  même  du 
Comité  tous  les  débats  entre  nos  collègues  relativement  au  |)lacement. 

Nous  vous  invitons  donc,  citoyens,  à  vous  concerter  ensemble  et  à  nous  indi- 
quer la  grande  commune  de  voire  département  oii  il  iniporle  à  la  llc'pnblicpie  et 
au  bien  de  vos  commettants  (jue  l'école  centrale  soit  placée. 

Il  n'est  pas  dans  nos  principes  (pie  la  Convention  nationale  perde  en  de  longs 
et  st<^riles  déliat-s  sin'  ces  placements  un  temps  (ju'elle  doit  tout  entier  au  salut  de 
la  chose  |mbii([ue. 
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pnOJET  DE  LETTHE  K  l-A  (ÎOMMISSION  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  RELATIVEMENT  AU 
LOCAL  \  MKTTRE  A  LA  DISPOSITION  DES  CITOYENS  QUI  DOIVENT  CONFERER  SUR 
LES  POIDS   ET    MESURES. 

Le  Comité  irinstrnction  publi(|ue  à  la  ('ommission  (rinstruction  publique. 

Vous  savez,  citoyens,  qu'il  vient  d'être  fait  un  rapport  h  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  proposer  les  moyens  de  terminer  les  o[)érations  des  nouveaux  poids 
cl  mesuces;  mais,  en  attendant  sa  décision,  il  n'i^st  pas  moins  nécessaire  de  suivre 
les  affaires  courantes  ou  arriérées,  et  de  préparer  le  nouveau  travail  qui  doit  avoir 
lieu.  D'après  cela,  le  Comité  vous  invite  à  tenir  à  la  disposition  des  citoyens  qui 
doivent,  sous  votre  autoi-ité,  oonléi-er  sur  les  poids  et  mesures,  un  local  où  ils 
puissent  provisoirement  se  r,'unir.  C'est  une  chose  d'autant  plus  urgente  que  le 
concierg-e  de  la  Commission  des  poids  et  mesures  vient  d'être  averti  ([u'il  fallait 
évacuer  l'emplacement  qu'elle  occupe  au  Louvre,  ce  qui  va  entraîner  le  trans- 
port d'instruments  très  délicats  qu'il  faudra  bien  recueillir  en  lieu  convenable. 
Il  n'est  pas  moins  pressant  de  s'occuper  du  local  définitif  qu'il  sera  indispensable 
de  consacrer  à  l'administration  des  mesures,  quelque  organisation  rpie  la  Conven- 
tion lui  donne.  Le  Comité  vous  charge  en  conséquence  de  prendre  toutes  les 
mesures  préparatoires,  afin  que  rien  n'entrave  sa  marche  dans  les  opérations  qui 
lui  seront  confiées  et  qu'il  est  si  important  d'accélérer. 

là  ventôse  an  3*.  C.-A.  Priisub. 


LETTRE    AU    COMITE    DES   SECOURS,   RELATIVE  AU    CITOYEN   COMBES, 
ÉLÈVE    DE    L'ÉCOLE    NORMALE. 

Les  membres  du  Comité  d'instmction  publi([ue  à  leurs  collègues 
membres  du  Comité  des  secours  publics. 

Citoyens  collègues,  Le  Comité  d'instruction  publique  recommande  instamment 
à  votre  attention  le  citoyen  Combes,  *lève  de  l'Lcole  normale.  Ce  jeune  homme  a 
eu  le  malheur  de  perdre  dans  une  séance  des  leçons  de  ces  écoles  son  portefeuille 
qui  contenait  cent  soixante  livres,  seule  ressource  de  subsistance  et  de  son  entre- 
tien. Nos  collègues  Carelli  et  Cumery,  députés  du  Mont-lilanc,  qui  connaissent  ce 
citoyen  et  sa  famille,  attestent  la  véracité  de  l'un  et  l'indigence  de  ses  parents, 
hors  d'état  de  réparer  la  perte  qu'il  a  faite.  Deleyre.  qui  a  reçu  sa  déposition  dès 
les  premiers  joni's  de  cet  accident,  croit  qu'on  peut  avoir  confiance  en  la  sincérité 
de  cet  élève,  qui  n'a  aucun  moyen  de  rester  à  Paris  ni  de  se  retirer  chez  lui,  si 
votre  Comité  ne  vient  à  son  secours  par  une  indemnité  égale  à  sa  perte. 

Salut  et  l'raternilé. 


[14  Vent.]  DE  LA  CONVENTION  NATION ALE.  575 

D 

On  lil  dans  les  prorès-vorbaux  de  la  (Convention  : 

Séance  du  i5  ventôse  an  m. 

La  Convention  nationale  entend  le  rap|iorl  de  son  Comité  d'instruction  pu- 
iiiique*''  sur  la  formation  d'nn  cabinet  d'anatomie  et  de  pièces  artificielles  rela- 
tives an  système  des  vaisseaux  lymphatiques  et  au'système  nerveux. 

Un  membre'''  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  présenté, 
et  qu'il  soit  décrété  que  le  travail  dont  il  s'agit  sera  donné  au  concours,  et  le 
renvoi  au  Comité  d'instruction  publique  pour  en  présenter  le  mode. 

trLa  Convention  nationale  décrète  : 

iT  1°  Qn'd  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  présenté; 

Ta"  Que  le  travail  dont  il  s'agit  sera  donné  au  concours;  et  renvoie  à  son 
Comité  d'instruction  publiijue  pour  en  présenter  le  mode. 

"Un  membre'''  demande  que  la  forme  du  concours  soit  adoptée  eu  principe 
pour  tontes  les  places  qui  concernent  les  arts,  les  sciences  et  les  talents.  Dé- 
crété'".« 

Séance  du  i6  ventôse  an  m. 

Un  membre  '*'  demande  le  rapport  du  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier,  qui 
porte  que  le  concours  sei'a  adopté  en  principe  pour  toutes  les  places  qui  concernent 
les  arts,  les  sciences  et  les  talents.  Il  demande  le  i-envoi  de  cette  proposition  au 
Comité  d'instruction  publique.  Décrété  '*'. 

'"  Le  rapporteur  était  Barailon  (A/oni-  '^i   Nous  ne  savons  pas  qui  est  ce  mem- 

letir).  hre.  Les  journaux  n'ont  pas  mentionné  le 

'-'  Oliarlier  (A/onilMir).  rapport  du  décret. 

'^'   Monne!  (.Wo»ii/cur).  '"  Procès- Nerhal    de     la    Convention, 

"'  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LVl,  1.  LVll.p.  9. 
p.  a64. 
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TROIS  CENT  QUATRE  VINGT-ONZIEME  SEANCE. 

Du  16  veniôse  an  ni.  |6  mars  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecliire  d'iin  rapport  du  citoyen  Fourcro\, 
suivi  d'un  projet  de  décret  sur  l'établissement  d'un  muséum  des  an- 
tiques, à  Paris.  Le  Comité,  après  l'avoir  adopté,  arrête  qu'il  sera  pres- 
sente en  son  nom  à  la  Convention  nationale '>'. 

Le  Comité  adopte  aussi  le  projet  de  décret  suivant  et  ai-rète  ([u'il 
sera  présenté  en  son  nom  à  la  (Convention  nationale.  Suit  la  teneur  du 
décret  : 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  : 

Article  PREMiEii.  Pour  assurer  la  prompte  exécution  des  lois  relatives  à  l'in- 
struction publique ,  et  particulièrement  de  celles  sur  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires et  des  écoles  centrales  instituées  par  décrets  des  27  brumaire  et  7  ventôse 
présent  mois,  il  sera  envoyé  dans  les  départements  cinq  représentants  du  peuple, 
nommés  parla  Convention  nationale,  siu-  la  présentation  du  Comité  d'instruction 
publique. 

Art.  2.  Ces  représentants  seront  investis  poui'  l'objet  de  leur  mission  des 
pouvoirs  dont  sont  revêtus  les  autres  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments. 

Art.  3.  Les  cinq  arrondissements  affectés  aux  représentants  nommés  seront 
déterminés  par  arrêté  du  Comité  d'instruction  publique,  lequel  arrêté  sera  inséré 
dans  le  Bulletin  de  correspondance. 

Art.  !i.  Les  représentants  nommés  se  concerteront  avant  leur  départ  avec  le 
Comité  d'instruction  publique,  et  entretiendront  avec  lui  une  correspondance 
suivie  pendant  la  durée  de  leur  mission  '''K 

Séance  [levée]  à  onze  heures. 

Barailon. 


—  Lo  iC  ventôsp,  le  Comité  des  finances  fit  à  la  Convention  un  rapport  sur  l'inlermi- 
nable  question  des  réclamations  de  la  citoyenne  Monlansier.  A  cette  occasion,  il  s'éleva 

"'  Lorsque    la    (Convention    votera,    le  '■    Ce  projet  de  décret  ne  sera  présenté 

ao  prairial,  le  décret  réorganisant  le  cabi-  à  la  Convention  que  le   18   germinal,  en 

net  des  antiques,  le   rapport  ne  sera   pns  même  temps  que  celui  qui  déterminait  le 

présenté  par  Fourcroy,  qui  n'était  plus,  à  placement  des  écoles   centrales   dans   les 

celle  date,  membre  du  Comitéd'inslruction.  départements. 
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une  discussion  dans  laquelle  Bentabole  fut  fort  mallraité  par  le  fougueux  Legendre.  Nous 
donnons,  comme  pièce  annexe,  le  compte-rendu  du  Moniteur. 

Le  soir  du  même  jour,  il  y  eut  une  rixe  dans  un  café,  aux  portes  de  rassemblée,  et, 
comme  Léonard  Bourdon  se  plaignait  que  des  membres  de  la  Convention  eussent  été 
insiJtés ,  le  même  Legendre  le  traita  d'assassin. 


PIECE  ANNEXE. 
On  lit  dans  le  Monitiur  : 

Conveation  nationale ,  séance  du  »  6  ventôse  an  m. 

Un  membre,  au  nom  des  Comités  des  finances  et  des  domaines'"',  fait  un  rap- 
port sur  les  réclamations  de  la  citoyenne  Montansier,  et  présente  un  projet  de 
décret,  par  lequel  il  propose  de  lui  rendre  la  s;dle  qui  lui  appartient,  rue  de  la  Loi, 
et  d'ordonner  que  le  théâtre  des  Arts  reprendi'a,  d'ici  à  trois  mois,  son  ancienne 
salle ,  porte  Martin. 

Bentabole.  Je  m'oppose  à  ce  projet  de  déci-et  '*'.  Je  pense  que  l'on  doit  favoriseï' 
rO|)éra  plutôt  que  la  citoyenne  Montansier,  qui,  si  l'on  en  juge  d'après  ce  qui  se 
passe  dans  son  théâtre  au  Palais-ÉgaliU',  fera  encore  de  cette  nouvelle  salle  un  lieu 
de  ralliement  pour  les  conti'e-révolulionnaires.  On  a  chanté  dernièrement ,  dans  la 
salle  du  Palais-Egalité,  des  vei's  royalistes,  des  vers  en  l'honneur  de  Charlotte 
Corday.  (  On  rit  et  on  murmure.  ) 

***.  C'est  là  le  langage  de  Marat. 

Bentabole.  Il  viendra  un  temps  où  d'autres  feront  les  réllexions  que  je  fais  aujour- 
d'hui ,  mais  avec  plus  de  nécessité  '''. 

Lemoine.  On  prétend  qu'il  est  dû  des  indemnités  à  la  citoyenne  Montansier; 
mais  il  me  semble  qu'il  faudrait  d'abord  examiner  si  c'est  par  le  fait  de  la  Con- 
vention que  sa  salle  lui  a  été  enlevée. 

Clauzel.  Oui,  c'est  le  Comité  de  salut  public  qui  la  lui  a  prise'*'. 

Lemoine.  Reste  à  savoir  si  la  Convention  est  tenue  de  i-épai-er  les  torts  de  l'ancien 

'"  Il  faut  lire  :  ma  nom  du  Comité  des  <s  Bentabole  dit  qu'alors  cette  salle  où  l'on 

Hnances,  section  des  domainesn.  Le  décret  a   chanté  des  couplets  aristocratiques,  où 

du   7   fructidor  an   n   avait  supprimé  le  l'on  a  fait  l'éloge  de  Corday,  pourra  bien 

Comité  des  domaines.  devenir  un    centre   de  contre-révoluticn- 

'')  Le  compte-rendu  du  Journal  det  dé-  naires  et  de  royalistes.  (Oh  murmure. )i> 
batt  et  det  décrets  place  dans  la  bouche  de  O  Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  clairs; 

Bentabole,  au  début  de  son  intervention,  il  doit  s'y   trouver  quelque  erreur  de  ré- 

uiie  observation  que  le  Moniteur  ne  donne  daclion. 
pas.  Voici  le  passage  du  Journal:  <•'   Le  Journal  de»  débats  et  des  décrets 

«Bentabole  demande  si,  en  rendant  la  met  dans  la  bouche  de  Clauzel  ces  paroles  : 

salle  à  la  citoyenne  Montansier,  on  conser-  n  La   citoyenne   Montansier  a  été  victime 

vera  les  droits  île  ses  créanciers.  d'une     intrigue  :  on    a   prétendu   qu'elle 

«Le  rapporteur  répond  que,  quand  la  n'avait    fait    bâtir   son    théâtre   que  pour 

nation  se  sera  acquittée  envers  la  citoyenne  incen  lier  la   Bibliolhccpic  nationale.  (  On 

Montansier,  ce  sera  à  elle  i  s'arranger,  et  à  rit.)n 
s'acquitter  envers  ses  créanciers. 
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Comil('  de  salut  public,  si  elle  est  obligée  de  tenir  (sic)  tous  les  actes  qui  onl  (Hii 
faits  |)ar  ce  Comité,  et  quelle  n'a  jamais  ap|)rouvës.  (Murmures.) 

Reubell.  Je  ne  me  S((i-ais  jamais  imaginé  qu'il  ne  fallait  pas  rendre  justice  à  un 
propriétaire  de  spectacle,  paire  qu'on  aurait  chanté  de  mauvais  couplets  sur  son 
théâtre.  Le  Comité  de  salut  public  a  ruiné  la  citoyenne  Montansier  en  lui  prenant 
sa  salle  et  tous  ses  accessoii'es  ;  et  elle  sera  toujours  i-uinée  si  en  lui  ivndanl  sa 
salle  nous  ne  lui  rendons  pas  ce  qui  peut  la  faire  valoir.  Vous  devez  lui  remettre 
sa  chose  dans  l'étal  où  vous  l'avez  prise,  et  lui  en  payer  les  loyers.  Je  demande  au 
surplus  l'impression  et  l'ajoui-nement  du  projet  de  décret. 

Legcndre  (de  Paris).  La  persécution  que  la  citoyenne  Montansier  a  éprouvée 
est  une  suite  du  complot  qui  fut  ourdi  pour  ai'racher  du  sein  de  la  Convention 
plusiem-s  de  ses  membres  (pi'on  a  égorgés.  C'est  encoie  là  un  des  crimes  de  lîobes- 
|)ierre.  Avant  de  tuer  un  homme,  il  fallait  le  dépopulariser,  et  pour  cela  Robes- 
pierre se  servait  de  Cliauniette  et  d'Hébert.  Le  journal  de  celui-ci  (-tait  connue  la 
Irompetle  de  Jéricho;  quand  ce  scélérat  avait  fumé  trois  fois  sa  pipe  auloiu-  d'une 
réputation,  il  fallait  (ju'elle  pérît'''.  Chaumette  et  Hébert  ont  répandu  que  Danlon 
et  Lacroix  avaient  contribue'  à  la  construction  du  spectacle,  et  il  a  été  prouvé  depuis 
qu'ils  n'y  avaient  pas  fourni  un  sou'^'.  La  Montansier  a  été  onze  mois  en  prison, 
elli'  a  éclia])pé  à  l'échafaud,  et  tout  sou  crime  était  d'avoir  bâti  un  spectacle  pour 
enrichir  la  nation  :  car  c'est  l'eniichir  que  de  faire  pi-ospérer  les  ai-ts.  [On  ap- 
platidit.)  Lorsque  la  Convention  s'occupe  de  liu  rendre  justice,  on  veut  l'en  enq»-- 
cher,  on  vient  tenir  ici  le  langage  d'Hébert  et  de  Chaumette;  on  vient  dire  ici  qu'il 
a  élé  chanté  sur  un  théâtre  des  vers  aristocratiques.  Les  spectacles  sont  ouverts  à 
lout  le  monde;  les  directeurs  ne  sont  pas  responsables  des  mauvais  pi'opos  qui  s'y 
tiennent;  c'est  à  la  police  à  les  surveiller.  Faudra-t-il,  comme  à  Lyon,  hi-ûler  les 
maisons  où  il  se  sera  ti-nu  queh[ues  mauvais  |)ro()os?  Je  n'allar|ue  [tas  le  patrio- 
tisme de  Bentidiole,  mais  je  dis  ipi'il  a  parlé  le  langage  d'Hébert  et  de  Chaumette; 
je  dis  que.  si  (piehpic  chose  peut  l'excuser,  c'est  son  lem])érament  pusillanime  et 
peureux.  (I  ifs  npplaudissemvnts.) 

Bcniabole.  Je  demande  la  [larole. 

Li'gendre.  La  peur  n'est  pas  de  mise,  surtout  en  révolution;  il  faut  du  courage, 
de  l'audace  (Nouveaux  appliiudissemcnts) ,  pour  faire  triomplier  la  libi'rlé  et  la 
justice;  c'est  du  coiu'age  qu'il  faut,  encoie  du  courage  el  toujours  du  courage.  (  Il/s 
applaudissemenis.)  La  Convention,  (jiii  sait  i[ue  la  citoyenne  Montansier  a  élé 
opprimée,  ne  doit  [)as  lui  reudri!  une  demi-justice.  J'appuie  la  motion  de  Reubell. 

Beiilnliole.  11  ne  doit  |)as  être  permis  à  un  membre  de  la  Convention  d'insulter 
un  de  ses  collègues  parce  qu'il  n'est  pas  de  son  avis;  faites  attention,  citoyens, 

'■'  La  version  du  Journal  des  dcbal»  et  </ccrr<»  :  tr  Ces  iioinines  criaient  que  Lacroix 

des  décrets  est  ici  plus  correcte  :  ttOn  se  et  Danton  avaient  de  fortes  sommes  pla- 

servit  du  canal  de  Ciiauinpttc,  el  d'Hébert  cées  dans  l'entreprise  de  ce  théâtre  :  on 

qui  criait  que  sa  plume  était  comme  les  imprima  la  liste  des  intéressés;  il  a  été  bien 

trompettes  de  Jériclio,   et    que  quand  il  démonlré  depuis   que    celte   liste    n'élail 

avait  fumé  trois  fois  atitourd'une  réputalioii,  ipi  un  tissu  de  faussetés  :  mai';  (pi'imporle! 

elle  devait  s'écrouler  d'elle-même n.  on    avait  fail  mourir   ceux  qui   y   étaient 

'''   Version  du  Journal  des  débats  et  des  inscrils,  et  c'est  ce  qu'on  youlaiU. 
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que  je  n'ai  jamais  fait  aucune  allusion  offensante '">.  Je  demande  qu'on  maintienne 
la  liberté  des  opinions;  c'est  par  des  allusions  et  des  insultes  qu'on  étouffe  le  zèle 
des  patriotes.  ( On  murmure.)  Leg^endre  a  manqué  aux  principes;  je  ne  demande 
rien  contre  lui.  Quant  à  mon  caractère,  de  dire  que  j'ai  peur.  .  .  {On  rit.)  Oui, 
sans  doute,  j'ai  peur.  (On  rit.)  lin  amant  tremble  pour  sa  maîtresse;  j'ai  peur 
pour  la  constitution.  Au  reste,  ceux  qui  prétendent  que  j'ai  peur  n'ont  qu'à  venir 
me  trouver  ;  ils  verront  qui  je  suis.  (Oh  murmure  et  on  rit^'K) 

La  Convention  passe  à  l'ordi-e  du  jour  sur  l'incident. 

Forestier.  J'étiùs  présent  à  la  discussion  ([ui  a  ou  lieu  au  Comité  des  finances, 
et  je  dirai  à  la  Convention  que  la  citoyenne  MonUuisier  avait  renoncé  h  la  propriété 
de  son  théâtre,  et  qu'elle  avait  seulement  demandé  (jue  la  Républiqui;  lui  en  payât 
le  prix'''  :  ce  |)ai-ti  serait  d'autant  plus  raisonnable,  que  la  République  a  déjà  fait 
des  dépenses  considi'rablcs  [loui-  la  l'épai'alion  et  l'oi'nement  de  ce  spectacle. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  à  nonidi'*'. 

La   discussion  m;  sera  pas  reprise  le  19  vcntose,  mais  seulement  le  3  giTiiiioal. 


'"  Nous  prenons  l'épitlièti!  irolTcnsanle» 
dans  le  Journnl  iht  débat»  el  den  décrets; 
le  Moniteur  a  mis  ttdéfavorabli'n. 

'^'  Depuis  les  mois  tr  Quant  à  mon  ra- 
ractère»,  jusqu'à  la  lin  do  l'alini'a,  nous 
avons  suiïi  la  version  du  Journal  des  dé- 
bats et  des  décrets,  plus  développée. 

'^'   Version  du  Jnurnal  des  débats  et  des 


décrets  :  «Forestier  observe  (|ue  ce  sont  les 
proprlétairesdu lliéàlie  de  la  ciloycmie Mon- 
lansier  eux-mi'mes  qui,  après  l'arreslalion 
de  celle  ciloyonne,  sont  venus  au  Comité 
de  salut  public  offrir,  pour  l'Opéra,  ce 
lliéàlre  qui  ne  taisait  plus  rien». 

"*  Moniteur  du  1 9  veniôse  an  in,  p.  G9 1 . 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-DOUZIEME  SEANCE. 

Du  i8  ventôse  an  m.  [8  mars  1795.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  Comité  autorise  le  citoyen  Grégoirs  à 
se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public  sur  les  moyens  d'utiliser 
pour  l'instruction  publique  l'établissement  de  la  Commission  des  rela- 
tions extérieures. 

*  Le  Comilë,  sur  le  vu  :  1°  de  deux  ariiHés  des  membres  composant  l'Ecole 
de  santé  de  Paris,  en  date  des  6  et  9  du  présent;  2°  d'un  extrait  du  registre 
des  délibérations  de  la  Commission  temporaire  des  ails,  du  10  du  même  mois, 
autorise  la  Commission  temporaii-e  des  arts  à  faire  délivrer  au  conservateur  de 
ladite  Ecole  les  instruments  de  chimie  et  ceux  de  physique  dénommés  dans  les 
deux  inventaires  annexés  aiLX  arrêtés  susdits'"'. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  transports  militaires  don- 
nera les  ordres  convenables  pour  faire  transporter  dans  les  dépôts  lit- 
téraires désignés  dans  l'état  présenté  par  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  les  effets  nécessaires  aux  travaux  littéraires  de  ces 
dépôts. 

Le  Comité,  d'après  les  observations  faites  par  différents  membres, 
rapporte  son  arrêté  du  4  du  présent,  pris  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  pour  l'emplacement  dans  le  local  de  la 
ci-devant  Académie  d'ai-chitecture  du  plan  général  de  Paris,  dressé 
sous  la  direction  du  citoyen  Verniquet  ;  arrête  en  outre  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  des  finances  pour  lui  rappeler  que,  sur  l'invitation  des 
commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  il  s'est  chargé 
de  cboisir  un  local  propre  à  placer  ce  plan. 

Le  Comité  arrête  que  les  membres  qui  présenteront  des  savants  ou 
des  gens  de  lettres  pour  être  inscrits  sur  la  liste  des  citoyens  qui 
ont  des  droits  à  la  munificence  nafionale  apposeront  leurs  noms  à  côté 
de  celui  qu'ils  feront  inscrire. 

Le  Comité,  conformément  à  l'arrêté  ci-dessus,  arrête  l'insertion  à 
son  procès-verbal  de  la  note  ci-après.  (Cette  note  a  été  renvoyée  à  la 
deuxième  section  et  remise  au  secrétaire.) 

'■'  Les  arrêtés  visés  elles  inventaires  ne  sont  pasanneiés  à  la  minute  du  procès-verbal. 
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Je  déclare,  sur  ma  responsabilité,  que  les  citoyens  Bérenger,  auleiu-  du  Voyage 
en  Provence,  Bonnevilie,  auteur  du  Théâtre  allemand,  Desodoards,  auteur  de  la 
Continuation  du  président  Hénaull  et  autres  ouvrages,  ont  droit  aux  récompenses 
nationales  et  à  être  portés  sur  la  première  liste ,  comme  réunissant  à  des  talents 
distingués  un  véritable  civisme.  Ce  1 3  ventôse  an  3*. 

Signé  :  Mercier,  de  Seine-et-Oise. 

Le  citoyen  Lassus,  professeur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  fait 
hommage  au  Comité  d'un  ouvrage  en  deux  volumes,  De  la  médecine 
opératoire.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal 
et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque.  (Voyez  le  reçu  du  bibhothécaire ,  n°  i, 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal"'.) 

Sur  la  proposition  d'un  membre  de  la  première  section,  le  (Jomité 
arrête  que  le  citoyen  Arbogast  sera  invité  à  prendre  connaissance  des 
ouvrages  de  Forster,  en  langue  allemande,  remis  au  Comité  le  a  a  plu- 
viôse dernier,  et  dont  le  renvoi  a  été  fait  à  la  première  section,  et  faire 
un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Dulaure,  pour  lui  en  faire  un  rap- 
port, un  ouvrage  manuscrit  du  citoyen  Carrogès-Carmontelle,  intitulé 
Perspective  démontrée,  à  l'usage  des  jeunes  gens  qui  savent  la  géométrie 
et  le  dessin. 

Le  Comité ,  après  avoir  entendu  le  représentant  du  peuple  Fressine , 
de  retour  de  sa  mission  dans  la  Hollande,  charge  les  citoyens  Grégoire 
et  Villar  de  se  transporter  de  nouveau  au  Comité  de  salut  public,  pour 
se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens  de  faire  venir  en  France  les  ob- 
jets de  sciences  et  d'arts,  et  notamment  le  (Cabinet  d'histoire  naturelle 
qui  se  trouve  à  La  Hâve  et  que  l'on  dit  être  une  propriété  particulière 
du  stathouder. 

Le  (iomité  autorise  les  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  à  présenter  de  nouveau  à  la  Convention  le  projet  de  décret 
pour  la  confection,  par  le  citoyen  Laumonier,  en  pièces  anatomiques 


'"  Ce  reçu  est  ainsi  libellé:  avoir  été  offert  au  Coinilé,  a  été  renvoyé 

fi Bibliothèque     du    Comité   d'instruction  à  la  bihiiollièque  pour  y  élre  déposé.  Ce- 

publique. —  lieçu  du  ciloyi'n  seorétaire  du  jourd'liui   18  ventôse  l'an  3'  de  la  Répu- 

Comité   un   ouvrage  en   a   volumes  in-8"  blique  française  une  et  indivisible.  TaousseL, 

broch.    de    la    Médecine    opératoire,    par  bibliothécaire. '< 

Pierre  Lassus,  Paris,  l'an  3',  lequel,  après 
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artifii'iellcs,  du  système  nerveux  et  de  celui  des  vaisseaux  lympha- 
tiques"'. 

Le  citoyen  Barailoii  est  aussi  autorisé  à  présenter  à  la  Convention, 
au  nom  du  Coniilé,  un  projet  de  décret  pour  obtenir  au  Bulletin  l'in- 
sertion du  rapport  tpii  a  précédé  le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
centrales  '-'. 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publiijue, 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Pinglin,  rédacteur 
du  Cours  de  langue  française  à  l'usage  des  écoles  nationales,  tendant  à 
obtenir  un  local  convenable  pour  son  cours. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une 
pétition  du  citoyen  Patris,  imprimeur,  qui  invite  le  Comité  à  employer 
ses  presses  pour  les  ouvrages  d'éducation. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  Commission  une  pétition  du  citoyen 
Prudhomme,  peintre  d'histoire,  professeur  d'une  école  de  dessin  à 
Saint-Quentin,  qui  réclame  le  payement  de  son  traitement  échu  du 
i"  nivôse;  il  demande,  en  outre,  s'il  doit  continuer  ses  leçons  aux 
élèves  de  cette  école  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'instruction 
publique. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakaiial  à  se  concerter  avec  les  com- 
missaires de  l'instruction  pid)lique  pour  l'instruction  relative  à  l'envoi 
des  représentants  dans  les  départements  pour  l'organisation  des  écoles 
centrales. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  L'a|)pel  nominal  donne 
j)our  président  le  citoyen  Barailon,  et  pour  secrétaire  le  citoyen 
Dulaure'^'. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  ses  commis- 
saires pour  l'organisation  des  Ecoles  de  sanlé,  Plaichard  et  Barailon, 
viseront  les  attestations  de  civisme  et  les  extraits  de  naissance  des  ci- 
toyens qui  se  présenteront  pour  élèves  des  Ecoles  de  santé,  tant  comme 

'■'  On  a  vu  (p.  570) que  la  Convention,  volé  lo   ii)    venlose  (Procès-verbal  de  la 

apr(îs  avoir  écarté  ce  projet  de  décret  le  1  5,  Convention,  t.  LVII,  p.  58).  Voir  aux  an- 

avait   rapporté    son   décret   el  renvoyé  la  nexes  de  la  séance  du  aa  ventôse  (p.  599). 

(|ueytion  an  Comité  le  16.  Le  décret,  iégé-  '''  Le  17  ventôse  avait  eu  lieu  la   pro- 

renii'nl  modifié  dans  la  forme,  lui  sera  de  riamation  des  noms  de  quatre  membres 

nouveau  présenté  le  1 9 ,  el  elle  l'adoptera  du  Comité  d'inslrurtion  publique ,  élus  en 

Voir  aux  annexes  (p.  .^89).  remplacement  de  quatre  membres  sortants. 

'*'  Cl'  projet  de  décret  sera  présenté  et  Voir  ci-après,  p.  58(i. 
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natifs  des  colonies  françaises  ou  dont  la  famille  s'y  trouve  domiciliée, 
que  pour  remplacer  ceux  qui  n'ont  pas  été  nommés  par  les  districts, 
et  qu'ifs  en  constateront  et  approuveront  les  signatures. 

*  Le  Comité  adopte  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  rapporteur  de  la 
première  section  pour  la  police  interne  des  écoles  centrales  instituées  par  la  loi 
du  7*''  ventôse  courant.  (\oir  le  n°  a,  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal'^*.) 

RÈGLEMF.M  DE   POLICK  POUR  LES  ÉCOLES  CENTRALES, 
IKSTITDÉES  PAR   LA  LOI   DD  7  "'  VENTÔSE  AN  Hl  DE  LA  RÉPl  BLIQOE. 

Le  Comité  d'instruction  |)nblique,  délibérant  sur  l'article  9  du  chapitre  n  de  la 
loi  du  7'''  ventôse  an  ^  de  la  Hépubli(jU('.  arrête  : 

.Article  premier.  Dans  cLaijue  école  centi'ale,  les  professeurs  se  réuniront  tous 
les  trois  mois  en  Conseil  général. 

Art.  2.  Les  professeurs  réiniis  nommeront  entre  eux,  par  la  voie  du  scrutin, 
tiois  membres  qui  formeroiil  le  directoire  de  l'école. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  directoire  seront  : 

r  De  [ireudre  toutes  les  mesures  policiales  dans  l'intérieur  île  rétaldissement. 
Il  pourra  exclure  pi'ovisoirement  l'élève  qui  se  serait  rendu  coiq)able  d'une  faute 
grave.  L'exclusion  définitive  ne  pourra  être  proncmcée  que  par  le  Conseil  général  ; 

9°  De  veiller,  sous  sa  responsabilité,  à  la  conservation  des  dépôts  d'instruction 
formés  près  l'i'cole,  en  exécution  de  l'article  5  du  cbapitie  i"  de  la  loi  d'organi- 
sation. 

L'inventaii'e  des  livres,  instnimcnts  et  machines  renfermés  dans  les  dépôts,  sera 
déposé  dans  les  archives  de  l'école. 

La  vérification  desdits  objets  sera  faite  à  chaque  mutation,  soit  totale,  soit  par- 
tielle (lu  directoire,  par  trois  commissaires  nommés  par  le  Conseil. 

Le  directoire  nommera  les  employés  nécessaires  à  la  garde  des  susdits  dépôts, 
et  au  maintien  du  bon  ordre  dans  l'établissement: 

3°  D'ordonnancer,  sons  sa  responsabihté ,  les  dépenses  nécessaires  h  l'i'lablisse- 
menl,  sur  l'attribution  annuelle  qui  lui  est  faite  par  l'article  10  du  chapitre  n  de 
la  loi  du  7'"'  ventôse. 

Le  directoire  adiessera.  tous  les  trois  mois,  les  comptes  de  dépenses  à  l'admi- 
nistration du  département; 

h°  De  correspondre  avec  le  Comité  d'insti-uction  publique  et  le  jury  d'inslruc- 
lion  pour  tous  les  objets  qui  intéressent  rétablissement. 

Art.  'i.  Le  directoire  pourra  convoquer  le  Conseil  général  toutes  les  fois  qu'il 
jugera  cotte  convocation  nécessaire  au  bien  de  l'établissement. 

'')  La  minute  du  procès-verbal  donne  minute;  au  registre  des  procès-verbaux  il 

le  quantième  erroné  du  irS"  au  lieu  du  7;  est  copié  à  la  suite  du  présent  alinéa  : 

el  celle  erreur  se  trouve  reproduite  ensuite  nous  le  donnons  égalemonl  à  cotte  place, 

dans  le   litre,  dans  le  préamliiile  el  dans  11  se  truu\e  aussi  au  registre  des  arrêtés 

l'article  3  du  règlement.  exécutoires. 

'"'  Cet  arrêté  est  en  effet  anneié  à  la  O,  '•',  W  Voir  la  noie  1  ri-dessus. 
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Art.  5.  Il  y  aura  dans  chc'tque  école  centrale  quatre  salles  consacrées  à  rensei- 
gnement. 

Art.  6.  Les  travaux  scolaires  seront  distribués  dans  Tordre  suivant  : 

Depuis  g  heures  du  ma-   l'Malliémaliques.  )°   Méthode    des   i°  Hygiène.  i°  Grammaire gé- 

tin  jusqu'à  to.  sciences  ou  nérale. 

logique  et 
analyse  des 
sensations 
et  des  idées. 

Depuisiobeuresduma-  3°  Physique  et  obi-  a°  Histoire  philo-   9°  Agriculture  et   9°  Langues     an- 
lin  jusqu'à  11.  mie    cxpéri-  sophiquedes  commerce.  ciennes. 
mentales.                peuples. 

Depuis     midi    jusqu'à   3°  Histoire   natu-   3°  Économie  poli-  3°  Arls  et  métiers.   3°  Langues  vivan- 

1  heure.  relie.  tique  et  légis-  tes  les  plus 

lation.  appropriées 

aux  localités. 

Depuis    1    heure    jus-  v  1  4°  Arts  de  dessin.   4°  Belles-lettres, 

qu'à  ai'i. 

Art.  7.  Chaque  professeur  donnera  une  leron  par  jour;  chaque  leçon  durera 
une  heure'*'. 


"'  Cette  première  colonne,  indiquant  les  heures,  a  été  biffée;  et,  après  sa  suppression, 
on  a  ajouté,  au  pied  du  tableau  des  travaux  scolaires,  cette  ligne  :  trLes  heures  seront 
lixées  par  le  Conseil  générai».  An  registre  des  arrêtés  exécutoires,  l'article  6  a  reçu  la 
forme  suivante  : 

(tAbi.  6.   Les   travaux    scolaires  seront  distribués  dans  l'ordre  suivant  : 


SALLE  N     I. 

SALLE  n"  1. 

SALLE    N°  1. 

SALLE  n"  1. 

1° 

Grammaire  géné- 
rale. 

1°  Méthode  des  scien- 
ces, ou  logique 
et  analyse    des 
sensations       et 
des  idées. 

1°  Mathématiques. 

t° 

Hygiène. 

SALLE  n"  11. 

SALLE  N°  II. 

SALLE  N°   II. 

SALLE  N°  II. 

Langues    virantes 
les  plus  appro- 
priées   aux   lo- 
calités. 

a"  Histoire     philo.so- 
phique  des  peu- 
ples. 

a°  Histoire  naturelle. 

a° 

Agriculture  et  com- 
merce. 

SALLE  N°  m. 

SALLE  N°  m. 

SALLE  N°  III. 

SALLE  N°  III. 

3" 

Langues  anciennes. 

SALLE  N°   IT. 

3°  Économie     politi- 
que et  législa- 
tion. 

3°  Physique  et  chimie 
expérimentales. 

3- 

Arls  et  métiers. 

SALLE  n"  IV. 

W 

Belles-lettres. 

„ 

a 

4° 

Arts  de  dessin. 

'*'  Cet  article  7  ne  se  trouve  pas  dans 
l'arrêté  annexé  à  la  minute;  il  n'existe 
qu'au  registre  exécutoire  et  au  registre  de 
copie  des  procès-verbaux.  L'arrêt*'*  anrievi' 


à  la  minute  porte,  après  l'article  6,  trois 
articles  numérotés  7,  8  et  g ,  qui  ont  été 
bid'és,  et  dont  voici  le  texte: 

rAnT.  7.    Les  séances  du  (|ij:irliili  cl  dn 
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Art.  8.  Les  écoles  centrales  vaqueront  les  décadis  et  les  quinlidis'"'. 
Art.  9.  Elles  vaqueront ,  tous  les  ans ,  depuis  le  premier  vendémiaire  jusqu'au 

premier  frimaire'''. 

Art.  10.  Les  bibliothèques  établies  près  les  écoles  centrales  seront  ouvertes 

h  tous  les  citoyens  quatre  fois  par  décade  '^'. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  ,  l'autorise  à 
conserver  pour  les  collections  nationales  les  médailles  provenant  de  défunt  Villiers 
du  Terrage,  sm-  la  succession  duquel  la  nation  a  des  droits,  et  dont  la  note  suit  : 


1 8  Médailles  en  bronze  de  Madeleine  de  Gréqui  ; 

—  Médailles  en  bronze  de  Mie  de  Neuville  ; 

—  Médadles  en  bronze  de  Delaunay  ; 

90  Une  pierre  gravée  l'eprésentant  Jésus-Clmst; 

38  Médaille  en  bronze  frappée  par  les  raffineurs  de  Bordeaux'*'. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  du  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts, 
nomme  le  citoyen  Lépreux  à  la  place  du  secrétaire  commis  de  la  Commission , 
vacante  pai-  l'absence  du  citoyen  Thibaudeau. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  teniporaii'e  des  arts,  sur  les  deux 
llacons  du  baume  de  la  Mecque  provenant  de  Choiseul-Gouffier,  l'autorise  à  les 
remettre,  l'un,  pour  être  déposé  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  et  l'autre  h 
l'Ecole  de  santé. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Lesueur,  \  ignon ,  et  Raupbatestein  '''  re- 

nonidi  de  chaque  décade  seront  consacrées  tous  les  ans,  deux  mois  sans  interruption», 
à  des  conférences  entre  les  professeurs  et  ''^'  Cet  article  ne  se  trouve  qu'au  re- 
les  élèves  sur  les  matières  qui  auront  été  gistre  exécutoire  et  au  registre  des  procès- 
l'objet  des  trois  leçons  précédentes,  verbaux,  où  il  est  suivi  d'im  dernier  ar- 

(tArt.  8.  Les  élèves  se  borneront  à  pro-  licle,  qui  ne  se  trouve  également  que  là, 

poser  leurs  difBcultés  verbalement  et  laco-  et  qui  remplace  les  dispositions  insérées, 

niquement.  dans  l'arrêté  annexé  à  la  minute,  aux  ai^ 

rAht.  9.  Le  professeur  pourra  ajourner  ticles  6  et  ii  (g).  Ce  dernier  article  est 

sa  réponse.»  ainsi  conçu  : 

'"  Dans  l'arrêté  annexé  à  la  minute  du  (r.\RT.  ii.   La   fixation  des  heures  des 

procès-verbal,  cet  article  forme  l'article  lo.  leçons,  des  jours  d'ouverlure  de  la  biblio- 

'*'  Cet  article  porte  le  numéro  ii  dans  thèque,  ainsi  que   l'époque  dos  vacances 

l'arrêté  annexé  à  la  minute.  La  rédaction  mentionnées  dans  l'article  y ,  seront  déler- 

quc    nous   reproduisons   a    été    biffée   et  minées  par   le  Conseil  général  de  chaque 

remplacée  par  celle-ci  :  s  Elles  vaqueront  école  centrale,  d'après  les  convenances  lo- 

deux  mois  de  l'année.  Le  Conseil  général  cales.» 

en    déterminera    l'époque."    Au    registre  "'  Cet  arrêté  et  les  quatre  suivants  ne 

exécutoire    et    au    registre    des     procès-  sont  qu'au  regisln'  exi-rutoire 

verbaux,  la   rédaction    de    cet   article  est  '"   Il  s'agit  de   Raup  de   Baptestein  de 

devienne   la   <iii\aiiti'  :    rKlles    vaqueront,  Moulières,  anrien  censeur  roval. 
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melti-ont  les  logements  qu'ils  occupent  au  Muséum ,  et  que  ces  logements  seront 
donnés  aux  citoyens  Bitaubé,  homme  de  lettres,  \  alenciennes,  Vanspaemldnck , 
Neveu  et  Mérimée,  peintres. 

La  Commission  d'instruction  [)uLli(jue  est  chargée  <le  l'exécution  dn  présent 
arivl('. 

*  Le  Comité,  vu  Parrèlé  du  Comité  de  salut  public,  autorise  le  citoyen  Thillaye 
à  délivrer  au  citoyen  Huzard,  agent  dn  Comité  de  salut  public,  les  ouvrages  et 
manuscrits  relatil's  à  l'art  vétérinaire  et  aux  maladies  é]>izootiques.  détaillés  dans 
l'inventaire  annexé  au  présent  arrêté  et  dont  l'état  suit  : 

l'jlémeiils  (le  l'art  vélérinaire ,  Paris,  1759,  1  vol.  in-8",  rel.  ; 

Essais  sur  les  eatia:  nii-x  jambes  des  chevaux,  1  vol.  in-8°,  br.  ; 

Trailé  des  grains,  Paris,  1788,  1  vol.  in-8°,  br.; 

Trois  volumes  de  la  Nature  considérée  sous  ses  dijîrents  asjtects,  Paris,  1788, 
8  vol.  hi-lx";  incomplet,  il  n'y  a  que  It^s  tomes  III,  IV  et  V; 

Nouveau  plan  de  constitution,  Paris,  1790,  1  exenipl.  in-4°,  br.  : 

Deux  Mémoires  sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'éloigner  du  milieu  de  Paris  les 
tueries,  Paris,  1787,  in-'i°,  br.  : 

Présc/iirfe  F/orc,  incomplet,  1  cahier  in-4",  br.; 

Notice  des  insectes  de  la  France  réputés  venimeux,  Paris,  1789,  1  vol.  in-8°,  br. : 

Précis  sur  la  canne,  Paris,  1790,  1  vol.  in-8°,  br.  ; 

Traltato  di  anatomia ,  Jlsiolngia  e  zootoniia  di  LoRE\/,n,  in  Siena,  1780.  1  vol. 
in-A",  rel.  en  veau  avec  (ilet; 

Méthode  de  traiter  les  tnorsures  des  animaux  enragés  et  delà  vipère,  Dijon,  1785, 
1  vol.  in-18,  rel.  ; 

Enlomologia  Parisiensis,  2  vol.  in-i(),  rel.; 

Almanach  vétériruiire ,  annétw  1788  à  1790,  Paris,   1799,  t  vol.  in-8°,  br.  ; 

Instruction  sommaire  sur  le  traitement  des  maladies  vé}tériennes ,  |K>tilo  biochure. 
a'i  exempl.  in-i  2,  bi'. 

Séance  levée  à  onze  heures.  Barailon. 


—  Au  niilioii  de  venlosp,  les  qualre  membres  sortants  du  Comité  d'inslruclion  publii|Lie 
fiirenl  Lakanal,  Villar  el  Barailon,  élus  du  17  brumaire,  et  Mercier,  l'un  des  élus  du 
icj  nivôse,  proliableujent  démissionnaire.  Le  17  ventôse  furent  proclamés  les  noms  drs 
quatre  membres  destinés  à  remplacer  les  sortants  :  ce  furent  Barailon,  Villar  el  Lakanal, 
sortants  réélus,  el  Curée,  membre  nouveau.  Conformément  au  décret  du  li  ventôse,  il  n'j 
eut  plus  de  suppléauts. 

—  Le  1 7  pluviôse,  une  députation  de  Lyonnais  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention 
pour  accuser  trratrocen  CoUot  d'Herbois;  elle  fut  admise  aux  honneurs  de  la  séance,  et 
son  Adresse  renvoyée  à  la  Comuiission  des  Vingt  et  un. 

— -  Le  18  ventôse,  la  Convention  rappela  dans  son  sein  les  représentants  que,  pai'  un 
décret  du  27  frimaire  précédent,  elle  avait  déclaré  ne  pas  devoir  y  rentrer. 

Ce  résultat  du  revirement  de  l'opinion  de  la  majorité  des  conventionnels  pouvait  étie 
prévu  depuis  plusieurs  jours.  L'accueil  fait  aux  Adresses  des  sections  de  la  Butte  des  Mou- 
lins  el   de   l'Unité,   le    11     ventôse,   avait    montré  quelles  étaient  les  dispositions   de 
•  l'assemblée.  Une  brochure  d'isnard,  intitulée  Proscription  d'hnard,  venait  de  paraître; 
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le  Moniteur,  qui  reflétait  les  fluctuations  de  l'opinion ,  en  lit  une  longue  analyse  dans  son 
numéro  du  18  ventôse,  en  concluant  ainsi  :  nL'opinion  publique  est  mûre;  elle  demande 
à  grands  cris  le  retour  des  proscrits  dans  la  rcprésonlalion  nalionalcn.  Cliénier  jugea  que 
le  moment  était  venu  de  prendre  une  iuitialivp  :  ce  jour-là  même,  il  lut  un  discours  pour 
proposer  le  rappel  des  derniers  Girondins;  et,  prévenant  une  objection  dont  il  sentait  la 
force,  il  ajouta  :  wOn  craint  des  projets  de  vengeance  de  la  part  de  ces  représentants  aigris 
par  de  longues  persécutions.  Des  projets  de  vengeance  I  Y  pensez-vous?  On  niédile  quand 
on  est  seul  avec  les  malheurs;  nos  collègues  infortunés.  .  .  ont  eu  le  temps  de  se  per- 
suader que  ce  n'est  point  à  l'échalaud  de  gouverner  les  hommes.  .  .  Réunion  des  repré- 
sentants du  peuple,  liberté,  égalité,  République,  voilà  le  ralliement  de  la  France  entière, 
voilà  le  vœu  de  tous  nos  collègues,  v(jilà  le  cri  qui  sort  des  tombeaux. n  C'étaient  là  de 
belles  paroles;  et  l'on  put  applaudir  cette  éloquente  péroraison  :  tt  Recevons  donc,  rece- 
vons aujourd'hui  sur  le  vaisseau  de  la  République  ceux  de  nos  compagnons  qui,  sauves 
par  une  planche  fragile,  ont  survécu  au  comnmn  naufrage n.  Malheureusement,  ce  langage 
n'exprimait  pas  la  pensée  réelle  des  meneurs  de  la  nouvelle  majorité  :  ceux-<i  comptaient 
bien  se  servir  de  l'échalaud  et  de  la  déportation  conmie  moyen  de  gouvernement,  et  ils  le 
firent  voir  en  germinal  et  en  prairial. 

Sieyès  parla  à  son  tour  :  il  expliqua  que  depuis  ïl'exécrable  3  juinn  il  s'était  condamné 
au  silence ,  parce  qu'il  était  de  ceux  it  (jui  ont  cru  qu'ils  ne  pou*  aient  prendre  la  parole 
avant  la  rentrée  de  nos  collègues  que  pour  la  demandern.  11  donnait  ainsi,  de  son  altitude 
pendant  la  période  de  la  dictature  montagnarde,  une  explication  qui  transformait  en  une 
réserve  pleine  de  dignité  cf  qui  avait  été  le  mutisme  de  la  peur. 

l'n  seul  .Montagnard,  Rentabolc,  essaya  de  lutter;  on  ne  le  laissa  pas  parler.  Il  descendit 
de  la  tribune,  en  se  bornant  à  cette  réflexion  :  «Si  vous  attaquez  la  journée  du  iii  mai, 
vous  attaquez  aussi  les  quatre-vingt  mille  hommes  qui  l'ont  faites. 

Sur  ces  entrefaites,  on  annonça  que  les  trois  Comités  avaient  délibéré  sur  l'objet  en 
discussion  et  allaient  faire  leur  rapport.  Ce  fut  Merlin  (de  Douai),  comme  au  37  frimaire. 
qui  parla  en  leur  nom;  il  avait  une  tàclie  dilTicile,  celle  de  dire  maintenant  le  contraire  de 
ce  qu'il  avait  dit  alors.  Il  débuta  en  déclarant  rtqu'il  lui  avait  fallu  quelque  courage  pour 
accepter  une  mission  de  cette  nature, et  que  peu  lui  importait  que  la  calomnie  vînt  encore 
s'attacher  à  lui  n.  Il  essaya  de  démontrer  que  le  37  frimaire  la  Convention,  dans  les  cir- 
constances où  elle  se  trouvait,  avait  dn  prononcer  comme  elle  l'avait  fait,  mais  que  main- 
tenant il  convenait  qu'elle  lappcirtàt  la  décision  prise  alors.  Il  rappela  la  situation  en  fri- 
maire :  itLa  tyrannie  était  terrassée,  mais  elle  se  débattait  encore  à  terre,  et  d'une  mauièri' 
assez  effrayante  pour  faire  cr.iindre  qu'elle  ne  trouvât  dans  le  moindre  oubli  de  précautions 
quelques  moyens  de  se  relever.  .  .  Votre  conduite  a  donc  été,  jns(|u'à  ce  moment,  celle 
que  vous  commandaient  également  votre  sagesse  et  le  soin  de  la  patrie  ;  mais  aujourd'hui 
que  vous  n'avez  plus  rien  à  redouter  ni  des  tyrans,  ni  des  factieux;  aujourd'hui  que  les 
portes  des  Jacobins  sont  fermées,  sans  (|uc  nous  ayons  à  craindre  qu'ils  aillent,  eu  nous 
eo  accusant,  ouvrir  celles  du  Temple''',  vous  pouvez,  dans  toute  la  plénitude  de  voire 
force,  combler  celle  de  voln'  justice.» 

Le  décret  qu'il  présenta  était  ainsi  conçu  :  «Les  représentants  du  peuple  compris  dans 

>''  On  avait  beaucoup  reproché  à  Merlin ,  férés  par  le  rapporteur  à  la  tribmie ,  connue 

du  côlé  droit,  sa  phrase  du  37  frimaire  :  si  nous  pouvions  vouloir  de  la  royantén. 

(t  Voulez-vous  faire  dire  à  la  malveillance  Merlin  avait  à  cœur  de  se  justifier  :  il  re- 

que  vous  n'avez  fermé  les  portes  des  Jaco-  pnnd  donc  sa  phrasi'.en  en  ilonnaiit  cette 

bins  que  pour  ouvrir  celles  du  Temple?»  explication     inallendiie,     (pie     ceux     qui 

l'énières,  le  11  ventôse,  avait  dit  qu'il  se  eussent    ouvert    les    pertes    du    Temple, 

rappelait  encore  nies  nioLs  indécents  pro-  c'étaient  les  Jacobins. 
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l'article  i"  du  décret  du  a8  juillet  1798  et  dans  le  décret  d'accusation  du  3  octobre  sui- 
vant, dont  les  dispositions  sont  rapportées,  rentreront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale;). 

Le  déiret  fut  adopté  sans  débat.  (tLa  très  grande  majorité,  dit  le  Moniteur,  se  lève  pour 
l'adoption;  Goujon  seul  se  lève  contre;  quelques  membres  qui  siègent  dans  l'extrémité 
gauche  ne  prennent  point  part  à  la  délibération.!) 

Les  représentants  mis  hors  la  loi  par  le  décret  du  a8  juillet  1798,  qui  rentrèrent  à  la 
Convention  à  la  suite  du  décret  du  18  ventôse,  sont  au  nombre  de  huit  :  Lanjuinais, 
Louvet  (du  Loiret),  Bergoeing,  Chasset,  Meillan,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Kcrvelegan, 
Henri  Larivière; 

Les  représentants  décrétés  d'accusation  le  3  octobre  1798,  qui  rentrèrent  à  la  Conven- 
tion à  la  suite  du  décret  du  t8  ventôse,  sont  au  nombre  de  treize  :  Doulcet  de  Pontécou- 
lant,  Gamon,  Mollevaut,  Vallée,  Bonet  (de  la  Haute-Loire),  Defermon,  Savary,  Hardy, 
Rouyer,  Isnard,  Duval  (de  la  Seine-Inférieure),  Bresson,  et  Andréi. 

Delahaye  avait  été  nominativement  excepté  du  décret  du  rappel,  parce  qu'on  supposait 
qu'il  avait  porté  les  armes  dans  les  rangs  desChouans  :  il  ne  sera  rappelé  que  le  a3  germinal. 
Devcrité  avait  été  rappelé  dès  le  18  frimaire. 

Gomairc,  qui  avait  été  décrété  d'arrestation  le  3  juin,  n'était  compris  ni  dans  le  décret 
du  28  juillet,  ni  dans  celui  du  3  octobre.  Néanmoins,  il  n'avait  pas  été  rappelé  le  18  fri- 
maire. Il  ne  rentra  à  la  Convention  qu'après  le  18  ventôse. 

Sur  la  proposition  de  Thibault,  La  Reveliière-Lépeaux,  qui  s'était  caché  pour  échapper 
à  un  mandat  d'arrêt  lancé  en  juin  1798  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  et  avait  été 
déclaré  démis  le  i3  août  1798,  fut  également  rappelé. 

Merlin  fit  ensuite  un  rapport  sur  le  représentant  Vitet,  décrété  d'arrestation  le  1 1  juillet 
1798;  il  fut  aussi  rappelé. 

Au  total,  vingt-quatre  représentants  bénéficièrent  des  décrets  de  rappel  du  18  ven- 
tôse. 

Marec  proposa  le  rappel  de  Julien  (de  Toulouse),  décrété  d'accusation  le  26  ventôse 
an  II,  et  en  fuite.  La  question  fut  renvoyée  à  l'examen  des  trois  Comités,  julien  sera 
rappelé  le  10  germinal. 

Pour  terminer  la  séance,  Legendre  fit  remarquer  que  les  travaux  exécutés  dans  la  salle 
de  la  Convention  avaient  obligé  les  ouvriers  à  retirer  le  tableau  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  celui  de  la  constitution  :  il  demanda  qu'ils  fussent  replacés  séance 
tenante.  La  motion  fut  adoptée,  et  les  tableaux  furent  replacés  dans  la  salle  aux  cris  répétés 
de  it Vive  la  République!  Vive  la  constitution  1  d 

— -  Le  19,  André  Dumont  demanda,  pour  compléter  le  décret  rendu  la  veille,  que  la 
Convention  rapportât  le  décret  ordonnant  que  le  3i  mai  serait  célébré.  La  proposition  fut 
votée  en  ces  termes  :  ir  La  Convention  nationale  rapporte  farticle  6  de  la  loi  du  1 8  lloréal 
an  II,  en  ce  qui  concerne  la  fête  à  célébrer  annuellement  le  3i  mai  (vieux  style))). 

Ensuite  Pémartin  demanda  la  punition  de  Pacbe  et  de  Bouchotte  ;  Dumont  (du  Calvados) 
dénonça  l'ex-ministre  Garât.  Accueillant  ces  dénonciations,  la  Convention  rendit  ce  décret  : 
it  La  Convention  nationale  décrète  que  la  conduite  des  chefs  et  auteurs  de  l'insurrection 
du  3i  mai  (vieux  style)  sera  examinée  par  le  Comité  de  sûreté  générale)). 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  prit  la  parole  au  nom  des  députés  mis  hors  la  loi  et  rentrés  dans 
le  sein  de  la  Convention.  11  dit  :  (rQue  les  défiances  soient  pour  jamais  bannies  de  cette 
assemblée  1  Ne  craignez  point  qu'aigris  par  le  malheur,  nous  n'apportions  dans  vos  délibé- 
rations que  des  vœux  rembrunis  par  le  sentiment  de  nos  malheurs  passés.  .  .  Nous  ne 
nous  souviendrons  plus  de  tant  de  maux  que  pour  en  empêcher  le  retour,  et  garantir  le 
peuple  français  des  nouveaux  coups  que  voudraient  lui  porter  le  royalisme  en  délire  et 
le  lerrorisuie  en  fureur.i 
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Laurent  Lecointre  s'apercevait,  trop  lard,  qu'en  poursuivant  de  ses  accusations  les 
membres  des  anciens  Comités  il  avait  fait  le  jeu  des  conlre-révolutionnaires.  Absent  la 
veille,  il  voulut  protester  contre  la  rentrée  dans  la  Convention  d'hommes  en  lesquols  il  per- 
sistait à  voir  des  criminels  qui  avaient  trahi  la  pairie.  Il  demanda  qu'un  rapport  détaillé 
fut  fait  sur  chacun  des  membres  dont  la  rentrée  avait  été  prononcée  sans  examen,  t  Des 
armées  ont  marché  sur  Paris ,  sur  la  Convention  nationale  elle-même, .  .  .  des  départements 
se  sont  coalisés,  des  villes  ont  été  assiégées,  livrées  aui  flammes  et  à  l'ennemi,...  des  ba- 
tailles ont  été  données,  le  sang  français  a  coulé,  et  des  représentants,  des  mandataires  du 
peuple  sont  prévenus  d'être  les  auteurs  de  pareils  attentats...  Quiconque  a  porté  les 
armes  contre  sa  patrie  ne  peut  plus  être  le  représentant  de  celte  même  patrie.  .  .  Je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  ma  proposition  aux  Comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis.»  —  ir  Et  d'aliénation»,  s'écria 
Couppé  (des  Côles-du-Nord).  Merlin  (de  Thionville),  Bourdon  (de  l'Oise)  tournèrent  en 
dérision  Lecointre  et  sa  protestation ,  et  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour  sans  même  daigner  écar- 
ter la  proposition  par  un  vote,  André  Dumont  ayant  dit  :  tr  Ne  salissons  pas  le  procès- 
\erbal  par  une  délibération  sur  la  motion  de  Lecointre». 

PIÈCE    ANNEXE. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  19  ventôse  an  m. 

Le  Comité  d'instruction  puliliqiie,  par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  propose 
et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

"•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

T  Article  premier.  I-e  citoyen  Laumonier,  officier  de  santé  en  cbef  de  l'hospice 
d'humanité  de  Rouen ,  est  chargé  <le  faire  et  de  délivrer  successivement  dans  le 
cours  de  quatre  années,  à  dater  du  1"  germinal  prochain,  en  pièces  anatomiques 
artificielles,  à  l'Kcole  de  santé  de  Paris  : 

tri"  Tout  le  système  des  vaisseaux  lymphatiques  en  une  grande  pièce  qui  con- 
tiendra l'ensemble  ; 

ira"  Tout  le  système  nerveux  pareillement  traite'; 

"3°  Et  enfin  toutes  les  pièces  de  l'une  et  l'autre  espèce  pour  offrir  les  détails. 

«■Art.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à  faire  retirer  des  dépôts 
et  magasins  nationaux,  et  de  faire  remettre  au  citoyen  Laumonier,  ciiupiante 
livres  de  mercure  cru,  tant  pour  injecter  les  pièces  anatomiques  dont  il  a  besoin 
pour  copier  plus  sûrement  la  ii;iture,  (jue  pour  poursuivre  ses  recherches  sur  les 
vaisseaux  lymphati(jues  ou  absorbiints. 

itArt  3.  En  conséquence  il  est  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instniction 
publique  une  somme  de  (piiii/e  mille  livres  par  chacune  des  (juatre  années  que 
doit  durer  le  travail  du  citoyen  Laumonier,  qu'elle  ordonnancera  de  six  mois  en  six 
mois  et  par  avance,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

If  Tout  décret  contraire  au  présent  est  rapporté'"'.» 

<"  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LVIl,  p.  54. 
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TROIS   CENT   QUATRE-VINGT-TREIZIÈME   SÉANCE. 

Du  20  ventôse  an  m.  [  lo  mars  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  secrétaire  du  Bureau 
(le  coiisultalion  des  arts  et  métiers  sur  les  découvertes  du  citoyen  Ber- 
nard, auteur  de  sondes  et  bougies  élaslicjues;  il  invite  le  Comité  à 
prendre  celte  découverte  en  considération.  Le  Comité  charge  ses  com- 
missaires pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé  d'examiner  ces  sonilcs 
et  hougies  élastiques,  et  de  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  citoyen  Barthélémy,  membre  du  jury  des  écoles  centrales  et 
garde  du  Gidjinet  des  médailles,  invite  le  Comité  à  autoriser  la  Com- 
mission executive  d'instruction  pulilique  à  nommer  provisoirement  le 
cilo\en  Mionnct  employé  au  Cabinet  des  médailles,  et  à  le  faire  porter 
sur  l'état  de  la  Bdiliothècpie  nationale  aux  appointements  de  quinze 
cents  livres  par  an  à  dater  du  i5  pluviôse  dernier.  Le  Comité,  après 
diverses  observations,  charge  le  citoyen  Massieu  de  lui  présenter  à  sa 
première  séance  un  projet  de  décret  à  ce  sujet. 

Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
sur  les  réparations  urgentes  à  faire  aux  dépôts  provisoires  des  sciences 
et  arts  dans  la  commune  de  Paris,  le  Comité  nomme  les  citoyens 
Massieu  et  Curée  pour  se  transporter  aux  (Comités  des  domaines  na- 
tionaux et  des  travaux  publics  pour  se  concerter  avec  eux  sur  les  répa- 
rations à  faire  à  ces  dépôts. 

Un  membre  demande  que  les  mêmes  commissaires  soient  autorisés 
à  communiquer  aux  deux  Comités  les  devis  estimatifs  du  citoyen  Chal- 
grin  pour  l'étabhssement  d'une  bibliothèque  nationale  au  Luxembourg, 
ainsi  que  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  y  relatif. 

Le  Comité,  après  plusieurs  observations,  ajourne  cette  demande,  et 
charge  le  citoyen  Massieu  de  lui  en  présenter  un  rapport  plus  détaillé. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Fourcroy  sera  invité  à  se  rendre  à 
sa  séance  du  29  de  ce  mois,  pour  y  soumettre  à  une  nouvelle  dis- 
cussion son  projet  d'établissement  d'un  muséum  d'antiques  à  Paris. 

*  \a'.  Comitc',  sur  la  proposition  d'un  lii;  siis  membres,  charge  la  Commission 
temporaire  des  arts,  section  de  la  ljii)li()grapliie,  de  lui  procurer,  pour  être  déposée 
à  sa  bibliothè(jue,  une  rollection  complète  des  niénioircs  des  avocats  au  Conseil  dans 
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les  affaires  de  commerce,  dont  il  doit  se  trouver  divers  exemplaires  dans  les  biblio- 
thèques ëchues  à  la  nalion. 

Le  citoyen  Tillard,  désigné  par  la  Commission  temporaire  des  arts 
à  l'administration  du  district  de  Meaux ,  pour  la  confection  des  cata- 
logues de  ce  district,  demande  au  Comité  sur  quels  fonds  seront  payés 
ses  frais  de  voyage.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  que  les  citoyens 
Plaichard  et  Barailon  se  concerteront  avec  les  Comités  des  secours  et 
des  travaux  publics,  pour  (ju'il  soit  affecté  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
santé  de  Paris,  dans  l'hospice  de  l'Unité,  ci-devant  la  Charité,  une  salle 
de  dix  à  douze  lits  pour  recevoir  ceux  d'entre  eux  (pii  éprouveront  des 
maladies  et  (|ui  ne  sont  pas  assez  fortunés  pour  se  faire  traiter  dans 
leur  domicile  et  à  leurs  dépens. 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  par  ses  commissaires  pour  l'organi- 
sation des  Ecoles  de  santé,  (|ue  le  Comité  des  finances,  réuni  en  comité 
géii(''ral,  accède  à  la  proposition  de  porter  à  (piinze  cents  livres  par  an 
l'indemnité  des  élèves  des  Ecoles  de  sanlé,  le  Comité  autorise  le  citoyen 
Barailon  à  présenter  en  conséquence,  au  nom  des  deux  (Comités,  un 
projet  do  décret  à  la  Convention'". 

Sur  la  demande  du  citoyen  Barailon,  le  Comité  lui  adjoint  le 
citoyen  Curée,  l'un  de  ses  membres,  pour  l'extraction  des  Archives 
nationales,  le  transport  à  la  bibliothèque  du  Comité,  ou  à  celle  de  la 
riKMle  la  Loi,  des  livres  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  pour  la  remise  aux 
divers  musées  des  mé-dailles,  gravures,  tableaux  et  autres  objets  qui 
méritent  d'y  trouver  [)l;ice. 

*  \a:  (iomild,  ;ij)rfis  avoir  entendu  Plaichard  cl  Barailon,  arrête  «j  qui  suit  : 

Article  prkmieh.  Il  y  aura  chaque  anni-e,  en  theniiidor,  un  examen  giinéial 
de  tous  les  élèves  des  Ecoles  de  santé,  à  l'effet  de  constater  leurs  progrès  d'après 
leur  classiticalioii  respective  :  on  indiquera  dans  la  première  décade  de  prairial, 
par  une  affiche,  les  matières  sur  les(pielles  chaque  classe  d'élèves  sera  examinée. 

Art.  2.  (Ieu\  tpii  ni',  satisferont  pas  a  cet  examen  seront  dénoncés  au  C.omilé 
d"instriirtiofi  pul)li(|ue  et  remplacés  pai'  leiu's  districts;  et  s'ils  se  sont  soustraits  à 
la  première  réquisition,  d'après  la  loi  du  93  août  1798  (v.  s.),  ils  seront  dénoncés 
au  (loniilé  dc^  salut  public,  pour  être  punis  et  conduits  aux  armées  comme  de 
lâches  déserteurs. 

Art.  3.  Les  maladies  qui  empêcheront  les  élèves  d'assister  aux  coui-s  seront 

'"  Nous  n'avons  pas  Iroiivé  de  décret  rendu  à  ce  sujet. 
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constalëos;  ils  seront  priv(^s  de  loul  traitement  pendant  la  durée  des  maladies  vé- 
nériennes. 

Art.  It.  Il  y  aura  à  l'hospice  de  l'Unité  une  salle  affectée  a  ceux  d'entre  eux  qui 
ne  sont  pas  assez  fortunés  pour  se  faire  traiter  à  leurs  dépens. 

Charge  les  professeurs  de  chaque  Ecole  de  santé  de  donner  aux  élèves  connais- 
sance du  présent  arrêté,  et  la  Commission  d'instruction  publique  de  veiller  à  son 
exécution. 

*Lc  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise 
à  retirer  de  la  bibliollièijue  de  la  ci-devant  Faculté  de  médecine  un  Qoran  [sic), 
in-3a  ,  en  caractères  couliques,  pour  être  déposé  à  la  Bibliothèque  nationale. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
conserver  pour  les  collections  nationales  les  estampes  provenant  de  défunt  Villiers 
du  Terrage,  sur  la  succession  duquel  la  nation  a  des  droits,  et  dont  la  note  suit  : 

1°  Crucifix  d'Albert  Durer,  de  l'année  i5o8;  2°  Tentation  de  saint  Antoine,  par 
Callot;  3°  Bossuet,  évêque  de  Meaux,par  Drevet,  d'après  Rigaud:  li°  Boileau- 
Despréaux,  par  Drevet,  d'après  Rigaud;  5°  Rousseau  (J.-B.),  par  Schmidt,  d'après 
Aved;  6"  Samuel  Bernard,  par  Drevet,  d'après  Rigaud;  7°  De  Boni logne,  contrô- 
leur général,  pai'  Wille,  d'après  Rigaud. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public,  avec  invitation  d'y  faire 
droit,  une  pétition  du  citoyen  Lepaute,  horloger,  qui  demande  pour  son 
neveu,  le  citoyen  J.-B.  Lepaute,  âgé  de  vingt-deux  ans,  une  autorisation 
de  rester  à  Paris  pour  continuer  son  état  et  le  seconder  dans  ses  travaux. 

Le  citoyen  Loisy,  élève  de  l'Ecole  normale,  invite  le  Comité  à  auto- 
riser le  directoire  du  district  de  Louhans  à  continuer  de  lui  payer  pour 
secourir  sa  famille,  et  jusqu'à  son  retour  dans  ses  foyers,  le  traitement 
de  la  place  de  professeur  qu'il  occupait  dans  ce  district,  avant  sa  mission 
à  cette  école.  Renvoyé  aux  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  normale. 

Le  citoyen  Deschodt  offre  au  Comité  la  traduction  en  langue  fla- 
mande de  l'adresse  de  la  Convention  nationale  au  Peuple  français 
du  18  vendémiaire  an  3.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à 
son  procès-verbal,  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Le  citoyen  Viellard-Boimartin  fait  hommage  au  Comité  d'une  pièce 
dramatique  de  sa  composition,  intitulée  Blanchard,  ou  le  siège  de  Rouen, 
en  cinq  actes.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  et  le  renvoi 
à  sa  bibliothèque. 

Les  citoyens  veuve  Tilliard  et  fils,  libraires,  réclament  la  justice  du 
(Jomité  en  faveur  du  citoyen  Anquetil-Duperron,  auteur  de  Zend- 
Avesla,  Législation  orientale,  Recherches  historiques  et  géographiques 
sur  l'Inde,  etc.  ;  ils  invitent  le  Comité  à  le  faire  participer  aux  récom- 
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penses  iiiitioiiales  accordées  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 
Celte  demande  est  renvoyée  au  citoven  Thibaudeau. 

Le  citoyen  Goulet  l'aîné,  ci-devant  de  Saint-Morien,  offre  au  Co- 
mité, pour  l'enseignement  dans  les  écoles  centrales,  un  ouvrage  de  sa 
composition,  intitulé  :  Lu  perspective  aérienne  soumise  à  des  principes 
puisés  (hns  la  nature.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission 
d'instruction  publique  pour  en  faire  son  rapport. 

Le  citoyen  Parant,  élève  de  l'Ecole  normale,  fait  hommage  d'un  ma- 
nuscrit de  sa  composition  a\ant  pour  titre  :  /.«  morale  de  l/i  nature,  ou 
les  lois  du  bonheur.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civi([ue  à  son  procès- 
verbal  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  réclamations  du  citoyen  Pajou, 
sculpteur,  chargé  de  l'exécution  du  buste  de  Béarnais,  autorise  le 
citoyen  Curée  à  présenter  à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour  lui 
demander  la  confection  de  ce  buste. 

Le  Comité  arrê-te  que  sa  deuxième  section  lui  présentera  définitivement 
à  sa  prochaine  séance  un  rapport  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  de 
mettre  la  Commission  temporaire  des  arts  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Armand  Maizièrcs  présente  au  Comité  deux  découvertes 
importantes  aux  succès  de  nos  armées;  il  l'invite  à  en  juger  le  principe 
et  le  mécanisme.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public. 

DlLAnRE. 


—  Le  20  venlosp,  un  conv.iitioniiel  inoiilagiiard  fit  observer  que  le  d/'iret  du  i8, 
portant  que  la  Déclaration  des  droits  de  l'Iionime  et  la  eonslitulion  seraient  replacés  dans 
la  salle  de  lu  Convention,  n'avait  élé  exécuté  qu'.i  moitié  :  irJe  vois  bien,  dit-il,  l'arcbe  de 
la  roiistilution,  m.iis  je  n'ai  pas  sous  les  yeux  la  constitution  ellc-niènie.  Je  demande 
qu'elle  soit  apportée  ici  sur-le-cbanq).  "  André  Dûment  répondit  en  aflîrninut  que  seule  la 
malveillance  pouvait  prétendre  qu'on  sonjjeait  à  détruire  la  constitution;  il  déclara  que 
les  ennemis  de  la  cmi^litution  étaient  ceux  qui  avaient  établi  lo  gouvernement  révolution- 
naire. rQui'  le  |>euple,  dil-il ,  se  méfie  des  manœuvres  perfides  de  ces  conire-réiolulionnaires 
i|iii  voudraient  faire  croire  que  la  saine  majorité  de  la  (Convention  a  le  dessein  de  ren\erscr 
la  constitution;  elle  sera  maintenue  inal];ré  vous,  maljjré  vos  cris,  malgré  vos  calomnies.») 

Ainsi,  lorsque  déjà,  daas  l'esprit  des  meneurs  delà  majorité,  —  ils  s'en  vanlcronl  trois 
mois  plus  tard,  —  la  résolution  élait  bien  arrêtée  de  itjeler  dans  un  éternel  oublia  la 
constitution  de  1793,  "conçue  au  sein  du  crime",  et  ffcpii  n'est  autre  chose  que  l'orjjani- 
salion  de  l'anarrliie  «  (expressions  de  Boissy  d'Anylas  dans  son  rapport  du  ,">  messidor 
an  m),  ces  mêmes  meneurs  repoussaient  comme  une  caloiniiie  le  soupçon  qu'ils  fussent 
liosliles  à  cette  coiislltiition,  et  dénonçaient  comme  des  ircunli'e-réiulutionnaires'<  les  mnal- 
veillantsTi  dont  la  clairvoyance  cherchait  à  ouvrir  les  yeux  de  la  nalion  abusée. 

V,  .38 
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TUOIS  CEl>T  QllATRE-VINOT-gLATORZlKMR  SKA.NCK. 

Du  39  ventôse  an  m.  [12  mars  lyg.").] 

lia  séance  s'ouvre  par  la  lecliire  rruiie  lettre  du  Comité  des  inspec- 
teurs, qui  invite  le  Comité  à  donner  ordre  au  citoyen  Lenoir,  conser- 
vateur du  dépôt  rue  des  Petits-Augiistins,  de  laisser  sortir  les  deuv 
statues  choisies  par  le  citoyen  Moreau  pour  orner  les  porticpies  du 
Palais  national.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  tempo- 
raire pour  lui  faire  connaître  quelles  sont  les  statues  dont  il  est  cpies- 
tiou  dans  cette  lettre. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  troisième  section  une  pétition  de  ses  garçons 
de  biu'eau  relative  à  leur  habillement  et  à  leur  traitement. 

On  admet  une  députation  des  élèves  ingénieurs  et  élèves  de  l'Ecole 
des  mines,  qui  offrent  <le  recueillir,  autant  que  faire  se  pourra,  un  assez 
grand  nombre  d'échantillons  de  chaque  substance  minérale  pour  qu'il 
en  soit  distril)ué  à  tous  les  instituts  centraux'";  ils  invitent  le  Comité 
à  approuver  ces  recherches,  assurer  les  moyens  de  transport  des  col- 
lections qu'ils  feraient  par  ses  ordres,  etc.  Le  Comité  renvoie  ces  de- 
mandes à  sa  première  section  pour  lui  en  faire  incessamment  un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  les  observations  contenues  dans  une  lettre  des  citoyens  Ver- 
dier  et  Cazejus,  officiers  de  santé,  à  Bordeaux,  qui  lui  est  adressée  par 
le  Conseil  de  santé;  elles  sont  relatives  à  l'étabhssement,  à  Bordeaux, 
d'une  Ecole  de  santé,  et  à  la  création,  dans  quelques  villes  principales 
de  la  République,  d'une  Commission  de  santé  qui  correspondrait  et 
serait  dépendante  de  celle  de  la  Convention. 

Le  citoyen  Louis  Pio,  étranger,  ex-commissaire  de  police  provisoire 
à  l'ancien  district  des  Cordehers,  ex-chef  du  bureau  des  passeports  à 
la  Conunune,  ex-juré  au  tribunal  criminel,  demande  un  emploi  quel- 
conque qui  le  mette  à  même  de  servir  sa  nouvelle  patrie.  Cette  pétition 
est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  avec 
invitation  d'employer  l'exposant. 

Les  commissaires  esfimateiu's  des  bibliothèijues  nationales  invitent 

'''   (Je  sont  li's  écoles  ceiil  raies  qui  soiil  désignées  par  relie  expression. 
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\o  Comilé  à  proci'-diT  au  riMupiacfmeiit  de  deux  de  leurs  rulli''gii(s,  les 
citoyens  Debure,  devenu  luenihii'  de  la  (iouuuission  temporaire,  et 
Saugraiu,  nommé  bibliollii'caire  à  l'Arsenal,  (lelte  demande  est  ren- 
voyée à  la  deuxième  section. 

Le  (lomité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  un  rapport  de  la  Commission 
d'inslructiou  pul)ii<pie  relatif  à  l'ouvrage  du  citoyen  Portai  inliluli' 
Imtriidioiis  sur  le  Irnilcmeiil  <les  aaiilui.ni'x. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour.  uioUm'  siu'  les  lois,  sur  un  autre 
rapport  de  la  (iommissiou  li'udaut  à  lairc  recevoir  le  citoyen  Gui- 
gnard  Vildé  élève  à  l'Ecole  de  sanlé  de  Paris,  el  à  lui  faire  procurer 
dès  ce  moment  le  traitement  des  t-lèves  de  cette  Ecole. 

*  Le  Comité  arrête  (jue  le  Biilieliii  (|iii  contient  le  rapport  sur  les  écoles  cen- 
trales sera  distribué  aux  élèves  lie  rEcoie  normale;  celte  Hisliibution  est  Ihéc  à 
(juinze  cents  exemplaires,  qui  cependant  ne  seront  fournis  par  l'Imprimerie  na- 
tionale que  dans  le  cas  oii  la  planche  ne  serait  pas  brisée'''. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  un  rapport  que  lui  fait  la 
(iommissiou  d'instruction  puLlitjue  relativeuuuit  à  l'exécution  d'un  arrêté 
du  Comité  de  salut  pubhc,  en  date  du  1 4  ventôse,  qui  lui  enjoint 
de  payer,  sur  les  fonds  littéraires  mis  à  sa  disposition,  une  somme  de 
trois  mille  livres  au  citoyen  Sarlat,  sur  sa  simple  quittance. 

Le  Comité  renvoie  aux  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  normale. 
pour  en  faire  un  rapport,  une  lettre  du  citoyen  E.-J.  Dupont,  impri- 
meur, qui  offre  de  se  charger  de  rinq)ression  et  de  l'exécution  en 
chiffres  de  Baskerville,  et  caractères  de  Didol,  des  nouvelles  tables  de 
logarithmes  pour  l'usage  des  Ecoles  normales,  (les  représentants  sont 
chargés  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  plus  a\antageu\  de  faii-e  im|>r!mer 
cet  ouvrage  à  l'imprimerie  des  lois. 

*  Le  Comité,  après  divei-ses  observations,  arrête  que  la  Commission  executive 
d'instruction  piibli{[ue  lui  présentera  :  i"  le  détail  di-  Turganisation  de  ses  bu- 
ri'aux  :  -i"  les  com]ites  décadaires  de  ses  "[léiations.  (l('|niis  son  or(|aiiisation.  Le 
Comité  charge  en  outie  les  citoyens  Curée  et  Tliiliaudcau  de  se  concerter  a\ec  la 
tjommission  d'instruction  publique  pour  aviser  aux  moyens  d'ami-lioration  de  cet 
établissement. 

*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  «pie  la  Commission 

'"  Ce  lie  fui  pas  le  Biillclin  conli'iiBiit  (pinlialilemcnl  que  la   planclie  élail  déjà 

II-  rapport  sur  les  écoles  renlralcs  qui  fui  lirisiV),  mais  une  seconde  édition  de  ce 

dislriliuc  aui   élèves   de   l'Kcole  uoruiale  nip|Hii't.  Voir  mit  anncu's  (p.  599). 

38. 
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CM'Ciitive  (riiistniction  |)iibli(|tie  lui  |)ri''senler;i .  à  l'avenir,  les  C(ini|ik's  (li'ivKJjiirrs 
(le  ses  opérations'''. 

*  1,0  Coniitë,  sur  la  (leiiinnde  <lt'  aouveaux  luiiJs,  l'aile  par  la  Goiiiinissioii  k-iii- 
noi'aire  des  arls,  arrêlo  ([ue  la  (jomniission  d'iiislruclinn  ])id)li([uo  se  fera  rcpré- 
snnlei'  les  comptes  du  riloycn  Mentclle.  caissier  de  ladite  Commission,  pour  en 
lairo  incessamiiuMit  un  rapport. 

Le  (Jomité,  sur  la  proposition  d'un  inombro,  autorise  le  citoyen 
liarailon  à  se  concerter  avec  le  (ioniité  des  finances  sur  la  demande 
des  artistes  du  ci-devant  Théâtre-Français,  et  à  proposer  aux  deux 
(iomités  un  projet  de  décret,  pour  être  ensuite,  s'il  est  adopté,  pré- 
senté'à  la  Convention  nationale. 

*  Le  (lomilé,  après  avoir  ciilcndii  ses  roniinissaires  pour  l'organisalion  des 
Ecoles  de  santé,  arrête  ce  (pu  suit  : 

Article  premier.  D'apiès  la  demande  des  professeurs  de  l'Ecole  de  santé  de 
Paris,  et  sur  la  jirésentatiou  de  la  (lommissiou  d'instruction  publicpio.  le  Comité, 
en  conséqutMice  de  l'articlr  S  de  la  loi  du  1 4  frimaire  dernier,  ainsi  que  de  ses 
arrêtés  des  i4  et  i.'j  ventôse  présent  mois,  nomme  les  cilovcns  ci-après  désignés 
pour  être  employés  près  de  l'Ecole  do  santé  de  Paris,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  en  faire  dès  h  présent  le  service,  savoir  : 

Pierre  Descot,  chef  de  hureaii; 

'■^\  commis  principal; 

Christophe- ISic.  Laniliort.  oxpéditiouaaii'e: 

H.  Fragonard ,  cliargé  di'  diriger  les  recherches  anatomiquus  cl  d'exercer  les 
élèves  dans  l'art  d'injector; 

Lemonnier,  peintre  dessinateur; 

Pinson ,  modeleur  en  cire  : 

And.-M.-C.  Duméril,  prosecteur; 

P.  Dufay,  idem; 

S.  Lassis,  idem; 

G.  Diipuylren,  idem; 

P.  Desaugo.  idem; 

Ribes ,  idem  ; 

Gourivaut,  chef  du  laboratoire  de  chimie: 

Mitouart,  sous-chef  du  laboratoire  de  chimie; 

"'  Le  Cniiiité  avait  déjà  pris  un  arrêté  l'enillos  du  bureau  des  théélres,  qui  vont 

scmblalili'  le  a   nivosc  (p.  355).  On  a  vu  jusqu'au  ao  ventosp. 

que  les  feuilles  décadaires  de  la  Commis-  1-'  Le  nom  est  resié  en  blanc  à  la  minute 

sion,  pour  la  première  dérado  de  ni>6se,  cl   au   registre.   Le   titulaire    dclinilif  l'ut 

existent  aux  Archives  nationales;  mais  que  Krançciis-Picrre  Descot  [L'Kcnle  de  santé  de 

pour  les  décades  suivantes,  on  n'a  que  les  /'«ri»,  par  A.  Prkvost,  Paris,  1901,  p.  i34). 
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llolieil.  ;ii(l(.'  |)i)iii'  les  opérations  de  chimie: 

(!.  Ma/.oron,  idem; 

[•.-]}.  Marthe ,  jai'diuier  ; 

E.  Parisel,  aide-hiblioliiëcaire  ; 

Cii.-Fr.  Renouf,  aide-conservateur; 

Hon.  Leroy,  garçon  de  salle; 

J.-B.  Hedière,       idim  ; 

M.  Joannis,  concierge; 

Fr.  Bourgeois,  portier  de  l'Ecole: 

M.  GolFroin,  poi-tior  aux  ci-devant  Cordeliers: 

P.  Hainelte.  Iionune  de  service,  sui'tout  pour  soigner  les  instruments; 

L.  liioult,  homme  de  service: 

Jos.  Olivier,  idem. 

Art.  2.  Copie  du  présent  sera  adressée  ii  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, pour  par  elle  ordonnancer  de  mois  en  mois  le  traitement  attribué  à  chaque 
employé,  conlormément  à  l'arrêté  des  Comités  d'instruction  publique  et  des 
finances,  réunis,  du  i,^  du  présent. 

Art.  3.  il  en  sera  pareillemenl  adressé  une  copie  aux  professeurs  de  l'Ecole 
de  santé  de  Paris,  à  l'i^n'ct  d'indiquer  et  de  spécilier  à  chaque  individu  l'objet  de 
son  travail  et  le  faire  acquitter  de  son  service,  sauf  par  eux  d'en  rendre  compte 
à  la  Commission  d'instruction  publique,  et  celle-ci  au  Comité,  en  cas  de  négli- 
gence ou  de  malversation  di-  la  part  de  quel([ues-uns  des  enq)Io\és. 

Charge  la  Commission  d'instruclion  publicjue  de  veiller  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  et  d'en  certifier  i<>  Comité  clia(|ue  année  dans  la  première  décade  de 
vendémiaii'c. 

Lo  (lomité-  l'envoie  à  sa  preniif-rc  section,  pour  en  laire  incessaniment 
son  rapport,  une  Adresse  des  administrateurs  du  disliiet  de  (lonipièj[ne, 
qui  ri'elainenl  en  faveur  de  cette  conimune  l'étaldissenient  de  l'i'cole 
centrale. 

Le  (iomil»'  renvoie  à  la  nièine  seelion  une  lettre  des  repi'(''senlaiits 
du  peuple  Hérard  et  (ihastellain,  membres  de  la  di^putation  de  rYonne, 
qui  émettent  leur  vœu  pour  que  ft-cole  centrale  de  ce  département 
soit  placée  à  Sens;  ils  demandent  à  être  entendus  contradictoirement 
avec  leurs  coUèjjues,  dont  le  vomi  est  ipie  cette  école  soit  placée 
à  Auxerrc. 

Les  citoyens  (iiiulel  de  Jejpliorl  et  Mulot  font  liommaj^e  au  (iomil('' 
des  F'ahles  d'Ksope.  traduites  du  {jree.  nouvelle  ('■dilioii.  aujjmentée  de 
la  traduction  des  Fables  de  Lockmann,  etc.  Le  (iomité-  en  arrête  la 
mention  en i(nie  à  son  proi'è.s-verhal  et  le  di'-pôt  à  sa  l)ildiolliè(|ue. 
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Le  Comiti'  cliargc  de  nouveau  le  citoyon  Villar  de  surveiller  l'iiii- 
pression  de  l'ouvrage  do  La  Peyrouse  el  de  lui  eu  rendre  compte. 

Le  Comité  arrête  que  les  membres  composant  le  jury  des  livres  élé- 
mentaires seront  invités  à  lui  rendre  compte  des  ouvrages  (pi'ils  auront 
examinés,  et  ajourin'  jus(ju'aprè.s  ce  compte  la  proposition  faite  de  le 
compléter. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  adjoint  le 
citoyen  Curée  au  citoyen  Massieu  pour  le  travail  de  la  bibliographie. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  nomme  le  ci- 
toyen Drouet  employé  au  Bureau  des  poids  et  mesures. 

DlU.AlJRE. 


—  Le  21  venli'ise,  lioissy  d'Aiiglas,  (jar  une  motion  d'ordre,  avait  appelé  l'attention  de 
la  Convention  sur  un  péril  qui  commençait  à  apparaître  menaçant,  celui  de  la  guerre  so- 
ciale ;  il  montra  que  les  Jacobins  avaient  excité  la  classe  pauvre  contre  la  classe  riche ,  contre 
ce  qu'ils  appelaient  le  tr  million  doré  i,  qu'ils  avaient  rr  enflammé  la  haine  de  ceux  qui 
n'avaient  rien  contre  ceux  (|ui  possédaient  quelque  chose»,  qu'ils  avaient  it  criminelle- 
ment promis  au  pauvre  les  propriétés  du  richen;  il  parla  de  Marius  et  de  Calilina,  de  Jean 
de  Leyde  et  de  Miinzer,  des  niveleurs  anglais,  de  Masaniello,  le  tr Robespierre  de  Naples». 
Il  aflirma  que  c'était  le  trroyalisme  hypocriten  qui  (rsoudoyait  les  successeurs  de  Robes- 
pierre» afin  do  dc'chirer  la  République,  et  rde  faire  ensuite  considérer  la  royauté  comme 
un  asile  paisible  et  calme  où  les  Français  pourraient  espérer  le  repos».  11  conclut  en 
demandant  que  le  Comité  de  sûreté  générale  fût  chargé  de  faire  arrêter  et  poursuivre 
devant  les  tribunaux  tous  ceux  qui,  par  des  proclamations  écrites  ou  verbales,  invite- 
raient le  peuple  au  rétablissement  de  la  royauté  ou  à  la  violation  des  propriétés  publiques 
et  particulières;  et  qu'il  fût  fait  une  Adresse  au  peuple  pour  l'éclairer  sur  les  conq)lots 
qui  s'ourdissaient  contre  la  liberté. 

Renbell  fit  un  discours  violent  contre  les  royalistes,  et  dit  que  l'article  proposé  par  Boissy 
él^iit  trop  vague  l't  ne  produirait  rien  ;  il  demanda  qu'on  chargeât  le  Comité  de  législation 
rtde  présenter  une  loi  dans  laquelle  il  préciserait  les  délits  el  y  appliquerait  la  peine,  celle 
de  la  déportation,  par  exemple».  La  proposition  de  Reubell  lut  décrétée. 

Goujon  présenta  des  observations  au  sujet  de  l'Adresse  ])roposée  par  Boissy.  «  Si,  dans 
celte  Adresse,  dit-il,  on  peint  les  amis  de  la  liberté'  comme  des  hounnes  sanguinaires,  si 
on  se  sert  du  mot  Icrnirisle  pour  poursuivre  les  lions  citoyens.  .  .  »  Il  fut  interrompu  et 
ne  put  achever.  La  Convention  décréta  qu'une  Adresse  serait  rédigée. 

On  enlendil  ensuite  diverses  sections  de  Paris  qui  venaient  féliciter  la  Convention  du 
décret  du  18  ventôse.  Louvet,  rentré  dans  l'assemblée  où  il  reprenait  la  [larole  pour  la  pre- 
mière fois,  prit  occasion  de  ces  démonstrations  pour  demander  que  la  Cnnvenlion  décrétât 
tfqne  tous  les  républicains  des  départements  et  de  Paris  qui  se  sont  armés,  après  le  3  juin, 
pour  la  défense  des  députés  décrétés  d'arrestation  avaient  bien  mérité  de  la  patrie».  Mais 
Tallien  trouva  que  Louvet  allait  un  peu  trop  loin  ;  il  déclara  que  le  sentiment  qui  dictait 
cette  proposition  était  louable,  mais  (pie  la  proposition  était  iuq)rudênte,  et  pouvait  semer 
de  nouvelles  divisions  dans  la  l(épubli(|ue  ;  il  demanda  l'ordre  du  jour.  La  Convention  vota 
l'ordre  du  jour. 
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PIECES    ANNEXES. 

On  a  vu  (p.  58a)  que,  sur  la  demande  dii  Comité  d'iiislruction  publique,  la  Con- 
vention avait  décrété,  le  iç)  venlose,  l'insertion  an  RuIIcIIm  d'un  rappuii  de  Lakanal. 
Voici  ce  décret  : 

"La  Convention  nationale,  aprt's  avoir  entenrlu  son  Comité  d'instrnclion  jni- 
bllqne,  décrète  que  le  liippoi't  sur  les  écoles  centrales,  fait  par  Likiinai.  seia 
inséré  dans  le  Bulletin  de  correspondance '"'.i 

Le  Comité  arrêta,  le  sa,  de  faire  distribuer  aut  élèves  de  l'École  normale  le  Bul'etin 
qui  contenait  ce  document.  Mais  Lakanal,  au  lieu  de  faire  distribuer  le  linllelin,  lit 
imprimer  une  nouvelle  édition  de  son  rapport;  elle  parut  sous  ce  titre  : 

Rapport  fait  au  nom  dd  Comité  u'instrdctidn  pibliqie.  par  Lakanal;  rehipruik 
PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  Dc  l'Imprimerie  nationale,  ventôse  an  ni. 
(Bibliothèque  nationale.  Le"  laSi,  in-8".) 

A  la  suite  du  rapport  on  a  placé,  non  le  it projet-^  de  décret  sur  les  écoles  centrales, 
comme  en  frimaire,  mais  le  décret  voté  le  7  veniôse,  avec  le  titre  de  Loi.  Et  à  la  suite 
de  la  loi  sont  donnés  le  décret  de  la  Convention  du  19  ventôse  et  l'arrêté  du  Comité 
d'instruction  publiipie  du  22  ventôse,  sous  la  forme  suivante  : 

DÉCRET  DE  LA    CONVENTION   NATIONALE. 

Séance  du .  .  '*'  ventôse  an  m  de  la  République. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'insti-uction  publique, 
décrète  que  le  rapport  de  Lakanal  sur  les  écoles  centrales  sera  inséré  dans  le  Bul- 
letin de  correspondance. 

AIIRÈTÉ  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Séiince  du  a  a  '''  ventôse  an  m  de  la  Itépublique. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  le  rapport  de  Lakanal  sera  distribué 
aux  élèves  dé  l'Ecole  normale. 

Charge  la  Commission  executive  de  rinstriiclion  pMl)li(pie  de  l'ex  rution  du 
présent  arrêté. 

Ou  remarquera,  d'almrd,  que  le  di'cret  >isé,  du  ly  venlose,  n'autorisait  nulieiiiciil  le 
Comité  d'iiistruilioii  publique  à  faire  une  nouvelle  édition  du  rapport,  en  brocbure;  il 
ordonnait  siinpleiiient  (|iie  le  rapport  fi'il  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Convention. 

On  constatera,  en  second  lieu,  ((ue  le  texte  donné  comme  élanl  celui  de  l'arrêté  du 
Comité'  est  très  différent  du  texte  ipii  se  lit  au  procès-verbal  du  ■>a  NcnlAse(p.  SgS); 
mais  Lakanal  en  a  (oiijonrs  wn-  très  librement  avec  les  leites. 

(''  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LVll,  p.  .')8.  —  <''  Le  qnanliéfflc  a  été  laissé  en 
blanc  :  c'est  le  19.  —  '^'  Dans  le  dorumi'nt  orijp'ial,  on  a  iinpriini'  par  erreur  iraS»  au 
lieu  de  'J3. 
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TUOIS  CE.NT  QLIATRE-Vl.NGT-QL'INZIEME  SEANCE. 

Séance  du  a 4  venlôse  an  m.  [i4  mars  179J.] 

La  S('ance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Gentennc, 
élève  de  l'Ecole  normale,  qui  invile  le  Comité  à  autoriser  l'adminis- 
tration du  district  de  Poiliers  à  faire  payer  à  son  épouse,  pendant  le 
tem|)s  qu'il  restera  à  l'Ecole  normale,  le  traitement  accordé  par  la  loi 
aux  institutrices  d'écoles  primaires.  Le  Comité  renvoie  cette  demande 
à  sa  première  section. 

*  Le  f/omilé,  vu  l'an'êté  du  Comité  do  salut  public  du  .3  du  présent,  autorise  la 
Comniissiim  temporaire  des  arts  à  flélivrer  à  la  Commission  des  relations  exté- 
rieures, à  la  réserve  de  deux  exemplaires  de  chaque  ouvrage,  les  livres  élémen- 
taires relatifs  à  la  guerre  et  à  la  marine,  imprimés  en  langue  turque,  provenant 
de  la  maison  Cboiseul-GoulTier.  au  nombre  d'environ  ctMit  exemplaires  et  déposés 
au  dépôt  national  littéraire  de  la  rue  Marc. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  des  directeurs  de  conférences  pour  les  Écoles  nor- 
males, autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  leur  fournir,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  dix  mètres  dont  ils  ont  besoin  pour  en  expliquer  aux  élèves 
la  construction  et  la  division. 

*  Le  Comité,  après  avoii'  entendu  la  lectiu-e  d'une  lettre  de  la  Commission  des 
relations  extérieures,  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  fournira  au 
citoyen  Miot,  nommé  à  la  légation  de  Toscane,  un  baromètre,  un  thermomètre, 
un  hygromètre,  un  microscope,  et  un  baromètre  propre  à  être  porté  dans  les  mon- 
tagnes pour  observer  la  hauteur. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  représentant  du  peuple  Blutel, 
en  mission  dans  le  département  des  Pyrénées-Occidentales,  pour  l'in- 
viter à  veiller  à  ce  que  dans  les  ventes  qui  se  font  dans  ce  déparle- 
ment, on  excepte  et  mette  en  réserve  tous  les  objets  relatifs  aux  sciences 
et  aux  arts. 

Les  garçons  de  bureau  du  (lomitc-  présentent  au  Comité  leurs  récla- 
mations sur  leur  liabillement  et  leur  traitement.  Le  Comité  en  arn'le 
le  renvoi  au  Comité  des  inspecteurs  de  lu  salle. 

Les  commis  employés  à  la  bibliographie,  maison  Buisson,  de- 
mandent le  ])avement  de  leur  traitement  et  de  l'indemnité  accordée  par 
la  loi  du  A  pluviôse.  Le  Comité,  après  diverses  observations,  arrête  le 
renvoi  de  celte  nélitiori  à  la  t.'oniinission  d"iustru(lii)n  |iubli(pie,  pour 
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faire  ordonnancer  le  traitement  échu,  et  faire  un  rapport  sur  la  de- 
mande en  indemnité. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  Commission  une  demande  en  indem- 
nité faite  par  les  bibliothécaire,  sous-bibliothécaire  et  employés  à  la 
biJ)liothèque  ci-devant  Sainte-Geneviève. 

Le  (iomité  renvoie  au  Comité  de  législation  un  mémoire  du  citoyen 
P.-J.  Butavant,  notaire  public  à  Nanterre,  relatif  à  un  jugement  rendu 
contre  lui  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  celte  commune, 
\e  ùh  pluviôse  dernier. 

Le  citoven  Verheist,  sculpteur,  expose  cpie  le  modèle  d'un  temple  à 
la  Liberté  et  à  l'Immortalité  qu'il  avait  soumis  au  concours  s'est  trouvé 
détruit  et  perdu;  il  réclame  des  secours  provisoires  pour  l'indenmiser 
de  deux  ans  de  travail  que  lui  a  coûtés  ce  modèle'''.  Cette  demande 
est  envoyée  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

*Le  Coinilé,  après  avoir  pris  coniiaissanoc  il'uiie  lettre  du  i-iloyeu  Milcl-Mu- 
reau,  chargé  de  la  rédaction  du  \oyag-o  di'  La  l'eyrouse,  et  comiunniquée  parla 
Commission  d'instruction  publique,  suspend  l'impression  du  Voyage  de  La  Pey- 
rouse ,  charge  sa  Commission  d'instruction  publique  de  prendre  des  renseignements 
sur  le  logement  obtenu  au  Louvre  par  le  citoyen  Milet-Mureau ,  sur  les  trente  mille 
livres  d'avances  qu'il  doit  avoir  reçues,  et  sur  l'état  où  se  trouvent  et  cette  édition 
et  les  manuscrits  qui  lui  ont  été  confiés  pour  en  faciliter  l'exécution.  (Cette lettre  est 
jointe  à  la  minute  du  procès-verbal'^'.) 

Deux  membres  de  la  députation  du  Pu\ -de-Dôme  exposent  au 
Comité  que  sa  population  étant  de  r)iq,()/i'i  [habitants],  elle  ne  peut 
s'occuper  du  placement  de  l'école  centrale  dans  son  arrondissement 
sans  savoir  préalablement  le  [)arti  ([u'on  pourra  prendre  pour  l'excé- 
dent de  la  population,  (|ui  est  de  m  19,9/1/1  sur  le  nombre  lixé  par  la 
loi  pour  l'arrondissement  d'une  école.  Cette  didicullé  est  renvoyée  à 
la  première  section,  qui  demeure  chargée  de  faire  un  rapport  général 
sur  le  placement  de  ces  écoles. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  le  mémoire  de  la  ibqiulation 
des  Hautes-Pyrénées,  (pii  demande  (pie  l'école  cenlrab'  soit  placée  à 
Taibes. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de  la  Flèche  font 
passer  des  renseignements  sur  le  ci-devant  collège  de  la  Flècbe,  et 

(i>   Voir  1.  IV,  p.  868  (7  lliPniiidor).    —    ("   Voir  la  lellro  .!,•    Milel-Muroaii   oo n- 

pitTe  annexe  (p.  Co'i). 
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réclament  pour  celle  commune  l'établissemenl  d'une  <'coie  cenlralo. 
Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  premit^re  section. 

On  renvoie  à  la  même  section  un  rapport  de  la  Commission  d'in- 
struction publique  relatif  aux  renseignements  qu'elle  s'est  procurés  sur 
les  honunes  et  sur  les  monuments  propres  à  faire  fleurir  les  arts  et  les 
sciences  dans  toute  l'étendue  de  la  Uépublique,  et  qui  pourront  être 
utiles  aux  repn'sentants  envovés  dans  les  départements  pour  organiser 
les  écoles  centrales. 

On  renvoie  à  la  deuxième  section  une  pétition  des  artistes  qui  ont 
coopéré  à  l'exéciition  du  Panthéon  français,  qui  demande  la  priorili' 
dans  le  choix  que  le  Comité  pourrait  faire  de  ceux  auxquels  il  confierait 
les  moyens  de  publier  les  principales  vues  et  les  détails  les  plus  intéres- 
sants de  cet  édifice,  tant  sous  le  rappoi't  de  la  construction  que  sous 
celui  (le  la  di'coration. 

On  admet  une  di'piitalion  de  la  Soriét(''  des  Amis  des  arts,  qui 
remet  sur  le  bureau  une  Adresse  dans  laquelle  elle  annonce  que  cette 
Société  va  distribuer  ses  souscriptions  de  fondateur  et  ses  actions  de 
souscripteurs  pour  sa  troisième  année.  Elle  désirerait  que  la  Convention 
autorisât  chaque  département  à  souscrire  pour  son  Muséum  des  arts, 
et  à  prendre  une  ou  plusieurs  fondations.  Elle  invite  le  Comité  à  lui 
faire  le  j)lus  tôt  possible  part  de  ses  intent'ons.  Cette  Adresse  est  ren- 
voyée à  la  deuxièuie  section  pour  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  un  rapport  de  la  Commis- 
sion executive  d'instruction  publique,  sur  les  dépenses  d'entretien  du 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  sur  le  bu- 
reau ses  comptes  décadaires'".  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  aux 
sections  qu'ils  compétent. 

*  Le  Comité,  sur  la  propos! lion  il'uu  de  ses  nieiubres,  cliarge  la  Cominissioii 
executive  d'instruction  j)ubli(jue  de  délivrer  à  la  Commission  des  relations  exli'- 
rieures  vinjft  exemplaires  de  ce  qui  a  parn  jusipi'h  présent  dn  Journnl  sléiwffia- 
phiqrie  de  l'Ecole  normale,  el  nn  excédent  du  nic-me  nombre  à  l'envoi  qui  lui  en 
est  fait  jonrnellement. 

Le  Comité,  sur  la  pro|)osition  d'un  autre  membre,  arrête  que  la 
Commission  des  relations  extérieures  sera  invitée  ii   lui  faire  passer 

C  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives  nationales  ces  comptes  décadaires,  ni  cmii  qui 
sHponl  fcMJrnis  iiltrTieiirPniPiil  par  la  Commission  oxiVulive. 
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l'état  des  ajjents  diplomatiques  cl  littéraires  à  qui  file  a  riiitention 
d'envo>er  le  Journal  sténograpliique  de  l'Ecole  nonnale. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen  Laporte-Dufhcil, 
auteur  de  la  traduction  dEsciivle,  qui  demande  qu'il  lui  soit  permis 
de  faire  imprimer  à  ses  frais,  par  les  presses  nationales,  le  Discours 
préliminaire,  la  Vie  du  poète,  et  les  di\  feuillets  qui  mantpienl  an  pre- 
mier volume  de  sa  traduction.  Le  Comité,  en  accueillant  la  demande 
du  citoyen  Dutheil,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des  décrets  pour 
l'inviter  à  procurer  à  ce  citoyen  les  facilités  nécessaires  à  la  confection 
de  cet  ouvrage. 

*  Le  Comité,  considérant  (jue  parmi  les  employés  de  l'École  de  saiilé  de  Pari.s. 
les  uus  sont  en  aciiviti'  de  service  depuis  le  i"  nivôse,  el  que  les  autres  éprouvent 
des  frais  considérables  pour  leur  déplacement  ou  leur  déménagement,  arrête  que 
les  citoyens  Bourgeois,  portier  de  l'École;  Joanuis,  concierge;  Hédière,  garçon  de 
salle;  Rioult.  homme  de  service;  Olivier,  autre  homme  de  service,  recevront  le 
traitement  qui  leur  est  attribué,  à  rlater  ilu  j"  nivôse,  et  sous  les  réserves  portées 
à  l'article  a  de  l'arrêté  du  i5  ventôse  dernier  (sic).  Le  citojen  P'ragonard,  chef 
pour  les  dissections  et  injections;  Lemounier,  peintre  dessinateur;  Pinson,  mode- 
leur; Duméril,  Lassis,  Dufay,  Dupuytren,  Desauge,  Ribes,  prosecteurs;  Couri- 
vaut,  chef  du  laboratoii-e  de  chimie;  Mitouart.  sous-chef;  Robert  et  iMazeron, 
aides  pour  les  opérations  de  chimie;  Marthe,  jardinier;  Pariset,  aide-bibliothé- 
caire; Renouf,  aide-conservateur;  Hamette,  lionime  de  service,  surtout  pour  soi- 
gner les  instruments,  recevront  leur  traitement  à  dater  du  i"  ventôse. 

Charge  la  Commission  d'instruction  pui)li(|ue  d'ordonuaucer,  en  se  conformant 
au  présent,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  les  traitements  attribués  à  chacun 
<les  susnommés  par  l'arrêté  du  i5  de  ce  mois. 

Dl'LAPnK. 


—  Le  -ii  (Uiitùsc,  Mulhieu,  au  nom  du  (Jomitc  de  sûreté  géuéiale,  si|;nala  à  la  Con- 
vention des  alBclies  st-dilieuses  (|iii  |)rovo(|uait>nl  le  peuple  à  la  révolte.  Les  auteurs  de  ces 
atTiclii's,  dit  Matliieu,  n'étaient  point  animés  de  sentiments  patriotiques,  c'étaient  des 
a(;ents  de  l'étranger  ou  trdes  hommes  (|ui  n'ont  pas  de  jiatrii'Ti.  Leur  tacti<iue,  c'était  ^irriter 
la  portion  indigente  des  citoyens  contre  les  citoyens  plus  aisés,  les  ou\ricrs  contre  les 
hommes  qui,  par  leurs  moyens,  vivifient  l'induilrie:  .  .  .feindre  qu'il  existe  un  parti  qui 
ne  veut  pas  la  constitution:  faire  l'apologie  de  l'ancienne  commune  el  des  anciens  comités; 
é>o(|uer  et  invoqiii'r  les  Jacoliins».  Le  rapporteur  annonça  que  b  toutes  les  mesures  étaient 
prises  par  le  Comité  de  sùrelé  générale  pour  le  maintien  de  la  lran<|uillité  puliliijue,  connue 
elles  l'étaient  par  le  Comité  de  salut  public  pour  l'approvisionnement  de  Paris-!.  La  Con- 
vention décréta  (|ue  li-  rapport  serait  allicln'  dans  Paris. 

De  toutes  part^  éclataient  les  symptômes  avant-coureurs  d'im  mouvement  populaire: 
p|  1.1  disette  qui  n'gnail.  on  rendant  plus  -i-nsild.'  aux  pauvres  la  dilTérence  de  leur  situa- 
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lion  el  (le  celle  des  riclies,  auxi|uels  nulle  pri\ation  n'étail  imposée,  accentuait  do  plus  en 
plus  la  pari  de  reieudicatioiis  sociales  dout  se  compliquai!  le  cunllit  des  passions  |)oli- 
tiqucs. 

—  Le  nu^me  jour,  les  repn'sculanls  Delaunay  (le  jeune)  et  Ruello  rendirent  compte  à 
la  Conu'ntion  de  la  pacificalion  de  la  Vendée  accomplie  par  eux  el  leurs  collègues.  Ruelle 
se  plaignit  que  des  malveillants  eussent  prétendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  trêve  illu- 
soire et  que  la  guerre  allait  bientôt  renaître.  La  Convention  témoigna  sa  confiance  k  ses 
commissaires  en  approuvant  les  arrêtés  pris  par  eux,  et  en  prorogeant  leurs  pouvoire.  La 
nouielle  prise  d'armes  de  Cliarette  et  l'expédition  de  Quiheron  allaient  montrer,  en  mes- 
sidor, que  la  Convention  avait  été  trompée  et  que  l'attitude  des  cbefs  vendéens  et  chouans 
n'avait  été  qu'un  piège. 

Dans  la  même  séance,  les  Montagnards  Du  Itoy,  Crassous,  Vilh'tard,  diMnandèrcnl  l'alio- 
lition  du  décret  du  .")  ventùse  (voir  p.  536),  >éritalile  irloides  suspectsn.  en  même  temps 
que  du  décret  du  17  septembre  1798.  (^l.iuzel  objecla  (rqu'il  était  impossible  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  lit  la  police  de  Paris'  si  on  rapportait  le  décret  du  5  ventôses. 
La  question  fut  renvoyée  à  l'examen  des  Comités. 

PIÈCE  ANNEXE. 

LETTRE  DE  MII.ET-MUREAU  À   LA  COHSIISSIOM  DE   L'I.NSTRUCTIOPi    PUBLIQUE. 

Paris,  le  3  nivôse  an  3*  de  la  République 
une  el  indivisible. 


MiietAItin'au,  chef  de  balailliin  diuis  l'arme  ilu  génie,  ciiarjjé  jiar  le  Comité  de 
saint  jiuidic  de  la  rédarlioii  et  de  suImp  l'inipiessinii  du  \  oyaye  de  Lal'éroiise, 
membre  du  Gomitt'  des  fortilicatinns, 

A  la  TiOmmission  de  l'iiislnicliim  |)ubli(jiie. 
Cilou'iis, 

J'ai  reçu  hier  votre  lettre,  el  l'em|)i'essement  <|iie  j'avais  à  vous  doiuier  les  dé- 
tails que  vous  désirez  sur  l'ouvrage  dont  je  suis  chargé  m'a  engagé  aujourd'hui  à 
quitter  un  instant  les  importantes  déhbéralions  du  Comité  des  fortificalions  pour 
me  rendi'e  à  la  Commission.  Les  occupations  du  citoyen  Ginguené  l'ont  empêché 
de  ni'accorder  deux  minutes  d'audience,  qui  l'eussent  plus  éclairé  sur  ces  objets 
que  ne  le  peut  [sic]  j)ermellre  les  bornes  d'une  letlre.  Je  vais  néanmoins  lâcher 
d'y  suppléer. 

Avant  de  parler  du  Voyage  de  La  Pérouse,  je  dois  vous  dire  que  je  sais  parfai- 
tement (ju'il  inqiorte  que  les  livres  des  bibliothèques  nationales  ne  soient  point 
déplacés.  En  applaudissant  à  l'arrêté  du  Comité  d'instruction  publique  à  cet  égard, 
je  persiste  à  croire  qu'étant  chargé  par  la  Ré|)ubli(pie  d'un  ouvrage  qu'elle  fait  im- 
primer h  ses  frais,  et  que  le  tenq)s  où  la  IJibliotbècpie  nationale  est  ouverte  aux 
citoyens  m'élanl  enlevé  par  le  Comité  des  fortilications  dont  le  Comité  de  .salut 
public  m'a  nommé  membre;  je  crois,  dis-je,  que  s'il  y  a  une  exception,  elle  doit 
être  en  ma  faveur.  Je  sens  (ju'il  est  possible  que  vous  n'ayez  pas  l'autorilé  de  pro- 
noncer sur  celte  exception  :  mais,  dans  ce  cas,  d'après  votre  réponse,  je  m'adres- 
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serai  au  CoiiiiU'  (riiislrucliou  ptibUijuc,  qui  me  l'a'-ilik-ra  irilaiiicmciil  1rs  miiu'iis 
(le  faire  les  recherrhes  immenses  qu'exige  un  pareil  oiivraj^e.  fx»  c-itojen  (îaral, 
auquel  j'en  avais  dil  un  mot  à  la  si'ancc  de  l'ouverture  de  l'Ecole  centrale  des  tra- 
vaux pulilirs.  ne  m'axail  pas  |)atu  piexoir  que  ma  demauile  pùl  souffrir  aucune 
<lil1icull(:. 

Je  rédige  le  Voyage  de  I-a  l'érouse  par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  sous 
l'autorité  de  la  Commission  de  la  marine,  et  sous  la  surveillance  du  Comité  d'in- 
stniclion  publi([ue.  Cet  ouvrage  sera  composé  de  quatre  volumes  in-/i°  et  d'un  atlas 
de  69  cartes,  plans,  ou  gravures  exécutées  par  les  [)remiers  artistes.  Rien  ne  sei-a 
épargné  pour  rendre  cet  ouvrage  digne  de  la  République  qui  en  fait  les  fi-ais. 
Je  ne  puis  dire  (piand  il  paraîtra,  parce  que  j'ai  les  bras  liés  sui'  des  dillicultc'S  de 
forme,  qui.  en  suspendant  l'impression  pendant  buil  mois,  mettent  en  souflrance 
les  nombieux  artistes  (jne  j'enq)loie:  et  qui  doivent  être  levt'-es  par  le  (Himilé'  d'in- 
struction publirjue.  qui  a  cliargé  les  représentants  Grégoire  et  Villar  de  lui  en  faire 
un  rapport,  (juant  à  moi.  je  suis  très  avancé  dans  ma  rédaction;  mais  je  ne  pu  s 
faire  un  pas  dans  les  grands  et  minutieux  détails  qu'exige  l'exécution  d'im  ouvrage 
qui  embrasse  toutes  les  sciences. 

Voilà  l'exposé  succinct  que  je  puis  vous  faire.  Si  le  citoyen  Carat  est  bien  aise 
de  voir  toutes  les  parties  déjà  exécutées,  il  sait  que  je  me  ferai  un  vrai  plaisir  de 
nie  transporter  chez  lui,  et  de  lui  renouveler  l'assurance  de  tous  mes  sentiments 
d'amitié  et  de  fraternité. 

MlLET-MlIlEilJ. 

En  marge  :  it Déposé  sur  le  liurcaii  par  In  (Commission  d  inslnirlioii  piililiquc  ce  a'i  ven- 
lose  l'an  3*.  Duuurk.-i 
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Tiiois  c^:^T  quatrk-vingt-seizikme  skainck. 

Séance  du  •iCt  venloso  an  m.  [iC  mais  1795.] 

La  SL'ance  s'ouvre  par  la  lecliire  d'une  li'llre  du  filoyen  Ik'zucliet, 
propriétaire  d'une  maison  rue  de  l'Kperon-Saint-André-des-Arls,  dont 
est  locataire  le  citoyen  Pelletier,  mécanicien,  dans  laquelle,  après  avoir 
donni'  connaissance  de  la  procédure  ([uil  a  intentée  au  citoyen  Pelle- 
tier pour  obtenir  le  pavement  tant  de  ses  lo\ers  ([ue  des  frais  faits 
pour  \  parvenir,  il  invite  le  Comité  à  lui  déclarer  :  i"si  la  (ionveiition 
a  accepté  déliniti\ement  les  mécaniques  du  cil()\en  Pelletier,  etc.  Le 
(iomité,  après  diverses  observations,  renvoie  cette  lettre  au  (lomité 
d'agriculture  et  des  arts,  et  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Bezucliel 
pour  lui  en  donner  connaissance. 

*  Le  Comité  d'instruction  publi(jue,  après  .noir  entendu  les  cilnyons  Plaicliard 
l'I  liaraiiou,  ses  commissaires  pour  rorjj;uiisali(iu  des  Ecoles  de  snnié,  arrête  que 
les  élèves  des  Ecoles  de  santé  qui  seront  admis,  aux  termes  de  la  loi  du  2  et  de  lar- 
rèté  du  6  venlôse,  recevront  leur  traitenieni  à  dater  du  t"  du  miiis  daiis  lequel  ils 
auront  été  examinés.  Charge  la  Commission  d'instruction  pul)li<]ue  de  se  conformer 
au  pri'sput  ri  d'oi-donnancer  chaque  somme  sur  les  fonds  mis  h  sa  disposition. 

Le  cito\en  Grégoire  annonce  (jue,  d'après  l'ordre  du  (Jomité,  il  a 
conféré  avec  la  section  des  relations  extérieures,  au  (Iomité  di^  salut 
public,  sur  le  projet  par  lui  présenté  pour  faire  venir  les  journaux 
scientifiques  des  nations  étrangères,  en  faciliter  les  connaissances  aux 
citoyens  qui  cultivent  les  sciences  et  les  arts,  et  par  là  bâter  la  circula- 
tion des  nouvelles  découvertes  et  des  recherches  utiles;  que  la  section 
des  relations  extérieures  pense  que  l'importance  de  cet  objet  nécessite 
un  rapport  à  la  Convention  nationale.  Le  Comité  charge  le  citoyen 
(iri'goire  d(»  présenter  ce  rapport'". 

*Le  Comité  amUe  que  les  cincj  écoles  centrales  à  établir  dans  la  commune  de 
Paris,  en  exécution  du  décret  ilu  7  '^'  ventôse,  seront  ouvertes  provisoirement  dans 
les  éUiblissements  d'instruction  résidant  dans  la  susdite  commune.  La  Commission 
executive  d'instruction  [)id)lique  prendra  les  mesures  nécessaii-es  poiu'  assurer  la 
prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

'''  Grégoire  n'a  pas  présente  de  rapport  sur  celte  question.  —  "'  La  niinuti'  et  le  re- 
gistre portent  par  erreur  wS-'  au  lieu  de  7. 
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!>('  Comité  passo  à  l'onlro,  du  jour  sur  un  rapport  lail  à  la  (Commis- 
sion temporaire  des  arts,  et  par  elle  renvoyé  au  Comité,  li-ndant  à 
l'inviter  à  accueillir  pour  le  Muséum  national  l'offre  ([ue  fait  le  citoven 
(iruel  d'une  collection  d'histoire  naturelle  dont  il  est  propriiHaire. 

*  Le  Comilô,  considérant  que  la  parlic  de  la  galerie  du  Louvre  destinée  au  Mu- 
séum de  peinture  est  insufBsantc  pour  contenir  tous  les  tableaux  appai'tenaul  à  la 
nation,  qu'il  est  urgent  de  la  mettre  tout  entière  à  la  disposition  du  Conservatoire 
du  Muséum  pour  y  exposer  les  t;iljleaux  qui  existent  dans  les  magasins  et  qui 
sont  menacés  de  dégradation,  arrête,  en  exécution  de  la  loi  du.  .'"juillet  i7<)3  : 

.Article  premier.  Lt  ('.oinmission  d'instruction  publique  présentera  un  aperçu 
des  dépenses  strictement  nécessaires  pour  mettre  le  reste  de  la  galerie  du  Louvre  eu 
état  de  recevoir  des  tableaux. 

Art.  2.  Lii  Commission  preudi'a  des  renseignements  sur  les  dé|)ôts  oii  doit 
exister  le  parquet  qui  a  été  fait  par  les  ordres  de  l'ancien  gouvernenieni  et  dont  le 
prix  a  été  [)avé. 

Art.  3.  La  Commission  fera  incessamment  un  rapport  au  Comité  sur  cet  objet. 

Sur  la  pro|)ositioii  d'un  membre,  le  bibliothécaire  du  Comité  est 
autorisé  à  délivrer  au  citoyen  Baltard,  pour  deux  di'cades,  et  sur  sa 
décharge,  le  Voyage  (l'Athènes,  par  William  Stuarl. 

Deux  membres  de  la  députation  du  déparlemeni  des  P\réni'es- 
Oriontales  demandent  au  Comité  une  place  pour  le  cilo\eii  Valant, 
homme  de  lettres,  et  père  de  famille;  ils  joignent  à  leur  demande  un 
eerliticat  délivré  à  ce  citojen  par  les  représentants  du  peuple  com[)o- 
sant  la  Commission  chargi'-e  d'examiner  les  papiers  de  lîohespicne.  Le 
tiomité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission  executive  d'instruction 
publique;  arrête  en  outre  qu'il  sera  donné  au  jury  d'instruction  pu- 
blique pour  l'organisation  des  ('-coles  centrales  une  note  sur  le  citoyen 
Valant,  avec  invitation  di-  remj)l(>\i'r,  s'il  se  peut,  dans  ces  écoles. 

Le  Comili'  renvoie  au  jur\  des  arts  une  estpiisse  d'un  tableau  repré- 
sentant li's  dernii-rs  instants  du  vaissi-au  le  Ymijeur.  (pii  lui  est  adressé 
par  le  ciloven  (iazin. 

Le  Comili-  charge  le  citoveii  Hailleul  de  lui  prési'iiler  à  sa  première 
séance  une  noie  abn'-gée  explicative  des  litres  et  de  la  nalure  des  (ui- 
vrages  du  citoven  Forsier. 

Un  membre  demande  que  l'ouvrage  sur  les  éli'uients  de  leejure  e( 


'"  Le  (|iianlii'in<<  a  élé  Iwlssci  i'n  I)Ihiii  .  !l  ■<  !<i\it   iln  diinl  du  «■;  juillet   I7ylt  (I. 
p.  i53). 
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diTrilurc  dont  le  ciloNcn  Sicard  a  été  chargé  par  arrèlé-  du  i"  hrii- 
iiiaire  soitiinpriim''  en  nombre  siillisaiil  pour  éli'c  (llslril)U('^  aux  iiiciiibrcs 
de  la  (ioiiNcntiou;  (pie  les  planche;  en  soient  conservées  jus(|u"aj)rL'S  le 
rapport  qui  doit  être  fait  à  la  (Convention  pour  en  demander  l'impres- 
sion dériiiilivc.  liC  (ioinité  charge  |)réalahlemeiil  les  cito\ens  Daunou 
cl  Gréijoire  devaminer  l'ouvrage  du  citoyen  Sicard  et  de  lui  en  faire  un 
rapport. 

I.e  citoyen  Viellard-Boimarlin  fait  hommage  aux  membres  du  Co- 
mité d'une  trag(''die  de  sa  composition  inliluh'e  Blamlwrd  ou  le  sk'ijv  de 
Rouen.  Le  (iomili-  en  ai'rète  la  mention  civiciue  à  son  pi'ocès-verbal  '". 

*  Le  Comilé,  sui'  la  (lemande  ilii  j)r.îsi(leiit  ilu  (l(''|)arteiiienl  de  Paris,  arrête 
qu'il  autorise  l'Agence  tenipiiraire  des  litres  à  délivrei'  aux  commissaires  du  dëpar- 
tenienl,  eu  verlii  de  l'arrêli'  du  Comiti?  de  salul  public  du  7  frimaire  dernier,  tous 
les  parchemins  qui  n'inléressent  en  aucune  niaui('rc  les  sciences  cl  les  arts,  el 
uolaninienl  ceux  (jui  se  Irouveronl  aux  depuis  des  ci-devanl  Cordeliers. 

*Le  Comilé  arrêle  qu'il  sera  de  nouveau  dcril  au  Comité  des  archives  ])our 
l'inviler  à  hâter  son  inslruclion  sur  le  Iriag-e  des  parchemins  qui  se  Irouvenl  dans 
les  di[r(''renls  dépôls  de  la  République. 

"•  Le  Comité  ai'rêle  qu'il  sera  lin'  cinq  cents  exemplaires  de  son  arrélé  du 
18  venlôse  sur  le  règlemenl  do  police  sur  les  écoles  centrales  instituées  par  la  loi 
du  7  '''  venlése  an  .S'. 

Le  Comilé,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'in- 
struction publique  sur  la  situation  de  la  bibliothèque  de  Franciade, 
charge  les  citovens  Curée  et  Massieu  de  se  transporter  an  Comité  des 
travaux  publics  pour  se  conc(>rter  avec  lui  sur  les  n'parations  urgentes 
à  faii'c  à  celle  l)ii)liotliè(jue. 

Le  Connté,  api'ès  diverses  (d)S('r\alioiis,  charge  les  ciloyens  I)aunou, 
Villar  et  Tbibaudeaii  d'exaniiner'  la  (picslion  de  savoir  si  l'on  deman- 
dera à  la  Convention  le  rapport  des  décrets  cpii  nomment  le  citoyen 
Vandermonde  professeur  d'économie  politi(pie,  el  les  citovens  Du- 
foiu-ny  el  llassetdral/  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts, 
et  d'en  faire  un  rapport  à  sa  première  séanc^e '^'. 

'')  Répotition  d'un  alinéa  déjà  inséré  au  1  cj  ventôse,   Péniartin    avait  demandé    la 

procès-verbal  du  20  ventôse  (p.  Sga).  |)unilion    des    auteurs  de    la  journée  du 

'•■''  La  minute  el  le  registre  portent  par  3i   mai.  On   sait  que  Dufoiiruy  avait  été 

erreur  nS»  au  Heu  de  7.  un  de  ceux  qui  préparèrent,  à  i'hiéelié, 

'''  Dans  la  séance  de  la  (Junvonlioii  du  le  mou\emcnt  du  3i  mai;  et  ipie  Has-icn- 
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Le  Coniilé,  après  discussion,  passe  à  l'oidrc  du  jour  sur  les  déiiou- 
cialious  faites  contre  ie  citoyen  Garât*". 

*  Le  Comit(',  après  avoir  eiiti'iidn  ia  Iccliire  de  la  ieltro  du  dii-ccleiu'  de  l'Iieole 
de  santé  de  Paris  et  du  j'apport  de  ia  (]oiiiiiiission  d'instruction  |)nl)li(]uu  et  <ie  ses 
commissaires  pour  l'organisation  des  Kcoles  de  santé,  arrête  que  le  citoyen  Thouret 
est  autorisé  à  passer  marché  et  à  laire  construire,  sans  délai,  tnie  voiture  pour  ie 
service  de  ranipliitliéàtre  et  des  salles  d'anatoraie,  et  qu'il  |)ourra  employer  à  cet 
elTet  jusqu'à  la  somme  de  six  cent  cintjuante  livres.  Charge  la  Commission  d'in- 
struction publique  d'ordonnancer  cette  somme  en  faveur  de  l'adjudicataire,  après 
délivi'ance  certifiée  delà  voilure,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mendjres,  charg-e  la  Commission 
d'insti'uction  publique  de  faire  un  choix  d'hymnes  civicpies  pour  servir  aux  écoles 
pi'iinaires;  arrête,  en  outre,  ipi'il  sera  fait  à  cette  Commission  le  renvoi  des 
hMuiies  patriotiques  adressées  au  Comité  et  qui  se  trouvent  dans  les  cartons  de 
ses  bureaux. 

*  Lecture  faite  de  la  lettre  du  direcleur  do  l'École  de  santé  de  Paris, el  sur  le  va\>- 
porl  des  citoyens  Plaichard  et  liaiailoii ,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des 
Ecoles  de  sanl(',lc  tJomllé.  considérant  que  la  loi  du  ih  frimaire  alfecle  exclusive- 
ment le  local  des  ci-devant  Cordeliei-s  aux  Ecoles  de  .s;inté ,  arrête  que  les  citoyens  : 

Danois,  sculj)teur, 

Doloches,  charron,  rue  Hautefeuille. 
Dalmas,  menuisier,  rue  Haulel'eiiille. 
Castro,  tourneur,  rue  de  l'Ecole  de  sanlé 
Pierre ,  maçon ,  rue  Pot-de-Fei-, 
l)u|)Iain,  libraire,  cour  du  Comnierci'. 
Barrois,  libraire,  quai  des  Augustins, 
Lamy,  libraire,  quai  de  la  Vallée. 
Poinçot,  libraire,  rue  Hautefeuille. 
r<a  veuve  M^rat ,  rue  île  l'Ecole  de  santé. 


Occupant 

des 
ateliers. 


Occupant 

des 
magasins, 


rr.ilz  avait  lu,  le  i"  juin,  à  \a  burre  de 
la  Convention,  la  |H''tilion  de  la  commune 
(le  Paris  demandiint  la  mise  en  accusation 
(le  vin(jt-sc|)t  Girondins.  Quant  à  Vander- 
monde,  comme  il  avait  i''l<;  maintenu  dans 
la  Comnùssion  des  poids  et  mesures  lors 
de  r(>puralion  du  3  nivùsi^  an  ii  (mais 
Monge,  La/;raugc  et  Bcrlliollcl ,  ses  C(d- 
l(''(jiies  à  l'Kcole  normale,  (>taieu(  dans  le. 
mime  cas),  il  pouvait  passer  pour  jacobin; 
d('ji'i  le  91!  pluviôse  (p.  'i8i)  (pii'lqu'uii 
avait  pi'csonlé  dus  oliscrvalioiis  nu  Ooiiiili} 
à  l'occnsion  de  sa  nomination. 

'"  Garât  avait  rté  dénoiicé  le  nj  vcn- 


li'ise,  pai'  Duuiiiiit  (du  Calvados),  comme 
ayont  fait  l'u])olo{jie  des  massacres  de  sc|)- 
Icmbre  et  favorisé  la  journée  d«i  3 1  mai. 

(îaral  songeait,  déjà  avant  celte  dénon- 
ciation el  probablement  à  la  suite  des 
dc'sagrémi'nts  que  lui  avait  suscit(5s  Clé- 
ment de  Ris,  à  renoncer  à  ses  fondions 
de  commissaire  de  l'inslruclio:!  publi(|ue; 
Larcvellièn'-Lcpeaux  raconte ,  dans  ses  Mé- 
moiies ,  que  Gara  t  lui  avait  oITcrt ,  anlériiMire- 
m(>nt  au  rappd  des  derniers  Girondins 
(iH  vcntiisc),  de  lui  foire  oblcnir  sa  suc- 
cession. Nous  donnons  comme  pièce  an- 
nexe le  passage  des  l/cmiurcide  Laiévellière. 
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(iiu'liard ,    commissaire   de    police  de    la    section   du  ' 

Thi'àlre-Français, 
Wilmcl, 


Payeii , 

DosNoisin 

ll.'ki, 

l'Liliun ,       1 

Lacnmbe ,    / 

Foulon ,  maçon , 

Itoussillou ,  oUicier  de  saut 

Ilenriquez,  ajfoul  do  l'ateli 

Les  cilo\  enncs  : 

(iuiiie,         )   femmes  de défcuseiu-s  de  la  pairie,  ajanl 

Le  l'iouv,      )        leurs  maris  prisonniers  de  jrnerre. 

Dufresue,     )  ,  i    i        ,• 

,   ,,         ,        recevant  des  seconr- (II' la  iialion, 
Lailement,  ) 

Simon ,  payaul  loyer. 


x-rrlijj-ienx,  et  leur  iliiniestl<pii'  Apst, 


!  Maubeujji' 


Occupant 

des 

clianibres 

et 

[ipparlenients, 


dépAls  d,. 


el  le  Comité  de  bienl'aiwuice.  (pii  occupe  pour  ses  séances  el 
j)artemeuls  dont  on  ne  peut  se  passer  pour  le  service  de  l'Ecole  de  santé,  seront 
tenus  d'évacuer  les  lieux  sans  délai,  s'il  n'existe  d'arrêté  contraire  de  la  part  du 
Comité  d'instruction  publique  '''. 

Cliarge  la  Commission  d'instruction  publique  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté 
et  d'iMi  ccitilier  le  Comité  dans  la  première  décade  de  germinal. 

DltAURK. 

—  Le  a5  ventôse,  de\aiil  la  disette  croissante,  ie  Oomilé  de  salul  puldir  se  décida  à 
faire  proposer  par  Boissy  d'Anjjlas  le  rationnement  du  pain  à  raison  d'une  livre  par  jour 
et  par  tète.  Ronime  demanda  que  la  ration  fut  portée  à  une  livre  et  demie  pour  les  tra- 
vailleurs manuels  :  «11  faut,  dit-il,  que  ceux  qui.  après  s'être  fatigues  tout  le  jour  dans 
les  ateliers,  ne  trouvent  en  rentrant  chez  eux  que  du  pain,  en  trouvent  au  moins  en 
quantité  suffisanteii.  Talllen  dit  qu'il  fallait  adopter  la  proposition  de  Romme,  rralinde  ne 
pas  laisser  croire  qu'elle  appartienne  à  un  individu  plutôt  (pi'à  la  Convention  tout  entière,  car 
le  temps  du  patriotisme  exclusif  est  passé».  Le  décret  fut  voté  avecramendement  de  Domme. 

Dans  l'hiver  de  l'an  n ,  le  peuple  de  Paris  avait  eu  à  endurer  aussi  la  disette  el  les  pri- 
vations de  toute  espèce.  Mais  il  les  a\ait  supportées  sans  nunmure;  l'enthousiasme  répu- 
blicain lui  faisait  accepter  facilement  tous  les  sacrifices.  Maintenant  il  n'en  était  plus  de 
même:  voyant  les  muscadins  et  les  agioteurs  insulter  à  sa  détresse  et  la  rontre-rcvolulion 
triompher,  le  peuple  se  cabrait.  D'ailleurs,  la  disette  de  l'hiver  de  l'an  in  était  factice,  car 
la  récolte  de  l'an  u  a>ait  été  abondante,  et  les  alfamés  savaient  qu'il  fallait  s'en  prendre  à 
l'a\idilédes  accapareurs,  aux  fraudes  des  marchands,  aux  manœuvres  des  S|iécnlateurs,  et 
non  aux  rigueurs  de  la  nature. 

Le  débat  continuant,  liomine  demanda  (|u'il  u'j  ent  plus  qu'une  seule  sorti'  de  pain 


"    Il  est  probable  qu'il  faut  lire  (ttiomilé  de  Miliit  |iulili(n  an  lieu  de  -(iomltc  d'instruc- 
tion |mbliqucn. 
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pour  Ions  le»  citoyens  égalemenl.  Merlin  (ilo  Tliionville)  sVli'va  ronirc  celle  proposiliun  : 
trJo  SHspi'cle,  (lil-il,  !(--;  intiMilinns  il:ins  los(pii'lli'S  elle  a  l'ir  failo;  je  vois  évidcmrncnl  li' 
dessein  de  ceux  qui  M'ulent,  à  qnelque  prix  (pie  ce  soil,  sauver  leurs  chefs  (liilliiud, 
Collol  et  Barère).  .  .:  je  liens  le  iil  d'une  vaste  conjuration,  je  la  dévoilerai  lorsfpi'il  sera 
temps.  .  .  Je  demande  l'ordre  du  jour.n  L'ordre  du  jour  fut  décrété. 

On  annonça  ensuite  que  Cadroy,  en  mission  dans  les  Bouclies-du-ltliône,  a>ail  établi  à 
Arles  un  liibunal  militaire  pour  ^poursuiin;  les  égorgeurs  et  les  buveurs  de  sang".  Les 
Montagnards  protestèrent:  Couppé  cl  Kovère  a])prouvèrent  (Cadroy;  mais  Méaulle  rappela 
qu'un  décret  avait  interdit  aux  représentants  d'établir  des  trihanaux  militaires.  La  Con- 
vention cassa  le  triliunal. 

—  Le  lendemain,  le  savant  Dupuis,  député  de  Seine-et-Oise,  — -dont  le  célèbre  ouvrage , 
VOrigiiw  lie  tou»  le»  cultes ,  était  à  ce  moment  sous  presse,  —  obtint  la  parole  pour  une  niotiou 
d'ordre.  Il  était,  lui  aussi,  effrayé  des  progrès  de  la  contre-révolution  :  tout  en  se  déclarant 
l'adversaire  de  ceux  qu'on  appelait  des  ce  terroristes  n,  des  trlionimes  de  sang»,  il  ajouta  : 
"•Nous  ne  pou>ons  pas  nous  dissimuler  (|ue  ces  noms  odieux  peuvent  être  injustemenl  donnés 
à  ces  patriotes s<.'vèrcs  qui,  dès  l'origine  de  la  Révolution,  ont  fait  constamment  la  guerre  à 
l'aristocratie  et  an  royalisme».  Il  exprima  la  crainte  que  tries  véritables  patriotes  se  trou- 
vassent confondus  dans  une  proscription  commune  avec  les  charlatans  en  patriotisme»; 
il  dit  :  itNous  avons  mis  la  justice  à  l'ordre  du  jour;  elle  doit  y  être  |)Our  tons,  et  sur- 
tout pour  ceux  (|rii  ont  servi  avec  zèle  la  liberté,  quand  même  leur  ardeur  bouillanle  les 
aurait  entraînés  trop  loin.  Nous  aurons  toujours  liesoin  des  patriotes,  même  des  patriotes 
égarés»;  et  il  demanda  que  la  Convention  chargeât  les  (rois  Comités  de  présenter  un 
projet  de  décret  «lixant  la  manière  dont  il  serait  statué  sur  toutes  les  réclamations  faites 
contre  les  comités  révolutionnaires,  contre  les  prétendus  meneuis  des  Sociétés  populaires, 
des  sections,  elc-  La  molion  lut  reumyée  aux  trois  (.oinités. 

l'iÈcii  ANNKXi:. 
Un  lit  dans  les  Mémuiies  de  Larévellière-I.épeaux  : 

Je  ni'dtais  rfiiidii  un  soir  an  C.oniili-  (l'iiislniclioTi  piililiiiiie,  pour  (leniander  à 
mes  anciens  colièffnes  s'ils  [lonvaicnt  nie  procnrei',  dans  celle  partie,  (piel(pie  em- 
ploi qui  pût  m'aider  à  vivre.  (!arat.  qni  était  présent,  me  lira  à  pari  et  nie  dil  : 
"Je  cpiitte  la  place  de  eomniissaii-e  gfénéral  de  rinstrticlion  ptil)lii|iie.  (Il  passait  à 
je  ne  Siiis  quel  aiilre  emploi.  )  Personne  n'en  est  eneoie  pri'venu .  elle  ne  peut  dune 
être  deniaiidi'e.  l)emaiide/.-ia  el  elle  est  à  vons,  d'après  li's  dispositions  des 
meinljies  dn  (lomili'  a  \olre  égard.»  (jinjfneiié,  roilùjjne  de  Gaial .  nie  |n'essa  éj^a- 
lenu'nl  de  le  faiie.  Je  les  remerciai  eoidialemenl  de  lenr  obligeance,  mais  en  même 
temps  je  lenr  déclarai  que  je  n'en  prolilerais  pas,  allendn  que  je  n'avais  pas  de 
liti'es  snllisanls  ponr  me  inellicî  sin-  les  rangs  lorsipi'il  s'agissait  d'nne  plan-  en 
chef  dans  l'insliiiclion  pul)li(pie.  "Gel  emploi,  ajonUd-je,  doit  être  nalnifllenienl 
dévolu  a  des  hommes  connus,  (pii  oui  des  besoins  comme  moi,  mais  cpii  se  sont 
distingués  depuis  longtemps  par  leurs  travaux  littéraires;  je  ne  veux  pas  le  lenr 
dérober.»  Je  ne  fis  point  la  demande  :  mes  pri'leiilions  étaient  |)lus  modestes. 

J'ai  tout  lien  <le  croire  que  le  Oomilé  m'aurait  tenu  les  promesses  qu'il  me  lit  à 
cet  égard,  mais  il  en  fnl  disjiensé  par  mon  rappel  ilans  la  (ioiivenli(m '''. 

'■'   Mémoire»  ilr  hiiérelliére-lA'iieaux,  Paris,  l'iim ,  iH()5,t.  1",  p.  aoi. 
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*  A  roLiverliirn  de  la  «('auoe,  lu  (loiniU",  d'aprùs  le  ra|)poi-l  de  la  (loinniission 
lenipopaire  des  arts,  déchue  ne  s'opposer  à  la  ddlivrauce  des  objets  réclamés  par 
la  citoyenne  Maréchal,  feiiinie  divoicée  Bouthélier,  el  dont  l'état  est  ci-joint'"'; 
renvoie  au  Comité  des  (iuauces,  section  des  doiiiaines,  poiii-  slalner  sur  ladite  dëli- 
vrance  ce  qui  sera  de  riiil(Mvt  de  la  nation. 

Lp  cito^Pii  Menossicr,  iiiiiîlrc  ou  iail  diiniics,  (h'sirani  parlicipcr  aux 
vues  bienfaisantes  et  sagos  du  Comité  d'instruction  publi(jue,  offre  au 
Comité  l'emploi  de  son  art  comme  faisant  partie  de  la  j{yuuiastit|ue; 
on  prononce  l'ajournement,  motivé  sur  ce  que  la  Convention  n'a  encore 
pris  aucun  parti  sur  cette  branche  de  l'éducation. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  des  linances,  pour  y  faire  droit,  une  péti- 
tion des  employés  de  l'Ecole  de  santé  (jui  demandent  l'application  de 
la  loi  du  h  pluviôse,  relative  aux  indemnités. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen 
Le  Rov,  graveur  de  musique,  d'un  local  dans  une  maison  nationale 
pour  enseigner  son  art  à  des  orphelins  des  défenseurs  de  la  Patrie,  à  la 
charge  par  le  Comité  de  faire  les  frais  de  cet  établissement. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  pour  donner 
son  avis,  le  rapport  de  la  (Commission  des  relations  extérieures  sur  une 
pétition  du  ciloyen  Wbvtlie,  Anglais,  qui  demande  un  sauf-conduit 
pour  faire  venir  d'Angleterre  en  l'rance  un  jeune  artiste,  qui  désire  s'v 
lixer.  Ce  rapport,  pi'ésenlé  an  Comité  de  salut  public,  a  été  par  lui 
i'eiivo\é  à  i-idni  (rinsiriiclion  publique. 

*  Sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  le  Comité  autorise  le 
conservateur  du  d('pAt  littéraire  de  la  rue  Marc  à  délivrer  jiour  la  bibliothèque  du 
MLisiaiin  il'histoire  naturelle  les  quarante-sept  ouvrages  détaillés  dans  la  note  ci- 
jointe,  au  bas  de  la(}uelle  est  le  visa  du  ciloyen  Vanprael,  par  letpiel  il  constate 
([ue  les  ouvrages  y  mentionnés  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  nationale.  La  Com- 
mission leuqioraire  des  arts  demeure  chargée  de  l'exéculion  du  |)résent  arrêté'''*. 

'"  L'olat  n'est  pas  joint  à  la  iiiiiiuli'  du  priM(''s-verli:il.  -  -'  La  noie  coiilenaiit  les  lilros 
des  qiiaranle-srpt  ouvrages  n'est  pas  jointe  à  la  niiiiuti'  du  procè  -verbal,  mais  elii'  a  élc 
Iranscrilc  au  rojjislre  des  amMcs  exécutoires.  Nous  no  la  reproduisons  pas. 
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*  L»>  Coniilé  charge  la  (Commission  temporaire  des  arts  de  prendre  des  reiisei- 
gnenieiits  sur  une  eai'te  géog^raphique  nianusrrite  de  Saint-Domiague  à  Irt^s  grand 
point,  qui  doit  se  trouver  dans  la  maison  du  ri-devant  comte  de  Jarnae,  rue 
ci-devant  de  Monsieur,  faubourg  f^iermain.  et  de  la  remettre  au  Comité  de  salut 
public,  section  de  la  marine. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  section  des 
antiquités,  arrête  que  le  monument  antique  envoyé  de  la  Belgique,  représentant  la 
déesse  Nehallenia.  trouvé,  en  t(')47,  à  sec  sur  le  rivage  d'une  île  de  Zélande,  sera 
déposé  au  Cabinet  des  antiques  de  la  Bil>liothè(pie  nationale.  La  Commission 
temporaire  demeure  chargée  de  l'exéculion  du  présent  arrêté. 

Le  jury  d'instruclioii  publicuie  du  district  de  Mauriac  demande  au 
Comité  s'il  peut  choisir  des  inslilnleius  parmi  les  élèves  actuels  de 
l'Ecole  normale,  les  ci-devant  prêtres,  les  j(>unes  gens  de  la  première 
ré(|uisition.  Il  fait  une  seconde  question  relative  à  l'emploi  des  presby- 
tères. Il  demande  enlin  qu'on  lui  envoie  le  Journal  de  Fhxole  normale. 
Toutes  ces  demandes  sont  renvoy(''es  à  la  première  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  (Commission  d'instruction  pul)li(|iir,  |)(iiir  lui 
en  faire  un  rapport,  les  réclamations  du  citoyen  Lesueur,  peintre ,  rela- 
tives au  logement  (ju'il  occupe  au  Louvre. 

Le  rapporteur  de  la  première  seclion  soumet  au  (Comité  le  projet  de 
décret  suivant,  sur  le  placement  des  écoles  centrales  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décriMe  ce  qui  suit  : 

I^s  écoles  centrales  instituées  par  la  loi  du  7  venli'ise  seiont  placées  conformé- 
ment au  Uibleau  annexé  au  présent  décret. 

TAItLKAIi 

des  communes  de  la  République  on  doivent  être  placées  les  écoles  centrales 
instituées  par  la  loi  du  7  ventôse  dernier. 


DKP.tRTI'.MK>TS.  COMMI 

Ain Bourg. 

Aisne Soissons. 

Ailier Moulins. 

Alpes  (Hautes-)  ....  Gap. 

Alpes  (Basses-) Digne. 

Alpes-Maritimes.  .  .  .  Nice 

Aridèciie Tnurnnn. 

Ardennes Mc7.ièri's. 

Ariège  (ajourne)..    .  Koii. 

Aube Triiyes. 


DéPAKTEMliNTS.  COMMUNES. 

Amie Carcassonne, 

Avojron Bodez. 

Bouclies-dn- Bliône.  Marseille.     (En 
marge  :  Aix.  ) 

Calvados. .    Caen. 

i  Saint-Klour. 

(  Aurillac. 

Charente Angnidéme. 

Ciiarenlc-lnf(5rieur<'.  Saintes, 

(ilier Bourges. 


Cantal  (ajourné)  .  . 
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DePABIKMENTS. 


DbPAIITEyENTS. 


CoTvèze Tiiilo. 

Côtc-d'Or Dijon. 

,    ^     ,  \  DiiKiii. 

Cotes-<lu-lN<ii(l  .....  „   . 

(  (jiiiiij;;uiip. 

Croiisi' Aiibiissoii. 

Dordoj;ii(' Péi'igiieiix. 

Doiibs Besançon. 

Dronie Monléliniai-. 

Euro Evrcux. 

Eure-et-Loir (lliartres. 

Finistère Quimper. 

Gard Nîmes. 

Garonne  (Haute-) .  .  Toulouse. 

Gers \ucli. 

.-,.       ,  (  Bordeaux. 

'^"■''"'•'' /  LaRéole. 

Hérault i  M^tP--'"^''- 

(  Lontne. 

llle-et-Vilaiuc Rennes. 

Indre Chàteauroux. 

Indre-et-Loire Tours. 

Isère Gronoblo. 

Jura Dôle. 

,       ,  (  (Saint-Sevor). 

Landes  (Les) ,  ;,     ^    ,    ,,' 

^       '  (  Mout-de-Marsan. 

Loir-et-Cher lilois. 

Loire Roanne. 

Loire  (Hante-) Le  Puy. 

Loiri'-Infcrienre.  .  .  .  Nantes. 

Loiret Orléans. 

Lot Caliors. 

Lot-elGaronno  ....  Agen. 

Lozère Mende. 

Maine-et-Loire \ngers. 

Manche ,      ,  , 

'  A\rancnes. 

ALirne  (Haute-)..  .  .      Chàlons. 

Mayenne Laval. 

Meurthe Nancy. 


Meuse Verdun. 

Mont-Blanc Chambéry. 

Moul-Tcrrililo Porrentruy. 

Morbihan Vannes. 

Moselle Metz. 

Nièvre Nevera. 

,  Lille. 

Nord ("ambrai. 

(  Maubeuge. 

Oise Beauvais. 

Orne Sées. 

.  (  Arras. 

Pas-de-Calais ^  c  ■  ,  n 

f  Sainl-Oiner. 

Pny-de-Dome Clcrniont. 

Pyrénées  (  Basses-  ) .  .  Pau. 

Pyrénées  (  Hautes-  ) .  Tarbes. 

Pyrénées-Orientales .  Perpignan. 

niiiu(Haut-) Colmar. 

Rhin  (Bas-) Strasbourg. 

Rhoue Lyon. 

Saône  (Haute-)  ....  \  esoul. 

,    .  (  C.halo:!. 

Saone-et-Loire  .... 

(  Antim. 

Sarihe  (La) Le  Mans. 

Seine-et-Marne. .  .  .  Fontainebleau. 

Seine-ol-Oise Versailles. 

^,  .      ,   f.  .  (  Rouen. 

Seme-lnlerieure ....  „ , 

(  rccanip. 

Sèvres(Deux-) Niort. 

Somme Amiens. 

Tarn Albi. 

(     Toulon. 

(      Draguignaii. 

Vauclusc Carpentras. 

Vendée Luçon. 

Vienne Poitiers. 

Vienne  (Haute-)  .  .  .      Limoges. 

Vosges EpinaL 

Yonne Auxerre. 


Ce  projet  dp  décret  est  adopté,  et  le  (ioiuité  arrête  qu'il  sera  présenté 
en  son  nom  à  la  Convention  nationale  (''. 

L.'  président  donne  lecture  d'une  lettro  du  Comité  de  sûreté  géné- 


("  Ce  projet  di'  décret  sera  présente  à  rassouiblée  le  18  germinal. 
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l'ait',  ([111  jiniioiici'  au  (loiiiiti'  (ju'll  a  l'Ii'  iiislniil  par  l'aiji'nt  national  di- 
Montliiroii  ([u'i!  so  lonnc  dans  {[iii'l(|Ui's  (•(jniiiuiiies  de  son  arrondissc- 
iiieiil  des  rasscinblenienls  raiiati(|ui*s  tn;s  nombreux;  il  invile  le  Comité 
à  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  pour  faire  propafjer  les  lumières, 
surtout  dans  les  campajjiies.  Un  membre  demande  en  consi-fiuence  (nie 
le  (loinité  prépare  le  plus  promptement  possible  un  rapporta  faire  à  la 
Convention  sur  les  moyens  de  consolider  l'esprit  public  contre  les  efforts 
du  rovalisme,  du  fanatisme  et  du  terrorisme;  qu'il  soit,  à  cet  effet, 
rédigé  par  une  société  de  gens  de  lettres,  sous  la  surveillance  du  Comité, 
un  journal  dans  l'esprit  du  Spectiileiir.  Un  autre  membre  demande  que 
le  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise  soit  invité  k  faire  circuli'r  avec  pro- 
l'usion  dans  les  comiiiuncs  fanatisées  quel([ues-uns  de  ses  nuim-ros,  et 
que  l'on  liàle  le  rapport  sur  les  fêles  nationales.  Le  Comité,  enlin ,  après 
avoir  accueilli  toutes  ces  propositions,  arrête  que  son  président  écrira 
au  Comité  de  sûreté  générale  pour  l'inviter  à  faire  exécuter  strictement 
les  lois  relatives  à  la  liberté  des  cultes,  et  lui  annoncer  que  de  son  côli' 
il  emploiera  tous  les  moyens  d'instruction  qui  sont  en  son  pouvoir'". 

Le  (Comité  entend  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  (Comité  des  tra- 
vaux publics,  relatif  à  la  réunion  des  commissaires  des  trois  (lomilés  de 
salut  public,  d'inslrui-tioii  publitpie  et  des  travauv  publics.  Le  Comité 
en  adopte  les  conclusions  et  charge  son  président  d'en  instruire  ce 
Comité  '-'. 

Le  Comité  charge  son  président  d'écrire  au  citoyen  Thouin,  com- 
missaire de  la  Commission  temporaire  des  arts  dans  les  pays  conquis, 
(pj'il  pourra  revenir,  lorstpi'il  croira  n'êli-e  plus  utile  dans  la  neljjicnie 
et  que  le  bien  public  n'exigera  plus  (pi'il  y  reste. 

l)l  I.VIIIIK. 

—  Le  37  venU'ise,  iino  di-piiliilion  dos  sortions  ilii  l^'inislrie  ol  (loi'Olisci'vuloirc  p.'inil  :'i  la 
JHirrc  lie  la  (ioiivi'iilion  pour  (Ii'iiiniulcr  du  |).iin.  L<-  inv'sidciit  (Tliilimidcaii)  r<!|ioiidil  i|iic 
les  nialveillaiils,   i-n   s'ajfitaiil,  ni'    IV-iaiciit  i|ii'aiigtin'iilci-  la    disetli'.   mais  (|iii>   ii's   lions 

f   (}uel(|iio9  dciadi3  plus  lard  ,  ou  Iroii-  !'   ()A  arnHi'  parail  se  rapporli-i'  à  l'éla- 

vera    IVrlio    d<^   ri'S    divi'rses    proposiliims  lioralioti  d'un  proji'l  de  di'crcl  relatif  aux 

dans  le  rapport  l't  le  projet  île  di-i-ret  qm-  élèves  dr  l'Ki-nlc  ciMilrale  dns  trataiix  pu- 

ChcnifT,  di'n'uii  iiifnibre  du  (Joniitr  di' Ml-  lilirs,   projet  dont  le  (louiil''  des  travaux 

ri-lé  iri'ni'rali-,  présentera  à  la  (.'onveuljnn  piililirs  atail  pris  rinillali\i<  l't  ipii  fui  pn-- 

le  \-»  floréal  au  nom  des  trois  (,'oinilés  di  si'iilé  le  li'ndemain  '19  tenlose ,  par  l'riiMir 

saint  public,  di' sûreté  (jénërale  et  lin  léj/id-  (di-    la    Coli'-d'd.J,    à  la    Convention   ipii 

l'adopta.  Voir  a-n  annexes  (p.  (ii(>). 
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citoyens  di'jouoraipnt  loiiis  iiilri{;ucs.  RovèrP  dit  que  les  pétilionnaircs  s'éUienl  prèles, 
sans  s'en  rendre  ooiiiple,  à  une  manœuvre  qui  avait  pour  but  ^de  sauver  quatre  grands 
coupables». 

• —  Le  28  ventôse,  Boissy  fit  à  la  Convention  un  rapport  sur  les  subsistances  :  rtLa  niabeil- 
iancc  clierclie  à  i'j;arer  le  peuple,  el  déjà  des  1  asseinblements paraissent  incnarer  la liampiilliti^ 
publique.  .  .  Habitants  de  Paris,  de  quoi  vous  plaigTiez-vous?  Le  pjin  a-t-il  manqué  un 
seul  jour?  Dans  ce  temps  mémorable  de  crise,  occasionnée  par  une  gelée  de  cinq  décades,..  . 
n'avez-vous  pas  été  constamment  approvisionnés?...  Le  gouvernement  est  sans  ce.'i-e 
occupé  de  vous.i  Les  comités  civils  des  sections  du  Finistère  et  de  l'Observatoire  vinrent 
désavouer  la  pétition  présentée  la  veille.  Pénièrcs  déclara  que  «parmi  les  fenuncs  qui 
excitaient  hier  les  citoyens  à  la  révolte,  les  trois  quarts  étaient  i\res  de  \in  et  d"cau-dc->ie; 
et  qu'une  grande  puissance  ennemie  de  la  France  avait  fait  acbeter  une  grande  quantité 
d'assignats  pour  les  faire  distribuer  dans  Paris,  afin  d'exciter  une  insurreclionn. 

La  Convention  fit  ensuite  un.^  réception  solennelle  au  ministre  plénipotentiaire  du 
grand-duc  de  Toscane,  Carletti,  signataire  du  traité  de  paix  entre  la  Toscane  et  la  France; 
le  président  lui  donna  rTaccolade  fraternelle». 


PIECE   ANNEXE. 

On  lit  dans  le  Moniteur: 

Convention  nationale,  séance  du  29  ventôse  an  lu. 

Prieur  (de  la  Côte-d'Or ) ,  au  nom  des  Comités  de  salut  public,  d'instruction  pu- 
blique, des  travaux  publics,  et  des  finances,  expose  les  besoins  de  plusieurs  èSbuçs 
de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  lesquels,  ne  pouvant  tirer  de  ressources  de 
leurs  familles,  ne  trouvent  pas.  dans  les  douze  cents  livTes  que  la  loi  leur  accorde, 
de  quoi  subsister  à  Paris.  Il  annonce  que  les  Comités  ont  pensé  que  celte  somme 
est  un  bienfait  de  la  nation  ajouté  à  celui  de  l'instruction  offerte  aux  élèves,  et 
non  pas  un  traitement  de  droit  comme  celui  des  fonctionnaires  publics.  11  pro- 
pose, et  la  (Jonvenlion  adopte,  le  piojet  de  décret  suivant  : 

cLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  Comités  de  salut  public,  d'in- 
struction publique,  des  travaux  publics  et  des  finances,  réunis,  déciète  que  la 
Commission  des  travaux  publics  est  autorisée  à  prendre  sur  les  fonds  à  sa  dis- 
position, jusqu'à  la  concurrence  de  trente  mille  francs,  pour  être  employés  à 
donner  d^s  secours  à  ceux  des  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  (pii  en 
ont  un  besoin  indispensable,  et  d'après  le  mode  qui  sera  régulé  par  les  Comiti's  qui 
surveillent  l'Ecole  '"'. 

''  Mnntleur  du  9  germinal  an  ni,  p.  74» ,  et  Procàs-verbal  de  la  Convention ,  t.  LVII , 
p.  194. 
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TROIS  CKNT  QUATRR-VINGT-DIX-IHJITIÈMI;  SKWCK. 
S(?anfc  (In  3o  vfiitôse  an  m.  fan  mai-i  171)5. ] 

A  I  (niM'fliiii'  dt;  la  séaiici»,  on  admet  plusieurs  meinhres  de  la  di'nti- 
talion  du  déparlement  du  Cantal.  Qualro  d'entre  eux  demaiideiil  (iiie 
l'école  ren traie  soit  placée  dans  la  commune  d'Aurillac  Uii  aiilre  nVlanie 
cet  établissement  pour  la  commune  de  Sainl-l'lour,  et  deiiiande  iiiie 
ses  collèffues  absents  soient  entendus  avant  di-  statuer.  Le  (ioniilé.  en 
con.sé(pience,  arrête  cpie  la  députation  entière  du  départenienl  d"  \u- 
rillac  (s'c)  sera  invitée  à  se  rendre  à  la  première  séance  pour  y  faire 
valoir  confradicloirement  les  raisons  (jui  militent  en  faveur  du  place- 
ment de  l'école  centrale  de  ce  déparlement. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  députation  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  arrête  tpie  l'école  centrale  de  ce  déparlement  sera 
placée  à  Tarbes. 

Le  Comité  arrête  que  la  députation  du  déparlement  de  l' Arièjje  seja 
invitée  à  se  rendre  à  sa  première  séance  pour  y  être  entendue  contradic- 
toirement  sur  le  placement  de  l'école  centrale. 

Un  memhre  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  à  présenter  à  la 
Convention,  au  nom  des  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique, 
pour  l'établissement,  dans  l'enceinte  de  la  Bibliothèque  nationale, 
d'une  école  destinée  à  l'enseignement  des  langues  orientales  vivantes. 
Le  Comité,  après  diverses  observations,  ajourne  ce  projet  de  dé'cj'i-t 
jusipi'à  sa  première  S('ance. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  pris  à  l'huprimerie  nationale;  deuv  <i'nls 
exenq)laires  du  rapport  du  citoyen  Prieur  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  citoyen  Deleyre  offre  au  Comité  sa  démission  de  représenlani 
près  les  Kcoles  normales;  il  en  motive  les  raisons  et  demande  cpie  Wni 
procède  à  son  remplacement.  Le  Comité  invite  le  citoyen  Delevre  à 
continuer  de  remplir  ses  fonctions  près  ces  Ecoles. 

Le  citoyen  Froment,  de  Tulle,  invite  le  Comité  à  l'admettre  en  ipialiti' 
d'élève  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics.  (]elte  demande  est  ren- 
voyée aux  commissaires  du  Comih'  pour  la  surveillance  de  cette  Kcole. 

Le  Comité-,  sur  l'exposition  qui  lui  est  faite,  arrête  (|U(>  les  citoyens 
Plaicliard  et  Barailon,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
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(le  sailli',  se  concerlcroiit  avec  les  (lomitc^s  dos  secours  pui)lics  cl  des 
travaux  piildirs,  pour  arci'i(''n'r  li'S  travaux  à  faire  à  riiosnicc  d'Ilumu- 
iiiti''  pour  sou  ajfrandisspiiKMit  et  rinstriiclion  des  ('loves. 

Un  iiieml)re  fait  lecture^  d'iine  lettre  et  d'iiii  ari'èti;  du  représentant  Ver- 
ii('ri'\.  [représentant  en  mission"']  près  les  salines  nationales.  Le  (]o- 
nnl('',  eu  adoptant  et  ronlirnianl  l'arrêté,  charge  les  citoyens  Plaichard 
et  Barailon,  ses  conuuissaires  pour  l'orijanisalion  des  Ecoles  de  santé, 
de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines, 
pour  que  le  ci-devant  séminaire  do  Strasbourg  demeure  délinilive- 
meiit  afTocté  aux  Ecoles  de  santé  établies  dans  cette  commune  par  la  loi 
du  1  ^  frimaire  dernier,  et  de  présenter  en  conséquence  un  projet  do 
di'cret  à  la  Convention  nationale. 

*  Le  Coniilé,  après  avoir  entendu  ses  commissaires  pour  j'org'anisation  des 
Écoles  do  santë,  cliarg-e  la  Commission  d'instruction  publique,  en  conséquence  de 
l'article  a  de  la  ici  du  ili  frimaire  et  de  ses  précédents  arrêtés,  de  faire  vider  sans 
délai  les  lieux  à  tous  ceux  qui  occupent  dans  l'enclos  du  ci-devant  couvent  des 
Cordeliers  soit  des  a|)parU'menls,  soit  des  maf;asins,  soit  même  des  échoppes,  et 
notamment  aux  citoyens  Leclerc ,  cordonnier,  Rigot,  libraire,  Gatti{[Hy,  chapelier, 
Ternicicn,  marchand  de  tabacs,  occupant  des  échoppes  attenant  l'église,  rue  de 
l'Observance,  au  citoyen  Recoquillier,  marchand  de  joujoux  d'cnfanls,  à  la  citoyenne 
Diijiriez,  peintre  et  doreur,  occupant  d'autres  échoppes  attenant  la  ci-devant 
église  rue  des  Cordeliers,  et  enfin  à  la  citoyenne  Montaiisier  ou  h  ceux  qui  sont  à 
ses  droits,  occupant  par  des  machines  de  théâtre  le  ciiœur  de  la  ci-devant  église  des 
Cordeliers,  et  de  lui  en  certifier,  sous  quinzaine,  l'entière  exécution. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Daunou,  conformé-ment  au  vreu  des 
pétitionnaires,  une  adresse  des  administrateurs  de  la  Fondation  do 
l'Ecole  militaire,  qui  demandent  qu'on  statue  sur  doux  pétitions  qu'ils 
ont  présentées  à  la  Convention,  tendant  à  faire  décider  si  cette  Fonda- 
tion ,  faite  par  une  loi  enregistrée,  qui  se  trouvait  placée  dans  l'exception 
des  décrets  relatifs  aux  biens  nationaux  et  à  leur  disposition,  avait 
pu  être  détruite,  son  adminislralion  supprimée,  sans  uii  décret  ad 
hoc ,  olc.'^'. 


'"  Los    trois   mots  entre  crochets  sont  p.  ^i'i\).    La   suppri'ssion    prononcée   par 

ajoutés  par  nous  pour  la  clarlé  do  la  phrase.  une  simple  décision  du  (Conseil  exi'culif  du 

■''  Les  deux  pélilions  des   administra-  i>S  novembre  1792  avait  élé  confirmée  par 

leurs  de  la  Fondation  de  l'École  militaire  un  décret  du  16  ventôse  an  11,  ii-ndii  sur 

sont   celle   du    20  janvier    1793    (I.   1",  le  rappori  de  Pelil. 
p.  319)  et  celle  de  brumaire  an  11  (t.  III, 


[30  Vent.]  DE  LA  (:O^VENTION  NATIONALE.  CiQ 

Le  Comilé  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  noie  du  citoyen  Pou- 
gens  sur  le  troisième  volume  de  l'Eschyle  grec  e(  français  du  citoyen 
Dulheil. 

On  renvoii'  à  la  même  section  une  lettre  du  citoyen  Wauljcrt,  con- 
cernant une  collection  des  bois  de  (iayeiine  qui  a  élé  déposée  ciiez  lui 
en  septembre  i  yçj.S  par  ii'  citoyen  Boui-gon,  ci-devant  gouverneur  de  la 
(îuyane.  A  cette  lettre  est  jointe  la  copie  d'une  autre  jellre  du  cito\en 
Bourgon,  relative  au  même  objet. 

Ml  I.Al  IIK. 


—  Le  39  veutose,  Bailleul,  par  une  motion  cl'orilrc,  rt'claina  ■^un  f[Ouveriiomcnlslablc>->, 
el,  pour  y  arriver,  ^des  inMitution'  et  une  législation  propres  à  ce  gouvernement».  Lecointre 
lut  à  son  tour  un  discours  pour  demander  i[ue  la  fonslitution  démocratique  de  1 79.Î  fût  au 
plus  tôt  mise  en  artivilé:  il  rappela  -les  immortelles  journées  du  16  juillet,  du  5  octobre, 
du  10  avril,  du  3i  mai",  et  provoqua  ainsi  un  grand  tumulte.  Tliiliaull  l'appela  un 
«•mauvais  fou-  et  un  Tcliarlatani  ;  Bailleul  dit  :  -Il  n'y  a  que  les  assassins  et  les  voleius 
qui  rappellent  l'époque  du  .3i  main.  Lecointre  répondit  que,  ^par  amour  pour  la  paix, 
il  ell'açail  de  son  discours  les  mots  rfn  3i  hkiiti.  (lambacérès  Ot  voler  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Lecointre  aux  trois  Comités,  et  annonça  que  la  Commission  des  Seize,  chargi'e 
de  proposer  les  moyens  de  rédiger  promptemenl  les  lois  organiques  de  la  constitution, 
avait  presque  fini  son  travail,  qui  serait  incessamment  présenté.  André  Dumont  répéta 
ce  (|u'il  avait  dit  le  90  ventiise  :  itNous  voulons  tous  la  conslilulion  de  i-jcfi-. 

-  Le  .3o,  après  avoir  entendu  des  discours  de  Boissy  d'Anglas  et  de  Lesage 
(d'Eure-el-Loir),  la  Convention,  à  la  suite  d'une  discussion  violente,  décréta  la  suspension 
de  la  vente  des  biens  confisqués  par  suite  de  jugements  des  tribunaux  révolutionnaires, 
et  la  confirmation  des  ventes  déjà  faites,  sauf  à  rendre,  s'il  y  avait  lieu,  aux  liéritiers  des 
condamnés  la  valeur  des  portions  qui  pourraient  leur  revenir;  les  propo>ilions  relatives 
à  la  revision  des  jugements  des  tribunaux  révolutionnaires  furent  renvoyées  au  Comité 
de  législation.  La  nouvelle  majorité  de  la  Conveiiliim  admettait  ainsi  une  mesure  cpii, 
trois  mois  auparavant,  avait  élé  déclarée  contre-révolutionnaire  au  premier  clief  (voir, 
p.  3i3,  les  décrets  du  »;•  frimaire).  Aussi  Duhem  s'écria-t-il  :  rt Vous  assassinez  la  patrie, 
vous  décrétez  la  contre-révolution!») 

—  Le  1"  germinal  était  la  veille  du  jour  lixé  pour  l'ouverture  des  debals  sur  le  rapport 
de  la  Commission  des  Vingt  et  im  concernant  Billaud,  Collot,  Barére  et  \  adier.  La  sec- 
lion  de  l'Arsenal  et  la  section  Lepelelier  vinrent  assurer  la  Convention  de  leur  dévouement 
et  demander  le  désarmement  des  terroristes;  Foussednire  répliqua  en  n'claïuant  le  dés- 
armement des  royalistes  Les  sections  de  .Montreuil  cl  des  l^uinze-VingUs  demandèrent,  à 
leur  tour.  In  prompte  mise  eu  activité  de  la  constitution  de  1798.  Il  y  eul  aloi-s  un  débat 
tumultueux,  dans  lequel  Thibaudeau,  osant  laisser  voir  toute  sa  pensée,  déclara  que  la 
constitution  n'était  pas  démocratique  :  car.  dil-il.  -an  moment  où  votre  constitution  siTa 
mise  en  activité,  vous  ne  pourrez  vous  einpériier  de  doimer  une  municipalité  à  Paris,  et 
la  représentation  nationale  serait  encore  au  pouvoir  d'une  commune  conspiratrice;  je  ne 
consentirai  jamais  à  l'exécution  prompte  et  subite  de  la  ronslilution,  car  je  ne  veux  pas 
voir  dans  trois  mois  les  Jac<diins  rétablis  el  la  repn's<>ntiilliin  nationale  dissoute". 

l..egcndre  mit  fin  .i  la   discussion  eu   disant  «pi'il    fallait  îles  lois  orgauiipu>s,  et  que. 


G^O      l'RUCfô-VEimAUX  DU  GOMITK  D'INSTRUCTION  PUIUJQUK. 

la  Coiiiuilssion  <li  s  Seizn  iftHanl  pas  chargée  de  les  préparer,  il  proposait  de  cliarjjer  de  ce 
siiiii  uni'  Coiiiiiiission  de  onze  membres.  La  proposition  fut  volée  sur-le-champ,  mai"! 
la  noiiiiiialion  de  la  Commission  lut  ajournée. 

.\u«sitol  après,  au  nom  des  trois  Comités,  Sieyès  présenta  un  projet  de  décret  (pTil 
appela  (tloi  de  grande  policeu;  ce  projet  punissait  de  la  déportation  (conformément  à  l'Idée 
suggérée  par  Reubell  le  ai  ventôse)  la  provocation  au  pillage,  aux  actes  de  violence,  au 
rétablissement  de  la  royauté,  à  la  révolte,  les  cris  séditieux,  les  allroupements  séditieux. 
Le  Montagnard  Chasies  proposa  qu'on  rangeât  au  nomlire  dos  cris  séditieux  ceux  qui  se- 
raiiMit  poussés  contre  la  constitution  de  17<(3  :  el ,  malgré  l'opposition  de  certains  membre  ^ 
la  majorité  n'osa  pas  rejeter  l'amendement.  Il  parla  eiisuilc  contre  la  jieinc  de  la  dépor- 
tation :  irLes  nouveaux  terroristes,  dil-il.  savent  bien  que  le  moyen  de  la  guillutine  est  usé; 
c'est  pourquoi  ils  inventent  la  déportation.  On  sait  que  le  peuple  ne  souffrirait  plus  de 
guilloline;  mais  on  déportera  par  centaines  les  cilojcns  sans  que  personne  on  .'ache  rien; 
les  journaux  mêmes  n'en  parleront  pas.  Si  l'article  passe  sans  amendement,  il  faut  se 
donner  la  morl.^  L'article  passa. 

La  discussinn  lut  interronipui'  par  la  nouvelle  qu'une  l'meute  venait  d'éclater.  Rovérc  el 
(^hileauneiif-liaudou  annoncé]  enl  que  des  agitateurs  avaient  prêché  la  guerre  civile  pour 
sauver  Collot,  Blllaud  it  liarère  :  tron  a  fait  dans  les  groupes  la  motion  de  les  mettre  à 
la  tète  du  peuple,  comme  Robespierre;  la  pairie  a  élé  vraiment  en  danger;  mais  les 
Comités  de  sûreté  générale  et  militaire  se  sont  réunis  au  premier  mouvement,  ils  ont  fait 
battre  le  rappel,  el  aussitôt  les  bons  citoyens  se  sont  ralliés  autour  de  la  Convention;  ils 
ont  fail  nne  police  séière,  et  ont  dissipé  les  attroupementsii.  Duc  dé])utation  des  citoyens 
acc<iurus  pour  jirotéger  l'assemblée  menacée  fut  iniroduile;  l'orateiir  dit  ;  ([.l'ai  concouru 
avec  mes  frères  à  chasser  d'autour  de  cette  enceinte  les  jjiovocateurs  à  la  révolte  et  au 
pillage.  J'ai  été  envoyé  pour  vous  apprendre  l'avanlage  complet  qui  est  demeuré  aux  amis 
de  la  représentation  nallonale,  et  la  résolution  où  nous  sommes  de  la  défendre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  snng.Ji 

Sous  l'impression  de  ces  incidcnis,  la  Coiiverilion  vola,  sajis  nouveaux  débats,  les 
dix-neuf  articles  do  la  cloi  de  grande  |)oll<ei,  et  décida  que  le  décret  serait  innné- 
diatement  publii'  et  allirbé  dans  Paris. 

Quelques  moments  après,  une  députation  des  trjeunes  citoyens  de  l'aris?),  ceux  qu'on 
appelait  la  trjeunesse  dorée  de  Fréronn,  se  présenta  à  la  barre.  L'orateur  dit  :  <tDcs 
factieux  insensés ,  des  royalistes  infâmes ,  (pii  marchent  toujours  avec  eux ,  ont  osé  au- 
jourd'hui lever  la  tète.  .  .  Les  bons  citoyens  se  sont  réimis;  divis('>s  ensuite,  ils  ont  par- 
couru les  dillérents  ([uartiers  de  celte  immense  et  patriotique  cilé,  el  leur  ])résence  a 
dissipé  les  malveillants;  les  Jacobins  et  les  royalistes  sont  rentrés  dans  la  boue,  et  nous 
jurons  qu'ils  n'en  sorlironl  |ilus.  Aussitôt  (|uc  votre  décret  nous  a  été  connu,  nous  nous 
sommes  séparés;  et  nos  frères,  rendus  dans  leurs  sections,  y  veillent  sous  les  armes.»  La 
députation  fut  invitée  aux  honneurs  de  la  séance. 

Ce  fut  seulement  à  dix  heures  du  soir  que  la  Convention  leva  cette  séance  du  i"  ger- 
minal, où  la  Gironde,  appuyée  sur  la  jeunesse  dorée,  venait  de  prendi'e  sur  les  sans- 
culottes  parisiens  une  première  revanche  du  3 1  mai. 
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LETTRK  INÉDITE  DE  G.  ROMyE  AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC,  DU   2   OCTOBRE    t7<|3. 
RELATIVE    A    LA  RÉonOAMSATION    DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Le  Musée  pédogO(ji(|iie  a  fait  en  igoa  l'acquisition  d'un  aulograplu-  très  précieiii  do 
Gilbert  Romme,  ijui  jetlo  une  lumière  inaltendue  sur  la  façon  dont  fut  élahorée,  par  le 
Comité  de  salut  public,  eu  octobre  1 798 ,  la  liste  des  membres  destines  à  former  le  Couiilc 
d'iuslrucliuii  publique  réorganisé  (décrets  des  lâ'  et  17'  jours  du  premier  mois  de  l'an  2°, 
6  et  8  octobre  1793).  Nous  donnous  ci-dessous  le  texte  de  cet  intéressant  document, 
grâce  auquel  nous  pouvons  compléter  sur  certains  points,  et  modifier  sur  d'autres, 
les  indications  que  nous  avions  données  dans  notre  tome  II  (pages  593-597,  et  Introduc- 
lion,  pages  vn-Tiii,  x-tiii). 

On  se  rappelle  que,  le  1"  octobre  1793,  Romme  avait  présenté,  au  nom  de  la  Com- 
mission d'éducation  nationale,  dont  il  avait  été  nommé  membre  le  16  septembre,  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  écoles  nationales,  dont  l'impression  fut  décrétée  et  la  discussion 
ajournée  (t.  II,  p.  535).  C'est  le  lendemain  de  la  séance  du  1"  octobre  que  Romme  écri- 
vit au  Comité  de  salut  public  pour  lui  communiquer  ses  idées  au  sujet  de  la  réorganisation 
du  Comité  d'insiruction  publiipie.  et  lui  propo.or  la  réunion,  à  ce  Comité  réorganisé,  de  la 
Commission  d'éducation  nationale.  Voici  sa  lettre  : 

a  octobre  l'an  a  de  la  République. 

(i.  lîiininie  à  ses  collèjjiies  cniiipos;iTil  le  (  jniiitc  de  s.iiiil  |iiiljlic. 

Vous  ètPs  cliargés'"'  de  renouveler  tous  les  comités;  je  dois  vous  dire  quel(|uc 
fhosi'  du  (Comité  d'instnicliou  publique.  H  est  urffenl  et  très  urgent  de  le 
régénérer  '  et  d'en  i-éduire  je  nondjre  îles  niciiibres.  ((ui  est  acluellonicnl  de 
vingt-sepl. 

Outre  re  comité,  la  (lonvenlion  a  créé'  une  (lniiunissiun  pour  lui  présenter  ini 
plan  d'organisation  de  i'éilucation  nationale.  Celte  Commission  n'a  point  de  .séances 

'"   Parundécretdu  i3.seplend)re  1793:  let),  et  une   à  Pelil.  Voir  I.   11,   p.  5ao, 

voir  t.  II,  p.  596.  note  5.  C'est  étidemment  cette  attitude  de 

'"  An    renouvellement    du   bureau    du  la   majorité  di's   membres   qui    prenaient 

Comité,  qui  a>ait  eu  lii'u  la  veille,  Fnurcroy  alors  part  aux   nninions  du  Comité  d'in- 

u'avait  obtenu  (pio  trois  voix  pour  la  pri'-  >lrucliuu  qui  di'ciilu  Rcmiiim'   à   l'criri'  dés 

sidenrc,  tandis  ipie  deux  \oix  avaient  été  le  lendemain  au  Comité  dr  salut  public. 
donni<es  à  Lanllieuas,  deux  à  Villar,  deux  '^'   Le  3  juill.'l.  Voir  t.   1",  p.   557,  et 

à  Condorcet  (décrété  d'arreslalion  le  Hjuil-  Inlroduilion,  p.  w. 


622  APPENDICE. 

rëgulicrcs,  et  les  coiivocatious  les  plus  souvent  rd[j(^téos  n'ont  jamais  lasscmlilc'" 
plus  de  cinq  de  ses  membres,  qui  sont  an  uoniltre  de  dix'''. 

Je  pense  qu'on  lui  donnera  plus  d'activité  en  la  réunissant  au  (lomit('  d'instruc- 
lion  publique ,  dont  une  section  pom-rail  remplir  la  tàclie  qui  lui  était  coudée. 

Le  Comité  d'insti'uclion  publique  est  cliargé  de  dii'iger  : 

r  Le  travail  de  la  Bibliographie  uiii\eiseHe  de  la  France,  (jui 

demande 2  mcmbios. 

•i"  L"  travail  des  poids  et  mesures a 

3°  Les  inventaires  des  objets  utiles  à  l'instruction  publique.  .  h 

Joignez-y  : 

'r  Pour  la  préparation  d'uu  plan  d'organisation.  .  .    5 

f)"  Pour  les  pétitions  et  all'aires  courantes 5 

G°  Pour  recueillir  les  traits  de  vertus  sociales 3 

Total ai  mendjres. 


.le  termine,  citoyens,  en  déposant  entre  vos  mains  ma  démission.  C'est  à  vous 
qu'il  appartient  de  la  recevoir,  puisque  c'est  vous  qui  devez  ])résenter  une  nouvelle 
liste,  dans  laquelle  il  iuq)orle  de  ne  mettre  que  des  personnes  dont  l'acceptation  ne 
soit  point  douteuse. 

Salut  et  fraternité. 

G.    lioMJIE. 

Ce  document  nous  fournit  un  certain  nombre  d'indications  nouvelles,  que  nous  allons 
exposer  et  commenter. 

Ronime  dit  que  le  Comité  d'instruction  publique  se  composait,  au  moment  où  il 
éciivait,  de  vinjrl-sFpt  membres.  Evidemment,  c'est  en  connaissance  de  cause  qu'il  énonce 
(C  cliilTre:il  s'agit  donc  de  nous  rendre  compte  de  la  façon  dont  le  chilïre  réglementaire 
de  vingt-quatre  avait  pu  se  transformer  en  celid  de  vingt-sept. 

Le  37  juin  1798,  la  Convention  avait  élu,  pour  compléter  le  Comité  d'instruction,  di\ 
miinbres  qui,  ajoutés  à  quatorze  membres  désignés  le  6  juin  comme  restants,  formèrcnl 
le  total  de  vingt-quatre  (t.  II,  Introduction,  p.  in);  rassen)blée  désigna  en  outre,  le  mémo 
jour,  six  suppléants  {Ibid.,  p.  iv).  Or,  sur  les  vingt-quatre  membres  titulaires  qui  compo- 
saient le  Comité  le  27  juin,  cinq  n'ont  pas  siégé  (Matbieu,  Bassal,  Fouclié,  Cbasset,  et 
Condorcet);  il  fallut  doue  appeler  des  suppléants  pour  combler  les  vides,  et  nous  avons  la 
preuve,  par  les  procès-verbaux,  que  successivement  cinq  suppléants  prirent  séance  au 
Comité.  De  plus,  la  Convention  adjoignit  au  Comité  d'instruction  deux  nouveaux  membes, 
Fourcroy  (3o  juillet)  et  Guyton  (/i  août).  Voilà  qui  nous  donne  un  effectif  de  vingt-six 
noms,  savoir  :  dix-neuf  des  vingt-quatre  titulaires  du  27  juin  (Sieyès,  Bailly,  Lakanal , 
Léonard  Bourdon,  Lanthenas,  Arbogast,  Haudin,  Izoard,  Mathieu,  Cbénier,  David,  Cré- 
goire,  Julien  de  Toidonse,  Prunelle,  Boutroue,  Daunou ,  Villar,  Romnie,  Lcjenne),  ciii(| 

"1   I^rs  de  la  [iiemière  nomination   dr  vention    lui    adjoignit   cpiaire   nimilires  le 

la  Commission,  le  G  juillet  (I.  Il,  p.  «7  1.  i()  siplnubre  (t.  Il,  p.  !>:<.i). 

elle  fut  composée  de  six  membres.  La  Con- 
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des  six  suppléants  du  ^7  juin  (Albouys,  Sergent,  Chasles,  Thiiion,  Petit),  et  les  deux 
membres  adjoints  le  iio  juillet  cl  le  'i  août  (Fourcroy  et  (jiijlon).  Reste  à  trouver  le  vingt- 
septième  membrf  :  ce  ne  peut  être  que  celui  des  six  suppléants  que  nous  n'avons  pas  f;iil 
entrer  en  ligne  de  coniplo,  Basire;  il  fut  sans  doute  appelé,  lui  aussi,  en  août  ou  sep- 
tembre (quoique  les  procès-verbaux  n'en  disent  rien),  pour  prendre  la  place  de  quelque 
membre  envoyé  en  mission,  qui  n'en  demeura  pas  moins  inscrit  sur  la  liste.  De  ce  que 
Basire  n'est  pas  nommé  dans  les  procès-verbaux  pendant  la  période  de  juin  à  octobre, 
nous  avions  cru  devoir  conclure  qu'il  n'avait  pas  siégé  alors  (t.  II.  Introduction,  p.  vi)  : 
nous  devons  rectifier  cette  erreur,  sur  le  témoignage  que  nous  apporte  Romme. 


Romme  dit  également  que  la  Commission  d'éducation  nationale  se  composait  de  dix 
membres.  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  16  septembre  1798  porte, 
en  effet,  que  l'assemblée  «décrète  qu'il  sera  adjoint  quatre  nouveaux  membres  à  la  Com- 
mission des  Si.(i,  et  que  ces  quatre  membres  sont  Guyion,  Michel-Kdme  Petit,  Arbogasl 
et  Romme  (t.  II.  p.  /131).  Par  conséquent ,  Romme  aflirme  une  clios'' exacte,  et  la  (loni- 
uiission  d'éducation  nationale,  à  partir  du  16  septembre,  doit  s'appeler  la  Commission  di's 
Dix,  et  non  la  Commission  des  ^euf '". 

Si  nous  avions  admis  que  la  Comm  ssion  réoiganisée  le  16  septembre  avait  été  com- 
posée de  neuf  membres  seulement,  c'est  que  nous  avions  cru  pouvoir  ajouter  foi  aux 
comptes-rendus  des  journaux.  Moniteur,  Journal  dei  déhnls  el  des  décrets,  Journal  de  lu 
Montagne.  Le  Moniteur  place  dans  la  bouche  de  Coupé  (de  l'Oise),  à  la  séance  du  i()  sep- 
tembre, ces  paroles  :  wLa  Commission  que  vous  avez  chargée  de  vous  présenter  un  plan 
d'éducation  se  trouve  entravée  dans  sa  marché;  elle  est  composée  de  six  membres;  trois 
se  sont  attachés  à  un  système  el  ne  veulent  pas  en  démordre;  les  autres  ne  peuvent  passer 
outre.  Je  demande  que  vous  lui  adjoigniez  Irois  membres.  1  Et  le  journal  ajoute  :  wLa 
Convention  nomme  Guylon-Morveau,  Edme  Petit  et  Ronmw^.  Le  Journal  des  délmts  el  des 
décrets  dit  :  trCoupé  demande  qu'il  soit  adjoint  trois  membres  à  la  Commission  d'inslrur- 
lion  publique.  Celle  proposition  est  adoptée,  et  la  Convention  nomme  Guyton-Morvean, 
Edme  Petit  et  Boinme."  Enfin  le  Jnumal  de  la  Monta/rne  dit:  trLe  bureau  est  chargé  de 
nommer  trois  membres  qui  seront  adjoints  à  la  (ionmiission>i. 

Pour  concilier  les  aCTirinalions  de  ces  journaux,  |iarlanl  de  (roi»  membres  seulement, 
avec  le  texte  formel  du  procès-verbal ,  qui  donne  les  noms  der/im/i'e  membres  adjoints,  nous 
avions  émis  celte  hypothèse  que  l'un  des  q\ialrc  nouveaux  membres,  Arbogasl  (non  men- 
tionné par  le  Moniteur),  serait  entre  le  iG  septembre  dans  la  Commission  en  qualité  de 
remplaçant  de  Ruhl,  qui  fut,  dans  cette  même  séance,  chargé  d'une  mission  extraordi- 
naire dans  les  ili'partemiMils  de  la  Marne  el  di'  la  llaule-.Marne  '"'.   Mais  c'était  là  une 

'"  C'est  nous  ijui  avions,  par  manière  doue  à  la  lin  de  brumaire.  Le  3  fiimaire,  il 

d'abrcvialiim,  créé  ce  nom  de  "Commiision  fut  désigné  comme  commissaire  pour  -l'or- 

desNeuf?!,  adopté  ensuite  par  divers  au-  ganisation  du  district  de  Neu-Saarwerdcn, 

leurs  (t.  11,  Inlroduction,  p.  x,  note  '1).  nomellement  réuni   à   la   Francei;   cette 

Il    faut   y   substituer  désormais   celui    de  seconde  mission  dura  ftsepl  semainesn,  en 

Commission  des  Dix.  nombre  rond  cinquante  jours,  ce  qui  nous 

'"  Ruhl  (piitta  Paris  peu  de  jours  après:  conduit  aux  en\ irons  du  a.")  pluviôse.  On  le 
sa  première  lell'e  au  Comité  de  salut  pu-  trouve,  en  germinal  an  11,  indl(|uc  connue 
blic  est  datée  de  Cliàlons-sur-\farne,  le  faisant  partie  du  Ccunilé  d'instruction  pn- 
•jC)  septembre.  ,1  minuit.  Il  dil  lui-niémi>  lilique  (t.  IV,  Inliodurtion.  p.  n)  :  sa  pres- 
que sa  mission   dura   deux   mois-,  il  re\inl  seine  au  s.iu  ilii  (lomité  parait  une  couse- 
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suuiiositioii  loulc  ('riiliiili'.  La  lellrc  de  Rummc  nioulrc  quo  Riilil,  malgré  li'  ilocn'l  qui 
l'envoyait  en  mission,  ne  fut  nnllpment  royardc  comme  cessant  de  faire  partie  de  la  Onn- 
niiïsion  d'éducation,  et  que  la  Commission  du  iC  septembre  comprit  bien  réellemenl  dix 
membres  :  les  six  anciens,  Hnhl,  Lakanal,  Grégoire,  Coupé  (de  l'Oise),  Léonard  Bourdon, 
Pons  (de  Verdun)''',  et  les  quatre  nouveaux,  Guyion,  Petit,  Arbo[;ast  et  Romnie.  Il  y  a 
donc  lieu  de  rectilier  dans  ce  sens  tous  les  |)assages  où  nous  avons  parlé  de  Rûhl  comme 
(lénnssionnaire  et  remplacé  par  Arbogast  :  Ridil  fit  partie  de  la  Commission  d'éducation 
jusqu'à  la  fin;  el  Arbogast  entra  dans  cette  Commission  au  même  litre  que  Giiyton,  Petit 
et  Romme,  comme  membre  adjoint. 


Lorsque  lo  nombre  des  membres  de  la  Conmiission  d'éducation  eut  été  porté  à  dix, 
l'adjonction  de  nouveaux  membres  n'eut  pas  le  résultat  qu'on  auiait  pu  se  figurer.  \u 
temps  où  elle  ne  comptait  que  six  membres,  elle  s'était  partagée  en  deux  groupes  d'égale 
force,  Irnis  membres,  Lakanal,  Grégoire  et  Léonard  Bourdon,  s'étant  attachés  à  un  système 
trdoni  ils  ne  voulaient  pas  démordrez,  et  les  trois  autres,  Rûhl,  Coupé  (de  l'Oise)  el  Pouf  (de 
Verdun),  ttne  pouvant  passer  oulren.  Mainlenant  qu'il  y  avail  dix  membres,  la  Commission, 
nous  apprend  Romme,  ttn'avait  point  de  séances  régulières»,  et  «les  convocations  les  ji'us 
souvent  répétées  n'avaient  jamais  rassemblé  plus  de  cinq  de  ses  membresn.  En  consé- 
quence, Romme  demandait  que  la  Commission  fût  réuuie  au  Comité  d'inslrurtion  publique. 
Mais  ici,  il  faut  lire  avec  quelque  attention  pour  pénétrer  la  pensée  réelle  de  Romme.  On 
remarquera  qu'il  dit,  dans  sa  lettre,  qu'truue  section  du  Comilé  pourrait  remplir  la  làclie 
qui  était  confiée  à  la  Commissions;  or  cette  section,  chargée  de  la  rr préparation  d'un 
plan  d'organisation-!,  devait  être  composée  de  cinq  membres  seulement,  non  de  dix.  Donc, 
la  réunion  de  la  Commission  d'éducation  nationale  au  Comité  d'instruction  publique  ne 
sigiiiliail  nullement  l'adjonclion  au  Comité  des  dix  membres  de  la  Commission.  Elle  signi- 
liail  la  suppression  de  cette  Commission,  et  son  remplacement,  pour  la  lâche  qui  lui 
avait  été  confiée,  par  une  section  du  Comilé;  celte  section,  d'après  le  projet  exposé  dans 
la  lettre  de  Romme,  compterait  cinq  membres  :  évidemment,  ces  cinq  membres  devaient 
être  ceux-là  mêmes  qui  seuls,  au  témoignage  de  Romme,  avaient  pris  jiart,  depuis 
le  16  septembre,  aux  travaux  de  la  Commission  et  assisté  à  ses  séances;  les  cinq  autres 
membres  de  la  Commission  devaient  être  éliminés.  Le  Comité  d'instruclion  publique 
renouvelé  et  réduit,  d'après  le  [irojet  de  Romme,  à  vingt  et  un  membres,  devait  donc 
comprendre  cinq  membres  de  la  Commission,  conservés,  el  seize  autres  membres. 

Si  cette  manière  d'enleinlre  la  chose  est  juste,  nous  devons  trouver,  dans  la  liste  des 
vingt  et  un  membres  du  Comité  proposée  par  le  Comilé  de  salut  public  et  adoptée  par 
la  Convention  le  6  octobre  (i5°  jour  du  premier  mois),  exactement  cinq  membres  de  la 
Commission  d'éducation  nalionale  :  el  c'est  en  effet  ce  que  nous  constatons.  Celle  liste 
contient  les  cinq  noms  do  Guylon-Morveau,  Arbogast,  Coupé  (de  fUise),  Romme  cl  Gré- 
goire: elle  omet  les  cinq  noms  de  Rûhl,  Lakanal,  Léonard  Bourdon,  Pons  (de  Verdun)  et 
Petit.  Les  cinq  premiers  noms  sont  donc  ceux  des  seuls  membres  de  la  Commi-sion  qui 
aient  été  assidus  aux  séances  :  ils  comprennent  quatre  partisans  du  plan  Condorcel-Robes- 
picrre-Romme,  savoir  Guyion,  .Arbogast,  Roiiiuie  el  Grégoire,  et  un  opposant,  Coupé. 

quoni  e  iialurelie  du  décrd  du  l'jdupre-  inaient    ladite    (iommissiou    (voir    t.    11, 

iniermoisde  l'an  3',  qui  porte  qu'ni  iviiui>-  p.  ■>\)'!.  annexe  B). 

sanl  la  Commission  d'éducalion  au  (i(uiiilé  "'  Pons   (de   Verdun)   avait    remplacé 

d'instruitiou  pulillqin',  la  Convenlion  avait  Robespierre,  i>ntré'an  Comité  de  salut  pu- 

ailjoinl  à  ce  Comité  les  membres  ([ui  for-  blic  le  i-j  juillet. 
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Sur  les  cinq  aulres,  l'iiii,  Uulil  (opposanl),  ilail  en  mission;  un  second,  Uikanai  (par- 
tisan), devenu  «inspecteur  de  l'Obsecvatoiren,  était  absorbé  par  son  conflit  avec  Cassini, 
et  un  décret  du  17  du  premier  mois  allait  l'envoyer  en  mission  à  Berj»erac;  les  trois 
derniers,  Léonard  Bourdon  (partisan;,  Pons  de  Verdun  (opposant)  el  Petit  (opposant), 
se  tenaient  à  l'écart;  le  premier,  sans  doute,  parce  qu'il  était  occupé  ailleurs,  el  les 
deux  autres  parce  qu'ils  savaient  que  la  majorité  de  la  Commission  était  d'uu  avis  contraire 
an  leur. 


Nous  nous  étions  demandé  précédemment  pourquoi  la  t  Liste  des  citoyens  proposés  par 
le  Comité  de  saint  public  pour  former  le  Comité  d'instruction  publiquen,  le  1 5' jour  du 
premier  mois  (6  octobre),  ne  porte  que  vingt  et  un  noms  au  lieu  de  (in|;t-(iuatre?  C'est  à 
tort  que  nous  avons  dit  (I.  Il,  p.  60G,  note  ij,  pour  expliquer  cette  anomalie,  que  l'ab- 
sence des  noms  de  Léonard  Bourdon,  Petit  et  Pons,  dans  celte  liste,  ne  devait  avoir 
d'autre  cause  qu'un  simple  oubli.  Nous  supposions  que  ces  trois  noms,  dans  la  pensée 
du  Comité  de  salut  public,  complétaient  le  cbiffre  de  vingt-quatre;  tandis  qu'en  réalité 
la  préoccupation  d'arriver  au  chili're  réglementaire  de  vingt-quatre  a  été  absolument  étran- 
gère à  la  pensée  du  Comité  de  salut  public. 

Ce  qui  a  guidé  celui-ci  dans  la  confection  de  sa  lisle,  ce  sonl  les  cbin"res  proposés  dans 
la  lettre  de  Romme ,  chiffres  auxquels  il  s'est  scrupuleusement  conformé.  Or,  le  total  de 
vingt  et  un  membres,  indiqué  par  Romme,  n'est  pas  un  rbillre  arbitraire  fixé  à  l'avance 
et  décomposé  ensuite  en  sis  groupes  d'inégale  force,  pour  constituer  six  sections  dans  le 
Comité;  Romme  a  procédé  de  la  façon  précisâment  inverse  :  il  a  commencé  par  établir 
le  nombre  des  sections  en  lesquelles  il  lui  a  paru  que  le  Comité  devrait  se  diviser  pour 
assurer  l'exécution  des  diverses  lâches  dont  il  serait  chargé;  il  a  indiqué  ensuite  com- 
bien de  membres  seraient  nécessaires  pour  la  formation  de  chaque  section;  et  c'est  en 
faisant  la  somme  de  ces  nombres  partiels  qu'il  est  arrivé  au  chiffre  de  vingt  et  un. 

Romme  commence  par  rappeler  que  le  Comité  est  chargé  de  diriger  irle  travail  de  la 
Bibliographie  universelle  de  la  Franceu,  et  que  ce  travail  demande  deirx  mend)res  :  en 
cfl'cl,  le  93  octobre  1793,  le  Conité  avait  chargé  deux  commissaires  de  s'occuper  de  la 
bibliographie,  et  ces  deux  commissaires  avaient  été  Massieu  el  Baudin;  un  autre  commis- 
saire, dont  la  désign.ition  remontait  déjà  au  a3  novembre  1791,  Rounne  lui-même,  était 
en  oulri'  chargé  de  la  surveillance  du  Dictionnaire  des  municipalités. 

Il  mentionne  ensuite  »  le  travail  des  poids  et  mesures»,  ipii  réclame  deux  membres  :  le 
6  août  1793,  le  Comité  avait  désigné  à  cet  effet  Arbogast  e|  Fourcroy. 

Puis  viennent  les  winvenlaires  des  objets  utiles  à  l'instruction  publique»,  exigeant 
quatre  membres;  le  20  aoi'it  1798,  le  Comité  avait  désigné  David,  Romme,  Fourcroy, 
Mathieu  el  Lejeune;  comme  Romme  se  réservait  pour  une  autre  lâche,  il  réduisait  à 
cpialre  au  lieu  de  cinq  le  nombre  des  commissaires. 

A  ces  trois  sections  déjà  existantes,  Romme  en  ajoutait  trois  nouvelles. 

L'une ,  7  pour  la  préparation  d'un  plan  d'organisation  1,  devait  remplacer  la  Commission 
d'éducation  nationale  :  cette  section  devait  compter  rincj  luenibrcs,  puis<pie  Romme  proposait 
d'adjoindre  au  Comité  d'instruction,  à  cel  effet,  ceux  des  membres  île  la  Connnission  qui 
avaient  été  assidus  aux  séances,  el  ipie  ces  membres  claient  au  nombre  de  cinq  seulement. 

La  seconde  serait  (r  pour  les  pétillons  el  affaires  courantes  » ,  et  Romme  fivail  le  nombre 
de  ses  membres  à  cinq  :  c'est  la  seule  partie  de  son  projet  où  l'on  voie  un  chiffre  qui 
paraisse  arbitrairement  choisi;  il  n'y  avait  pas  ici  de  précédent,  el  Homme  a  dû  indiquer 
le  nombre  qui  lui  aura  paru  le  plus  avantageux  à  l'expédition  des  affaires. 

La  troisième,  enfin,  pour  frrecueillir  les  traits  de  vertus  sociales 71,  avait  été  constituée 
quatre  jours  auparavant  seulement,  le  38  septembre,  et  le  Comité  l'avait  formée  de  i|ualre 

T.  lio 
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membres,  Huniiiip,  Villar,  Petit  et  Mathieu;  retirant  son  prupre  nom  de  lu  liste,  cumnie 
il  Pavait  fait  pour  la  section  des  inventaire?,  RoBime  réduisait  le  nombre  des  commis- 
saires à  trois. 

Ce  projet  de  division  du  (.'oiuiti-  en  sections,  tel  que  Romnio  l'expose  dans  sa  lettre,  fut 
adopté  par  le  nouveau  Oomité  d'instruction  publique  dès  sa  première  séance  (i()'  jour 
du  premier  mois,  7  octobre),  tenue  sous  la  présidence  provisoire  de  Fonrcroy  (l.  Il, 
p.  594).  Le  nombre  dos  sections  est  celui  que  Romme  avait  proposé,  six;  leur  nom  est 
celui  qu'il  avait  indiqué;  le  nombre  de  leurs  membres  est  celui-là  mi'me  qu'on  lil  dans 
la  lettre,  à  une  seule  exception  près  :  la  section  du  Recueil  des  traits  civiqms  (njui  que 
prend  dans  le  procès-verbal  la  section  ir  pour  recueillir  les  traits  de  vertus  sociales»)  ne 
reçoit  que  deux  inombres  au  lieu  de  trois,  ce  qui  permet  de  porter  à  six  au  lieu  de  cinq 
le  nombre  des  membres  de  la  section  du  plan  d'éducation  nationale. 

5 

Il  parai!  que  certains  niembres  de  la  flommission  d'éducation  nationale  —  de  Ccat 
qui  n'avaient  pas  brillé  par  l'assiduité  —  s'étaient  trouvés  surpris  et  mortifiés  de  ne  pas 
avoir  figuré  sur  la  liste  des  vin^jl  et  un  noms  présonloe  à  la  Convention  le  th  du  premier 
mois  ((3  octobre)  et  adoptée  par  olb'.  Comme  deux  d'entre  eux,  Léonard  Bourdon  et  Petit, 
avaient  fait  partie  précédemment  du  Comité  d'insiructiou  publique,  on  comprend  qu'ils 
aient  pu  être  mécontents  de  se  voir  éliminés.  Il  est  probable  qu'ils  réclamèrent.  Cela  nous 
explique  pourquoi  la  Convention,  sur  la  proposition  de  Romme,  décréta,  le  17  du  premier 
mois  (8  octobre),  (|u'en  réunissant  la  Commission  d'éducation  au  Comité  d'instruclion  publi- 
que, elle  avait  adjoint  à  ce  Comité  les  membres  qui  formaient  ladite  Commission.  En  consé- 
quence, les  cin(|  membres  de  la  Commission  qui  n'avaient  pas  été  inscrits  sur  la  liste  des 
vingt  el  un  le  i5  du  premier  mois,  Riibl,  Lakanal,  Léonard  Bourdon,  Pons  (de  Verdun), 
Petit,  se  trouvèrent,  eux  aussi,  membres  du  Comité;  el  les  trois  derniers  profitèrent  du 
décret  du  17  pour  assister  à  la  séance  du  Comité  du  19  du  premier  mois,  où  les  membres 
s'inscrivirent  pour  les  sections  dont  ils  désiraient  faire  partie,  et  où  le  Comité,  après  avoir 
pris  connaissance  des  noms  des  candidats,  élut  les  membres  de  chaque  section. 

Dans  celte  séance  du  Comité  du  19  du  premier  mois,  si  Ton  vit  paraître  trois  membres 
qui  usèrent  du  droit  que  leur  conférait  le  décret  du  1  7  ,  on  constat  1 .  par  contre,  l'absence 
d'un  certain  nombre  de  ceux  ([ui  figuraient  sur  la  liste  des  vingt  et  un.  Vainement  avait-on 
décidé  lavant-veille  (le  17)  -qu'il  serait  écrit  de  nouveau  à  tous  les  membres  du  Comilé 
qui  ne  s'étaient  pas  rendus  à  la  séance  de  se  rendre  à  la  séance  suivantei.  Cinq  d'entre 
eux,  Laignelot,  Valdrucbe,  Bo,  Duval  et  Moyse  Bayle,  paraissent  n'avoir  pas  répondu  à 
la  convocation.  Le  (Jnmilé  se  trouva  donc,  ce  jour-là,  réduit  à  dix-neuf  membres  effeclifs. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  élut  le  bureau  :  Rommo  fut  nommé  président,  Gay- 
Vernon  et  Audouin  furent  secrétaires.  Puis  on  arrêta  définilivement  le  sectionnement  du 
Comité,  de  la  manière  suivante  :  bibliographie,  trois  membres  (au  lieu  de  deux);  poids  e| 
mesures,  trois  membres  (au  lieu  de  deux);  inventaires  des  objets  utiles  aux  aris,  cinq 
membres  (au  lieu  de  quatre):  plan  d'éducation  nationale,  six  membres  (au  lieu  de  cin(|); 
traits  héroïques,  cinq  momhrcs  (au  lieu  de  trois):  pétitions  et  objets  courants,  cinq  mem- 
bres. Soit,  en  tout,  vingt-sept  membres.  Il  fallut,  pour  qu'on  put  trouver  pour  chaque 
section  un  nombre  sulTisant  d'inscriptions,  supprimer  la  section  des  pétitions  et  décider 
que  le  travail  en  serait  fait  provisoirement  par  les  secrétaires:  el  arrêter  en  ouin'  que 
les  membres  des  sections  de  bibliographie  el  des  poids  el  mesures  pourraient  être  mem- 
bres d'une  autre  section. 

Le  résultat  du  vote  fut  le  suivant  : 

Bibliographie,  trois  membres  :  Jay,  l'nmello,  Mathieu: 

Poids  el  mesures,  trois  membres  :  Fonrcroy,  Arbogast,  Guyion; 
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Invenleiies,  cinq  membres  :  Bou(|iiini',  David,  Arliwgnst  (déjii  Hos  poids  l't  rassures), 
Tli.  Lindct,  Roniroue; 

Plan  d'éduration,  six  membres  :  Fiinnroy  (déjà  dm  poids  ol  mesiircsi,  (joupé,  (Jré- 
([nire,  Pelil,  Jay  (déjà  do  Ir  bililiogrophio),  Malliieii  (déjà  di'  la  bibliognipliic); 

Traits  hisloriques,  cinq  mcmbips  ;  Andiiuin,  Gay-Vcrnon,  Pons  (de  Vcrdnn),  Jullien 
(ilo  la  Drôme),  Léonard  Bouidon. 

(iliose  dlngulièiv,  nomme  nn  lit  partie  d'uncime  section,  ce  qni  réduisait  à  dix-buil  le 
nonibri'  des  membres  du  Comité  entre  lesquels  le  travail  des  cinci  sériions,  comprenant 
un  lolal  de  Yingt-deuï  mend)re!,  avait  pu  élrc  réparti.  Sans  doute  il  fut  convenu  qu'en 
sa  qualité  de  président  Romme  ne  serait  allaclié  à  aurune  section  en  particulier. 

D'ime  rature  du  procès-veilial,  il  résulte  (pie  la  section  du  plan  d"é(Iuralion  avait  été 
composée  d'abord  des  six  membres  suivants;  Fourcroy,  Coupé,  Homnie,  Crégoire,  Ar- 
bogasl,  Guyton,  c'est-à-dire  quelle  avait  été  formée  des  rini|  mendires  assidus  aut  séances 
de  la  Commission  d'éducation (",  plus  Fourcroy.  Les  noms  de  Homme,  d'Arbogast  cl  de 
Ouylon  furent  ensuite  bitVés,  et  renqtlacés  par  ceux  de  Petit,  de  Jay  el  de  Alatliieu. 

Une  conclusion  qui  ressort  clairement  de  tout  ce  (|ui  précède,  c'est  le  rôle  prépondé- 
rant joué  par  Romme  dans  les  questions  d'organisation  de  l'instruction  publicpie  à  ce 
iiiumenl  décisif,  au  retour  de  la  captivité  que  lui  avaient  fait  subir  à  Caeii,  jusqu'au 
•J9  juillet,  les  insurgés  royalistes  et  girondins.  Non  seulement  c'est  lui  qui,  au  lendemain 
de  la  suppression  des  académies,  fut  cliargé  de  pniparer  un  rapport  sur  les  travaux  qu'il 
importait  de  continuer  et  les  écoles  qu'il  convenait  de  conserver;  lui  qui  fut  la  ciicville 
ouvrière  de  la  Commission  ciiargi'o  do  préparer  lo  nouvi-au  calendrior;  lui  qui,  dès  la 
constitution  de  la  (jonmiissidii  des  Dis,  fut  son  rapporteiu'  et  pn'sonla  le  i"  octobre  le  plus 
remarquable  dos  plans  pour  r(U'ganisaliiui  des  l'coles  nationales  cpii  ait  été  proposé  à  la 
Convention:  mais  c'est  lui  qiîi  devient ,  i|uaud  le  p^irti  montagnard  a  enliu  saisi  l,i  dictature 
l'U  octobre  et  qu'une  Impulsion  nouvelle  va  être  donnée  à  la  Révolution,  l'àme  du  Comité 
d'instruction  publique,  réorganisé  par  le  Comité  <le  salut  public  sin-  un  plan  dont  Romme 
avait  fourni  le  modèle  jusque  dans  le  détail;  c'est  lui  ipil,  porté  à  la  présidence  du 
Comité,  fait  adopter  à  la  (Convention  la  série  des  décrets  de  brumaire  sur  les  premières 
écoles;  qui  fait  rendre  le  décret  du  '^  brinnaire  pour  enipérlier  la  destruction  ou  la  muti- 
lation des  reuvroi  d'art,  livres,  manuscrits,  etc.;  qui  fait  décréter,  le  iç)  brumaire,  que 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  déprétrisatiou  seront  déposées  au  Comité  d'instruction, 
"cbargé  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  les  faire  servir  soit  à  l'bistoire  de  la  Révo- 
lution, soit  à  l'instruction  pulilique-".  et  son  activité  continue  à  s'exercer  au  premier  plan, 
jusqu'au  moment  où  une  intrigue  marbinée  par  Coupé  (de  l'Oise),  el  à  laipielle  s'asso- 
cient des  bommes  des  tendances  les  plus  diverses:  Fourcroy,  Tliibaudeau,  Cloots,  Petit, 
Rouquicr,  fait  écarter  b'  plan  proposé  par  Romme  et  triompbci-,  dans  le  décret  du  ag  IVi- 
nioire,  le  jirincipe  d'une  prétendue  "  liberté  de  l'enseignement  -. 


il 

l)UCl<ME>T8    N()U\EAU\     SIR     LA     CREATION     IIK    L'KCOLE    CENTRALE 
DES  TRAVAU.X  l'UlILICS. 

On  sait  que  l'idée  qui  présida  à  la  créalion  de  la  (Commission  des  travaux  publics  (dorrol 
du  91  ventdK<  an  ii)  fui  la  fusion  en  un  corps  uniqui'  des  trois  corps  du  génie  militaire, 

'''   Ce  qui  conlirme  la  manière  dont  nuns  avons  inlerprélé  plus  liaul  le  projet  de  Romme. 

&o. 
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des  pimis  et  cli.nKsécs,  el  di'  riiyilrauliqiic.  Barèii'  avuil  dll,  duiis  Ir  ia|>|)orl  préscnli' 
an  nom  du  Comité  de  salul  pidilic  : 

tl.es  diflV'T'eills  travaux  di'  raicliit^'clnre  luiliUii-e,  civile  el  lÉydraulii|iie  sonl  luiis 
fondés  sur  les  mêmes  piiiuipes;  ils  dépendent  tons  d'une  même  théorie,  exigent  tous  les 
mêmes  études  préliminaires.  (Cependant,  liw  artistes  et  les  agents  cliarj;és  de  ces  travaux 
forment  trois  corps  dilîérents  el  lotalement  étrangers  l'un  à  l'autre,  et  l'administration 
qui  <loit  les  surveiller  est  divisée,  niorcelé<'  en  autant  di'  portions  qu'il  y  a  de  minisières; 
leurs  opérations  se  nuisent  el  se  rivalisent...  Ces  travaux  sont  tous  du  même  genre,  re 
sont  diverses  lirauclies  d'une  mè.iie  scienee,  l'arcliilecture  :  loules  oui  besoin  de  l'étude 
préliminaire  des  mallicmatiques  et  des  arts  inécani(|ues.  Pourquoi  dune  ne  réunirions- 
nous  pas  tous  ces  objets  sous  une  seule  et  même  administration,  qui.  .  .  effacera  les  ri- 
valités, l'esprit  de  corps  et  les  restes  des  préjugés  (pi'il  produit"?. ..  Une  grande  école  pour 
celte  partie  peut  seule  former  les  ingénieurs  (|ue  la  Commission  nou\elle  ejnpioiera.  n 

Le  décret  du  ai  ventôse  ordonna  que  la  (Commission  des  travaux  publics  saurait  à  sa 
disposition  les  ingénieurs  militaires,  ci'ux  de  la  marine,  ceux  des  ponis  et  cliaussées, 
ainsi  que  les  mineurs  et  sapeurs  ",  el  cliargea  celte  Commission  »  de  l'établissement  d'une 
École  centrale  des  travaux  publics  i. 

Mais  ici,  comme  en  plusieurs  autres  domaines,  le  Comité  de  salul  public  s'était 
contenté  de  faire  sienne  une  idée  élaborée  antérieurement  dans  un  des  comités  spéciaux  de 
la  Convention.  Lej  doc;imeuts  des  Arcliives  nationales  nous  permettent  de  remonter  à 
l'origine  première  de  celle  double  idée,  île  la  réunion  de  tous  les  ingénieurs  en  un  corps 
unique,  et  de  la  création  d'une  école  unique  ayant  pour  mission  de  les  former. 

La  Convention  avait  créé,  le  a8  janvier  1798,  un  Comité  des  ponts  et  chaussées,  qui 
siégea  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  d'agriculture,  et  fut  composé  de  Moreau, 
Roux-Fazlllac,  Lecoinle-Puyraveau  ,  Vénaille,  .Sauteyra  ,  Jary,  Duprat,  Hardy,  Marragon  '". 
Au  début  de  son  activité,  ce  Comité  se  contenta  <le  s'occuper  des  all'aires  courantes  de 
l'administration.  Mais,  dans  la  séance  du  ■!&  juillet  1793,  on  le  voit  mettre  à  son  ordre 
du  jour  ffune  nouvelle  organisation  des  pcmls  et  chaussées";  un  membre  ((pii  n'est  pas 
nommé)  dit  c  qu'auparavant  il  croit  nécessaire  de  discuter  la  ([uestion  de  savoir  >i  l'iiilérét 
de  la  cliiise  publique  n'exige  pas  (jue  les  deux  eorps  du  génie  militaire  el  des  pouls  et  chaus- 
sées siiient  réunis  en  un  seuh.  Avant  de  se  livrer  à  celle  discussion,  le  Comité  décide 
d'écrire  au  minisire  de  la  guerre;  au  procès-verbal  est  annexée  la  copie  de  la  lettre 
écrite  au  niinislro;  le  Comilé  y  invile  celui-ci  à  lui  faire  connaître  dans  les  plus  grands 
di'tails  (|uelles  sonl  les  bases  de  rinstitution  du  corps  du  génie  militaire,  et  trà  lui  com- 
munii|uer  son  opinion  raisonnée  sur  celle  question  :  Ne  serail-il  pas  possible  et  utile  à  la 
chose  publique  de  ne  faire  (ju'un  élablissement  de  celui  du  génie  des  ponts  el  chaussées 
el  de  celui  du  génie  militaire?"  — Le  i"  août,  on  propose  de  réunir  aussi  les  architectes 
aux  deux  corps  ci-dessus  nommés  :  on  charge  Morean  de  rédiger  un  rapport  sur  rKcole 
des  ponts  et  chaussées,  Lecoinle-Puyraveau  et  Vénaille  de  s'assurer  du  régime  de  l'Ecole 
d'archileclure,  et  le  secrétaire  du  Comilé  (Vénaille)  de  procurer  la  réponse  du  ministre 
de  la  guerre.  —  Le  5  août,  Lecoinle-Puyraveau  fait  un  rapport  sur  le  génie  mililaire, 
el  annonce  qu'il  a  conféré  avec  Carnet'^';  le  proccs-xetbal  rc'SLnne  en  ces  lernies  la  com- 
munication du  rapporteur  au  sujet  de  cette  conférence  :  rrtlarnol,  atlaclié  au  bureau  de  la 

'    On   trouve    aux  Archives  nationales  Ironvail  m  ce  momenl  auprès  du  Comité 

les  registres  de-  copie  des  procès-verbaux  de    salut  public.  (Voir,    dans   la   Qmes- 

de   ce  Comilé  (A  F 11  *  3i  el   35)  el  les  pundance  de  Carnot,  publiée  par  Klienne 

minutes  de  ces  procès-verbaux  (A  Fii  18).  (Charavny,  t.  Il,  p.  444,  le  posl-scriplum 

-     Il  s'agit  de  Carnol-Feulinl ,   rpii,  de  d'une   lellre  de  Lazare  Carnot  du  '1  août 

retour  d'une   mission  dans    le   Nord,  se  <793). 
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guviTt-  pour  les  Inrliliralioiis  et  les  places  militaires,  s'est  préseuté  en  malin  cl  a  vu 
une  iou(;MC  conférPiice  avec  Lecointe;  Caniot  a  promis  de  donner  par  écrit  l'I  dans 
les  plus  (jrauils  détails  tous  les  ronseignomenls  (|ui  sont  eu  sou  pouvoir  et  à  si  con- 
naissance sur  toutes  les  parties  du  génie  niililaire-.  Dans  la  même  séance,  Vénaillc 
laiton  rapport  sur  l'Ecole  d'arcliiteclure.  —  Le  i"  septembre,  t  Lecointe  fail  lecture 
du  projet  de  réunion  des  deux  corps  des  ponts  et  chaussées  et  du  génie  militaire  proposé 
par  Carnot  de  l'avis  du  ministre  de  la  guerre  t)  :  c'élait  la  réponse  du  ministre  à 
la  lettre  du  Comité  du  :>5  juillet.  On  arrête  d'écrire  au  ministre  de  l'intérieur  pour  l'in- 
viter à  donner  également  son  avis  (la  copie  de  la  lettre  est  annexée  au  procès-verbal).  — 
Le  4  septembre,  itun  ingénieur  militaire  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre  est  entré  et 
a  dit  <|ue  le  travail...  pour  organiser  une  nouvelle  administration  des  travaux  publics 
pouvait  être  encore  fort  long»;  en  attendant,  le  ministre  demande  ipie  les  ingénieurs  des 
ponts  et  rhaussée.s  soient  mis  à  sa  disposition.  Le  Comité  arrête  "  de  faire  une  loi  provi- 
soire-' à  ce  sujet.  —  Le  i  o  septembre,  on  s'occupe  de  celte  s  loi  provisoire-)  :  Lccointe- 
Puyraveau  donne  lecture  d'im  rr  projet  de  loi  (en  ciurj  articles')  srrr  la  réunion  provisoire 
des  ingénieurs  militaires  et  de  ceux  îles  |)onts  et  chaussées  "  ;  il  rend  compte  d'une  confé- 
rence avec  le  Comité  de  la  guerre,  rijui  a  lait  île  grandes  ditricultési.  Il  est  décidé  que 
les  deux  Comités  se  réuniiout  le  i  fi  pour  discuter  le  projet  et  l'arrêter  délinitivemont.  On 
lit  ensuite  la  réponse  du  ministre  de  l'iriférieur  à  la  lettre  du  i"  septembre  :  (til  adhère 
aussi  fortement  ([iie  celui  de  la  guerre  à  la  réunion  des  deux  corps».  Le  Comité  décide 
de  lui  écrire  de  nouveau,  tr  pour-  lui  demander  de  sa  part  un  projet  de  refonte  et  de 
réunion  di'  ces  deux  corps ->  (  la  co|>ie  de  la  lotirc  air  rrrinistre  de  l'irrterierrr  est  annexée 
au  procès-verbal  ;  ajoutons  que  le  ministre  n'a  pas  envoyé  le  projet  qu'on  sollicitait  de  lui). 
A  la  suite  drr  procès-verbal  se  trouve  transcrit  le  projet  de  loi  en  cinq  articles,  lu  par 
Lecoiirle-Puyraveau,  et  un  exposé  des  motifs  intitrrié  ^  Considérations  qui  ont  déterminé 
le  Comité  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  demande  drr  ministre  de  la  guerre  et  l'avis  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  réformer  les  deux  corps  du  génie  militaire  et  des  ponts  cl 
chaussées  pour  n'en  faire  qu'un  seul  sous  le  rrom  d'ingénieurs  nationaux-. 

(^e  ne  fut  pas  le  l 'i ,  mais  seirleinent  le  iK.qiie  Lecointe -Puyraveau  se  rendit  rrne 
seconde  lois  au  (.'ornilé  de  la  guerre  pour  confi'rer  avec  lui  sur  le  projet  de  décret  :  la 
discussion  en  fut  ajournée  au  -jo,  et  de  cette  discussion  il  sortit  amendé  sous  la  forme 
d'un  projet  en  huit  articles,  qui  a  été  transcrit  dans  le  registre  du  Cninlté  des  ponts  et 
'haussées,  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lo,  sous  ce  tilre  :  ir Projet  de  décret 
tel  qu'il  a  été  arréli'  aux  Comités  de  la  grrerre  cl  des  ponts  et  chaussées  n-unis-. 

Voici  ce  que  les  procès-verbaux  (nrariiisirits|  du  (iorrrité  de  la  guerre'''  disent  à  propos 
de  ce  projet  :  «  Lumli  ij  septembre  i  ■;();).  Derrx  menrbres  du  Comité  des  ponts  et  ihaus,sées 
se  sont  rendus  au  (]oinilé  pour  lui  conimrrniquer  un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de 
confondre  en  un  seul  corps,  sous  le  rrom  d'ingénieirrs  nationaux,  les  deux  corps  ac- 
tuellement connus  sous  la  dénomination  de  génie  militaire  et  des  ponts  et  chaussées. 
Le  Comité  a  arrêté  qrr'il  serait  distribué  à  ses  membres  des  copies  du  proji't  de  décret 
dont  il  s'agit,  et  que  la  discussion  snr  cet  objet  serait  ajournée  à  sanredi.-'  — Le  samedi 
1  .'i  septembre,  il  n'y  a  rien.  —  "Mercredi  iH  septi'mbre.  Lecointi'-Piivravcau,  au  nom 
du  Comité  des  ponts  et  rhaussces,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  el  l'avis  du 
ministre  de  l'intérierrr,  |  lit  un  projet  de  décret  lerrdant  '''  )  à  réformer  les  deux  corps 
du  génie  militaire  et  des  ponts  el  chaussées  pour  n'en  faire  qrr'un  serd  sous  le  nom 
d'ingénieurs  iralionaux;  le  Comité  a  .ijourné  la  discnsfiion  sur  ce  projet  à  vendredi. i 

'"'  Archives  nationales,  AFii'aa  (rc-  ■'   Nous  ajoutons  les   mots  entre  cro- 

gLstre  de  copie  des  procès -verbaux),  et  cliets,  onris  par  inadvei  tance  lant  à  la 
A  F  II  \fi,  plaipiettc  97  (minute).  nrinrite  qrrc  darrs  le  registre  de  copie. 
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irNendn'di  -jo  -.eplcinhrc.  ArrtHc  le  projel  de  tvfonne  iIps  corps  du  génie  militaire  el  des 
pouls  et  rliaiissées  proposé  par  le  (lomilé  dos  |>oiits  et  chaussées.^  Il  n'y  a  rien  d'antre 
8  re  sujet  dans  les  jinifès-verhaux  du  Coniilô  de  la  guerre. 

Le  projet  de  décret  élaboré  par  le>  deux  ('«imités  fut  jiréscnté  à  la  Convention  par 
Lecointe-Pnyraveaii ,  probablement  dans  les  derniers  jours  de  septembre,  et  l'impression 
en  fut  ordonnée  par  l'assemblée.  Aucune  mention  n'est  faite  de  celle  présentation  dons 
les  procès-verbaux  de  la  (Convention  (ils  ne  mentionnent  en  général  les  projets  de  décret 
qu'à  la  séance  où  ils  sont  adoptés);  les  journaux  n'en  parlent  pas  non  plus.  Mais  on  pos- 
sède le  texte  imprimé  du  projet  et  du  rapport  à  l'appui  lu  par  Lecoinle-Puyraveau,  en 
une  brochure  de  huit  pages  in-8"  :  "•  Happort  et  projet  de  décret  présentés  à  la  Convention 
nationale,  au  nom  des  (imités  réunis  des  ponts  el  clianssécs  el  de  la  guerre,  parle  citoyen 
Lecointe-I'uyraveau:  imprimés  |iar  ordre  de  la  Convention  nationale:  de  l'iniprimerie 
nationale,  s.  d. '".-  (Ce  sont  les  rr (considérations  j)  transcrites  au  registre  des  procés- 
verbaux  du  Comité  des  ponts  el  riiaussées  qui  sont  devenues  le  rapport  de  Lccoinle, 
moyennant  l'addition  d'im  court  préambule,  et  la  suppression,  à  la  fin,  de  quelques  ali- 
néas qui  formaient  un  commentaire  des  rin(|  articles  du  projet  primitif. 

Ce  rapport  de  Lecointe- Puvraveau  est  des  plus  intéressants"'  :  il  contient  déjà  les 
idées  essentielles  dont  le  rapport  de  Barère  du  ai  ventôse  an  ii  ne  sera  que  la  para- 
phrase. 

rW  existe  encore  dans  la  République,  dit  Kecoiiile  eu  débutant,  deux  corps  qui  n'ont 
point  reçu  l'impulsion  révolutionnaire  :  je  viens  au  nom  de  vos  Comités  de  la  guerre  et  des 
ponts  et  chaussées  vous  proposer  leur  régénération. >>  Le  rapporteur  expose  qu'il  faut 
des  ingénieurs  pour  les  camps  et  les  places-fortes  :  car  la  France  est  attaquée  sur  tous 
les  points,  toutes  les  liontières  sont  menacées,  tril  est  donc  évident  que  quand  bien  même 
le  corps  du  génie  militaire  sérail  dans  toute  sa  splendeur  et  que  tous  ses  membres  seraient 


'  Bibliollièquc  nationale,  Le'MW;), 
in-8°. 

'•'  M.  le  conimandiml  Pinet,  auteur 
d'une  intéressante  Hitloiri'  île  l'Ecole  poly- 
technique (Paris,  Baudry,  i  vol.  gr.  in-8°, 
illustré,  1887),  a  le  mérite  d'avoir  signalé 
le  premier  re  rapport  (p.  358);  niallieu- 
rcusement  la  reproduction  (|u'il  en  a  faite 
dans  les  Pièces  justilicalives  do  son  ouvrage 
est  fautive  et  incomplète,  el  il  a  donné  à 
la  suite  le  projet  de  décret  |inmilif  eu 
cinq  articles,  au  lieu  du  projet  délinitif 
des  deux  Comités  en  luiit  articles.  Il  a, 
de  plus,  attribué  au  projet  de  décret  la 
date  erronée  du  1  a  septembre.  Cette  er- 
reur a  eu  pour  résultai  de  faire  écrire  ce 
qui  suit  au  rédacteur  de  l'article  «r  Ecole 
|)olytechni(|UCi  dans  la  Grnmle  Encyclo- 
pédie (I.  XV,  p.  391))  :  rC'esl  le  19  sep- 
tembre 1793  que  fut  déposé  à  la  Con- 
vention par  Lecointe -Puyraveau,  au  nom 
des  Comités  de  la  guerre  cl  des  ponts 
et  chaussées,  le  projetde  fusion?'.  Ce  même 
réd>ictcur   ajoute  :    irOn    commença   par 


mettre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  (i()  sept.  1798);  le  résultai  fut 
la  désorganisation  de  I'EcoIcb.  Or  on  verra 
(p.  633  )  (|ue  le  décret  du  iti  septemlu-e, 
(|ui  confirma  celui  du  9  mars,  relatif  aux 
élèves,  ne  dit  pas  iiii  mot  des  ingénieurs; 
ceux-ci  d'ailleurs  avaient  si  peu  été  mis  itk 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerren 
c|u'uu  décret  du  ùH  mars  1798  dit  expres- 
sément :  (T  La  Convention  nationale .  .  .  dé- 
crète que,  sur  les  réclamations  faites  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  pour  que  les  in- 
génieurs des  ponts  el  rhaussées  soient  dis- 
pensés de  concourir  au  recrutement,  elb 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  dé- 
crets précédents  [qui  avaient  dispensé  les 
ingénieurs  du  service  militaire],  el  qu'en 
conséquence  les  divers  ingénieui-s  des  ponts 
et  chaussées  employés  dans  les  différents 
départements  restent  à  la  disposition  du 
ministi'e  de  l'inlérieur»  (Procès-verbal  de 
la  Convention,  t.  VIII,  p.  ago). 
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exa-llemiiienl  |)ntriol(-s,  ils  ne  pourraient  pas  siilTlio,  l'I  cpi'on  serait  forcé  d'avoir  recours 
à  ceui  dont  les  connaissances  se  rapproclienl  le  plus  de  celles  que  doit  avoir  un  bon  ingé- 
nieur militaircn,  c'esl-à-dirc  aux  ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées.  «Mais  il  s'en  faut 
bien  (pie  le  corps  du  |;énie  militaire  soit  dans  l'état  que  nous  venons  de  supposer;  un 
grand  nombre  de  s.  s  membres  sont  émi(;rés,  plusieurs  sont  suspecis,  de  telle  manière  que 
là  où  il  serait  nécessaire  d'avoir  un  bon  ingénieur,  (jui  est  l'àme  d'une  place  attaquée,  s.)U- 
vcnt  on  ne  trouve  qu'un  bomnic  qui  n'a  que  de  la  mauvaise  volonté,  ou  qui  n'a  pas  su 
inspiier  de  la  confiance.»  In  pareil  étal  de  choses,  s'il  durait  plus  longtemps,  «mettrait 
1(1  Répidiliquc  en  périU.  Il  importe  rde  mettre  le  ministre  [de  la  guerre]  à  môme  de  ne 
pas  être  forcé  d'employer  un  homme  en  qui  il  n'a  pas  confiance,  et  de  pouvoir  placer  des 
liomnics  à  talents  partout  oi'i  besoin  sera.  Pour  cela,  il  faut  faire  disparaître  entièrement 
le  corps  du  génie  militaire  et  celui  des  ponts  et  cbaussées;  ensuite  cnier  un  corps  nom- 
breux des  membres  des  deux  corps  réformés  :  par  là  le  Conseil  exécutif  aura  la  facidté  de 
desliluer  ceux  que  leur  incivisme  et  leur  nristocralie  ont  rendus  suspecis  sans  se  trouver 
au  dé|)ourvu  et  sans  que  le  service  manqne.i  Le  ra|ipoiteiir  montre  ensuite  que  les 
membres  du  génie  inililaire  irjouissaient  d'une  prt'cogative  anti-républicaine,  (|ui  leur 
faisait  regni'der  comme  au-dessous  d'eux  des  hommes  souvent  doués  des  plus  grands 
lalenlsn;  pour  être  admis  dans  leur  corps,  ffil  fallait  prouver  qu'on  était  noble,  et  l'on  ne 
faisait  pas  grâce  d'un  degré  :  il  en  fallait  quatre.  La  Convention  nationale,  qui  ne  veut 
plus,  et  avec  raison,  que  les  ex-nobles  occupent  les  postes  les  plus  importants  de  la  Répu- 
blique, ne  voudra  sans  doute  pas  établir  une  exception  en  faveur  de  ceux  du  génie;  on  ne 
fera  plus  à  l'avenir  d'injustices,  et  les  exceptions  no  seront  plus  désormais  que  pour  les 
talents  et  les  vertus.»  Pour  justifier  le  projet,  ajoute  Lecointe,  il  faut  envisager  deux 
époques  :  le  pn'seni  el  l'avenir;  et  \oici  comment  il  raisonne,  dans  le  passage  essentiel 
du  rapport  : 

Eli  bien,  pour  le  |in'sent,  les  circonslmiees  sont  teileincnt  inip(îripnsi>s  qu'il  est 
indispensable  d'enipioy(;r  les  ing-énicurs  d(^s  ponts  et  eliaussi'es  pour  les  nu'mes 
fonctions  que  les  ing(*nipurs  militiiires  :  la  justice  \ey\l  (pie  ceux  qui  font  les 
iiiémes  travaux  soient  rangi^s  dans  la  ni('rae  classe,  plac(*s  sur  la  mi'ino  li(fne,ct 
(|u'il8  soient  en  tout  égaux  aux  yeux  de  la  loi.  .  .   Voilà  pour  le  présent. 

Pour  l'avenir,  il  serait  ridicule  et  contraire  aux  principes  qu'il  existât  deux  corps 
(lu  g(inie,  ayant  cependant  pour  base  l(;.s  mêmes  eoiinaissaucc'i,  celles  des  mallu!- 
matiqiies,  du  dessin,  de  l'art  des  constructions,  de  la  coupe  des  pierres,  delà 
chimie,  etc.  .Nous  ne  pouvons  pas  laisser  subsister  une  monstruosité  (pie  l'ancien 
régime  seul  |)ouvait  iiroduirc;  il  serait  par  trop  absurde  de  conserver  la  moindre 
chose  qui  pût  rap{X!ier  qu'il  exista  un  corps  qui  n'ëlait  composa  que  d'ulliciers  et 
dans  lequel  on  ne  pouvait  dire  admis  qu'avec  la  qualité  de  nuble  h  (|iiali-e 
degr(58. 

Tout  ce  qtii  sera  fait  sur  les  fonds  de  la  H(>piihli(pio  en  ouvrages  d'art,  de 
quehpie  nature  qu'ils  soient,  sera  (lésign(5  sous  le  inun  i\i' Irtiviiiix  publics  ;  \p 
soin  défaire  les  plans,  de  les  diriger,  de  veillera  l'exéculidu.  sera  conlié  h  un  corps 
unique  connu  sous  le  nom  d'ingénieurs  nationau.v . 

Une  seule  ('cole  sera  établie  pour  les  former;  on  y  sera  admis  au  concours,  el  on 
y  enseignera  tout  ce(|u'on  ])eut  apj)iendreà  l'I'lcolede  Mézières  et  à  celle  de  Paris: 
parce  moyen,  on  ne  verra  plus  l'auteur  d'un  plan  ('tie  incapable  d'eu  e\(''culer  la 
plus  petite  parli(!.  el  celui  ipii  ex('ruleia  s.iiira  aussi  commeiil  ou  peut  composer  : 
en  un  mol,  i(    l'avenir  l'iiig('iiieiii'  sera  \  i;iimeiil  digne-  de  ce  nom,   il  saura  (eu 
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admettant  qu'il  v  ait  eu  des  nuauces)  et  ce  que  sait  l'iiigéiiicur  militaire,  et  ce  que 
fait  riuffi'Miicur  fies  ponts  et  chaussées.  L'ancien  rëginio  sf^para,  pour  for'mer  uue 
classe  priviiëgiëe;  nous  réunirons,  pour  établir  l'égalilc,  ot  pour  le  bien  de  la 
République. 

PounuKii  le  projet  de  décret  qui  accompagne  le  rapport  de  Lecoinle-Puyraveau  n'a  t-il 
pas  été  discuté  par  la  Convention?  On  sait  que  l'assenddée  avait  décidé,  le  i .'?  soptendire , 
que  Ions  les  comités  seraient  renouvelés;  en  ce  qui  concerne  le  Comité  des  ponts  2I 
chaussées,  la  Convention,  en  le  renouvelant,  le  réunit  (a°  jour  du  2'  mois)  au  Comité 
d'agriculture  et  au  Comité  de  commerce;  il  ne  forma  plus  qu'une  section,  sans  exis- 
tence indé|)endanle,  du  Comité  d'agriculture,  commerce,  ponts  et  chaussées  et  naviga- 
tion intérieure,  réunis.  Celti^  section  fut  composée  di'  six  membres:  Moreau,  Marragon, 
Vénaille,  Roux-Fazillac,  Nioche  et  Kayau;  Lccointf-Puyravoau  avait  élé  éliminé.  Celte 
disparition  de  Lecointe  fut  san^  doute  la  cause  de  l'abandon  momentané  du  projet  pré- 
senté par  lui.  La  section  des  ponts  et  chaussées  du  nouveau  Comité  ne  s'occupa  plus  que 
de  détails  purement  admiiùslratifs,  sans  se  mêler  des  affaires  de  gouvernement, réservées 
désormais  au  seul  Comité  de  salut  public.  Ce  régime,  on  le  sait,  dura  jusqu'au  décret 
du  7  fructidor  an  n,  qui  brisa  la  dictature  du  Comité  de  salut  public  et  partagea  le  gou- 
vernement entre  seize  comités;  le  Comité  des  ponts  et  chaussées  fut  alors  rétabli,  sous  le 
nom  de  Comité  des  travaux  publics. 

Mais  si  le  projet  de  Lecoinle-Puyraveau  n'avait  pas  abouti  sous  sa  forme  primitive, 
une  nouvelle  initiative  allait  remettre  bientôt  la  question  à  l'ordre  du  jour. 

L'École  des  ponts  cl  chaussées,  fondée  en  I7'i7,  avait  été  placée,  dès  l'origine,  sous  la 
direction  de  Perronel ,  qui  se  trouvait  encore  à  sa  tête  en  1798.  Le  règlement  de  1774 
l'avait  composée  de  soixante  élèves,  divisés  en  trois  classes  de  vingt  élèves  chacune,  et  d'un 
certain  nombre  de  surnuméraires.  Les  leçons  que  recevaient  les  élèves  dans  l'Ecole  même 
étaient  faites  par  des  élèves-professeurs;  mais  il  y  avait  en  oulie  quelques  leçons  données 
par  des  professeurs  externes,  à  leur  domicile.  Jusqu'en  178S,  l'École  avait  occupé  succes- 
sivement divers  locaux  dans  le  quartier  du  Marais;  en  dernier  lieu,  elle  se  trouvait  in- 
stallée rue  delà  Perle,  lorsque,  le  1"  janvier  1788,  elle  fut  transférée  rue  Saint-Lazare, 
dans  une  maison  appartenant  à  Laraillière,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
le  nombre  des  élèves  était  à  ce  moment  de  cent  douze,  y  compris  les  surnuméraires.  Deux 
lois  successives,  des  i()  janvier  et  18  août  1791,  conlirmèrent  l'existence  de  l'Rcole; 
l'article  10  de  la  loi  du  18  août  attribua  à  J.-R.  Perronel  un  traitement  de  an.Ooo  livres, 
rr en  considération  des  services  qu'il  avait  rendus  pendantplus  de  cinquante-quatre  ans  d'ac- 
tivité en  divers  grades,  et  dans  l'Établissement  et  dans  la  direction  de  l'École»;  l'article  1  1 
disait:  ^L'Élablissement  et  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  demeureront  provisoirement  lixés 
rue  Saint-Lazare;  et  cependant  l'administration  centrale  donnera  son  avis  sur  les  édifices 
nationaux  qui  pourraient  convenir  à  cette  destination,  et  sur  les  dépenses  que  cette  atlec- 
talion  exigcraiti.  Perronel,  qui  se  trouvait  dans  sa  quatre-vingt-cinquième  année  en 
1 79H ,  avait  jeté  les  yeux  sur  un  habile  ingénieur,  Lamblardio  (alors  employé  dans  le  Pas- 
de-Calais),  pour  l'aider  dans  une  tàclie  à  la(pielle  ses  forces  ne  suffisaient  plus.  trLe 
célèbre  Perronel.  .  .  désirait  l'avoir  pour  adjoint  pendant  sa  vie,  et  pour  successeur  après 
sa  mort,  dans  la  direction  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées.  Un  ministre  qui  aimait  les 
arts  seconda  Perronel  dans  son  projet;  il  aplanit  les  dilbrullés  qui  semblaient  s'opposer  A 
ce  (pie  1-amblardie  obtînt  le  brevet  d'inspecteur  général.  11  fut  promu  à  ce  grade  par 
l'effet  d'une  loi  particuUère;  distinction  flatteuse,  et  qui  excitait  vivement  sa  reconnais- 
sance envers  ceux  qui  avaient  jirovocpié  celte  mesure,  l.amblardie  lut  appelé  à  Paris  pour 
remplir   les  fonctions  d'adjoint  à  la    direction  de  l'Ecole:  mais  bientôt  après  les  Ponts  et 
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chaussées  ayant  ppidii  l'erroni'l ,  il  l'a  remplace'  ilans  la  diieclion  mc-ine  de  fut  établisse- 
ment'''.)) 

Nous  n'avons  pu  doloiniinei'  la  dale  cxailc  de  l'arriM'i>  dv  l.îiiriMardie  à  Paris  :  ce  dut 
être  dans  les  premiers  mois  de  i  798. 

Un  décret  rendu  par  la  Convention,  sur  une  pétition  des  élèves  de  l'Kcole  des  ponts  et 
chanssées.  et  sur  la  motion  deLecoinle-Piiyiaveau,  dans  la  séance  du  soir  du  <)  mars  1793, 
avait  autorisé  le  ministre  de  la  guerre  rà  prendre  parmi  les  élèves  de  l'Kcole  ceux  qui 
seraient  jugés  capables  d'être  employés  aux  armées:),  mais  eu  même  temps  il  avait 
ordonné  (tcpie  les  autres  continueraient  leurs  éludes,  sans  pouvoir  être  forcés  à  marcber 
couune  volontaires  nnlionauxn.  Il  parait  toutefois  que  ceux  des  élèves  (|ui  n'avaient  pas  été 
réi]uisilionnés  parle  ministre  irse  joignirent  \olonlairement  à  nos  frères  d'armes)),  selon 
l'expression  d'un  Mémoire  réiligé  en  vendémiaire  an  m'",  tant  l'élan  était  irrésistible;  ?i 
Lien  (Tcpi'il  ne  restait  plus  à  l'ICcole,  à  la  fin  de  1793  [ou,  plus  exactement,  en  sep- 
tembre 1798],  un  si'ul  des  anciens  élèves  :  ils  sont  pour  la  plupart  cm|iloyés  soit  dans  les 
places  frontières,  soit  dans  nos  armées.  11  a  donc  été  nécessaire  de  recréer,  pour  ainsi  dire, 
une  nouvelle  école.?)  Le  ministre  de  l'intérieur,  l'are,  écrivit  le  i5  septembre  à  la  (Conven- 
tion pour  lui  demander  de  confnmer  son  décret  du  9  mars,  parce  que  rr  plusieurs  sections, 
ne  considérant  que  la  néc°ssilé  de  faire  partir  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes,  croient  ne  devoir  point  faire  l'application  du  décret  de  li 
Convention  au  nouveau  recrutement  qui  doit  s'opérer C'?).  Le  décret  demandé  fut  rendu 
le  16  septembre,  et  confirma  celui  du  9  mars,  en  ordonnant  que  ries  élèves  des  ponts  et 
cbaussées  continueraient  leurs  études,  sans  pouvoir  être  forcés  à  marcher  comme  volon- 
taires nationaux,  et  qu'ils  seraient  consignés  à  leur  poste  pour  y  attendre  les  ordres  (pii 
leur  seraient  donnés  sur  la  réquisition  du  ministre  de  la  guerre?)  (Procès-verbal  de  la 
Convention,  I.  XXI,  p.  5).  Le  Mémoire  que  nous  venons  de  citer  continue  en  ces  termes: 
ir  Jusqu'au  1"  nivôse  de  l'année  dernière'*',  on  a  admis  à  l'Kcole  tous  les  jeunes  citoyens 
dans  lesquels  on  a  reconnu  quelques  dispositions;  mais  depuis  celte  époque  il  a  paru  conve- 
nable à  la  chose  de  so  rendre  plus  difficile  sur  les  connaissances  acquises,  parce  qu'on  a 
cru  remarquer  que  beancon])  de  jeunes  citoyens  ne  se  présentaient  que  pour  se  retirer  île 
nos  armées.  Parmi  ceux  <pii  étaient  dans  la  réquisition,  le  ci-devant  ministre  Paré,  et 
[après  lui]  la  Commission  [des  travaux  publics]  n'ont  admii  que  les  jeunes  gens  (|ui 
avaient  réellement  des  dispositions  et  des  talents  constatés  par  un  examen,  et  l'on  a  favo- 
risé principalement  les  sans-culottes,  qui  s'instruisent  ordinairement  le  mieux  par  le 
besoin  qu'ils  ont  de  travailler  pour  se  procurer  les  moveiis  d'exister.  Dans  le  courant  de 
frimaire  dernier,  il  n'y  avait  que  deux  leçons  professées,  cille  des  cléments  de  géométrie 
el  celle  des  sections  coniques;  on  en  a  établi  d'autres  depuis  cette  époque:  elles  sont 
suivies  avec  exactitude  "■''.■" 

Perronel  vivait  encore  lorsque,  le  a'i  pluviôse  an  11,  par  l'organe  de  Barèrc,  le  Comiti' 
de  salut  public  présenta  un  rapport  et  un  projet  de  décret  concluant  au  démembrement 

'"  J.    Sr.wziN,    Notice    historique   sui'  '''  Archives  nationales,  C  11 ,  carton  8(i, 

Jacques-Elie    Lamblardie   (extrait    de    la  dossier  liTia. 

Décade  phitoiiophiijue, politique  cl  lilléraire);  '"    ai   décembre   1793. 

ISibliothèquc     nationale,      Ln"      1  lassa,  '■')   L'alTirmation  de  Foiircy  (Wisfoirc  île 

iu-H".  l'Kcole  polylvcl.niqiie.  Paris,   i8a8,  p.   9) 

<''  Mémoire  (manuscrit)  remis  le  qu'après  les  décrets  des  9  mars  et  i()  sep- 
as  vendémiaire  an  m  à  la  Commission  lembre  1798  »  l'enseignement  de  l'Kcole 
des  travaux  publics,  par  Lbsaok  (Riblio-  ib's  ponU  el  cbaussées  s'était  trouvé  inter- 
Ihèquc  de  l'fcole  nationale  des  ponts  et  rom|iu,  faule  de  maitrosT) .  est.  connue  on 
chaussées).  le  voit,  démentie  par  les  faits. 
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de  l'Erole  du  gi'nie  militiiire  et  des  mineurs,  et  à  la  réunion  h  l'Kcole  des  ponis  vl  cliausscos 
à  Paris  de  louli'  In  parlip  di'  rensi'igneiucnl  qui  concernait  la  théorie  et  les  coiisliuclions. 
Désoimais,  les  jeunes  citoyens  qui  so  destineraient  au  génie  militaire,  mais  qui  ne  seraient 
pas  encore  assez  instruits  pour  entrer  à  l'Ecole  de  siège  (transférée  de  .Méiières  à  Melz), 
ac(iuerraient  à  l'Ecole  do  Paris  les  connaissances  qui  leur  manquaient;  cette  dernière  École 
deviendrait  «un  centre  de  réunion  de  toutes  les  Lranclies  de  l'instruction  relative  aux 
Iravaun  puMicsi).  Le  décret  voté  disait  :  «Toute  la  |)artie  de  l'Ecole  du  génie  [militaire]  qui 
ne  concerne  que  la  théorie  et  les  constructions  sera  réunie  à  l'Ecole  nationale  des  ponl.s  et 
chaussées;  en  conséquence  les  élèves  attachés  à  cette  Ecole  qui  voudront  passer  dans  le  génie 
militaire  y  seront  admis ,  si ,  après  examen ,  ils  sont  reconnus  posséder  le  degré  d'instruction 
nécessaire  pour  passer  à  l'Ecole  de  siège,  et  qu'ils  y  soient  portés  par  leur  propre  choiin, 

Perroiiet  mourut  le  g  ventôse  an  ii  (37  lévrier  179'!),  et,  comme  il  a  élé  dit  plusliout, 
il  fut  immédiatement  rcuq)lacé  par  Lamhiardie.  Douic  jours  plus  tard  était  rendu  le  décret 
du  31  ventôse,  parle(|uel  fut  réalisée  l'idée  précédemment  clahorée  au  sein  du  Comité deii 
ponts  et  chaussées  et  (pii  avait  trouvé  sa  première  expression  dans  le  rapport  de  Lecoinle, 

On  admet  généralement  que  ce  fut  Lamblardie  qui  insista  auprès  d'un  membre  du 
Comité  de  salut  public,  Piicur  (de  la  Côtc-d'Or),  qui  était  placé  à  la  tète  de  la  section  dos 
travaux  publics,  pour  obtenir  la  création  de  l'Ecole  mentionnée  dans  l'article  l\  du  décret 
du  ai  ventôse.  Mais  Kourcy  a  donné  de  cette  intervention  de  Lamblardie  une  explication 
inexacte.  Il  supposa  que  celui-ci  olait  préoccupé  des  obstacles  qui  s'opposaient  au  recrutement 
des  élèves  de  l'Ecole  des  ponis  cl  chaussées,  par  suite  de  la  fermeture  des  collèges,  et  il  ajoale: 
"La  création  d'une  école  préparatoire  s'offrit  à  l'esprit  de  Lamblardie  comme  le  moyeu  le 
plus  simple  et  le  plus  pronijit  de  lever  cette  difficulté;  el  bientôt,  agrandissant  ses  pre- 
mières vues,  il  pensa  que  celte  école  pourrait  devenir  commune  à  tous  les  co:'p8  d'ingé- 
nieurs, en  y  enseignant  les  sciences  el  les  aris  qui  leur  sont  d'une  égale  utilité *''».  Ainsi, 
l'école  projetée  eût  été,  selon  Fourcy,  une  simple  école  préparatoire,  destinée  à  donner 
aux  élèves  les  connaissances  nécessaires  pour  leur  admission  aux  écoles  spéciales.  Or,  l'idée 
de  Lamblardie  et  du  Comité  de  salut  public,  telle  qu'elle  est  formulée  dans  le  rapport  du 
a  1  ventôse  (el  l'idée  du  Comité  des  ponts  el  chaussées,  exposée  dans  le  rapport  de  Leiointe- 
Puyraveau),  est  bien  dillérente;  il  s'agit  di'  la  création,  non  d'une  école  préparatoire  aux 
écoles  spéciales,  mais  d'une  école  destinée  à  remplacer  les  écoles  spéciales,  d'une  école 
iuiic|ue,  d'une  école  «rentialoi;  c'est  celte  école-là  (|iie  h  Commission  des  travaux  publics 
reçut  le  mandai  de  créer.  C'est  beaucoup  plus  tard  seulement,  à  la  lin  de  l'an  m,  que 
l'on  reconnut,  après  expérience  faite,  qu'on  ne  pouvait  pas  se  passer  d'écoles  spéciales; 
c'est  alors  que,  renonçant  au  projet  primitif,  on  transformera  l'Ecole  centrale  des  travaux 
publics  en  Ecole  polytechnique,  c'esl-à-dlre  eu  école  préparatoire. 

Donc,  l'instilution  que  nous  allons  voir  organiser,  c'est  bien  une  école  destinée  à 
doimer  un  enseignement  complet,  et  de  laquelle  devront  sortir,  entièrement  formés,  les 
ingénieurs  militaires,  les  mineurs  et  sapeurs,  les  ingénieurs  de  la  marine,  aussi  bien  que 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

D'où  vient  —  doit  se  demander  l'historien  habitué  à  voir  le  Comité  de  salut  public 
joindre  l'action  à  la  pensée,  et  traduire  immédiatement  en  créations  pratiques  les  articles 
de  décret  —  d'où  vient  (|ue  l'institution  décrétée  le  ai  ventôse  n'a  pas  élé  sur-le-champ 
appelée  à  l'existence'/ et  pourquoi  les  hommes,  d'ordinaire  si  prompts  i  créer,  qui  par  la 

l"  Hi$loire    de    l'Ecole    polytechnique,  dont  il  devait    plus    que    personne    élre 

p.  la.  —  Fr.  Arago  a   copié  l'eri'eur  de  frappé,  que  pour  empêcher  de  semblables 

Fourcy.  Il  a  écrit,  dans  sa  biographie  de  dillicultés  de  se   reproduire,  un  pourrait 

Monge  !  «Il  (Lamblardie)  pensa  que  |)Our  créer  une   »cole  préparatoire    commune   à 

porter   un    remède   ellicacc    au    désordre  tous  les  services  ]iulilic<-. 
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voix  de  Barère  avaient  annoncé,  comnie  une  mesure  urgente,  la  fondation  de  la  rgrandr 
écoles  qui  r  pouvait  seide  former  les  ingénieurs  que  la  (^umniission  nouvelle  cni- 
jiloierail » ,  semblèrent-ils  avoir  oulilié  leur  promesse,  si  lilon  (piil  faudra  atlendic  l'en- 
trée en  scène  du  gouvernement  lliermidorien  et  de  son  rapporteur  Fourrroy  pour  ([u'enfin, 
après  la  défaite  des  Jacobins,  qualifiés  de  ^conspirateurs  qui  voulaient  bnnnir  les  scienoes 
du  sol  de  la  RépubliqueTi,  l'école  promise  depuis  six  mois  puisse  romm  ncor  à  s'opganiserî 

Cela  semblerait  inexplicable,  si  lesclioses  s'étaient  réellement  passées  ainsi.  Mais  ellet  ne 
se  sont  pai  passées  ainsi.  L'École  des  travaux  publics  dérrélée  le  3i  venlose  a  été  organisée 
sur-le-champ,  quoique  d'une  façon  encore  imparfaite:  elle  a  lonclionné  n  partir  du  mois  île 
Jluréal  an  il,  sous  la  direction  de  l.amblardie,  dans  la  maison  Lamillière,  rue  Saint-Lazare; 
et  comme  celte  maison  était  insullisonte,  ce  n'est  qu'à  titre  provisoire  que  la  ci-devant 
École  des  ponts  et  chaussées,  devenue  l'École  des  travaux  publics,  y  est  resiée  installée  :  dès 
l'origine,  les  dépendances  du  Palais-Bourbon,  qu'occupait  la  Commission  des  travaux 
publics,  ont  été  destinées  à  devenir  le  siège  délinitif  de  l'Ecole. 

Il  existe  aux  Archives  nationales  toute  une  série  de  documents  qui  nous  monireni, 
de  floréal  à  thermidor,  l'rÉcole  nationale  des  travaux  publics-i  en  activité.  Nous  les  don- 
nons ci-dessous.  ISous  verrons  ensuite  les  documents  postérieurs  au  9  thermidor,  011  il 
est  facile  de  lire  entre  les  lignes  le  désir  du  gouvernement  thermidorien  de  paiailre 
ignorer  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui,  pour  se  donner  le  mérite  de  la  création. 

A.  —  Avant  i.k  ()  tiikiimiuob. 

L'idée  de  Lamblardie  et  du  Comité  de  salut  public  a\ait  élé  celle  ci  :  Iranslornier  l'Ecole 
des  ponts  et  chaussées  en  tr Ecole  des  lra\au\  publics^,  en  la  renforçant,  comme  l'avait 
ordonné  le  décret  du  a4  pluviôse,  de  toute  la  partie  de  l'École  de  Xlézières  qui  concer- 
nait la  théorie  et  les  construotions,  et  en  complétant  le  personnel  de  ses  professeurs. 

C'est  ce  qui  fut  fait. 

L'arrêté  suivant  du  Comité  de  salut  public  nous  montre  ce  Comité  mettant  à  la  dispo- 
sition de  la  ci-devant  Ecole  des  ponts  et  chaussées,  transformée  en  Ecole  des  travaux 
publics,  la  totalité  de  la  maison  Lamillière,  et  ordonnant  à  la  Commission  des  travaux 
publics  de  lui  présenter  des  instituteurs  pour  la  géométrie  descriptive  et  le  dessin  : 

comni  |j„  „/,'  Horéal  de  l'an  a*  de  la  République 

une  et  imlivisibli". 

SALUT   PURLIC. 

,~„,  Le  Coiiiili^  (le  salut  pnlilic  arrête  : 

1°  Qu'en  attpudant  le  moiiieiit  où  les  tiicsures  ([u'il  se  pro- 
pose relativeuienl  à  l'iîcole  des  travaux  publics  puissent  reeevoir 
N°  26.  ieiir  exéeulioii,  la  Commission  des  travaux  publics  mettra  suiMe- 

rliamp  à  la  disposilioa  du  directeur  de  la  ci-devant  Kcole  des  pouls  et  chaussées 
la  partie  non  occupée  par  celle  Ecole  <lans  le  local  loué  par  la  République 
rue  Lazare,  et  désigné  sous  le  nom  de  Maison  Lamillière  '  ;  cette  maison  sera 
destinée  aux  leçons  à  donner  aux  élèves  aclnellemeut  attachés  à  cette  Ecole; 

9°  Que  la  Commission  îles  travaux  publics  choisira  et  indiquera  sur-le-champ 
au  Comité  de  salut  public  plusieurs  instilutiMiis  de  géométrie  descriptive,  eu  étal 
d'exei-cer  les  élèves  de  l'Ecole  qui  y  sont  artuellenu'nt  attachés  dans  l'art  de  la 

'■''  La  partie  non  occupée  par  l'École  se  trouvait  disponible,  puisque  r»dmini»lralio]i 
do-  ponU  et  chaussées  avait  élé  lraii«féréc  au  Polais-Bourbon. 
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projeclioii  el  do  ion r  en  lain;  liiiio  l';i|i|ilic;ilioii  ;ui\  linils  ili'  hi  (•(iii|it' (l(;s  pierres 
et  à  ceux  de  la  cliar])eiiterie: 

3°  Qu'elle  choisira  et  in(li(juera  de  inéiiie  plusieurs  iusliluleuis  de  dessin  en 
état  de  donner  des  leçons  aux  jeunes  ('lèves; 

4°  Qu'elle  installera  de  suite  dans  leurs  fondions  deux  insliluteurs  de  géoini^- 
trie  l't  deux  insliluteurs  de  dessin  .  iorsfpie  leur  noniinalion  auia  été  confirmée  par 
le  Coniilé  de  salut  public. 

(j.  A.  Prieur  '''. 

Six  jours  après,  Lamblardie,  Lcsaijp,  inspecteur  de  l'Ecole  des  pouls  et  chaussées,  cl 
CIcMienI,  ingénieur  à  la  nnémc  Ecole,  rcmellaicnt  à  la  Commission  des  travaux  piii>lics 
un.;  liste  de  trois  citoyens  pouvant  enseigner  le  dessin  d'architecture,  el  de  doux  citoyens 
pouvant  enseigner  le  dessin  de  ligure,  paysage,  elc;  la  Commission  transmettait  celle 
iellre  au  Comité  de  salut  pulilic,  qui  rajiprouvail.  Voici  cette  pièce,  que  nous  n'avons 
trouvée  qu'à  l'étal  de  copie  : 

Cnjiie. 

3o  lloréal  au   2. 

SKCTIOX  f  ,  , 

()cs  hiTAT   DES    INSTITUTEURS   EN   GEOMETRIE  DESCRIPTIVE   ET  EN   DESSIN 

Tniv.uv  riiiLics.  DEMANDÉS  PAR   LES   ARTICLES    9    ET    3    DE  L'ARRÈTÉ   DU    COMITÉ 

^°  -''■  DE   SALUT    PUBLIC  DU   ^.h   FLORÉAL    a°  ANNÉE. 

GéoutTRlE  UESCnlPTlVE.  (OBSERVATIONS. 

Les  cil.  d'Auvergne ,  rue  des  Sept-  Ce  citoyen  a  été  indiqué  par  le  ciloyen 

Voyes,au  ci-dcv.  collège  de        Rondelet. 
Reims  ; 
Dubois,  ingénieur  à  Avrauclies;  Ce  ciloven  est  très  insiruil  dans  la  sté- 

réotomie et  a  professé  ce  Irailement  (s!c) 
il  la  ci-dev.  l'école  des  ponts  et  chaussées. 
Prieur,  au  Louvre.  Ce  citoyen  a  été  indiqué  par  le  citoyen 

Morelet. 

Comme  il  y  a  inainlenani  peu  d'élèves 
qui  soient  instruits  en  sections  coniques, 
on  pense  que  pour  ie  inomenl  nn  instilu- 
leur  serait  suffisant. 

Dessin. 
1°  En  archilecture  : 

Les  cil.     Alais  )         membres  Ces  citoyens  ont  été  indiqués  par  le 

Balzac  )  du  Jury  des  arts;  citoyen  Rondelet. 

Le  cit.  D'Aubenlon,  rue  des  Pou-  Ce  citoyen  enseigne  l'architecture  aux 

lies,  n°  lia;  élèves  des  ponts  el  chaussées  depuis  en- 
viron vingt-cinq  ans. 

'''  Archives  nationales,  AF  n  80,  plaquette  696,  pièce  2.  Public  dans  le  liecueil  di'i 
octet  du  Comité  de  salut  piihlic  de  M.  Aulard,  I.  Xlll,  p.  '186. 
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Le  cit.  Ducainp,  rue  Neuve  des  Cet  architecte  a  passé  si'|>l  ans  en  Italie. 

Mathurins,      près     celle      fin         ii  est  de  retour  de|)uis  trois  ans,   il   a 
Mont-Bla;ic.  )5a  ans,  est  marie  et  a  un  enfant. 

3°   En  figures ,  en  pnijiagf ,  etc. 

(lodefroy,  Isle  de  la  Fralerniliî:  l'e  ia  ci-dev.  A«idi!mie  de  peinture. 

Magnin,rue  du  Sentier,  n"  Sa.  Cet  artiste  a  3q  ans,  il  est  élève  de 

Faraval,  il  a  fait  trois  voyages  en  Suisse, 
avec  Daniarne  et  Tenais,  un  voyage  en 
Flandre  et  un  dans  les  Pyrénées. 

N.  15.  —  L'oi-dre  dans  lequel  les  artistes  ci-dessus  sont  désignés  est  alphabé- 
tique, et  l'on  n'ealend  point  indiquer  la  préférence  qu'il  convient  de  donner  au\ 
uns  plutôt  qu'aux  autres,  chacun  dans  leur  genre. 

Paris,  ce  3o  floréal,  l'an  2*  de  la  République,  uue  et  indivisililo. 
Signé  :  LeSa(;k,  Lamblardie,  Clkment. 

\  n  par  la  Commission  dos  travaux  pidjlics  pour  être  [irésenté  au  ConiiU'  de 
sailli  piildic. 

Signé  :  Rondelet,  Camis:  Diimn.  adjoinl. 

Approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

Signé  :  C.-A.  Prlelh,  Coi.i.ot  h'IlEnBDis,  Biliaid-Varenve '". 

Par  la  noininalion  d'instiluleiirs  de  géouii'lrie  descriptive,  ou  avait  Iranspoilé  d;uis 
l'École  des  travaux  publics  un  enseignenienl  lliéoriquc  réservé  jusqu'alors  à  l'Ecole  do 
^lézièrcs;  le  Cnmilé  y  joignit  la  pratique,  en  appelant  de  Mézières  à  Paris  deui  niaiires 
expérimentes.  H  écrivit,  le  .5  prairial,  ou  trciloyen  Marion,  niailre  cliarpenlicr  de  l'Ecole 
du  génier»,  et  au  (rciloyen  Savarl  père,  mécanicien  atlaclié  à  l'Ecole  du  génie».  Voici  la 
lellrc  adressée  à  Marion  : 

Minute 

N-  80.  Paris,  le  5'  prairial,  an  -i'  de  la  Répulili(|uc 

une  el  indivisible. 

COHlTt 

de 
SALCT  PUBLIC.  Le  Comité  di'  smIiiI  piililic 

stcTio%  au  ciloven  Marion,  maître  charpentier  de  l'Ecole  du  génie, 

dM  '  ■    Al      •• 

a  !\le/.ieres. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

F-  5 


La  Convenlion  nationale  a  ordiuiiié  par  son  décret  du  -m  plii\i(\se  (s/'rjder- 
jer  l'établissement  dune  École  cenlrale  des  travaux  |iublics.  Le  but  de  a-llc 
institution  est  de  former  pour  la  Patrie  «les  hommes  dignes  de  sa  conliance,  soit 


nier 


'"  .archives  iialionalcs,  Ab'ii  H.j,  plaqiielle  .")ij<),  pièce  4. 
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])our  <'|pvoi-  il  8;i  jfliiire  dos  niiiimmciils  (lurablcs,  soit  pour  diriffer  IVxénilioii  do 
tous  les  lr;i\aiix  utile»  à  la  sùrelé  et  ii  la  prospi'ritt'  de  la  République.  Un  des  pre- 
miers moyeus  à  euiployer  pour  donuer  à  cet  ëlablissemeut  le  degré  do  perfecliou 
que  mérite  sou  importance  est  sans  doule  la  réunion  des  artistes  les  plus 
renouunés  dans  les  sciences  et  les  arts  qui  serviront  de  bases  à  l'instruction. 

l>c  Comité  de  salut  public,  connaissant  les  services  distingués  que,  de|iuis  si 
limglenqis,  lu  as  rendus  à  l'Kcole  du  génie  de  Mézières,  s'est  déterminé  à  t'olla- 
clier  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  pour  (pie  j)ar  tes  soins  et  tes  conseils 
lu  puisses  guider  les  jeunes  élèves  dans  la  carrière  intéressante  qu'ils  auront 
à  parcourir.  Cet  emploi  peu  pénible,  et  non  au-dessus  des  forces  de  ton  âge. 
fournit  au  Comité  le  moyen  de  te  prouver  son  estime  et  le  cas  qu'il  fait  de  tes 
talents. 

Son  intention,  eu  l'atlachanl  à  cette  École,  est  de  t'y  faire  jouir  d'un  logement 
cl  d'un  Irailement  qui ,  en  te  procurant  une  aisance  convenable,  le  (iendroni  lieu 
de  la  reti'aile  que  tes  services  ont  méritée;  il  l'invite,  en  conséquence,  à  te  rendre 
à  Paris,  aiin  de  le  metti-e  à  portée  de  réaliser  ses  vues  h  ton  égard. 

Les  re])r(-sentants.  membres  du  Comité  de  salut  public  : 

Coi-LOT  d'Herrois,  C.  a.  Prikio,  R|LI.AUII-\ arexne  '''. 

La  lettre  adressée  à  Savart  jière  (AF  n  80,  ogO,  pièce  (i)  est  conçue  on  terme?  ideii- 
liques. 

MarioQ  el  Savart  se  rendirent  immédiatement  à  Paris.  Le  Comité  cliar(;ea.  par  un  ar- 
rêté du  1"  messidor,  la  Commission  des  travaux  publics  d'assurer  leur  logement  el  leur 
Hulisislauce,  jusqu'à  Ce  que  leurs  trailemouls  fussent  réglés  d'un»  mani('Te  définitive. 
Voici  cet  arrêté  : 

Du  premier  messidor  de  l'an  2". 

Minute 

N»  209.  Le  Comité  de  salut  public  ayant  fait  venir  à  Paris  le  citoyen 

,  Marioa .   ci-devant   professeur   de  l'art  de  la  cbarpenterie  ;i 

de  l'Ecole  du  génie  à  Mézières,  et  le  citoyen   Sav.irt,  mécanicien 

SALIT  PUBLIC.         lie  ladite  Ecole,  dans  la  vue  d'employer  les  talents  de   ces 

,j£„„,  deux  citoyens  dans    l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  qui 

«les  doit  être  établie  à  Paris,  et  de  leur  procurer,  dans  leur  âge 

TAAviDX  pnBiics.       avancé,  la  récompense  honorable  de  leurs  travaux,  arrête  que 

''■  la  Commission    des  travaux  publics  est  chargée  de  procurer 

au  citoyen  Marion  et  au  citoyen  Savart  un  logement  convenable,  de  les  indemniser 

des  frais  qu'a  dû  leur  occasionner  leur  déplacement ,  et  de  leur  procurer  le  moyeu 

de  subsister  à  Paris  jusqu'à  ce  que  leurs  Irailements  soient  réglés  d'une  manière 

définitive  il'après  l'organisation  de  l'École  ceutrale  des  travaux  publics. 

G.  A.  Pmedi»'". 


"'  Arcliivcs  nationales,  AF  11  80,  plaquette  5ij(j,  pièce  5.  —  '''   Arcliives  nationales, 
AF  II  So,  plaquette  âyC,   pièce   l'i.  l'ulilié   dans  le  Recueil  Aulard,   t.  Xl\,   p.  3<)6. 
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On  voit,  par  deux  phrases  do  l'arrêté  oi-dessus  (nl'Krole  centraln  des  liavaui  pulilics 
qui  doit  être  étaldle  à  Parisn  —  cjusqu'à  ce  que  leurs  IrailemenUt  soient  réglés  d'une 
manière  définitive  d'après  l'organisation  de  l'Ecole^)  que  le  Comité  ne  regardait  pas  encore 
l'Ecole  comme  définilivement  organisée  :  elle  était  en  formation.  Néanmoins,  elle  avail 
déjà  des  maîlres  et  des  élèves,  elle  vivait.  Et  nous  avons  un  document  ([ui  l'adiruie  de 
la  manière  la  plus  imlisculahle  :  c'est  une  Récapitulalidii  du  nombre  de»  élèvei  de  l'Ecole 
nationale  des  Irnvanx  publies .  à  celte  même  date  du  i"  messidor.  Cette  pièce,  i|ui  émane 
évidemment  de  la  direction  de  l'Ecole,  doit  avoir  élé  adressée,  par  l'inlermédiaire  de  la 
Commission  des  travaux  publics,  au  Comité  de  salut  pulilic,  puisipie  c'est  dans  les  papiers 
de  celui-ci  qu'elle  a  été  conservée.  La  voici  : 


ECOIB    HATIO\*r.E 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1"   iiK'S'iMlor  ;in  -j". 


nECAI'lTULATlON  DU  NUUURK  DES  ELEVES  DE  L'ECOLE  NATIONALE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS,  FAISANT  SUITE  A  L'RTAT  GÉNÉHAL  DES 
ÉLÈVES  ADJIiS  À  CETTE  ECOLE '''  À  L'Él'OyUE  DU  1^''  MESSIDOR 
DE    L'AN   a"  DK    LA    HÉI'UBLIQUE. 


Elèves  classés  el  smnumériiitcs  : 

I  "  classe 5(> 

± n» 

3- ■!«. 

5(> 
Siiniiiméraii'es 1 68 

Total a  1 8  élèves, 

Savoir  : 
Élèves  classés  requis  par  Ip  ci  -devant  niinisli'P  de  la  guerre ....        17 
Élèves  suriiuniéraires  requis  par  le  ci -devant  ministre  de  la 
guerre 17 

Total  requis  pour  les  armées 3'i  élèves. 

Elèves  envoyés  dans  les  différents  départements  pour  le  service 
et  en  même  temps  pour  leui-  instruction 36 

70 
Élèves  actuellement  à  Paris 1 48 

Total  pai-eil a  1 8  élève». 

Paris,  ce  1"  messidor  l'an  -j'  de  la  Républi([ue'''. 

Il  y  avait  donc  au  1"  messidor  i'i8  élèves  présents  à  TEcide. 

A  Ib  suite  des  reuscigiiements  qui  lui  avaient  élé  fournis  sur  li-  luinilin'  di's  élèves,  le 

C  Cet  Ettit  i;én»ral,  qui  éltit  évidemnii'nl  la  livte  nominalite  des  élèves,  ne  s'i'st  nial- 
lieun'useuii'nt  pas  retrouvé.  —  '"  Archives  nationales,  AFu8o,  plaquette  âyi,  pièce  (i. 
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Comilo  de    salut  |iiil)lic  cliarj;ua,  le  U  iiicasidoi-,  Monjji^  l'I  llassenfraU  de  visidT   riimlo 
cl  do  l'aire  un  rappojl,  par  l'arrêté  suivant  : 


Miiiutii 


KXTBAIT  DU  RK(;ISTRK  DKS  PROCES-VEnBAUX 


<*«  DU  COMITÉ  DK  SALI  T  PUBLIC  DE  \.\  CON  VKNTION   NATIONALE"'. 

SALUT  PUBLIC. 


SBCT10.\ 
IIKS  AlUIES. 


Lo  6  messidor  l'an  deux  de  ia  République, 
uue  et  iudivisiblo. 


Le  Comité  de  salut  public  airèlc  que  les  citoyens  Monge  et  Hassrnfralz  se 
IrauspoitiTont  à  l'École  des  travaux  publies,  pour  y  voir  l'Ecole  et  les  élèves,  et 
lui  f»ire  un  rapport  snr  son  étal  actuel. 

Signé  au  rogisti-e  :  A.  Coiithoii,  Billaud-Varenne,  Gollot  d'Hcrbois,  R.  Lindet, 
Robespierre,  C.-A.  Prieur,  ■Carnot  et  Rarère. 

Pour  copie  conforme  :  G.  A.  Prikdr'''. 

Il  cùl  été  bleu  intéressant  de  retrouver  le  rapport  que  durent  présenter  Monge  et 
Hassenfralz.  Mais,  à  défaut  de  ce  document,  l'arrêté  qu'on  vient  de  lire  suflfil  à  démon- 
trer que  l'École  des  travaux  publics  existait  et  fonctionnait,  puisque  le  Comité  de  salut 
public  envoyait  des  commissaires  pour  l'inspecter. 

Nous  avons  dit  que  dès  floréal  le  Comilé  de  salut  public  avait  résolu  l'installallon 
au  Palais-Bourbon,  dans  les  dépendances  de  la  Maison  des  Travaux  publics,  de  i'Ikole 
centrale  des  trataux  publics.  Une  phrase  de  l'arrêté  du  ai  floréal  disait  :  l'Eu  atlendanl 
le  moment  où  les  mesures  que  le  Comité  se  propose  relativement  à  l'École  des  travaux 
publics  puissent  recevoir  leur  exécution".  Ces  mesures  sont  évidemment  celles  dont  on 
constate  l'exécution  eu  thermidor  et  en  fructidor  :  le  transfert  de  l'Kcole  au  Palais- 
Bourbon;  la  création  de  collections  et  d'un  matériel  scientifique;  l'établissement  d'un 
programme  détaillé  d'enseignement,  d'un  règlement,  d'une  forganisalion  délinitiiei  qui 
devait  faire  l'objet  d'un  décret  à  concerter  avec  le  Comité  des  finances. 

Le  fait  (juc,  dès  le  i5  thermidor,  Lamhlardic  présentera  un  rapport  détaillé  sur  l'amé- 
nagement de  tria  partie  des  bâtiments  de  la  Maison  des  Travaux  publics  destinée  à  cette 
Erolen,  oblige  à  admettre  que  l'ordre  d'étudier  cet  aménagement  lui  avait  été  dojmé 
depuis  un  certain  temps  déjà. 

B.    ApRÎîS   I,K    (J    TIIKRMIDOR. 

L'épixpie  des  vacances  était  là  :  c'était  le  moment  de  se  mettre  à  l'œuvre  pour  pré- 
parer l'iiistallation  de  l'École  dans  les  nouveaux  locaux  qui  lui  étaient  destinés.  Mais 
a»ant  d'arriver  à  la  série  d'arrêtés  relatifs  à  cet  important  objet,  nous  en  trouvons  deux 
qui  ont  trait  à  Marion  et  à  Savart,  les  deu'i  iusiituteurs  venus  de  Mézières.  Voici  le 
premier  : 

•"  La    ligue    imprimée    (t  Section    des  nerueil  Aulard,   t.    XIV,  p.  iS'i,  d'après 

armes-,  ainsi  que  l'cn-téle  imprimé  itÉx-  nu  evtrait  signé  de   C.-.\.  Prieur,  Carnot 

trait  du  legistre,  etc.»,  ont  été  bifl'és.  et  H.  Lindet,  qui  se  trouve  dans  AF  ii  67, 

'*^  Archives   nationales.   Al'"  11  80,   pla-  placpiettc  4gi ,  pièce  5. 
quettc    591,    pièce    j3.   Publié   dans  le 
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Miiiule. 
'  Du  oiizo  llioniiidor  ilo  Tau  deux. 

SHCriON 

■'"^  Le  Cornilé  de  salut  public 

TRAVAUX    l'UIlLlCS. 

P  33  AimÈTE  : 

II  est  accoidé  au  ciloyeu  Mariou,  maître  cliaipentier  de  l'Iv-dli^  de  M&ières, 
appelé  à  Pai-is  par  le  Coniilé  de  salut  public,  un  congé  pour  aller  à  Mézières  lei'- 
miner  ses  affaires  de  famille. 

G.  A.  Priedr<". 

Le  second  nous  apprend  que  Savart  était  mort,  et  ipie  sa  veuve  et  ses  enfants  devaient 
s'en  retourner  à  Mézières  : 

Minute.  t)"  (|uinze  llierniidnr  de  l'an  deux. 

PC  423. 
~~  Le  Comilo  de  salut  public, 

,ies  Sur  l(!  rapport  do  la  Coniiuissiou  des  travaux  publics 
TiiAvAix  rinucs.  ,|u  treize  de  ce  mois, 

F"  33.  Arrête  : 

La  (lomniission  des  travaux  pid)lics  fera  payer  à  la  citoyenne  veuve  Savart, 
venue  de  Mé/.ièros  à  Paris  avec  son  mari  ot  ses  enfants  en  exécution  de  l'arrèli"  du 
Coiuité  du  premier  messidor,  la  somme  de  mille  livres  à  titre  d'indenuiité  pour 
les  frais  que  ce  déplacement  lui  a  ocaisionnés  et  ceux  de  son  retour  de  Paris  à 
Mézières. 

G.  A.  Prieur'^'. 

L'un  de  ces  arrêtés  était  piis  au  lendemain  même  de  la  sanglante  tragédie  du  i o  ther- 
midor, dont  la  commotion  semble  être  à  peine  arrivée  jusqu'à  Prieur  :  senseveli  dans  son 
bureau»,  il  ne  cesse  pas  un  moment  de  s'occuper  d'expédier  les  affaires  courantes.  L'autre 
est  pris  au  surlendemain  du  renouvellement  du  Comité  de  salut  public,  où  six  nouveaux 
élus  remplacent,  le  l'i,  quatre  membres  gnillolincs  et  deux  absents. 

Du  même  jour,  i5  thermidor,  est  daté  un  important  Projet,  rédigé  [jar  Lambinidie, 
pour  l'aniénagement  d'ime  partie  des  bâtiments  du  Palais-Bourbon.  Ncuis  n'avons  pas 
trouvé  d'arrèlé  du  Cuniité  de  salut  public  ordonnant  le  translert  di"  l'Krole  des  travaux 
publics  dans  ces  nouveaux  locaux.  Comme  l'immeuble  était  alfeclé  à  la  Commission  des 
travaux  pidjlics,  sous  le  nom  de  Maison  des  Travaux  publics,  il  avait  été  entendu,  dès 
l'origine,  que  l'Ecole  y  serait  installée  le  plus  tôt  possible  :  c'est  ce  que  semble  indi([uer 
le  titre  même  du  Priijit  île  iHtpntitiunt ,  en  parlant  di-  (tla  partie  des  bùliun'nls  de  la 
Maison  des  Travaux  publics  deilinée  à  celle  Ecolen. 

'"  Archives   nationales,   AF1180,  pla-  <"  Archives  nationales.   Al'' 11  80,   pla- 

quette ."igi,  pièce  35.  Mentionné  dans  le  quelte  Sgi,  pièce  4i.    Pidilii'  dans  le  Ile- 

Recueil  Aulard,  t.  XV,  p.  igS.  cueil  Aulard,  t.  XV,  p.  Cioi. 
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Miniilp.  Du  (|uiii/.c  llioiinidiir  df  l'an  -i'. 

N°  523. 

l'HUJUT   DK    I)1S1'0SIT1I)\S    À    ARKKTËII,    l'Ollll  l/KTABI.I.SSKMKNÏ   I)K 
SBCTIOR  ^  ' 

des  L'ÉCOLU  CKNTRALli   DIÎS  TRAVAUX  IHIBLICS  DANS  LA   l'ARTiK  DUS 

TIlAUlX^lIlI.ICS.  1)ÀT1!H1:>TS  DK  LA    MAISON    DKS    TRAVAUX    PUBLICS    DKSTINKK    A 

F"  31.  CETTE  ÉCOLK. 

Institution  ''l 

1°    MATIIÉMATII.IIJES. 

Leçons  (fénêrales  d'analyse  et  de  géométrie  descriptive. 

(li's  leniiis  seroul  doniuîes  dans  les  pièces  F,  (J,  H  de  la  m;iisoii  Lassc^. 
r,es  cabinets  I,  K,  L,  inèiiie  maison,  seront  destinés  aux  institutenrs  de  géo- 
iiiélrie  descriptive. 

Le  cabinet  M  à  rinslituteur  de  l'analyse. 

Leçons  particulières  d'analyse  et  de  géométrie  descriptive. 

Les  quinze  salles  A,  BB,  CC,  DDD,  EEE,  FFF,  GG,  HH,  1,  k,  L,  M,  N,  0,  P, 
qui  sont  au  premier  étage  des  cours  de  l'appareil  et  de  la  charpente,  serviront 
aux  leçons  particulières  d'analyse  et  de  géométrie  descriptive ,  ci 1 5 

Les  cinq  saUes  de  l'entresol,  cotées  B,  G,  D,  G,  H,   correspondanles  à 
celles  du  premier  cotées  des  mêmes  lettres,  serviront  aux  mêmes  objels.    .  .        5 

Total  lies  salles  nécessaires  à  celle  partie  d'instruction -io 

Leçons  de  dessin. 

Au-dessus  (les  grandes  Écuries,  dans  la  coui'  de  l'appareil,  on  établira  deux 
salles  de  dessin,  savoir  une  pour  la  figure  et  l'ornement,  et  l'autre  pour  la  bosse. 

Au-dessus  de  l'orangerie  dans  la  coiu-  de  la  charpente,  on  établira  une  grande 
salle  pour  le  dessin  de  l'arcliitecture,  et  l'étude  des  constructions  et  des  moyens 
d'exécution. 

L'insliiulcur  de  dessin  am'a  son  cabinet  dans  une  partie  de  la  pièce  Q  de  l'en- 
tresol de  la  cour  de  l'appareil. 

a"    PHVSIQIE. 

Leçons  de  physique  générale. 

i°  La  grande  salie  A,  ii  l'ouest  dans  la  maison  Lassé,  sera  disposée  pour  v 
donner  des  leçons  de  physique  g(';nérale;  cette  salle  sera  garnie  de  gradins  de 
manière  à  pouvoir  y  contenir  45o  personnes,  en  réservant  un  emplacement  pour 
une  table,  et  ce  qui  est  nécessaire  aux  expériences. 

a°  Les  deux  petits  cabinets  B,  G,  à  l'es!  de  cette  salle,  seront  destinés  tant  à 
l'instituteur  qu'à  un  laboratoire. 

3°  Les  deux  pièces  D,  lî,  à  l'est  de  la  précédente,  seront  destinfe  à  former  des 
cabinets  de  physique;  l'un  d'eux,  E,  servira  particulièrement  d'atelier. 

"'  fflnstilutioiiT',  clans  le  lanyagc  du  Irnips,  sijjnific  -cnsi'ijfnemi'nt  doinii' par  les  iii- 
sliluteurs». 
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Leroux  [rénérales  de  physique  parlicutière  '"'. 

1°  On  formera  dans  reniplacenicnl  des  grandes  l'icin-ies,  à  droite  de  la  oonr 
de  lappareil.  trois  salles  A,  B,  C,  ponr  les  trois  leçons  de  physique  particulière. 
L'aire  de  res  salles  sera  relevée  de  quelques  pieds  an-dessus  du  ])av('  de  la  rour, 
et  l'on  pourra  donner  au  carrelage  de  cette  aire  uire  pente  vers  l'eiiiplacenient 
des  fourneaux;  sur  cette  pente  seront  ëtaldis  des  bancs  sur  lesquels  seront  assis 
les  élèves. 

•3°  La  pai-tie  du  rez-de-chaussée  de  D  en  E.  qui  si-  trouve  sous  l'orangerie  cl 
sous  la  salle  de  comédie  dans  la  cour  de  la  charpente,  servira  au  dépôt  général 
des  matières  et  des  ustensiles  relatives  (sir)  aux  expériences  à  faire  dans  les  leçons 
de  physique  particulièi'e. 

3"  lia  pièce  F,  comprise  ciilre  les  deux  parties  précédentes,  servira  de  labora- 
toire particuliei'  du  magasin. 

4°  On  établira  un  cabinet  de  minéridogie  dans  le  liàlinieut  compris  euti'e  la 
première  cour  et  le  jardin. 

Les  pièces  AAA ,  à  l'entresol  de  la  cour  de  l'appai-eil ,  serviront  de  cabinets  aux 
inslituleurs  de  physique  particulière. 

Répétilion  des  leçons  de  physique  particulière. 

Il  y  aura  vingt  salles  pour  la  répétitio]i  des  leçons  de  physique  particidièie, 
qui  seront  établies,  savoir,  i5  au  rez-de-chaussée  des  cours  de  l'appareil  et  di>  la 
charpente  des  bâtiments  K,  I,,  M,  N,  M  (sic),  0  et  0  (sic),  P,  en  réservant  le 
log«ment  d'un  portier  et  remplacement  des  escaliers  nécessaires  pour  monter  dans 
les  étages  su|)érieurs,  ci 1 5 

Les  cinq  autres  pièces ,  n"  i ,  a ,  3 ,  A  et  5 .  au  rez-dechaussée  du  bâti- 
ment conqjris  entre  la  cour  de  la  Révolution  et  le  jardin ,  seront  pareille- 
ment destinée.^  au  même  objet ,  ci '^ 

Total  des  salles  nécess;iires  à  celte  partie  d'instrui-tion    ao 

Arts. 

l"    MATluiMATHilES. 

Lfts  trois  dessinateurs  attachés  aux  trois  instituteurs  de  géométrie  descriptive 
travailleront  dans  l'entresol  de  la  maison  Lassé ,  au-dessus  des  cabinets  I ,  K ,  f ,. 

IjCS         /       On  formera  un  hangar  dans  le  milieu  de  la  cour  de  l'appareil , 
dispositions  1   et  un  antre  dans  celle  de  la  charpente,  pour  les  ateliers  de  l'ajjpa- 
énonciies    j  reillciu'  et  du  chaipentier. 

dans       (        Les  ateliers  du  mi'uuisier  et  du  serrurier  pourront  être  établis 
ces  deux      1  dans  la  pi-eniiere  cour,  ilaus  la  partie  I' (J  du  i-ez-de-chaussée  du 
articles  sont  F   bâtiment  où  est  établie  la  i  "  division  de  la  Commission  des  travaux 
différées.    \  publics. 

f)  C'est  la  cliiiiiiu  i|ui,  à  r^'lto  «|)oqiio,  était  ilesiijiii'e  par  le  nmii  do  -|ili>9ii|iic  parli- 
rulièren. 

/il. 
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2°    l'HÏSlylJE. 

l/;irlisle  poui-  les  inslniiueuts  sera  établi  dans  les  pièces  \  '/.  ilu  rez-de-cliaiissée 
«le  la  cour  fies  artistes. 

l/arliste  pour  les  instruments  de  verre ,  tels  que  baromètres ,  thermomètres ,  etc. , 
sera  établi  (Lins  les  pièces  X,  U  du  rez-de-chaussée  de  la  cour  des  artistes. 

l/arliste  en  bois  pour  les  modèles  et  machines  seia  f-labli  dans  les  pièces  15,  S. 
T,  V  du  rez-de-chaussée  de  la  même  cour. 

L'artiste  en  métaux  pour  les  modèles  et  machines  sera  établi  dans  les  pièces 
W  &  C  du  rez-de-chaussée  de  la  même  cour. 

Conservation. 

1°     MATHÉMATIQUES. 

Ou  établira  dans  l'orangerie,  et  dans  la  salle  de  spectacle  qui  y  lient, le  cabinet 
des  modèles ,  machines  et  dessins. 

Le  conservateur  de  ces  objets  pourra  avoir  son  cabinet  dans  la  partie  de  la 
salle  de  s[)ectacle  qui  est  au-dessus  des  lojjes;  c'est  dans  ce  cabinet  que  travaille- 
ront les  dessinateurs  qui  lui  seront  attachés. 

Les  modèles  el  dessins  courants  seront  déposés  dans  la  pièce  S  du  premier 
étflfje,  et  dans  la  pièce  (J  de  l'entresol  du  bâtiment  compris  entre  la  cour  de 
l'appareil  et  celle  de  la  charpente. 

Le  magasin  des  fournitures  sera  établi  dans  la  jjartie  de  l'entresol  de  la  cour 
de  l'appareil  qui  ue  servira  point  aux  leçons  de  géométrie  descriptive. 

a°    PHYSIQUE. 

Ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  a  étii  indiqué  ci-dessus. 

3°    BIBLIOTHIÎQDE. 

La  bibliothèque  sera  établie  dans  une  partie  du  bâtiment  compris  entre  ia 
première  cour  et  le  jardin. 

N.  B.  Le  conservateur  du  cabinet  des  modèles  et  celui  de  la  bibliothèque  seront 
logés  dans  le  bâtiment  compris  entre  la  pi'cmière  cour  et  le  jardin. 

AD.MI.MSTHATIO>. 

I>es  bureaux  de  la  Direction  seront  établis  dans  l'étage  du  làliment  à  l'ouest 
de  la  cour  de  la  charpente. 

Les  agents  particuliers  pourront  être  logés  dans  le  bâtiment  de  la  cour  des 
artistes,  et  l'on  tâchera  de  tirer  parti  des  petits  appartements  pour  le  logement 
du  directeur,  et  pour  divers  dépôts  relatifs  ii  l'administration. 

On  pourra  loger  les  garçons  de  bureau  dans  les  mansardes  du  bâtiment  de  la 
cour  de  l'appareil.  L.„,b..ar...e. 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public , 

i5  thermidoi'  an  a'.  r.    i    n  m 

"'  Arcliivps  nationales,  AF  n  8o,  plaquette  091,  pièce  io.  La  pièce  est  de  la  iiiaiu  d'un 
copiste,  mais  la  signature  de  Lamlilardie  est  autogniplie.  La  signature  de  Prieur  est  égale- 
ment autograplii* ,  el  le  (t  Vu  et  approuvé»  est  de  la  main  de  ce  représentant. 
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Le  même  jour,  l'arrêté  ci-après  chargeait  Lamblardio  de  diriger  IVxéciilioii  de  son 
projet  : 

Minute.  f"  '|ii'ii'f  thermidor  de  Tan  •»'. 

N°  496. 

Le  Comité  de  salut  [)iil)lic,  en  (■x('cution  des  Inis  du  -m  vcii- 
rios  tôse  et  19  germinal,  relatives  à  la  Commission  des  travaux  pu- 

TiiA\  tu\  puBi.ic:s.     blics;  considérant  qu'il  importe  d'organiser  dans  le  plus  liref  délai 
f  il.  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  arn'te  : 

1°  Les  dispositions  énoncées  dans  l'état  approuvé  par  leComitc-de  salut  pid)lie, 
concernant  l'indicatiou  et  la  distribution  du  local  destiiK'  aux  différents  genres 
d'insti'uction  pour  l'Ecole  centrale  des  travaux  |>ublics,  seront  exécutées  sans  délai; 

3°  La  Commission  des  travaux  publics  est  chargée  de  mettre  le  présent  arrêté 
à  exécution,  de  manière  que  les  jîarlies  les  plus  indispensables  soient  achevées  le 
premier  vendémiaire  prochain. 

Le  citoyen  Lamblardie ,  ingénieur  des  travaux  publics,  aura  la  direction  de  ces 
travaux,  sous  l'autorité  de  la  Conmiission. 

C.  A.  Pbiedr,  p.  a.  l.Ar.oi,  Coi.Lor  B"HEi\rois,  Billaud-Vark.vne. 

Kii  marge  :  tfl  ne  expétlition  pour  la  Ooiumission  des  Irnvanv  publics.  Une  expédilion 
pour  ie  citoyen  Lamblardie  '"n. 

L'arrêté  suivant,  qui  avait  été  prépare  dès  le  i  i  tlierriiidor,  comme  le  prouve  la  date 
surchargée  qu'on  lit  encore  sous  le  chilVie  tri5-,  mais  qui  ne  fui  signé  que  le  1.5,  coin- 
piéla  les  deux  autres  arrêtés  du  même  jour  : 

Ordre  k  iluaiier  |)ar 

ie  iléparloracnt  il''  ,,„•■  .  -\  .i  j        i     r         i 

l'aii» (l'enlever de  l*"  «"Zf  {'"J/O  <"'  '(irrite  en  13)  (tiermiQor  (le  I  an  di'ux. 

la  Maison  des  Ira- 
vaux     publics     les  r         ^  ■      .       1  I  11-  I  11-  •■! 

mcuHes  dont  la         Le  Coiuite  de  salul  pulilic,  voulaul  que  les  dispositions  (pi  il  a 

donnée"  '"^  '"'     «''''ètées  pour  l'établissement  de  l'Ecole  [nationale  et  r('V(>lutiou- 

Miiiute.  naire,  biffe;  remplace  par  :  centrale]  des   travaux  publics  [dans 

y'j99.  jj,  Maison  des  Travaux  publics,  hi/fé]  soient  exi'culées  sans  délai, 

sKCTio»  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  département  de  Paris  donnera  des  ordivs  pour  (pie  tous  les 

meubles  et  autres  objels  dont  la  vente  avait  ét('  ordonin'e  dans  la 

'"  ^''  Maison  des  Travaux  publics,  et  qui  y  seraient  encore  déposés, 

soient  entièrement  enlevés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la   notification  du 

présent  arrêté. 

C.  A.  Prieur,  Collot  d'Hkriiois,  P.  A.  F-ai.oy.  Carnot,  Bii  i.ai  n-\  aiiknnk. 

En  marge  :  <ts  expéditions,  une  pour  la  Commission  des  Irovaui  publics,  une  pour  ie 
département  de  Parisn  '". 

'■)  Archives  nationales,  AFu8o,  plaquette  .'i(|i,  pièce  4/i.  l'ublié  dans  le  neniiil 
Aulard,  I.  XV,  p.  (joi.  —  '"  Archives  nationales.  Ah"  ii  Ho,  pliiqnelte  ,'iyi,  pi(''ii'  'la. 
Publié  dans  ie  Recucii  Aulard,  I.  XV,  p.  6o!t. 


TRAVAUX  POBI.ICS 


G'iG  M'I'KNDlCi;. 

l'rii'ur  iloniLT,  le  a  a  llii'iiiiidiir,  pour  lollalioraliiir  h   Lainhiardic,  sans  doute  sur  la 
di'inande  de  celui-ci,  l'ingénieur  Gasser,  par  l'arrêté  suivant  : 

Minute. 

N°S68-  Le  Gomilé  de  saint  piililic 


Arr*He 


TRITADX  PUnUCS 

f  do. 


Le  citoyen  Gasser,  employ<ï  flans  les  travaux  publics  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  est  requis  de  se  rendre  iiiimédiale- 
nieat  à  Paris  pour  être  employé  dans  l'administiation   de  l'Ecole  centrale  des 
travaux  publics  sous  la  direction  du  citoyen  Lamblai'ilie. 
Ce  aâ"  tbei'midor  an  9.'. 

G.  A.  Priedr!"'. 

Il  n'est  peut-être  pas  iiidiûéicnt  d'ajuuter  que  le  même  jour,  23  thermidor,  un  autre 
arrêté  (AF  11  8(i,  plaquelte  696,  pièce  Ho),  dont  la  minute  porte  également  la  signature 
de  Prieur,  nomme  Mongc  (qualifié  d'^exaiiiinateur  des  ingénieurs  hydrographes b)  exami- 
nateur des  élèves  du  génie,  en  remplacement  de  Vanderiiioiide  absent.  .Monge  était  donc 
resté  à  Paris  après  le  g  thermidor,  et  le  Comité  de  salul  pidilic,  où  siégeaient  toujours 
Barèrc,  Prieur  et  Carnot ,  loin  de  songer  à  le  persécuter,  continuait  à  lui  témoigner  sa 
conliance. 

Nous  mentionnons  ce  détail  pour  reclilier  une  erreur  dans  laquelle  csl  tombé  Fr.  Arago. 
Dans  sa  biographie  de  Mouge  se  trouve  un  chapitre  intitulé  Fuite  de  Monge  après  le 
g  fAd-mi'rfoi- (-' ;  on  y  lit  :  ttPeu  de  jours  après  le  ((  tliermidor,  Monge,  dénoncé  comme 
partisan  de  la  loi  agraire  par  son  iiorlier  de  la  rue  des  Petils-Augustins,  fut  décrété 
d'accusation,  et  crut  devoir  se  dérober  par  la  biite  aux  conséquences  périlleuses  de 
ce  décret;  car,  sous  les  Ihermidoiiens,  le  tiiliunal  révolutionnaire,  d'odieuse  mémoire, 
et  les  poignards  des  assassins  tirent  autant  de  victimes  qu'avant  la  chute  do  Rohes- 
pierren. 

II  est  très  vrai  que  pendant  l'année  qui  suivit  le  ()  Iberniidor  régna  une  nouvelle  ter- 
reur s'exerçant  en  sens  inverse  de  la  première;  mais  Monge  ne  tut  nullement  du  nombre 
de  ceux  qu'on  dénonça  d'abord  :  il  put  professer  en  toute  sécurité  à  l'Ecole  normale.  C'est 
seulement  après  les  journées  de  prairial  an  m  qu'avec  tant  d'autres  républicains  il  se 
jugea  menacé,  et  trouva  prudent  de  s'éloigner  de  Paris.  Il  est  iimlile  dajouler  qu'il  ne 
fut  jamais  ndécrété  d'accusationn '^'. 

Le  -j  fructidor.  Prieur  désigna  quatre  citoyens,  Lesage.  Barruel,  Pifre  et  (,'arny,  pour 
s'occuper  à  rassembler  les  objets  nécessaires  aux  collections  et  au  mobilier  de  l'Ecole. 
Voici  les  quatre  arrêtés  dénomination  deces  conuiiissaires;  la  minute  est  de  la  main  d'un 
employé,  la  signature  de  Prieur  est  autographe;  au  bas  de  chaque  arrêté,  l'employé  a 
indiqué  les  noms  des  membres  du  Comité  qui  ont  signé  l'extrait  : 

"  Anhives    nationales,  AF  11  80 ,   pla-  '''  L'erreur    est    contagieuse.    Georges 

<|uette  5g6,  pièce  ag.  La  minute  est  tout  Pouchet,  sur    la    foi   d'Arago,   a    écrit   : 

entière  de  la  inaiu  de  Prieur.  Publié  dans  ^Si    (^ondorcet    se    Ine    comme    girondin 

le  Recueil  Aiilard,  t.  XV,  p.  788.  pendant  la  Terreur,  Monge  s'enfuira  après 

'"   Fr.   Abaoo,  Biographie   de    Gaspard  thermidor  comme  jacobia».  (Let  tciencet 

jl/on/;e,  lue  à  la  séance  publique  de  l'Ara-  pendant  la  Terreur,  a' éd.,  1896,  p.  la.) 
demie  des  sciences  du  1 1  mai  i84(). 
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ARIIÊTÉ   IID  SEPT   Klll  CTIDOK  AN   û° 


Miiiuk'.  Lfi  Comité  (le  salut  public,  cousidërant  qu'il  est  iiisUmt  de 

\°  72«.  prendre  tous  les  moyens  d'accélérer  l'établissement  de  l'École  cen- 

ARRÊTJ.  ''''"'^  ''^*  travaux  publics,  qui  doit  avoir  lieu  en  conséquence  du 

^^ —  décret  du   ai  ventôse,  et  dont  le  local  se  dispose  maintenant 

'  In9|)'  lie  l'Éooii-  flans  une  partie  des  bâtiments  de  la  Maison  des  Travaux  publics, 

des  P"  et  Ch'^'.  gpi  vertu  d  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  i5  thermidor. 

Le  c*"  Lesage  <*oarge  i 

du        rassemble- 
ment   des    ma-  Arrête  : 
dèles,  dessins ,  li- 
vres, etr.                  ^,  j^g  citoyen  Lesage,  inspecteur  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées, est  chai-gé  de  rassembler  tous  les  modèles  d'ouvrages  et  de  machines,  tous 
les  dessins  et  tous  les  modèles  courants,  ainsi  que  (ous  les  livres  qui  sont  indis|)en- 
sables  pour  donner  aux  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  [lublirs  les  connais- 
sances (pii  font  partie  de  leur  instruction. 

9°  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement  ainsi  que  rameublement  qu'exigera  le 
cabinet  oii  seront  déposés  ces  dessins  et  modèles,  et  la  bibliolhècjue  où  seront 
déposés  les  livres,  d'après  l'état  qui  lui  en  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie, 
déj.i  nommé  par  un  arièté  du  Comité  de  salut  public  du  1 5  thermidor  pour  diriger 
les  travaux  de  cet  établissement. 

3°  Le  citoyen  Lesage  est  eu  outre  chargé  de  concerter  avec  le  citoyen  Lam- 
blardie toutes  les  dispositions  à  faire  dans  l'intérieur  des  diverses  parties  des 
bâtiments  destinées  tant  à  la  bibliothèque  qu'au  cabinet  des  modèles,  et  de  sur- 
veiller l'exécution  des  dispositions  arréti'es. 

G.  A.  PniEUR. 

Signé  sur  l'extrait  :  Treiihard,  (laruot,  Eschasseriaux ,  H.  Lindet.  Tliuriol. 
Bréard  '''. 

ARRÊTli  1)1    7   FRICXmOR  AN  9'. 

Miuuie.  Le  Comité  de  saint  public,  considérant.  .  .  {comme  à  l'arrêté 

^°  '2'-  précédent), 

ch.rB^d„ra,.ora-  Arrête  : 

strume niMle  pliy-  i"   Le  «'iloyeii  BaiTiiel  cst  chargé  rie  rassembler  les  meubles  et 

sii|iri' g  ntra  e.  j^,_,  j|^sti-iitnen(s ,  de  l'aire  les  approvisionnements  des  matières, 
ustensiles  et  antres  objets  indispensables,  conn-rnaut  la  |)liysi(pie  générale,  pour 
donner  les  coimaissances  nécessaiivs  dans  cette  scienci'  aux  élèves  de  l'Kcole  cen- 
trale des  travaux  publics. 

q"  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement,  ainsi  ipie  li's  appiovisionncruents,  d'apn^ 

l'état  qui  lui  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie (/«  suilc  cuiiimi'  à  l'arrêté 

précédent). 

.'{"  I*  citoyen  Barruel  est  en  outre  chargé  de  conceili'i-  avec  Icriloyn  Lain- 

'■'   Arrlilvps    iiiilionali'S.    \l''n    Su,  |ilai|ii<'llt'  .'>(|i .  |iiiVc 'j'i. 
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blanlie  toulcs  ]cs  (lis|)ositions  à  faire  dans  l'intdrieur  des  diverses  parties  destinées 
aux  lei;ons  de  |)Ii\siijiie  générale,  et  de  suiveilier  l'exécution  des  dispositions 
arrêtées. 

C.  A.  PniEuii. 

Signé  sur  l'extrait  :  Treilhard,  Garnot,  Escliasseriaux ,  Lindet,Thuriot,Bréard'''. 


Minute. 

c*"      Germain 


AIIBÊTÉ  DD  SEPT  FRUCTIDOR  AN    2°. 

Le  Comité  de  salut  public,  considérant (comme  au  pre- 
mier iirrclé), 

Airète  : 


,ec"' Germain  Pifie 
chargée  de  rassem- 
bler des  meubles 
pour  les  salles  des 
Ecoles  (sic)  cl 
opprovision- 


1°  Le  citoyen  Germain  Pifre  est  chargé  de  rassembler  les  meubles 

nécessaires  pour  garnir  les  salles  dans  lesquelles  les  élèves  de 

l'Ecole  centi'ale  des  travaux  publics  doivent  faire  le  cours  de  leurs 

iicmcnis  de  pa-    éludes;  il  est  outre  chargé  de  faire  les  appi-ovisionnements  en 

nier,       crayons,  .  ,  ,  ,  .  i  •    ,      •     i- 

eic. ,  propres aiu    papiers,   couleurs.  plumes,  crayons  et  autres  objets  indispen- 

«cïes,  eic.  sables  aux  diflérents  genres  d'instruction  qu'on  doit  leur  donner. 

a"  Ge  citoyen  fera  ce  rassemblement  et  ces  approvisionnements  d'après  l'état  qui 

lui  en  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie {lu  suite  comme  au  premier  mrêté). 

3°  Le  citoyen  Pifre  est  en  outre  chargé  de  concerter  avec  le  citoyen  Lamblardie 
loules  les  dispositions  à  faire  dans  l'intérieur  des  diverses  parties  destinées  à  rece- 
voir les  meubles  et  à  servir  de  dépôt,  et  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions 
arri'tées. 

G.  A.  Prieib. 


Signé  sur  l'extrait   :  Treilbai'd,  Garnot,   li.   Lindet,   Escliasseriaux,    Bréard , 
Thuriot'^'. 


\linule. 

I.e  c'"  Carny. 

,e  •"  Carnj  chargé 
diirassemljU-ment 
des  meubles ,  us- 
lensiles ,  etc.  , 
concernant  la  chi- 


ARRETE  DU   SEPT   FRUCTIDOR  AN  9  . 

Le  Gomité  de  salut  public,  considérant. 
mier  arrêté) , 

Arrête  : 


[cnmme  au  pre- 


1°  Le  citoyen  Garny  est  chargé  de  rassembla-  les  meubles  cl 

les  instruments,  de  liaire  les  approvisionnements  des  matières. 

ustensiles  et  autres  objets  iiidis])ensablos,  concernant  la  chimie, 

pour  donner  les  connaissances  nécessaires  dans  celle  science  aux  élèves  de  l'École 

centrale  des  travaux  publics. 

a°  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement  ainsi  que  les  approvisionnements,  d'a|>rès 

l'état  qui  lui  en  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie (/«  suite  comme  au 

premier  arrêté). 

3°  Le  citoyen  Carnv  est  en  outre  chargé  de  concerler  avec  le  citoyen  Lamblardie 


<''   Arcliivps  iialioïKiles.  \F  Ji  Ho,  plinini'llc  .');|i.  |iiècf'  ^3. 
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toutes  les  dispositions  à  faire  dans  l'intërieur  des  diverses  parties  destinées  aux  leçons 
de  chimie,  ot  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  arn-léos. 

C.  V.  Prieur. 

Signé  siu'  l'extrait  :  Treilhard ,  Carnot,  Eschasseriaux ,  11.  Lindet,  Tluiriol, 
BrëardO. 

Fourcroy  entra  au  Comité  He  salut  public  le  i5  fructidor.  Dès  le  lendemain,  il  roilij^ca 
un  arrêté,  dont  IVieur  corrigea  la  minute  qu'il  signa  avec  lui,  pour  ordonnera  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  de  fournir  aux  commissaires  nommés  le  7  fructidor  les 
objets  dont  ils  auraient  besoin.  Voici  cet  arrêté,  par  lequel  nous  terminons  cette  série 
do  documents  relatifs  à  la  création  de  l'Ecole  des  travaux  publics  : 

1 6  fniclidor  an  a''. 

S»  732.  Le  Comité  de  salut  public  arrête'^'  : 

Minute. 
—  1 

6  cxpÀlitions  : 

Commisaon  des  Ira-  La  Commission  temporaire  des  arts  établie  près  le  Comité 
La'commiLooieiD-  d'instruclion  publique  est  chargée  d'indiquer  les  objets  désignés 
(Kiraire  .les  aris  ;  ci-après ,  qui  pourront  se  trouver  parmi  les  effets  nationaux  ilont 
U  c-  Rarra'ei  ;  elle  3  conuaissance ,  et  qui  [ doivent ,  hiffi ,  remplua-  par  :  peuvent] 

uV"  Lrmbi'arHie.  servif  à  i'inslruction  des  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  ti-avaux  pu- 
F°  4'i.  blics ,  'conformément  aux  bases  déjà  arrêtées  par  le  Comité  en  con- 

séi|uence  de  la  loi  du  ai  ventôse  relative  à  l'établissement  de  cette  école,  savoir'^'  : 

Au  citoyen  Carny,  nommé  à  cet  effet  par  un  arrêté  du  (jomité  de  salut  public  du 
7  thermidor  (sic),  les  instruments,  ustensiles  et  matières  nécessaires  [pour  com- 
pléter vingt-un,  bijë,  remplacé  par  :  aux]  laboratoires  de  chimie  qui  seront  éta- 
blis à  l'Kcole  centrale  des  travaux  publics; 

Au  citoyen  Barruel,  nommé  pareillement  par  un  arrêté  du  7  thermidor  [sic], 
les  objets  qui  sont  nécessaires  pour  former  un  cabinet  de  physique  le  plus  complet; 

Au  citoven  Lesage,  inspecteur  de  l'Ecole  des  ponts  et  chau.s.sées.  qui  a  ('lé  (-ga- 
iement nommé  à  cet  effet  par  un  arrêté  du  même  jour,  les  plans,  dessins,  modèles 
d'ouvrages  et  machines  cjui  doivent  compléter  le  cabinet  actuel  de  l'Ecole  des  ponts 

et  chaussées. 

2 

(Celte  Commission  est  autorisée  à  [mots  intercalés  :  requérir  la]  [lever,  Irniis- 
formé  en  :  levée]  [tous,  btjë;  les,  transformé  en  :  des]  scellés  (  mots  intcrciilés  :  (pii 
seraient  apposés  sur  ces  objets]  [et  à  mettre  à  la  disposition,  bijfé'^  ]  des  citojens 

'■)  Archives  nationales,  AK   u  Ho,  pla-  daction  a  été  ensuite  entièrc[nent  bilfée,  i^t 

quette  591,  pièce  73.  remplacée  par  une  seconde  rédaction  écrite 

"'  L'en-téle  de  l'am^té  et  le  premier  ar-  par  l'rieur  et  placée  A  la  suite. 

ticle(8aurune  pbraseajoutceparl'rii'iir)snnl  ■'>   La  fin  de  cet  alinéa,  depuis  l'asté- 

de  la  main  de  Kourcroy.  Pour  le  second  ris(|ue ,  est  un  ajouté  de  la  main  de  Prieur, 

article,   il    y    a   une    première    rédaction  '"   A  partir  d'ici,   Prieur  a  renoncé  i 

écrite  par   Kourcroy  avec  de»  corrections  corriger  en  détail  la  première  rédaction  de 

de  la  main  de  Prieur;  celte  première  ré-  cet  article  faite  par  Kourcroy,  et  il  a  liill'é 
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ci-dessus  ildriommiis,  et  qui  en  tlonnn'ont  dos  d&barges  valables,  tous  les  objets 
qu'elles  auront  choisis;  elle  adressera  an  Comité  de  salut  public  l'iUat  géiu'ral  des 
objets  qui  auront  été  livres  ''.) 

Cette  Commission  est  autorist-e  à  requérir  la  levée  des  scellés  qui  seraient 
apposés  sur  les  objets  dont  il  s'agit,  et  à  dresser  de  concert  avec  les  citoyens  ci- 
dessus  dénommés  les  états  de  tout  ce  qui  sera  utile  pour  garnir  losdits  laboratoires 
en  cabinets;  ces  étals  seront  ensuite  [  soumis,  hij/é ,  rrm'plucè  pur  :  présentés]  au 
Ciomité  de  salut  public,  pour  (ju'il  y  soit  statué'' . 

FoDRCRov,  C.  A.  Priedr '*'. 

Ce  sont  Prieur  et  Foiirrroy  qui  ont  icdigé  le  pnijet  de  décret  sur  l'organisation  défini- 
tive de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics.  A  une  date  qu'il  n'est  pas  possible  de  préciser, 
une  évolution  s'est  produite  dans  la  pensée  de  ceux  qui  avaient  à  prononcer  sur  cet  objet. 
On  renonce  à  faire  de  l'Hcole  un  simple  agrandissement  de  l'ancienne  tcole  des  ponts 
et  chaussées;  on  décide  que  cette  dernière  sera  provisoirement  maintenue,  qu'elle  res- 
tera dans  son  bâtiment  de  la  rue  Saint-Lazare,  sous  la  direction  de  Lesage,  qui  rem- 
placera Lamblardie;  et  que  l'Ecole  qui  s'installera  au  Palais-Bourbon,  avec  Lamblardic 
pour  directeur,  sera  une  école  distincte  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées;  ses  élèves, 
dont  le  nombre  est  fixé  à  quatre  cents,  seront  recrutés  dans  la  France  entière.  L'Ecole 
du  génie  militaire,  transférée  à  Metz,  sern  provisoirement  maintenue  aussi  ".  Il  en  sera 
de  même  de  l'École  des  mines,  de  celle  des  ingénieurs  de  la  marine.  Fourcroy  a  expliqué 
en  ces  termes  les  motifs  do  cette  décision  :  ir Quoique  l'enseignement  qui  doit  être 
donné  dans  l'École  des  travaux  publics  doive  en  rendre  l'iuslruction  plus  complète  que 
celle  qui  a  été  donnée  dans  les  établissements  destinés  jusqu'ici  à  former  les  difTérentcs 
classes  d'ingénieurs,  le  Comité  a  pensé  que,  pour  n'exposer  aucune  des  ressources  de 
la  République,  il  convenait  de  ne  supprimer  aucune  des  écoles  existantes,  au  moins  jus- 
qu'à ce  que  la  nouvelle  École  ait  pris  une  marche  assurée.  Trop  d'atteintes  ont  été  portées 
jusqu'ici  dans  rinstruclion  publique,  pour  que  la  Convention  ne  repousse  pas  toutes  celles 
que  la  barbarie  et  le  vandalisme  voudraient  lui  porter  encore.  Les  écoles  existantes  con- 
tinueront donc  leurs  exercices  accoutumés;  seulement  les  élèves  qui  les  fréquentent ,  et 
(pii  auront  les  dispositions  requises,  pourront  se  présenter  à  l'examen  pour  être  admis  à 
l'Ecole  centrale  dos  travaux  publies.^  (Rapport  du  $  vendémiaire  an  m.) 

Mais  si  les  écoles  spéciales  sont  provisoirement  maintenues,  «jusqu'à  ce  que  la  nouvelle 
Ecole  ait  pris  une  marche  assurées,  celle-ci  est  bien  explicitement  destinée  à  les  rem- 
placer: les  élèves  y  recevront  un  enseignement  qui  devra  les  mettre  à  même  d'entrer  de 
plaiu-pied  dans  la  carrière  professionnelle  :  «Le  nombre  et  l'utilité  des  connaissances 
mathématiques  et  physiques  qui  constituent  l'enseignement  dans  l'Ecole  des  travaux 
publics,  dit  le  même  rapport,  exigent  que  le  cours  complet  des  études  dure  trois  années. 
\insi  les  élèves  seront  divisés  en  trois  classes,  de  sorte  (|ue  chaque  année  ceux  qui  auioiit 
terminé  le  cours  de  leurs  études  quitteront  l'Ecole  soit  pour  être  employés  par  le  gouver- 
neiuent  aux  travaux  de  la  République,  s'ils  en  sont  jugés  capables,  soit  pour  reporter 

eu  bloc  tout  l'alinéa,   pour  en  écrire  un  '    Archives  nationales,   AF  il  So,  pla- 

autre  au-dessous.  ([uelte  .'jgi,  pièce  'jH. 

'''  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  tout  ■"   Il  semble  que  cette  décision  a  déjà 

ce  premier  alinéa  ,   entre   parenthè.se8,  a  dû  être  prise  eu  thermidor,  puis(pic  Monge 

été  biffé  en  bloc.  avait  été  désigné  le  93  thermidor  roiiune 

C  Ce  second   alinéa   est   la    rédacliou  examinateur  des  élèves  du  génie, 
substituée  par  Prieur  à  celle  de  Foiurioy. 
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dans  leurs  foyers  rinstruclion  (|ii'ils  auront  paisée  à  Paris,  et  y  prodiguer  en  quelcpie 
sorte  les  connaissances  vraiment  utiles. n 

Le  Comité  des  travaux  publics ,  institué  par  le  décret  du  7  fructidor,  et  comptant  douze 
membres  "'.avait  dans  ses  attributions  la  surveillance  de  l'Ecole  centrale  qui  s'orjjanisait.  On 
lit  dans  son  procès-verbal  (inédit;  Archives  nationales,  AF  11*,  3.'i  cl  35),  à  la  date  du 
99  fructidor  :  rLes  commissaires  [de  la  Commission  des  travaux  publics]  ont  été  invités 
à  s'occuper  inci'ssamment  et  à  présenter  au  Comité  leurs  vues  sur  les  projets  d'orj;;i- 
nisation  seule  et  unique  (sic)  d'employés  aux  travaux  publics,  et  d'une  Ecolo  centrale 
d'instruction  y  ri'lativcn.  —  Le  ai  fructidor,  le  Comité  répartit  ses  membres  en  divisions 
et  sections  :  la  troisième  section  de  la  première  division,  com|)Osée  de  deux  membres, 
Vénaille  et  Lejeune,  s'appelle  section  tHu  personnel  et  Ecnle?i.  Mais  la  Commission  des 
travaux  publics  n'a  pas  le  temps  de  présenter  ses  vues;  le  Comité  de  salut  public  a  pris 
les  devants;  on  lit  au  procès- verbal  de  la  séance  de  la  4'  sans-culottidi'  :  «Les  citoyens 
Fourcroy  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  sont  venus 
proposer  au  Comité  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  l'établissement  et  l'organisa  tien 
de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  décrétée  le  ai  ventôse  dernier;  le  Comité  l'a  adopté 
et  a  arrêté  l'enregistrement  du  projet  de  décret-'.  Ce  fut  là  toute  la  part  que  prit  le  Coniilé 
des  travaux  publics  à  l'organisation  de  l'Ecole  (|ui  devait  porter  son  nom. 

On  a  vu  que,  le  1"  vendémiaire  an  m,  Fourcroy  et  Prieur  se  rendirent  au  Comité 
d'instruction  publique ,  et  y  donnèrent  également  communication  du  rapport  et  du  projet 
de  décret,  qui  furent  adoptés  (voir  p.  79). 

Un  extrait  du  Mémoire  de  Lesage,  du  39  vendémiaire  an  m,  aiiipiel  nous  avons  déjà 
fait  un  emprunt,  montrera  quel  était  l'état  de  l'École  dos  ponts  et  chaussées  au  moment 
où,  après  avoir  été  pendant  «pielques  mois  transformée  en  École  des  travaux  publics,  elle 
se  trouva  avoir  re|>ris,  avec  son  nom,  son  existence  d'école  spéciale  : 

Dans  le  moment  acliiel,  où  le  nombre  des  élèves  qui  se  trouvent  à  Paris  est  de 
cent  vingt-huit,  il  y  a  tous  les  jouis  treize  leçons,  savoir  :  cinq  d'algèbre,  une  de 
géométrie,  trois  d'application  d'algèbre  à  la  géométrie,  une  de  calcul  différentiel. 
une  relative  aux  nouveaux  poids  et  mesures,  une  de  stéréomélrie,  deux  d'architec- 
ture et  do  dessin  '''. 

Comme  les  anciens  élèves  -  professeurs  ont  été  enlevé.-*  pour  le  service  militaire 
et  celui  des  départements,  et  que  le  peu  de  fonds  destinés  pour  l'instruction  de 
celte  École  n"a  pas  permis  de  se  procurer  des  professeuis  étrangers  pour  les  rem- 
placer, on  n'a  pu  augmenter  que  très  peu  les  moyens  d'instruction,  soit  par  défaut 

"  Ce  Comité  fui  considéré  comme  la  tuel,  où  le  nombre  des  élèves  qui  se  trou- 
suite  de  celui  des  |)onts  et  chaussées  :  il  vent  à  Paris  est  de  soixante,  il  y  a  tons  les 
fut  composé  de  quatre  membres  restant  de  jours  cinq  leçons,  savoir  :  une  d'algèbre, 
l'ancien  Comité,  Marragon,  Vénaille,  Mo-  une  de  géométrie,  une  d'application  d'al- 
reau  et  floux-Fazillar  (procès-verbal  de  la  gèhrc  à  la  géométrie,  une  de  stcréuloniie, 
séance  extraordinaire  du  Comité  du  1  h  (nu-  une  d'architecture  et  de  dessin».  La  dinii- 
tidoran  11),  et  de  huit  membres  élus  par  la  iiution  du  nondire  des  élèves  (qui  dut  eu- 
Convention  el  proclamés  le  18  fructidor  traîner  celle  du  nombre  des  leçons)  venait 
(Procès-verbal  de  la  C.onvention,  t.  \LV,  évidemment  de  ce  que  plus  de  la  moitié 
p.  70).  de  ceux-ci,  après  l'adoption  du  ilécrel  du 

'*'  Cet  alinéa  a  été  ensuit»'  raturé,  les  7  vendémiaire  an  m,  s'étaient  présentés 

chiffres  en  ont  été  modiliés,  et  il  a  n'çu  la  pour  enti-er  à  l'École  centrale  des  travaux 

rédaction  suivante  :  ^Dan»  le  moment  ar-  publics. 
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de  maîtres,  snil  parce  que  la  majeure  partie  des  (élèves  n'aurait  pas  éld  assez  forte 
pour  suivre  les  leçons  de  mécaiii(|ue  et  diiydraulique  qui  devaient  être  ('tablies 
poui'  compléter  celle  instruction.  (In  ne  sera  dune  point  étonné  de  ne  pas  trouver 
encore,  dans  une  Ecole  si  récemment  formée  '"',  de  grandes  connaissances  accpises  en 
tout  genre  :  les  uns  savent  assez  bien  les  éléments  des  mathématiques  et  dessinent  fort 
peu;  les  autres  dessinent  bien  et  ne  savent  que  très  peu  de  mathématiques;  mais 
on  doit  observer  qu'en  général  il  y  a  parmi  les  élèves  beaucoup  d'ardeur  et  d'ému- 
lation; qu'un  très  grand  nombre  a  les  plus  heuri>uses  dispositions,  et  que  beau- 
coup ont  reçu  des  leçons  de  pratique  pour  la  levée  des  pians  et  les  nivellements. 

Les  élèves  (jui  composent  l'Ecole  étant  nouvellement  admis,  les  degrés  et  le 
genre  de  leurs  connaissances  acquises  étant  nécessairement  très  variés,  il  a  donc 
été  indispensable,  à  raison  de  cette  disproportion,  de  multiplier  le  nombre  des 
leçons  '"',  et  de  diviser  par  ce  moyen  l'instruction  ,  afin  de  pouvoir  donner  à  chacun 
celle  qui  lui  était  propre.  On  aurait  manqué,  eu  effet,  également  le  but  qu'on  se 
proposait,  si  les  plus  avancés  eussent  attendu  ceux  qui  l'i'taienl  le  moins,  ou  si  l'on 
eût  trop  précipité  l'instruction  de  ceux-ci  pour  leur  faire  atteindre  celle  des  autres  : 
tel  a  été  le  motif  pour  lequel  on  a  multiplié  le  nombre  des  leçons  sur  le  même  objet. 

L'Ecole  des  ponts  et  chaussées  devant  être  provisoirement  conservée,  et  le  local 
qu'elle  occu])e  occasionnant  à  la  nation  une  dépense  annuelle  de  plus  de  dix-neuf 
mille  livres  de  loyer,  il  devient  essentiel  de  choisir  un  local  pour  son  emplacement. 
il  serait  important  qu'elle  ne  fût  pas  bien  éloignée  de  la  Maison  des  Travaux 
publics;  la  seule  maison  nationale  qui  paraisse  être  maintenant  de  libre  disposition 
est  relie  qui  appartenait  à  Pommeuse,  qui  forme  le  coin  de  la  rue  de  fiourgogiie 
et  de  l'Université. 

Depuis  la  Révolution  on  a  eu  le  projet  d'établir  cette  l'xoli'  au  Louvre,  mais  ce 
projet  n'a  pu  avoir  de  suite;  le  ministre  Paré  a  fait  aussi  pour  cet  objet  la  demande 
de  plusieurs  maisons  nationales:  mais  les  événements  et  surtout  le  projet  qu'on  a 
eu  d'établir  une  Ecole  centrale  des  travaux  publics  a  fait  remettre  jusqu'à  cette 
époque  un  parti  définitif  sur  ce  changement,  que  l'intérêt  public  commande  impé- 
rieusement. 

En  l'an  iv,  Lamblardie  se  démit  des  fonctions  de  directeur  de  l'Ecole  centrale  des  tra- 
vaux publics  (devenue  l'École  polytechnique)  pour  reprendre  la  direction  de  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées '''.  Cette  même  année,  les  négociations  inutilement  engagées  à  plusieurs 
reprises  pour  obtenir  que  l'École  put  quitter  la  maison  Lamillière  aboutirent  enfin;  en 
fructidor  an  iv,  elle  fut  transférée  dans  la  maison  Du  Cbàtelet,  rue  de  Grenelle'*';  elli- 
y  resta  jusqu'au  moment  où  elle  remplaça  au  Palais-Bourbon  l'École  polytechnique,  qui 
prit  possession  de  l'ancien  collège  de  Navarre  le  16  brumaire  an  xiv  (7  novembre  180S). 

'''  On  a  déjà  vu  qu'à  la  fin  de  i  798  *-'  Cette  plirasn  se  rapporte  au  moment 

il  ne  restait  plus  à  l'Ecole  aucun  des  an-  où  il  y  avait  cinq  cours  d'algèbre  et  trois 

ciens  élèves  :  ceux  qui  s'y  trouvaient  en  d'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie, 

l'an  NI   n'y  étaient  entrés  que  depuis  un  "'  I.aml)lardie  est  mort  le   6  frimaire 

an  au  plus,  et  beaucoup  n'avaient  pas  six  an  \i. 

mois  d'études,  ayant  été  admis  depuis  la  '*    M.Tarbé  de  Saint-Hardouin  a  donné 

création  de  la  Commission  des  travaux  pu-  {Annules  des  ponts  et  chaussées  :  Mémoires 

blics.  ('(  documents ,  fi°  série,  t.  X,  i88,5,  a*  se- 
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Pour  terminer,  nous  ferons  une  citation  qui  montrera  comment  on  a ,  pondant  ion|;- 
t«mps,  écrit  i'Iiistoirc  de  la  Révolution,  même  dans  \ei  ouvrages  où  ic  Ic-cteur  s'attend  à 
trouver  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  Mémuires  xur  Carnot,  écrits  par  son  fils  Hippolyle  (iarnut  : 

Au  sujet  de  l'Ecole  polytechnique ,  voici  ce  (pie  je  tiens  de  Prieur  : 
"Nous  avons  causé  bien  des  fois  ensembif.  VDire  père  et  moi,  sur  lu  ue'ces- 
silé  de  créer  une  école  [)our  le  rccrutemeni  des  différentes  classes  d'ingénieurs; 
c'était  une  de  nos  préoccupations  favorites.  Mais  le  torrent  des  affaires  nous  en- 
traînait, rurjfpnce  nous  tyrannisait.  Après  le  9  thermidor,  nous  en  reparlâmes. 
Carnot  était  resté  au  Comité,  j'en  étais  sorti  ;  il  me  dit  de  profiter  de  mes  loisirs 
forcés  pour  mùrii-  cette  idée,  ce  que  je  fis'''.  Dès  qu'elle  nous  parut  avoir  pris  assez 
de  consislauce,  nous  en  fonfi-ràmes  avec  Mon{[e,  noire  aiicifu  professeur  de 
Mézières,  qui  s'en  empara  avec  sa  jiétulance  liabituelle  et  devint  la  cheville  ouvrière 
de  la  Commission  réunie  pour  préparer  un  plan  d'enseignement.  J'y  portai  moi- 
même  toute  l'ardeur  dont  j'étais  capable,  et  votre  père  consacra  les  derniers  jours 
de  sa  position  gouvernementale  aux  mesures  législatives  nécessaires  pour  fonder 
la  nouvelle  école  ".  D'ailleurs,  malgré  son  absence  du  Comité,  il  y  conserva  assez 
d'influence  pour  surveiller  les  destinées  d'une  création  à  laquelle  nous  prenions 
tant  d'inléri^t  ''.- 

On  a  pu  ju[;er,  par  tout  ce  qui  précède,  combien  lis  paroles  mises  dans  la  bouche  de 
Prieur  par  Ilippulyte  Carnot  sont  peu  conformes  k  la  réaUté  des  faits. 


III 

DKliX   KCRITS    IXKnlTS    l)K    LAIHNAI.    :    SON   «DISCOLKS   SUR     L'KDIIIATION     NATIONALKT) 
DK   DÉCKMRRK    1792,  ET  SON   irOISCOURS  I'RÉI.IMI.>A1RK-!  DU  26  JUIN    17<j3. 

Nous  avons  (p.  177)  émis  t'Iiypotlièse  que  quelques  passajjcs  du  Discoun  ■préliminnirc 
iu  à  la  tribune  par  Lakanal  le  riG  juin  I7g3,  lors  de  la  présentation  du  projet  de  décret 
sur  les  écoles  nationales,  —  Difcoitrs  qui  n'a  pas  été  imprimé  et  dont  le  contenu  nous 
était  resté  inconnu,  — •  avaient  pu  trouver  place  dans  le  rapport  sur  l'orjjanisation  des 
écoles  primain-s,  lu  par  le  même  Lakanal  le  7  brumaire  an  m. 

mestre,  p.  ;i.')-.i)  -ur   les   locaui    occupés  rendu  depuis  huit  jours  (7   vendémiaire 

par  l'Éiole  des  ponts  et  chaussées  pendant  an  m). 

la  Révoluliiin  des  indications  erronées.  I,es  ''    Carnot,  sorti  du  Comité  le  ta  ven- 

rensei|;nemenls  que  nous  donnons  ici  sont  démiaire  an  lu,  y  rentra  un  mois  après, 

puisés  dans  des  documents   ofTiciels  ma-  le  la  brumaire,  et  y   resta  encore   pen- 

nuscrits  conservés    à   la   bibliothèque    de  danl  une  période  de  quatre  mois,  jusi|u'au 

l'École.  iSveiilose  an  mi.  Durant  celte  p<'>riode,  la 

'"'  Prieur  (de  la  Cote-d'Or)  ne  sortit  du  ConNenlion  ne  prit  aucune  mesure  légis- 

Comilé  que  le  i.")  vendémiaire  an  in,  c'est-  lalive  relative  à  l'Kciile  centrale  des  tra- 

à-dire  le  même  jinir  que  (Jarnot.  A  ce  mn-  vaut  publics. 

ment,  le  décret  organisant  délinitiveinenl  -'    Mviiwiiet  tur   Cumul,  par  luii  fiU; 

l'Kcole  centrale  des  tra»aui  publics   était  Paris,  1S61,  t.  l",  p.  554. 
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(»r,  ni  jiiillc'l  1903  (après  le  tirage  de  la  liiiillc  (|iii  ((inliciil  la  |)n(;e  177),  uiR'  liou- 
rc'uso  l'orluni^  nous  a  fait  reiiconiror,  l'ii  o\aiiiiiiaiil  clicz  M.  Noël  Chaiavay  un  lut  de 
papiers  provenant  di'  Lakaiial.  un  manuscrit  de  huit  pngcs  petit  in-4°,  qui  n'est  autre 
iliose  que  la  minute  autographe  de  ce  Discouru  préliminaire  du  36  juin  1  798.  Et  nous 
avons  constate,  en  comparant  le  Icxie  du  discours  avec  celui  du  rapport  du  7  hrnmaire, 
que  Lakanal  n'a  fait  en  l'an  m  aucun  emprunt  à  son  discours  de  1793. 

Sur  notre  proposition,  M.  le  directeur  des  Archives  nationales  a  liien  voulu  faire 
l'acquisition  du  cahier  contenant  le  manuscrit  en  question'''.  Ce  cahier  renferme  encore 
plusieurs  autres  manuscrits  inédits  de  Lakanal,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  un,  le  plus 
étendu,  iiui  est  intitulé  Discours  sur  l'edacdlioii  iiiiiioitale'-^K  Un  examen  attentif  de  ce 
second  manuscrit  nous  a  permis  de  constater  que  c'est  celui  d'un  discours,  ou  d'une 
rrOpinionn,  selon  le  langage  parlementaire  de  l'époque,  que  Lakanal  a  dû  se  proposer 
de  (tprononcern  à  la  tribune  de  la  Convention  en  décembre  1792,  lors  de  la  discussion 
sur  le  projet  présenté  par  le  premier  Comité  d'instruction  publique.  Lakanal,  à  cette  date, 
ne  faisait  pas  encore  partie  du  (Comité;  il  n'en  devint  membre  qu'au  renouvellement 
partiel  de  janvier  1798.  Cette  première  discussion  ayant  été  interrompue  après  la  séance 
du  a'i  (b'-rembre  où  parla  Bancal,  et  n'ayant  ))as  été  reprise,  Lakanal  ne  put  pas  donner 
lecture  de  son  ttOpinion»;  il  ne  la  livra  pas  non  plus  à  l'impression,  comme  firent  plu- 
sieurs de  ses  collègues  à  la  suite  du  décret  du  '1  juin  1798  qui  permit  d'imprimer  au\ 
frais  de  la  République  toutes  les  Opinions  des  représentants  sur  l'inslruction  nationale 
(I.  I",  p.  '17'j);  mais,  comme  il  venait  d'être  nommé  rapporteur  du  Comité  pour  présenter 
à  la  Convention  le  nouveau  plan  élaboré  par  .Sieyèset  Daunuu,  il  utilisa  un  certain  nombre 
de  passages  de  sou  Opinion  manuscrite  en  les  plaçant  dans  le  Discours  préliminaire  qu'il 
lut  à  l'assemblée  dans  la  séance  du  2G  juin  I7y3. 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  intérêt  à  faire  connaître  ces  deux  documents,  <pii'  niiu> 
regrettons  de  n'avoir  pas  rencontrés  assez  tôt  pour  pouvoir  les  placer  dans  ce  recueil  à 
l'endroit  que  leur  assignait  leur  date  respective. 

I 

DISCOURS  SUR   1,'ÉDUCATION   NATIONALE  (*'. 

(Écrit  en  décembre  179a). 

l/oidie  social  est  fondé  sur  les  lois:  les  lois  s';q)|)uient  sur  les  niœufs  :  les 
mœurs  s'dpurent  et  se  conservent  par  l'éduration  :  c'est  de  l'éducation  que  je 
dois  parler;  je  ne  m'attanlerai  point  à  en  démontrer  les  nombreux  avantages;  ne 
serait-ce  pas  obscurcir  l'évidence  que  de  prouver  qu'elle  est  la  vérité? 

Les  orateurs  qui  ont  abordé  cette  importante  matière  vous  ont  présenté,  les 

'"  Ce  cahier  a  reyu  la  cote  ABxi\333.  ganisation  des  jardins  de  botimique;  un 

'"'  Les  autres   manuscrits   autographes  discours  prononcé  à  l'ouverture  du  cours 

contenus  dans  ce  cahier  sont  :  une  motion  «le  législation  à  l'Ecole  centrale  de  la  rue 

l'aile  au  Conseil  des  Cinc]  Cents  contre  le  Saint-Antoine  à  Paris, 
projet    de   créer    une   bibliothèque    pour  '^'  Nous  imprimons  en  itali(|ues  les  pas- 

Ic  Corps  législatif;  un   rapport  et   projet  sages    qne   Lakanal    a    replacés,    les   uns 

de  décret  sur  un  trailement  de  retraite  à  textuellement,   les   autres  avec   de  légers 

payer  aux  ancien  ;  membres  des  congréga-  changements,  dans  son  Discours  jirétiiiii- 

lions  séculières  enseignantes;  une  molioii  iiaire;  nous  indi(]Uons  en  maige  la  page  ou 

faite  au  Conseil  des  Cinq  Cents  pour  l'or-  im  les  retrouvera. 
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uns,  le  rësiiltat  de  leurs  propres  sensations,  les  aulros  vousi  ont  Iransmis  les  \iies 
(lu  Comité  d'instruction  dont  ils  étaient  les  organes  :  quelle  que  soit  mou  estime 
pour  eux ,  j'oserai  les  combatlre  :  leur  autorité  ne  vaut  pas  celle  de  la  raison. 

Ijorsque  j'arrête  altenliveraent  mes  regards  sui'  le  système  d'instruction  soumis 
au  Corps  législatif'  et  que  vi)lre  Comité  prend  pour  base  de  sou  travail ,  j'ai  peine 
à  y  reconnaître  les  principes  d'un  établissement  fondé  sur  l'ordre  constitutionnel 
d'un  État  libre  et  sagement  pondéré. 

Une  association  de  savants  affraiicliie  de  la  surveillance  des  pouvoirs  constitués, 
et  sisolant  en  quelque  sorte  de  l'ordre  social,  dirigera,  en  souveraine,  les  éludes 
nationales. 

Cette  corporation  puissante  ne  doit-elle  pas  naturellement  inquiéter  les  hommes 
jaloux    de  la  liberté  qu'ils  viennent  de  conquérir?  i]ite  ne  peul  pas  une  grande     663 
corporation  r/iie  les  lettres  décorent  de  leur  éclnl  et  sei-vent  de  leur  influence? 

Rapprochez  ce  mode  d'instruction  de  notre  organisation  politique;  vous  olVri- 
ront-elles  cette  fusion  de  parties,  cette  homogénéité  d'éléments  nécessaires  pour 
constituer  une  République  indivisible?  ne  devez-vous  pas  crainrlre  que  celle 
jurande  de  beaux-espriis  n'étoude  un  jour  l'inléi-èt  national,  par  cet  esprit  de  663 
corps  qui  vicie  à  la  longue  toute  collection  d'hommes?  Il  n'est  pas  du  moins 
diOicile  de  pressentir  qu'elle  écrasera  bientôt  du  poids  de  sa  supériorité,  je  dirai 
même  de  son  orgueil,  les  profanes  qui  ne  lui  appartiendront  pas;  il  est  aussi 
des  tyxans  dans  la  Piéj)ublique  des  letli'es;  eb  quoi!  ce  genre  d'aristocratie  dnil-il 
donc  échapper  à  la  |)roscri[)tion  gé-nérale  de  tous  les  abus?  Les  révolutions  ne 
serviront-elles  qu'à  changer  les  formes  de  l'oppression  des  peuples?  Non,  la  France  063 
n'a  pas  fra|)pé  ses  tyrans  pour  s'en  donner  de  nouveaux  :  c'est  à  ce  principe  que 
votre  Comité  aurait  dû  rapporter  toutes  ses  créations. 

Un  second  vice  du  plan  général  qu'il  vous  propose,  je  le  trouve  dans  la  dissé- 
mination des  écoles  sur  la  surface  de  la  République. 

On  veut  des  Ivcées  ou  degrés  supérieurs  d'enseignement  dans  des  départements  ()63 
privilégiés;  ces  métropoles  de  la  science  humaine  rompent  nécessairement  t égalité  sans 
laquelle  il  n'y  aura  jamais  d'harmonie  durable  entre  les  quatre-vingt-cinq  unités 
fractionnaires  de  la  France;  chacune  doit  avoir  sa  hiérarchie  scolaire  comme  elle 
a  sa  hiérarchie  politique.  Les  ramifications  de  l'une  doivent  correspondre  à  celles 
de  l'autre.  L'éducation  nationale  doit  \  être  jetée  en  quelque  sorte  '  ]  dans  le  moule  de  (\6-<. 
la  constitution  du  corps  politique,  pour  donner  aux  jeunes  citoyens  les  habitudes 
de  la  liherté. 

Si  cette  répartition  des  degrés  de  l'instruction  nationale  n'est  pas  uniforme  dans 
toute  l'étendue  de  la  Répul)li(pie,  li-  citoyen /âion'.sc  de  Infortune  poun-a  seul  fain*     603 
les  dé|)enses  nécessaires  pour  recevoir  une  éducation  à  laquelle  la  classe  indigente 
ne  pourra  |)as  participer. 

C   II  vent  din- sur  le   |iliiii  cpii  avait  été  leiiillcl ,  n  élé  en  [larlii'  iliMJiiréo,  et  il   y 

soumis  à  l'Assemlilw  léjfislalivi-  par  Con-  iiiaïKjiic-  trois  ou  (|inlro  mois  :  mou<  <  om- 

dorcct  au    nom    ilii    (Comité   d'inslrurlion  liions  c<Mli'  laruiK'  |><ir  i<'S  i|ualro  mots  i|ne 

publique.  nous  plaçons  i  nlr<^  rrorlioLs  i-l  qui  nous  oiil 

'*'   Celle  li({Hi,  qui  se  Irouie  au  liiis  J'uii  l'Ic   nuiservés  par  {••  Ihtniuii  prèlimiiintrr. 
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Dès  lors  le  citoyen  |»auvre,  né  d'ailleurs  pour  la  jjloirc  des  lellies  ol  de  sdii 
pays,  lie  pourra  plus  remplir  ses  nobles  deslioées;  conduiimé  à  l'indigence  par  les 
injustices  du  sort,  il  le  sera  à  l'obscurité  par  celles  du  gouvernement  :  aloi-s  vous 
consacrez  rarislocratie  des  richesses,  vous  jetez  un  fenueiit  de  discorde  entre  les 
divers  (k'parlements,  el  vous  préparez  ainsi  la  dissolution  du  corps  social. 

On  vous  a  proposé  d'écarter  de  l'éducation  nationale  l'étude  des  sciences  et  des 
arts,  sans  doute  parce  que  l'abus  qu'on  eu  a  fait  quelquefois  a  paru  une  raison 
sullisante  pour  les  proscrire'''. 

Ils  ignorent  donc,  les  apôtres  de  la  barbarie,  que  les  lettres  font  haïr  l'escla- 
vage parce  ([u'il  dégrade:  et  que  des  âmes  exercées  h  la  pensée  sentent  plus  vive- 
ment la  honte  attachée  à  la  servitude;  non,  ce  ne  peut  être  qu'en  frémissant  que 
le  véritable  homme  de  lettres  s'inchne  devant  la  tyrannie:  il  ne  l'ignorait  pas,  cet 
Arabe  créateur  d'une  religion  fondée  sur  le  mensonge  :  il  fit  livrer  aux  flammes 
les  bibliothèques,  monuments  formidables  au  despotisme  qu'il  voulait  fonder. 

Citoyens,  si  la  foule  épouvantée  des  beaux-arts  s'éloigne,  le  fanatisme  relèvera 
bientôt  ses  autels  et  la  servitude  couvrira  la  terre.  Mais  pourquoi  justifier  plus 
longtemps  les  lettres?  leur  apologie  est  éci'ite  dans  vos  cœurs,  et  vous  allez  leur 
l'endre  un  culte  public,  en  reconstituant  l'édifice  de  l'éducation  nationale. 

Les  colonnes  qui  doivent  le  supporter,  ce  sont  les  livres  élémentaires:  il  importe 
donc  d'en  accélérer  la  composition  :  sans  cette  mesiu'e,  les  citoyens  qui  se  desti- 
nent à  l'enseignement  public  ne  pourront  pas  classer  lem's  idées  et  acquérir  des 
notions  lucides  siu-  les  divei'ses  branches  de  l'éducation  nationale  :  car  il  vaut 
mieux  que  la  li'te  de  nos  jeunes  concitoyens  reste  vierge  que  de  souffrir  qu'on  la 
gâte  encore  par  des  leçons  vides  et  mensongères  qui  lui  feraient  perdre  à  jamais 
le  pli  de  la  vi'rité. 

Mais  je  ne  pense  pas,  avec  votre  Comité  d'instruction '*',  que  vous  deviez  faire 
composer  des  livres  élémentaires  pour  les  élèves;  les  seuls  éléments  qui  puissent 
leur  être  utiles,  ce  sont  leurs  cahiers,  rédigés  d'après  les  instructions  orales  de 
l'instituteur,  et  qu'ils  retoucheront  ensuite  sous  ses  yeux  :  c'est  par  leurs  fautes 
qu'ils  acquerront  des  lumières,  comme  c'est  en  tombant  qu'ils  ont  appris  à 
marcher. 

Si  vous  n'adoptez  pas  les  vues  que  je  vous  propose,  l'élève  ne  saura  jamais 
que  par  cœur;  et  savoir  par  cœur,  dit  l'ingénieux  et  naïf  Montagne,  c'est  ne  |)as 
savoir.  ^C'est  signe  de  crudité  que  de  regorger  les  viandes  telles  qu'on  les  a 
avalées  :  l'estomac  n'a  pas  fait  des  opéi'alions  s'il  ne  fait  clianger  la  forme  de  ce 
(pi'on  lui  a  doiuié  à  cuii'e.  n 

Je  pense  encore,  contre  l'avis  de  votre  Comité,  (|u"il  n'est  pas  nécessaire  de 
porter  un  nom  connu,  pour  être  admis  h  la  conqiosition  des  livres  élémentaires 
destinés  aux  grades  supérieurs  de  l'enseignement  national'"';  il  est  aussi  des  char- 
latans dans  la  République  des  lettres;  la  médiocrité  iulriganley  a  souvent  frustré 
le  génie  d'une  célébril<''  qui  n'était  due  qu'à  lui  seul. 

O  11  s'a(;it  (les   disicMus   prononcés  le  '*'  Voir   le    rap|iort   d"Arboj;;ist   sur   la 

1-2  décembre   179-!    par   Uiiraiid-Maillane         composiliou  des  livres  élémenlairra  (t.  1". 
et  Masuyer.  pages  yi  et  gS). 
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Abandonnez  dono  la  com|)osition  des  livres  éie'mentaires  à  la  concurrence 
ge'nérale;  n'outragez  pas  le  talent  ignoré.  Que  d'hommes  de  gi'uie  vivent  dans 
l'obscurité,  convaincus  que  l'on  s'éloigne  du  bonheur  en  courant  après  la  gloire, 
et  effrayés  des  orages  qui  battent  si  souvent  les  lauriers  du  Parnasse  :  l'espoir  de 
servir  utilement  la  liberté  de  leur  pays  éveillera  leur  talent  [ignoré,  bi[fé]:  pour- 
quoi vous  priveriez-vous  du  fruit  de  leurs  doctes  veilles? 

Mais  c'est  peu,  citoyens,  de  tracer  un  plan  régulier  d'instruction  nationale  et     Gli'i 
d'avoir  do  bons  ouvrages  élémentaii'es  pour  en  assurer  le  succès:  si  les  ministres     6(ià 
de  l'éducation  publique  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions  par  leurs  lumières 
et  leurs  vertus,  vos  meilleures  lois  sur  celte  matière  ne  seront  que  des  rêves  et  non  des 
réalités  admissibles  (sic).  //  importe  donc  d'appeler  à  l'emploi  sublime  d'instituteurs 
le  savoir  et  la  probité.  Or  il  est,  à  mon  sens,  deux  moijens  d'y  parvenir. 

Le  premier,  c'est  d'honorer  l'état  d'instituteur,  par  une  décoration  extérieure 
qu'il  portera  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  dans  les  cérémonies  nationales; 
cette  décoration  devrait  être  une  médaille  de  fer,  emblème  de  la  rigidité  des 
mœui-s  répubbcaines. 

Le  second  moyen  serait  d'attacher  à  leurs  places  lesinstituteui-s  par  <les  émolu- 
ments qui  les  mettent  à  l'abri  du  besoin.  Sans  cette  mesure,  ces  sortes  d'emplois  ne     604 
seront  convoités  que  par  la  médiocrité  qui  ne  peut  espérer  des  succès  dans  une  autre 
carrière,  et  vous  ne  refoulerez  jamais  dans  les  campagnes  les  lettres  et  ceujc  qui  les 
cultivent  avec  succès. 

Ici  le  passé  trace  des  leçons  à  l'avenir  :  pourquoi  l'institution  paternelle  de  juge  de     664 
paix  n'a-t-elle  pas  fait  à  la  République  tout  le  bien  qu'elle  avait  lieu  d'en  attendre'^ 
c'est  que  ces  sortes  de  fonctions  étaient  trop  faiblement  rétribuées. 

Pressé  par  la  raison  terrible  du  besoin,  le  citoyen  revêtu  de  cette  magistrature  en     664 
néglige  l'exercice  pour  vaquer  à  des  occupations  propres  à  lui  assurer  une  existewe 
aisée. 

Jusques  à  quand  les  fonctions  publiques  seront-elles  payées  en  i-aison  inverse 
de  leur  utilité?  N'est-ce  pas  outrager  la  justice  et  la  raison  que  de  donner  six 
cents  livres  à  un  juge  de  paix,  chef  de  famille,  et  trcis  mille  pour  alimenter  l'in- 
dolence et  l'orgueil  d'un  vicaire  de  cathédrale?  Que  [les  vices  et  les  sottises,  664 
bijfé  :  remplacé  par  :  les  erreurs  et  les  fautes]  de  nos  devanciers  dans  la  carrière  de 
la  législation  deviennent  enfin  notre  prudence  et  notre  vertu  ! 

C'est  peu  :  je  voudrais  que  vous  attachassiez  l'instituteur  à  ses  fonctions  par 
re.spoir  des  jouissances  que  lui  offrirait  lavcnir  :  je  vais  développer  ma  pensiV. 

Les  fonctions  d'instituteur  primaire  ne  devraient  élre  parmi  nous  qu'un  étal 
passager  d'épreuve  sur  lequel  on  pût  apprécier  le  mérite  et  la  probili'  des 
hommes  enseignants  pour  les  porter  ensuite  aux  premiei-s  emplois  de  Tt-ducalion. 

Ce  ne  serait  ipiaprès  avoir  rempli  duranl  plusieurs  aniié-es  les  l'onclions  d'insti- 
tuteur primaire,  qu'ils  pourraient  élre  a|)pi'|és  par  la  \oi\  publique  aux  degn-s 
supérieurs  de  l'enseignement  national. 

Intéressés  alors  à  ménager  l'opinion  publiipie  pour  s'élever,  ils  éviteraient  avec 
soin  tout  ce  qui  poun-ait  leur  allircr  l'inqirobation  de  leurs  concitoyens:  ils 
ronsîicreraient  leurs  noms  à  la  reconnaissance  «les  pères  de  famille,  et  leur  exemple 
à  l'imitation  de  leurs  successeurs. 
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H  est  encore  un  autre  moyen  d'encourngemenl  digne  d'une  nation  éelair(?e.  A 
la  voix  du  despotisme  les  iiolilcs  enfants  des  aiis  franchissaient  jadis  les  monts  et 
les  mers  pour  étudier  le  monde  physique;  l'instituteur  qui  se  serait  distinpui^ 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  Irouvei'ait  une  récompense  digne  de  vous  et  de 
lui  dans  ces  voyages  d'observation.  Kn  étudiant  chez  les  nations  éloignées  les 
diverses  méthodes  d'enseignement,  il  éclairerait  les  pas  du  législateur  :  car  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  nous  avons  peu  de  données  sûres  en  matière  d'éduca- 
lion  nationale,  sans  doute  parce  que  les  fonctions  d'instituteur  ont  été  longtemps 
frappées  de  mépris  enfant  de  nos  frivoles  idées.  Il  est  donc  important  d'invoquer 
•sur  cet  objet  les  leçons  de  l'observation  et  de  l'expérience  aux  cheveux  blancs. 

Je  dirai  même  (jue  ce  genre  de  récompense  accordé  à  l'instituteur  tournerait 
bientôt  au  profit  de  la  liberté  des  peuples  :  il  irait  en  prêcher  les  saintes  maximes 
sous  les  sapins  du  Nord,  sous  les  palmiers  de  l'Asie;  il  visiterait  nos  concitoyens, 
les  hommes  libres  de  l'univers,  et  resserrerait  les  liens  qui  uniront  [bientôt, 
biffé,  remplacé  par  :  un  joiu']  nos  âmes  fraternelles. 

On  a  paru  s'effrayer  des  dépenses  qu'entraînera  le  nouveau  mode  d'instraction 
publique. 

Sans  examiner  si  l'on  peut  acheter  trop  chèrement  les  lumières  conservatrices 
de  la  liberté,  j'observerai  seulement  que  ces  dépenses  seront  couvertes  en  parti(^ 
par  le  produit  des  biens  affectés  aux  anciens  établissements  de  l'instruction 
publique;  si  vous  n'admettiez  que  deux  degrés  d'instruction,  seuls  vraiment 
utiles,  il  est  démontré  qu'd  n'en  coûterait  à  la  Républicjue  ({u'une  modique  somme 
de  3.")  livres  pour  les  faire  parcourir  à  chaque  citoyen. 

La  caisse  de  l'instruction  nationale  pourrait  s'alimenter  encore  d'une  taxe  sui- 
cette  foule  de  journaux  qui  nous  inondent;  ces  ouvrages  périodiques  vivant  des 
événements  de  la  Républicpie,  pourquoi  ne  s'acquitteraient-ils  pas  envers  elle? 
C'est  une  dette  qu'elle  a  le  droit  de  réclamer,  et  non  un  privilège  qu'elle  veut 
établir;  j'ajouterai  qu'en  taxant  la  plupart  de  ces  écrivains  journaliers ,  vous  méri- 
terez bien  de  l'ordre  et  de  la  vérité,  puisque  vous  n'imposerez  au  fond  que  le 
mensonge  et  la  calomnie. 

Enfin,  pourquoi  ne  pourrait -ou  pas  asseoir  une  taxe  sur  le  célibataii-e?  pour- 
(|Uoi  tout  mari  séparé  de  sa  femme,  tout  célil)ataire  âgé  de  trente  ans,  ne  paye- 
raient-ils pas  pour  l'éducation  le  dixième  de  leur  revenu  ou  de  leur  salaire?  pour- 
(]uoi  une  pareille  contribution  sur  les  femmes  séparées  de  leurs  maris  et  sur  les 
filles  de  vingt-cinq  ans  ne  servirait-elle  pas  à  l'éducation  de  leur  sexe? 

Vous  n'organiserez  pas  sans  doute  l'éducation  nationale  sans  rendi-e  hommage 
au  caractère  auguste  et  saint  d'époux  et  de  père.  Honorer  la  paternité  est  un  des 
premiers  devoirs  du  législateur.  Je  ne  demanderai  pas  cependant  que  chez  nous, 
comme  à  Lacédémone,  le  célibat  ferme  la  porte  aux  fonctions  sociales  :  mais 
lorsque  la  voix  publique  lloltera  incertaine  cnlie  un  ])ère  de  famille  et  un  froid 
céhbataire,  le  choix  poui'rait-il  être  longtenqjs  douteux?  la  priorité  n'esl-elle  pas 
'le  droit  natui'el  an  citoyen  qui  s'entend  aj)peler  du  doux  nom  de  père? 

Votre  (^.oniité  a  voulu  en  queli|ue  sorte  consacrer  ces  principes  par  la  cérémonie 
civique  où  l'instituteur  primaire  sera  installé  :  il  vous  propose  de  décréter  que 
"•parmi  les  pères  et  mères  de  famille  qui  assisteront  à  la  cérémonie,  celui  ou  celle 
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qui  auront  ou  auront  eu  le  plus  denfants.  en  présentant  à  l'instituteur  les  enfants 
assemblés  au  nom  des  pères  et  mères  de  famille ,  déclareront  qu'ils  remettent  entre 
ses  mains  leur  autorité  paternelle  pour  ce  ([ui  concerne  linstniction  de  leurs 
enfants'''." 

J'avoue  que  l'article  proposé  renferme  une  grande  vue  d'amélioration  sociale  : 
au  moment  oîi  les  chefs  de  famille  se  dépouillent  de  la  poi-tiou  la  plus  précieuse 
de  l'autorité  paternelle,  le  droit  de  donner  l'instruction  à  ceux  à  fpii  ils  ont  donné 
la  vie.  c'est  sans  doute  une  conception  sublime  d'assigner  le  principal  rôle  de  celle 
scèuo  touchante  au  chef  de  la  famille  la  plus  nombreuse. 

Mais,  si  celui  qui  a  le  plus  d'enfants  a  vieilli  dans  le  crime,  s'il  est  déshérité  de 
l'opinion  de  ses  concitoyens,  en  ferez- vous  l'interprète  irrévocable  de  tous  les 
pères  vertueux"? 

On  dira  i[u'il  ne  s'agit  ici  que  fl'une  concession  d'autorité  patei-nelle  ;  (ju'un 
pai-eil  droit  appartient  naturellement  à  un  chef  de  famille,  et  que  par  une  consé- 
quence ultérieure  il  doit  être  dévolu  au  chef  de  la  famille  la  plus  nombreuse. 

Je  réponds  que  cette  distinction  métaphysique  échappera  à  nos  frères  des  cam- 
pagnes, que  l'organisation  des  écoles  primaires  concerne  pourtant  d'une  manière 
spéciale. 

Je  réponds  qu'il  est  loin  des  idées  reçues  qu'une  cérémonie  civique  puisse  avoir 
quelque  caractère  de  moralité,  si  le  principal  pei-sonnage,  sans  talents  comme 
sans  vertus,  a  flétri  sa  vie  par  de  lâches  actions:  c'est  ici  la  fête  de  la  nature  et  de 
la  patrie  à  la  fois,  et  c'est  à  la  vertu  seule  qu'il  appartient  de  la  rendre  solennelle. 

Je  demanderais  donc  que  les  pères  de  famille  choisissent  eux-mêmes  celui  d'entre 
eux  (jui  stipulera  pour  eux. 

Si  vous  voulez  que  l'établissement  de  l'instruction  na/iona/e  marche  sans  se  désor-     01)3 
(Tanker,  il  faut  lui  donner  un  régime  intérieur  qui  anime  l'activité  sans  faire 
sentir  la  contrainte. 

Ici  je  vais  vous  soumettre  quelques  détails  que  l'utilité  ennoblit  toujours  aux 
\ciix  du  législateur. 

L'année  classique  devrait  être  en  quelque  sorte  une  session  du  corps  eusiignaiit. 
Les  élèves  seraient  chargés  chacun  à  leur  tour  de  rédiger  le  procès-veibal  de  la 
séance  scolaire;  ce  procès-verbal  offrirait  l'analyse  des  divers  opuscules  présentés 
par  les  élèves;  il  y  serait  fait  mention  des  éloges  et  des  reproches  ([uc  le  travail  ou 
la  négligence  auraient  mérités.  Le  résumé  que  les  instituteurs  feraient  tous  les 
ans  (le  ces  procès-verbaux  servirait  de  régulateur  au  jury  de  vertu  sociale  ''  pour 
la  distribution  des  prix. 

Cette  mesure  ne  laisse  nen  à  l'arbitraire ,  elle  impose  aux  élèves  une  activité  journa-     titJS 
Hère ,  elle  assure  l'ordre  dans  les  écoles  et  le  succcx  des  études,  elle  rend  inutiles  ces 
peines  tortionnaires  que  vous  proscrirez  sans  doute  avec  l'expression  de  l'indignation 

'"  Article  i6  du  titre  V  du  Projet  d>»  la   composition  et  les   allribiitions  do  ce 

décret  sur  les    écoles   primaires    (I.    I",  jiirv  (ipie  Lakaiial  appelle  iiu**i,  plus  luin  , 

p.  n3\,  Ttribuiial  des  vieillards-^)  étaient  sans  doute 

!"  Le  irjurv  de  verlu  sociaien  était  une  pipli<|uci>s  dans  le    projet  de  décret   (jui 

invention  de   LaLannI,  car  le   projet   du  faiitail  suite  au  discours,  projet  dont  nous 

Couiilé  ne  contenait  rien  de   semblable;  n'avons  ipie  la  première  ligne 

II». 
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663  et  du  mépris  :  l'esclave  déip-adé  obéit  à  la  verge  menaçunlc  :  mais  le  cœur  de  l'enfance 
n'esl-il  pas  fait  pour  l'amitié'^ 

Kt  ce  n'est  pas  seulement  cotte  paitie  de  notre  organisation  poliliiiue  qu'il  faut 

66.'i  adapter  à  l'éducation  nationale;  ses  divers  degrés  peuvent  être  considérés  comme 
autant  de  familles  partielles  qui  doivent  se  gouverner  sur  le  plan  de  la  grande  famille 
sociale;  la  République  bernoise  a  adopté  avec  succès  ce  mode  d'éducîilion;  on  con- 
naît l'établissement  consacré  à  ses  jeunes  patriciens  sous  le  nom  de  cr Régime  exté- 
rieur*'''!. 

()(i3  Je  ne  pense  pas,  avec  votre  (lomité'^',  que  l'éducation  morale  des  femmes  doive 
être  moins  soignée  que  celle  des  tiommes.  Je  suis  convaincu  au  contraii'e  (jue  ces  deux 
branches  de  l'éducation  nationale  doivent  se  développer  de  front  sur  des  [ligues, 
bij/é ,  remplacé  par  :  pians]  parallèles. 

(iti3  Si  les  femmes  avaient  été  éclairées,  le  fanatisme  sacerdotal  n'aurait  pas  écrit  la 

Révolution  en  caractères  de  sang  dans  tant  de  cités  infortunées;  les  bourreaux  en  étole 
eussent  menacé  la  liberté  d'un  courrou.r  impuissant. 

1)03  Rendez  à  cette  intéressante  portion  de  l'espèce  humaine  tous  ses  droits  à  la  gloire. 

Qu'il  est  touchant  et  sublime,  le  tableau  de  la  douceur  que  goûtent  deux  époux 

0G3  enchaînés  par  les  [mœurs,  bijfé,  remplacé  par  :  lettres]  et  l'hyménée!  Eh!  que 
poutrait-il  manquer  au  citoyen  vertueux  qui  trouvera  dans  une  compagne  modeste 
les  connaissances  utiles  qui  font  le  charme  des  sociétés  éclairées!  une  femme  qui  allie 
l'instruction  à  la  vertu ,  réunit  les  qualités  des  deu.v  sexes. 

Et  qu'on  ne  m'oppose  pas  les  devoirs  domesti([ues  qu'elle  a  à  renqjlir;  je  dirai 
à  ces  hommes  qui  ne  veulent  jamais  sortir  de  l'ornière  de  la  routine  :  L'épouse  de 
Georges  II  servit  de  médiataire  entre  Clarke  et  Leibnitz,  sans  négliger  les  dovoii's 
d'épouse  et  de  mère  :  ce  que  fil  l'épouse  de  (leorges,  serait-il  donc  inqjossible  à 
des  Françaises  libres? 

()(i3  Trop  longtemps  on  a  suivi  à  leur  égard  un  système  d'avilissement  réprouvé  par  la 

justice  et  l'intérêt  national;  de  nos  jours  on  les  a  écartées  du  tribunal  de  Jamille;  et 
cependant,  citoyens,  n'était-ce  pas  à  elles  qu'il  appartenait  surtout  d'e.xercer  cette 
espèce  de  censure  domestique?  La  flexibilité  de  leur  caractère,  l'ascendant  naturel  de 
leur  sexe  les  rendaient  jAiis  propres  que  tous  au\  fonctions  de  ce  tribunal  de  douceur  et 
de  clémence!  quel  enfant  ne  retient  pas  les  leçons  d'une  mère!  quel  homme  n'écoute 
pas  les  conseils  de  la  vertu  que  la  beauté  décore! 

'"  Il   existait,  dans    l'anricnne    Repu-  partenant  à  la  classe  dirijjeante   laisaienl 

blique  de   Berne,  une  société   de  jeunes  l'apprentissage  du  jjouvernemenl. 
|>alriciens  ijui  s'appelnit  le  "gouvernement  -'  Cette  tournure  peut  donner  le  change 

extérieur»  {âusseres  Régiment).  Celte   so-  au   lecteur   sur   le    véritable   sens   de   la 

ciélé  s'était  donné   une   organisation   qui  phrase.  Lakaual,  pour  être  clair,  eût  dû 

trsingeait»  dans   tous  ses  détails  celle  de  écrire:  -Je  pense,  comme  votre  Comité, 

l'État  :  aussi  avait-elle  pris  pour  emblème  que  l'éducation  morale  des  femmes  ne  doit 

un  singe.  F^lle  avait  des  magistrats  portant  pas.  .  .  •^,   etc.  Le    Comité   avait  réclamé 

les   mêmes   titres    que  ceux   de  la    cité,  pour    les  femmes   une   éducation   solide; 

deux  avoyers,  un  trésorier,  des  conseillers,  voir  à   ce  sujet  (I.  1",  p.  -iilt)  un  pas- 

(les  baillis;  et  c'était  dans  cette  Réptibliipie  sage    du   rapport  de   Romnie  du  20  dc- 

en  miniature  que  les  lils  des  familles  ap-  cembre  1792. 
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Je  voiuli-ais  cepondaat  que  le  [tribunal  des  vieillards,  bijfë,  reinplua-  par  :  jury 
de  vertu  soriaic.  |  put  prononcer  l'exclusion  contre  les  mères  qui  auraient  dédaigné 
d'allaiter  leurs  enfants,  ou  de  façonnera  la  vertu  leurs  âmes  neuves  et  dociles. 

En  suivant  le  |)lan  du  Comité,  l'instituteur  primaire  doit  donner  à  ses  élèves 
des  connaissances  inorales,  naturelles  et  économi([uos. 

Celte  division  générale  ne  précise  pas  assez  les  divers  objets  de  l'enseigne- 
ment; le  Comité  vous  devait  des  détails,  avant  de  classer  ses  idées:  je  pense  que 
l'éducation  primaire  doit  rouler  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Lire  et  écrire  :  et  dans  ces  premiers  essais  les  élèves  ne  doivent  rien  tracer 
sur  le  papier  qui  ne  soit  relatif  à  leur  patrie;  en  commeiirant  à  la  connaître  ils 
apprendront  à  l'aimer  ; 

-î°  Les  règles  du  calcul  simple; 

8°  La  géographie  de  la  République  française; 

4°  Le  pri'cis  historique  de  la  Uévoiutiou  : 

5'  Les  premières  notions  de  l'arpentage; 

6°  Les  éléments  de  l'éconoinie  rurale; 

7°  Les  principes  de  la  morale  la  |ilns  simple  et  la  plus  usuelle: 

8°  Dex  conférences  hebdomadaires  et  publiques  auront  pour  objet  la  constitution ,  G64 
la  connaissance  et  la  discussion  des  lois  :  les  fonctions  ordinaires  auxquelles  les  ri- 
tnijens  peuvent  être  élevés ,  et  les  qualités  que  chacune  d'elles  exige.  Tous  les  citoyens 
doivent  puiser  dans  ces  instructions  un  respect  reli/fieux,  un  saint  entliousiasine  pour 
la  constitution  de  leur  pays  ;  elles  doivent  leur  apprendre  à  ne  rien  voir  au-dessus  de 
l'honneur  d'être  Français. 

Votre  Comité  doit  se  hâter  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  divers  exercices 
propres  à  développer  cl  à  fortifier  les  facultés  physiques  des  jeunes  citoyens;  car  en 
vain  l'âme  est  f  ère  si  on  traîne  un  corps  énervé;  on  n'a  plus  qu'à  ramper  e-iclave  (ni 
mourir  quand  on  est  sam  force  quoique  avec  du  courage.  Il  faut,  dit  un  sage  philosophe , 
que  le  corps  ait  de  la  vigueur  pour  obéir  à  l'àme  :  un  bon  serviteur  doit  être  robuste. 

Tel  est  le  cadre  social  dans  lequel  doit  être  placée  la  génération  qui  s'avance.     6lia 
Quant  à  l'étude  des  langues,  je  pense,  contre  l'avis  de  votre  (Comité,  que  la  seule 
(lu'on  doive  enseigner  dans  les  premiers  degrés  de  l'instruction  c'est  la  nôtre;  il 
s'agit  de  former  de  bons  Français,  et  non  de  mauvais  Latins''';  'c'est  l'éducatinn 
qui  doit  donner  rt«.r  «î/ies  Informe  nationale  [et  diriger  tellement  leurs  pensées  et     (Kia 

leui^s  goûts,  (pi'elles {ici  quelques  mots  illisibles)]' :  le  législateur  qui  travaille 

à  l'édifice  de  l'édiiration  publiipe  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la  réponse  du 
sévère  Spaitiate  au  voluptueux  satrape  de  Lydie. 

Je  ne  terminerai  pas  mon  opinion  sur  celle  importante  matière  sans  envisager 
en  face  une  (piestion  qui  me  parait  reposer  encore  sur  luic  base  incertaine  et  niobile. 

Ce  serait  insidter  aux  principes  que  de  iliscnter  sérieusement  si  l'on  peut 
cimiuler  les  [fonctions,  bijjë .  remplacé  par  :  Iraitemenis]  de  ininislre  d'un  culte 

'"    Les    (Il'UI  Ii(jne8  (|iii   suin'iit,    oiitn"  ('(o   l)iiïen  ;  imus  avons  pu    néniimoiiis  liie 

doux    astérisques,  sont  un  ajouti?  écrit  en  le<    premiers  mots   de  celle  partie   liillée, 

marge.   La  seconde  moitié  de  cet  ajoirti',  mais  les  derniers  sont  restés  iiulécliilVra- 

quc  nous  avons  placée   entre  crochets,  n  Mes. 
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rplijfieux  et  [colles,  Uj/f ,  remplueé  par  :  ceux]  d'instituteur  national.  Mais  relui 
(|iii  ri-nouce  à  l'exercice  des  fonctions  de  son  culte  sera-t-il  inhabile  aux  emplois 
(II'  l'instruction  pulilique'?  Je  ne  le  pense  p;is:  quelle  loi  que  celle  qui  tScarterait  de 
l'éducation  nationale  jusqu'aux  hommes  di{[nes  de  recommencer  les  Condillac  |el , 
hijl'c],  les  Mably  [ajouté  :  et  les  Fénelon].  Si  vous  la  portiez,  cette  loi,  vous  feriez 
regretter  au  génie  le  règne  même  du  despotisme  :  il  n'y  a  point  de  pri^tres  aux 
yeux  du  législateur,  il  n'y  a  que  des  hommes  égaux  eu  droits.  En  décréfcint  qu'ils 
n'étaient  plus  fonctionnaires  publics,  vous  les  avez  par  là  même  appelés  à  toutes 
les  fonctions  sociales'"'. 

C'est  en  invoquant  ce  principe  que  je  demanderai  formellement  le  rapport  de 
celte  loi  féodale  connue  sons  le  nom  de  constitution  civile  du  clergé.  Envisagée  sous 
le  rapport  politique,  c'est  une  es[)èce  de  loupe  qui  déforme  le  corps  social;  sous 
l'aspect  de  la  religion,  elle  est  un  outrage  à  l'égaUté  des  droits  de  l'homme,  et 
quand  on  outrage  l'humanité  on  outrage  rËtre-suprénie. 

On  voit  d'après  ce  que  je  viens  de  dire  que  je  suis  loin  de  penser  qu'il  faille 
donner  aux  enfants  de  la  République  des  leçons  d'athéisme. 

Après  avoii'  pesé  les  globes  qui  se  pi'omènent  dans  l'immensité  des  cieux,  New- 
ton inclinait  son  front  respectueux  au  nom  de  l'éternel  géomètre:  Newton  démontre 
l'existence  de  Dieu  aux  véritables  sages  :  le  philosophe  d'un  jour  condamne  au 
néant  celui  qui  l'en  a  tiré. 

J'appuie  toutes  les  dispositions  que  je  n'ai  pas  combattues,  dans  les  trois  rap- 
ports que  vous  a  feits  votre  Comité  d'instruction"'  :  il  me  reste  maintenant  à  res- 
serrer dans  un  projet  de  déciet  les  idées  supplémentaires  que  je  viens  de  vous 
soumeltie. 

.\bticle  1". 
Pans  chaque  déparlement  il  y  aiu-a 

(Le  rette  manque.) 

II 

DiscouBS  préliminaire'''. 

(Lu  à  la  Convention  le  afi  juin  179.3.) 

655  L'éducation  d'un  peuple  libre  doit  être  jetée  en  quelque  sorte  dnnx  le  moule  de  sa 
fiOi  constitution  pour  inqiiimer  de  bonne  heure  à  l'dme  des  citoyens  la  forme  nationale  et 
655     leur  donner  les  habitudes  de  la  liberté. 

'"  Cette  dernière   phrase  est  écrite  en  l'inslniotion  publiiiue  considérée  dans  son 

niarj'r.  Lakanal  l'a  recouverte  ensuite  d'un  ensemble. 

papier  collé  par-dessns;  mais  on  peut  '''  Nous  imprimons  en  italique  les  pas- 
néanmoins  ta  lire  par  transparence.  sages  qui  sont  empruntés,  les  uns  teiluel- 
*'  Le  rapport  de  Lantlienas  sur  l'orjja-  lenient,  les  autres  avec  de  légers  change- 
iiisation  des  écoles  primaires,  le  rapport  menla, auDiscours  sur  l'édiicalùin  nationale, 
d'Arbogast  sur  la  composition  des  livres  en  indiquant  en  marge  la  p^igi-  où  on  les 
élémentaires,  le  rapport   de   Romme  sur  retrouvera. 
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Voici,  d'après  ce  principe,  le  cadre  social  dans  lequel  nous  vous  proposons  «le     (ith 
placer  les  générations  qui  s'avancent. 

La  patrie  donnera  à  lous  ses  enfants  l'iuslruflion  nécessaire  pour  remplir  avec 
intelligence  les  fonctions  de  la  vie  commune,  mais  le  perfectionnement  de  ces  con- 
naissances sera  abandonné  à  la  concurrence  générale  des  cours  libres  et  non  sala- 
riés par  le  trésor  national. 

La  patrie  couvrira  de  sa  bienveillante  protection  les  hommes  éclairés  qui  pro- 
pageront dans  des  cours  particuliers  les  lumières  conservatrices  de  la  liberté;  mais 
elle  ne  donnera  que  l'éducation  propre  à  former  de  véritables  républicains  ;  or,  l'esprit 
des  républicains  est  surtout  dans  leurs  âmes.  Lorsqu'ils  ont  des  vertus  et  des 
mopurs ,  ils  ont  les  vrais  talents. 

Nous  avons  fixé  particulièrement  nos  regards  sur  celte  partie  de  Téduciitioii 
propre  à  développer  et  à  fortifier  les  facultés  physiques  des  Jeunes  citoyens,  car  en  6Cii 
vain  l'âme  est  fière  si  on  traîne  un  corps  énercé;  on  n'a  plus  qu'à  ramper  esclare  oh 
mourir  quand  on  est  sans  fiirce  quoique  avec  du  courage;  il  faut .  dit  un  pkilosopke 
célèbre,  que  le  corps  ait  de  la  vigueur  pour  obéir  à  l'âme;  un  bon  seiviteur  doit  être 
robuste. 

L'éducation  nationale,  une  comme  la  République,  sera  uniformément  répandue 
sur  le  sol  de  la  France. 

Des  degrés  supérieurs  d'enseignement  donnés  à  des  départements  ou  même  k  des    655 
cités  rompraient  l'égalité:  ces  métropoles  de  la  science  humaine  ne  pourraient  être  fré- 
(juentées  que  pardes  homnies/fli'oriAés  de  la  fortune;  le  citoyen  condamné  à  l'indigence    t).",ii 
par  l'injustice  du  sort,  le  serait  à  l'obscurité  par  relie  du  gouvernement ,  et  la  Eérolu- 
lion  n'aurait  fait  que  chaïufer  la  forme  de  l'oppression  des  Français.  655 

Pour  (pie  l'éducation  nationale  marche  sans  se  désorganiser,  elle  <loit  être  soumise     60q 
à  une  surveillance  active  autant  qu'éclairée;  des  bureaux  d'inspection  seront  éta- 
blis près  les  administrations  de  district  et  correspondront  avec  une  Commission 
centrale  et  ministérielle.  Mais  ces  postes  d'observation  seront  organisés  de  nianièi'c 
à  ne  pas  former  une  jurande  de  beau.r-esprits  nuisible  à  la  liberté  :  que  ne  peut  pas     655 
une  corporation  que  les  lettres  décorent  de  leur  éclat  et  serrent  de  leur  influençai  655 

Les  écoles  nationales  peuvent  être  considérées  comme  autant  de  familles  partielles  :     660 
elles  se  gouverneront  sur  le  plan  de  la  /p-ande  famille  sociale.  Ce  mode  d'organisation 
assurera  facilement  l'ordre  dans  les  écoles  et  le  succès  des  études;  il  imposera  nu.v     65q 
élèves  une  activité  journalière ,  et  ne  laissera  rien  à  l'arbitraire  des  maîtres;  il  rendra 
inutiles  ces  peines  tortionnaires  qu'il  faut  proscrire  à  jamais  :  l'esclave  dégradé  obéit  à     (Jdo 
la  verge  menaçante ,  mais  le  civur  de  l'enjance  est  fuit  pour  l'amitié. 

Sous  n'avons  pas  pensé  que  l'éducation  des  femmes  dût  être  moins  soignée  que  relie  660 
des  hommes.  Si  lis  femmes  avaient  été  éclairées,  le  fanatisme  sacerdotal  n'aurait  jms 
écrit  la  liévolution  en  caractères  de  sang  dans  tant  de  cités  infortunées ,  les  bourreaux 
en  étole  eussent  menacé  la  liberté  d'un  courroux  impuissant.  liendons  à  cette  intéres-tante 
portion  de  l'espèce  humaine  Ions  ses  droits  ri  la  gloire.  Eh  .  que  pourrn-t-il  mnnquer  au 
citoyen  vertueu.t  qui  trouvera  dans  une  compagne  modeste  les  connaissanres  utiles  qui 
font  le  charme  des  sociétés  éclairées!  Une  femme  qui  allie  l'instruction  à  In  vertu  réunit 
les  qualités  des  deux  sexes. 

trop  liiiigivmps  on  a  suivi  à  leur  égard  un  systi'ine  d'avilis.sement  réprouvé  par  la     fitio 
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justice  cl  l'tntérii  nalioiial  :  de  nusjotn-s  on  1rs  ii  écartées  du  tribunal  de  Jiiiiiille,  et 
cependant,  citoyens,  n'étni'-ce  pas  à  elles  qu'il  appartenait  d'exercer  cette  espèce  de 
censure  domestique'!'  L'ascendant  naturel  de  leur  sexe  les  rendait  si  propres  à  remplir 
les  fondions  de  ce  tribunal  de  doticeur  et  de  clémence!  quel  enfant  ne  retient  pas  les 
leçons  d'une  mire! 

f'^'?  Mais  c'est  peu,  citoijcns,  de  tracer  un  plan  régulier  d'éducation  nationale.  Si  les 

ministres  de  cette  éducation  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions  par  leurs  vertus 
et  leurs  lumières,  les  meilleures  lois  sur  cette  matière  importante  ne  seront  que  des 
rêves  plus  (m  moins  ingénieia  e/ Jamais  rfes  véritf's  admissibles  {sic)  :  il  importe 
donc  d'appeler  à  l'emploi  sublime  d'iustituleur  le  savoir  et  surtout  la  vertu  ;  le  moyeu 
d'y  parvenir,  c'est  de  leur  assurer  un  traitement  qui  les  mette  à  l'abri  du  besoin.  Sans 
cette  mesure,  ces  sortes  d'emplois  ne  seront  convoités  que  par  la  médiocrité  qui  ne 
peut  espérer  des  succès  dans  une  autre  carrière,  et  vous  ne  refoulerez  jamais  dans 
les  campagnes  les  lettres  et  ceu.r  qui  les  cultivent.  Ici  le  passé  trace  des  leçons 
à  l'avenir. 

667  Pourquoi  l'institution  paternelle  de  juge  de  pair  n  a-t-elle  pas  produit  tout  le  bien 

qu'on  avait  lieu  d'en  attendre'?  C'est  que  ces  sortes  de  fonctions  étaient  trop  faiblement 
salariées.  Pressé  pur  la  raison  terrible  ou  besoin ,  le  citoyen  revêtu  de  cette  magistra- 
ture en  négligeait  l'exercice  pour  vaquer  à  des  occupations  propres  à  lui  assurer  une 
existence  aisée;  que  les  erreurs  et  les  fautes  de  nos  devanciers  dans  la  carrière  de  la 
législation  deviennent  notre  prudeiœe  et  notre  vertu  ! 

L'éducation  nationale  doit  embrasser  en  quelque  sorte  tous  les  âges  de  la  vie. 

6G1  Des  conférences  hebdomadaires  que  l'instituteur  sera  tenu  de  fiiire,  elauxquelles  tous 
les  citoyens  seront  invités  d'assister,  auront  pour  objet  la  constitution,  les  fonctions 
ordinaires  auxquelles  les  citoyens  peuvent  être  élevés  et  les  qualités  que  chacune 
d'elles  exige.  Les  citoyens  puiseront  dans  ces  instructions  un  respect  religieux,  un 
saint  enthousiasme  pour  les  lois  de  leur  pays  :  ils  apiprcndront  à  ne  rien  voir  au-dessus 
de  l'honneur  d'être  Frayiçais. 

La  dernière  partie  de  notre  travail  est  consacrée  à  l'organisation  des  fêtes  na- 
tionales :  Ces  fêles  auront  rapport  aux  époques  de  la  nature,  à  celles  de  la  société 
humaine ,  et  à  colles  de  la  Révolution  française.  Cette  partie  intéressante  de  notre 
travail  n'est  ])as  susceptible  d'être  analysée,  il  faut  la  lire  dans  son  entier  pour 
vous  en  donner  une  juste  idée.  Je  passe  donc  au  projet  de  décret. 

On  sait  quo  Lakanal ,  renonranl  à  publier  son  Disctiurx  préliminaire,  le  remplaça  par 
les  arlides  de  Sievès  intitulés  Du  iioueel  étahlinemenl  pulilic  de  l'iiislruftiiiii  eu  France. 
qu'il  réimprima  sons  ce  litre  :  Liil.nnal  à  ses  coltèi;ucs.  Il  explique  en  ces  termes  comment 
la  lecture  de  ces  articles  lui  donna  la  conscience  de  son  infériorité  :  «rj'étais  occupé  à 
retoucher  mon  discours  pour  Timpression ,  lorsque  j'ai  vu  dans  un  journal,  rédigé  par  un 
publiciste  célèbre  (Sieyès),  un  exposé  fidèle  et  lumineux  des  motifs  qui  a\alent  dirigé 
le  Comité  d'instruction  publique  :  je  nai  pas  balancé  à  donner  ce  travail  précieux  à  la 
place  du  mien  :  quand  on  a  trouvé  le  bon,  chercber  autre  chose,  ce  serait  chercher  le 
mauvais  "'.b 


(')   Voir  t.  1",  p.  .^r>7. 


APPENDICE.  665 


IV 


I;01IB1E\  LES    DISTRICTS  ONT   DU    ENVOYER   D'ELEVES   A   L'ECOLE  .NORMALE 
(D'iPHÈS    IK    nOCUMENT    ntDll). 

On  a  vu  (]ue  le  Coinité  d'instruclion  publique  avait  proposé  que  chaque  disliicl  envoyât 
trois  élèves  à  l'Ecole  normale  (p.  171,  art.  a  du  projet  de  décret).  La  Convention  vota 
(9  brumaire)  un  amendement  de  Ramel.  portant  que  rliaque  dislricl  en» errait  un  élève; 
que  les  districts  dont  la  population  excéderait  vingt  mille  âmes  en  enverraient  deux;  ceux 
qui  auraient  plus  de  quarante  mille  âmes,  trois,  et  ainsi  de  suite  (p.  189);  mais  le  texte 
du  décret  déliniUf  se  borna  à  dire  :  «Les  administrations  de  district  enverront  à  l'Ecole 
normale  un  nombre  d'élèves  proportionné  à  la  population  :  la  base  proportionnelle  sera 
d'un  par  vingt  mille  habitants-  (art.  2):  on  négligea  d'indiquer  expressément  à  partir 
de  quelle  fraction  de  vingt  mille  habitants  un  district  aurait  droit  à  un  élève  de  plus. 
Le  "8  frimaire,  le  Comité  autorisa  Lakanal  -à  proposer  un  projet  de  décret  tendant  à 
lîier  le  nombre  des  élèves  à  envoyer  par  district  à  l'Ecole  normales;  ce  projet  de  décret, 
toutefois,  ne  fut  jamais  présenté.  Nous  allons  voir  que,  sans  avoir  recours  à  la  Convention, 
on  résolut  la  dilTiculté  de  la  façon  la  plus  naturelle,  en  déterminant  que  la  fraction  de 
population  qui  donnerait  droit  à  un  élève  de  plus  devait  être  supérieure  à  dix  mille  ha- 
bitants, et  qu'une  fraction  inférieure  à  dix  mille  ne  serait  pas  comptée  :  solution  implicite- 
ment contenue  dans  les  termes  mêmes  do  l'article  a  du  décret  du  9  brumaire  ;  car  si  l'on 
eût  admis  que  toute  fraction  de  population  en  sus  de  vingt  mille  ou  d'un  multiple  de 
vingt  mille,  si  minime  fùt-elle,  donnerait  droit  à  un  élève  de  plus;  ou  si,  au  rebours, 
on  n'eut  voulu  accorder  deux  élèves  qu'aux  districts  dont  la  population  atteindrait  qua- 
rante mille  habitants,  en  négligeant  toute  fraction  intermédiaire,  si  considérable  qu'elle 
piit  être,  on  n'aurait  pas  appli(|ué  le  principe  d'une  véritable  proportionnalité. 

.M.  Paul  Dupuy  s'est  demandé,  au  chapitre  Ml  de  son  livre  L'Ecule  normale  de  l'an  ///, 
(|uel  nombre  d'élèves  chaque  district  dut  envoyer,  et  quel  fui  le  chiffre  total  pour  la  Ré- 
publique entière.  Il  a  montré  (pie  si  l'article  a  du  décret  r  n'eût  accordé  deux  élèves  qu'aux 
districts  où  la  population  atteindrait  quarante  mille  habitants;  trois,  à  ceux  où  elle  en 
atteindrait  soixante  mille,  etc.,  le  chiffre  de  i,3oo  élèves  représentait  le  maximum  qu'on 
put  alIcindreTi.  Or,  ce  chiffre  de  i,3oo  fut  dépassé  :  won  trouve  des  estimations  indirectes 
qui  vont  à  1,^00  et  même  à  i,5onTi.  D'autre  part, si  la  Convention  avait  adopté  le  projet  pri- 
n)ilif  du  Comité,  à  trois  idèves  par  district  il  y  aurait  eu  plus  de  1,600  élèves.  Daunou  indique 
le  chiffre  de  i,4o(),  dans  son  rapport  à  la  Convention  qui  décida  la  suppression  de  l'École. 
Sans  pouvoir  donner  lui-même  un  cliillre  précis,  M.  Dupuy  est  arrivé  à  celte  conclusion, 
que  le  nombre  total  des  élèves  a  du  être  supérieur  à  treize  cents,  mais  inférieur  à  quinze 
cents  :  <rle  plus  sage,  dit-il,  est  d'adopter  la  moyenne  de  quatorze  cents  donnée  par  Daunou-, 

M.  Dupuy  avait  raisonné  juste,  et  sa  conclusion  est  conlimice  |>ar  un  document  nou- 
veau que  nous  avons  trouvé,  lors<|ue  l'impression  du  présent  volimie  était  déjà  presque 
entièrement  terminée,  dans  les  papiers  de  Cinguerié  '  .  C'est  un  Tableau  manuscrit,  sans 
date,  provenant  évidemment  des  bureaux  de  la  Commission  executive  de  l'instruction 
publique,  i|ui  lait  connaître,  en  premier  Heu,  le  chiffre  de  la  population  de  chaque  dis- 
trict; en  second  lieu,  le  nombre  d'élèves  que  chaque  district  dut  envoyer  à  l'Ecole  normale 
conformément  à  la  base  proportionnelle  adoptée;  en  troisième  lieu,  le  nombre  des  élèves 
arrivés  à  Paris  au  moment  où  le  tableau  fut  dressé. 

"'  C'est    M.   Aulard   (jui   nous  a  obli-  guené;  ils  contiennent  un  certain  nombre 

geamment  signalé  l'existence,  à  la  Biblio-  de  pièces  intéressantes  relatives  ii  l'inslruc- 

tlièque    nationale,    des    papiers    de    (iin-  tion  publi<|ue. 
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On  constale,  en  examinant,  dans  ce  lableau,  d'une  |kiiI  le  cliilïre  de  la  |i(i|inlalion  des 
districts,  d'autre  part  le  nombre  d'élèves  auquel  chaque  district  a  droit,  que  le  calcul  fut 
bien  réellement  fait  d'après  la  métliode  indiquée  plus  liant  :  le  cbiffrc  de  vingt  millu  linlii- 
lants  étant  pris  pour  base,  les  fractions  do  population  inféiieures  à  dix  mille  furent  né- 
gligées, les  fractions  supérieures  à  dix  mille  donnèrent  droit  à  un  élève  de  plus.  Nous 
voyons  que  des  districts  qui  comptent  vingt-cinq  mille,  vingt-huit  mille,  vingt-neuf  mille 
habitants  ne  doivent  envoyer  qu'un  seul  élève;  par  contre,  dès  cjne  le  chiffre  de  la  popu- 
lation dépasse  trente  mille,  un  second  élève  est  ajouté  au  premier.  Ainsi,  le  district  de 
Briançon,  qui  a  29,69.')  hahilanls,  n'a  droit  qu'à  un  élève;  mais  celui  de  Vouzicrs,  qui 
compte  80,109  liabitants,  s'en  voit  attribuer  deux.  De  3o,ooi  habitants  jusqu'à  5o,ooo, 
un  district  a  droit  à  deux  élèves  :  Tarascon  (  Bouches-du-Rhône) ,  avec  49,7/13  habitants, 
enverra  deux  élèves;  mais  Libreville  (Ardennes),  avec  5o,i5i  habitants,  en  enverra 
trois.  De  5o,ooi  habitants  jusqu'à  70,000,  le  nombre  des  élèves  est  de  trois  :  Vire,  avec 
()9,o3a  habitants,  n'a  droit  qu'à  trois  élèves;  Bourg  (Gironde),  avec  70,086,  a  droit  à 
quatre.  De  70,001  habitanls  jus([u"à  90,000,  le  nombre  des  élèves  est  de  quatre:  Ville- 
franche  (Rbone),  avec  90,860  habitants,  a  droit  à  cinq  élèves.  Et  ainsi  de  suite. 

Le  tableau  comprend  549  districts,  appelés  à  envoyer  un  total  de  i,4ja  élèves.  Or  le 
nombre  des  districts  de  la  République  était,  en  frimaire  an  m,  de  662,  formant  90  dé- 
partements :  il  y  a  donc  i3  districts  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  envoyer  des  élèves  à  l'École 
normale.  Sur  ces  1 3  districts ,  9  ont  été  placés  dans  le  tableau  (le  nombre  total  des  districts 
qui  figurent  au  tableau  est  donc  de  549 -f- 9  =  558),  mais  simplement  pour  mémoire, 
sans  indication  de  population  ni  de  chiffre  d'élèves  :  ce  sont  les  six  districts  des  deux  dépar- 
tements de  la  Corse  (département  du  Golo,  comprenant  les  districts  de  Basiia,  de  Calvi  et 
de  r.orte,  et  département  du  Liamone,  comprenant  les  districts  d'Ajaccio,  de  Sarlèno  et  de 
Vico),  et  les  trois  districts  du  département  de  Gemappes  ou  Jeinmajies  (districts  de  Mons, 
d'Ath  et  de  Binche).  Les  4  autres  districts  manquants,  dont  trois  étaient  formés  de  territoires 
récemment  annexés  à  la  France,  ont  été  complètement  omis  :  ce  sont  ceux  de  Couvin  (Ar- 
dennes),de  Monlbeliard  (Doubs),  de  Neu-Saarwerden  (Bas-Rhin),  et  de  Senoncs  (Vosges). 

Une  colonni'  du  tableau  indicjue  le  nombre  des  élèves  arrivés.  On  n'en  comptait ,  au 
moment  où  le  tableau  fut  établi ,  que  1,189,  chiffre  auquel  on  a  ajouté  celui  de  69  autres 
élèves  formant  une  wliste  supplétive  remplie  par  les  représentants  du  peuples  :  ce  qui  donne 
un  total  de  t  ,358  '"'.  Ce  total  est  inférieur  au  chiffre  des  élèves  qui  ont  réellement  suivi  les 
cours  de  l'École.  En  eO'et,  plusieurs  des  districts  qui  sont  portés  comme  n'ayant  point  envoyé 
d'élèves  ont  fourni  leur  contingent  à  une  date  postérieure  à  celle  de  la  formation  du  tableau. 
Ainsi,  par  exemple,  le  district  de  MarseUle  envoya  six  élèves  (au  lieu  de  sept  auxquels 
il  avait  droit),  nommés  Mévolhon,  Béraud,  Roquemaure,  Camoin,  Lemaiire  et  Campou, 
(|ui  lurent  désignés  le  18  pluviôse;  le  district  de  Pontoise  envoya  deux  élèves,  désignés, 
l'un,  Renouf-Lejeune,  le  2  4  pluviôse,  l'autre,  Thomas  Néel,  le  la  ventôse  seulement'-'. 

Il  nous  parait  probable  que  le  tableau  aura  été  dressé  au  commencement  de  nivôse.  Le 
décret  disait  (article  5)  que  les  élèves  devaient  se  rendre  à  Paris  itavant  la  fin  de  fri- 
maires; et  il  est  assez  vraisemblable  que  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique, 
à  l'expiration  du  délai  légal,  aura  voulu  se  rendre  compte  des  résidtats  obtenus. 

Voici  le  document  (notre  reproduction  correspond,  page  jiar  page,  à  la  disposition  de 
l'original)  : 

"'  L'original    manuscrit    présente    une  '■)   Lesindications  relalivcsauxélèvesdes 

erreur  d'addition  qui   perle  le   total   des  districts  de  Marseille  et  do  Pontoise  nous 

élèves  arrivés  à  1,199,  et  le  total  général  ont  été  communiquées  par  M.  Paul  Dupuy, 

à  1,968.  Nous  avons  rétabli  ici  et  dans  le  qui   a   pu   réunir  un   dossier  ruirqironant 

tableau  les  chiffres  corrects.  plus  de  di'ux  cents  arrêtés  de  nomination. 
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TABLEAU 

DE  I.A  POPULATION  DKS  DKPARTEMEMTS  KT  DISTRICTS  UE  LA  RÉPUBLIOIIE 

AVEC   LE    NOMBRE    DES    ÉLEVÉS    QU'ILS    DOIVENT    ENVOYER    A    L'ECOLE   NORMALE 

ET   DU  [sic)  NOMBRE  ARRIVE. 


DKPABTEMENTS. 


PDPIILATION. 


lies  Hmili-s-Alpes. 


des  Ba&s«s-Alpe8. 


des  Alpcj^Maritimeg. 


Bourg 

Trévoux 

Monlluel 

PonMe-Vaux 

Chilillon-les-DoniLes 

Belley 

MonlVci-me,  ci-deraDt  Saiut-Kambert 

Nanlua 

Gei 

Laon 

Soissons 

Sainl-QueDtilJ 

Égalilé-sur-Marne 

Vervîns 

Chaiiuy 

Moulins 

Val-Libre,  d-devanl  Donjon 

Cussel 

Gaonat 

Montmamnlt 

Muntlucon 

Cériliy.' 

«»P 

Embrun 

Briançoo 

Serres 

Digne 

Forcalifuier 

Sisteron 

Caslellaoe 

BarceloDDette 

Nice 

Menton 

Puget-Thënier* 

Méieor 

Coiron 

Tanargue 

Libreville  .  ou  Cbarleville 

Sedan 

Relbel 

Boclibre,  «m  Rocroi 

Vouxiers 

Grandpré 

Saiot-Giroui 

Mirepoix 


63  699 
3i  qS.! 
oi  38o 
39  Ui 
a3  490 


r.9  S;'! 
86390 
4o49= 


35987 

^'^  799 
■"'  997 
•j3  137 
39395 


38  086 
98537 
•9  ^^ 
si  367 


6>  187 
36069 
16800 


87  736 


57370 
53  109 
3G  3i5 
30.09 
f  o  456 


66188 
68  046 
fit  699 
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.le  l'Aïeyr. 


13 
J-  la  Gif 


lies  Bouche; 
du-Dlioiie 


Troyes 

Nogent-sur-Seine . 
Ari'is-sur-Aube.  . . 
Bor-sur-Aube.... 
Bai'-sur-Seine. . . . 
E"7 


Darcassunne. .  . 
C.aslelnaudiiry  ■ 
l  La]  Grasse.. 

Liiitoux 

Narbonoe  .  .  .  . 
Quillan 


Rwiez 

Villefranche. . . . 

Aubin 

Miir-de-Barrez. 

.Séï/'rac 

Millau 

Saiiil-Affriiiue. . 
.Sainl-Geniej. .. 
Sauvelerre ... 


Ilur.leaui 
Liboui-lie 
La   Réolc 

Ca.l'illae. 
B„u,-g. 

Lesparrp. 


Arles . . . 
Tarascon 


Caen 

Baveux 

Falaise 

Lisieux 

PoQl-rÉvêque. 
Vire 


Angoiilènie.  . . 
Itorhefournuld. 
Confoleiis.  ... 
Iluffe.- 


5g  856 

98  U3 


Ile|Ku-l. 


63  .i3o 
II»  lU 
>7  3>>9 


63  174 
35  569 
37  697 
,5978 
99.80 
5„  .195 


4q 

836 

59 

796 

)86 

39 

.07 

33 

996 

T> 

•:d 

98 

Aq 

743 

'■9 

97:. 

5i  359 
56  48. 
6o4o3 

69  039 


63  S90 
56  4<>6 
34  885 


70  5o6 
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DKl'AKTKMBVrS. 


POPULATION. 


Itcporl. 


lie  II  Cliiirmle- 


,]c  la  Cùle-tI"Or. 


dfft  CôU-K-rlu-Nord. 


tic  lu  Dordofjn 


Xainle« 

Ln  Kocbeile 

Angély-Boutonae. 

Itocbeforl 

Marennes 

Pons 

Moiillieu 


Chdkauir 
San$coiii« 
Aubigny. 


OK  Saiot-Amand. 
:illaiit 


Itrive. .  .  . 
Uzerches. 
Ussel 


Dijon 

Saiot-Jcannle-Losne . 
Cbàlilton-sur- Seine . 
SeiQur 


r-Tille. 


-Arroux. 


(iuiiiçamp. 
Lanniuii.  • . 
Loudéur. . . 


Poiitricux . 
Uoslreoen. 


(^uéret. ... 

AiibuHson 

Fellptin 

Boussar 

La  Souterraine. 
Itoui^oueuf.  ... 
Évaux 


IVrigueui 
Sarlal .  . 
bergerac . 
Noolron.. 


,8  593 
èg  38i 


53763 
^0696 


83  3>o 
76607 


49  069 


6H8 

1987 
I  5i8 


lili  758 
36  93q 
3i  89a 

39  3q4 
3i  885 

.747. 


67  iig 
5i  39a 
76  '79 
i7  5gi 
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DtPABTEMBNTS. 


POPULATION. 


Hcporl. 


,rKui-.-el-Loir. 


<lii  Gai'.l. 


Ëxcideuil 

MoiiligDar 

llibérac 

Belïès 

Mussidan 

Pfï-aDçoii 

Qiiingey 

Ornaos 

Ponlariier 

Saiot-Ilippolytr 

Baume 

Valeure 

Romans 

Crcsl 

Die 

MoDt^iDar 

Nyons 

Évreux 

Bernay 

Pool-Aiidemcr 

Louviers 

Andelys 

Verneuii 

Chartres 

Dreux 

Puils-la-MoDtagne 

Nogenl-le-Rotrou 

Un-sur-Loir,  ou  Chàteaudi 
Janville 

(Juimper 

Brest 

Landivisiati 

Lesueven 

Morlaix 

Carbaix 

Cité-sur-AoDC 

Quimperlé 

Ponl-Croîi 

Nimei 

Beaucaire 

Vih. 

Somiiiif'res 

Saint-Hippolyt« 

Mais 

Viff=.n 

Ponl-Saint-Esprit 


55  057 
il  936 
/19  353 
4^743 


18/195 


37  i6q 


59  60A 
59  957 
96  4g6 
35  943 
48  543 


59  489 
77  953 
85  959 
6g  45o 
56936 
57  961 


36078 


46  959 
9g  857 


!646 
1947 


39 

o43 

3i 

63o 

68  386 

99 

45i 

li'. 

9bS 

9b 

r.:>5 

65 

670 

3o 

694 

39 

6o5 
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PKPABTEMEXTS. 


P0PUL\T10!I. 


de  la  llatile-GarouDe. 


33 
de  (jemappes. 


33 
du  Gers. 


d*liHlre-«l-Loira. 


110  69.'! 
38  i4.) 
,8.97 
33891 
13  958 

..3  059 
ifiSiS 
5s  J7. 

6 
3 

5 

6 

Report. 

VHiefraorhe 

'9 

Re«l 

Mon:. 

: 

\ 

- 

Alh 

Aurh 

60  i<8 
63  83; 
43  3o3 
ki  398 
is  996 
i9  0Js 

3 
3 

3 
3 

.4 

Nogaro 

3 

- 

- 

Cahi 

8g  806 
.o3  9.0 
53  3.4 
Ua86 

4 

a 

6 
3 

Béliers 

Lodèïe 

83  990 
68ï85 
61  099 

éïû 

Ht, à 
37749 
61  76» 

4 
3 
3 
3 

3 

4 
3 

3 

Dol 

Vitré 

16 

Bain 

Montfort-la-MonU^e 

5o.o5 
475Î6 
3o  joo 
4.  66» 
>7  3.5 
3i55o 

3 

3 

'* 

7.1  7-1 
.6076 
.>9.S 
34  950 
59  3.0 
Il  8>i 
S4  lit 

4 
3 

4 
3 

Loches 

i4 

{•""'"r 

494 
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IIKI'ABTEMEXTS. 


l'OPULATlOy. 


d*"  h  Haute-Loire. 


(le  la  Loiret 
liirérieure. 


Grenoble 

Vieuoe 

Sainl-Marrellio. 
Lh  Tour-du-Piii 


Dôle 

Arimis 

l'oiigny 

Lons-lc-Saunier. . 

Orgelel 

S;.int-Clau.le.... 


Tartas 

Moi.l-(le-M;ir 
Saiiil-Sever- 
Da% 


Ajacrio.. 
Sarlèoe 
Vi™ 


Moado 
Mer.. 


SaiQl-.\ignaD . 


Du  Puy.. 
Rrioude. . 
Monislrol . 


Nantes 

Anrenis 

CliâleaubriaDt. 

Blaiu 

Savenay 

(ilisson 

Guérande 

Paimbœuf 

Macbecout .... 


Orléans 

Beaogenrv .  . 
Neuville.  '.... 
Pilhivict-8. . . . 
MoDtargis.  . . 

Gien 

Buiscommun. 


7»  »».! 
="7  9^8 


58  4q.-i 
4s7()5 
Al  68o 
.^o  g65 
/,»  937 
i3  36a 


15  568 
53  3o'i 


639. 


9Ê  487 
88791 


i4  6o> 
49  110 
4a3>i 
>•  968 
96  46$ 
i4  8o7 


96398 
77  346 
49  576 


>833 
1  469 


43779 
38  086 
3i  6i3 


93  894 
98  354 
•j3  697 
•J7  5i4 
56o38 
36  619 
.9786 


Beport. 
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Utl'AFlTtMliNTS. 

BISTBICTS. 

POPULATION. 

6i8i5 
58  834 
37  713 
53736 
64781 

"  ;  S 

K   r  » 

5 
3 
3 

3 
3 

3 
4 
3 

3 

1 

Report. 
594 

48 

'7 

6a5oi 
48  688 
>4  568 
53  4ii 
/i3  855 
64  585 
4i  855 
38  5o8 
33747 

3 

3 
3 

] 

yénc 

69 

du  Lol-K-(;aronDO. 

Jl.'ode 

>6  39o 
>4  4i6 

19  i64 
17808 
13  888 
91  616 

\ 

\ 

bO 

KIorac 

iIp  1.1  Luïi-re. 

Villefort 

SaiDl^Chély 

Aagtrs , 

.oa  7,8 
67  895 
71669 
3i  101 
397,3 
45  434 

3 
3 

3 

, 

Baugé 

•le  la  Mayeorie- 

Segri 

* 

et-Loire. 

88770 
81  >9> 
54  lao 
54  8i4 
53  19D 
69868 
III  369 

4 
4 
3 
3 
3 
3 
6 

4 
4 

:t 

3 
4 

\vraQrhes 

.V2 

Valogoe.< 

lie  la  Manrhr. 

Kocher-la-LiberU 

45ii5 
8951, 

45007 

40871 

4 

4 
3 
3 
.1 

53 

16 

5i  07a 
6>oi3 
.741. 
f4  8i4 
.8  4.3 

S 
3 

3 

de  la  llaiile-M»riie. 

Jolnrille      
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POPULATION. 


Report. 


de  la  Mafcone. 


57 
(le  la  Meuse. 


dn  Mont-Terribh' 


«9  '97 

• 

» 

Laval 

6.  5i5 
48793 
â3o^9 
37  a66 
3i  5d3 
38759 
61  780 

3 

3 

4 

Ernée 

10 

Wanc 

i6  35q 
.f.  37I 
3i  89a 

3(i  098 
33  609 
33  387 

33  ia3 
.8995 

3 

3 
3 

Dieuze 

•7 

Vézelise 

37  868 
61  690 

3.1  qoa 
iu  iô3 

33  7^6 

3 

4 

i3 

ii5  aoi 
77  3=5 
3g  ggq 
39  W?. 
55  539 
i9  3,5 
46  931 

6 

4 

3 

4 
3 
9 

CarouL 

jg 

.5.93 
,076» 

■ 

; 

a 

81  Sii 
58  581 
!i,  748 
3,  7.7 
54  653 
39  536 
45  076 

iâ83o 

4 
3 

S 

~ 

Met* 

79  "85 
sa  673 
a4  5o7 
4o  756 

4 

4 

8 

753 
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DUPAllIKMetiTS. 


POPULATION. 


Sanelibre 

Boaley 

Sarreguemines 

Biuhe 

FaulquemoDt 

Nevers 

Brut  as-Ie-MagDanime. 
Hocher-Ia-MoDtagae, . 
Moulins-I  a-République 
Chinoo-la-Montagne.  ■ 

Corbigny 

riaaiecy 

Cosoe 

r,a  Charilé 

Douai 

Quesooy 

A»rçn.-s 

Cambrai 

Lille 

HazebroDck 

BergQes 

BeauTais 

r.haumoDt 

Grandrilliep? 

Breleoil 

ClermoDt 

Sealis 

Noyon 

Compiègiie 

cr^pr 

AleDçoD 

Domfront 

Argeotaa 

I.aiglc 

Hell.inie 

Mortagae 

Paris 

Kraociadi^ 

Boorg-l'ÉgaliU 

Arraa 

Calaiit 

Orner 

BMhuue 

Kapaumc 

Sainl-Pol 

Boutogae 

MoQtagne-sur-Mer 


io53t 
iS  o5g 


•  7  387 
sa  79a 


il  66g 
13718 
9o4i8 
9469. 


97  745 
96900 


73  944 
101  968 
56  837 
53995 
95367 
93o  093 


97  56, 

34  094 

35  809 
45  136 
il  748 
47514 
33  917 


74  470 
ii3oi4 


49350 
il  3o6 


48  496 
54  S89 


89  808 
38  3a8 
83  857 
78  346 
63  838 
6739. 

63  655 

64  535 


t 

, 

\ 

3 

h 

l 

3 

3 

5 

5 

4 

6 

4 

3 

3 

9 

3 

9 

l 

9 

\ 

4 

6 

4 

3 

3 

' 

3 

ko 

34 

3 

• 

4 

3 

4 

* 

4 

4 

3 

3 

3 

1 

3 

3 

S 

S 
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AIM'KNDIGE. 


DtrAItTKMKNTS. 


POPULATION. 


(lu  l*uy-de-Ddti 


des  Hautes- 
Pyrénées. 


•  l<-s    U»8 

Pyréiie 


lies  Pyréiiti 
Orientale 


(le  Ui   Hatite-SiKjne 


Ciermont-Perrand. 

Amberl 

Tbiers 


Besse 

Billoni.... 

Montaigul. 


Aclouis. . . 
Gaves. . . . 
La  Neste. 


Pau 

Orlhez... 
Oloron. . . 
MauléoD.. 
Saint-Palîi 
Ustaritz. . 


l'erpignai 
Céret. .. 
Prades.  . 


Colroar. . 
Altlcirch. 
Beifort. . 


Strasbourg. . 

Haguennu- 


nbourg., 


Campagne  de  Lyon. 
Villefrancbe 


Vesoul 

Gray 

Lure 

Luxeuil.  . .  ■ 

Jussey. 

ClKimpIitte. 


CliaioD-sur-Saùne.. 

Autdu 

Màcon 

Loubaiis 

Bettevue-les-Baiii8. . 

Charolles 

Marcigoy 


89867 
73  359 

,9  8,0 

Si  se:; 
Uo  735 


98  7a« 
34  o63 
46  098 


Gg-iSS 
73oa8 


klx  g>3 
3a  4i6 
38899 


i33  6i9 
71  693 

78  017 


.oGi)3 


87  67 


61  364 

46  319 

43  963 
46  989 
35  969 

95  864 

939.9 
63  076 

9''  777 
68  85  9 

90  498 

59311 
33  48» 
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POPULATION. 


Mans 

Calais-*ur-AoilIe.  ■  ■ . 

Mont-su  p-Loir 

Flèche 

Sablé 

Fresnay 

Silté-la-Montagoe.  . . 

Mamers 

La  Ferl^Beroard. . . 

VereaillM 

Monta  gne-do-BoD-Ai 
Mantev-siir-Seine.  . . 

PoQtoi.se 

Dourdaii 

Moctfort-lr-Brutas. 

Étampes 

Corbeil 

GoneaM 

RoucD 

Yietot 

'9  Monti>iUiera 

de  la  Seine-  Cany 

Inférieure.  Dieppe 

Pleufcliâlel 

Gournay 

Melun 

Meaux 

Provins 

Neraour* 

Roioy 

\iort 

Maixent 

Parthenay 

Thouars 

Melle 

Rreiuuire 

Amiens 

AbberiUe 

Péronne 

Douttens 

MoDUlidier 

('.astres 

»■'  AIbi 

.luTiin.  (iaiilar 

Cnuiie 


96  S69 


.386 
.  33i 


1^6 


180  9» 


37  o55 


4740 
49  bi 


5960, 
53  7iti 
35  >58 
3837K 
4o  3s;> 
47  83o 


67  4os 
4i  456 
5^390 


73357 
64  161 
68  33a 
67  365 
3i  499 


^ 

3 

3 

? 

9 
3 

'1 

6 

3 

3 

3 

3 

3 

j 

4 

■' 

' 

3 

3 

3 

3 

[ 

6 

3 

3 

• 

1 

4 

3 

4 

3 

s 

• 

* 
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IlKPAnTEHENTS. 


POPOLATION.      ^„  S 


<le  la  Haute-Tienne. 


des  Vosges. 


Grasse 

BeaiiBWt 

SolUès 

Draguignan 

Brignoles 

Marathon 

Fi^jns 

Sainl-Paul-da-Var 
B.irjols 


Avignon.  . . 

Apt 

Carpeutins. 
Orange.  .  . 


Fonlenay-ie-Peuple. 
La  Châtaigneraie.. .  . 

Moiitaigu 

Challans 

Sables-d'Olonne.  . .  ■ 
Roche-sur- Yon 


Poitiers 

Chàtellerault. . 

Loudun 

MontnioriUoD. 

Lusignan 

Ci?rav 


Limoges 

Du  Dorât 

Bellac 

Saint-Junien 

Saint-Yrieix-Ia-Montagoe  . 
Saint-Lconard 


Mirecourl. . . 

Épînal 

Ormoot.  . . . 
Hamherviller! 
Librement. . 
Bruyères.  .  • 

Arney 

Mouzoïi-MeuE 
l,«  Marche. . 


Auxerre 

Sens 

Joigoy 

Li-pelttier  ou  Saint-Fargeau. 

Availon 

Tonnerre 

Saint'Floreiilin 


Liste  siipplMive  remplie  p.ir  les  leprésentanls  ilii  peuple 

TOTU,   CÉSKBJ 


4i  6g8 
58  116 
ià  080 
48  833 
36987 
18  54i 
.9980 


()4  170 
49375 


38  489 


67  6s4 


3t  346 

48  848 


58876 
43  66r. 
43  374 


37  757 
35,49 
4i  070 
3  1  995 
47  409 

35  396 

33  33  1 

36  068 

90  693 


34760 

55  047 
49  591 


4o  784 
36  386 
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Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  le  tableau  ci-dessus  avec  celui  des  élèves  de  l'École 
de  Mars,  trouvé  par  M.  Arthur  Chuquel  au  ministère  de  la  guerre  et  publié  par  lui  en 
1899  "'.  Au  point  devuo  du  nombre  dos  districts,  on  constate  une  première  dilli'rence.  Les 
six  districts  des  deux  départements  de  la  Corse  (Golo  et  Liamone)  et  les  trois  districts  du 
département  de  Gemappes  ou  Jemmapes,  qui  figurent  (quoique  simplement  |>our  mé- 
moire) au  taldeau  de  l'Ecole  normale,  sont  omis  dans  le  tableau  de  l'Kcole  de  Mare,  de 
même  que  les  six  districts  suivants:  Macbecoul  (Loire-Inférieure),  Bouley  (Moselle), 
Valeiiciennes  (Nord),  le  Quesnoy  (Nord),  Monlaigut( Puy-de-Dôme)  et  Corel  (P> renées- 
Orientales).  Ces  quinze  districts  étaient,  en  messidor  an  11,  occupés  par  l'ennemi,  ou  en 
état  de  rébellion.  Par  contre,  les  quatre  districts  de  Couvin  (Ardennes),  Montbéliard 
(Doubs),  Neu-Saarwerden  (Bas-Rhin)  et  Senones  (Vosges),  qui  sont  omis  au  tableau  de 
l'École  normale  sans  qu'on  puisse  s'expliquer  pourquoi,  figurent  au  tableau  de  l'École 
de  Mars  et  ont  envoyé  à  cette  école  leur  contingent  d'élèves'^'.  Le  tableau  de  l'École  de 
Mars  contient  donc,  d'une  part,  quinze  districts  de  moins  que  celui  de  l'Hcole  normale, 
et  d'autre  part  quatre  districts  de  plus  :  il  comprend  hh-j  districts  sur  un  lolal  de  563. 

Au  point  de  vue  de  la  forme  des  noms  des  districts  et  des  départements,  on  notera  éga- 
lement des  différences  qui  marquent  la  différence  des  épocpies.  On  voit  que  deux  départe- 
ments désignés  par  leur  nom  révolutionnaire  dans  le  tableau  de  l'Ecole  de  Mars  ont 
repris,  dans  le  tableau  de  l'Ecole  normale,  leur  nom  ancien  :  le  Bec  d'Ambés  est  appelé 
Gironde  (toutefois  on  ajoute  encore  trou  Bec  d'Ambèsn  ,  et  le  numéro  d'ordre  du  déparle- 
ment, i3,  le  place  dans  la  lettre  B,  immédiatement  après  l'Aveyron),  et  le  département 
Vengé  est  appelé  Vendée.  De  mémo  vingt-cinq  districts  ont  perdu,  dans  le  second  tableau, 
leur  nom  révolutionnaire;  ce  sont  les  suivants  :  Chàtillon-sur-Cbalaronne  (redevenu  Châ- 
tillon-les-Dombes),  Girons  (Saint-Girons),  Montagne-sur-Sorgue  (Sainle-Affrique),  Teil- 
le-Grand (Chàteaumeillant),  Belle-Défense  (Saint -Jcan-de-Losne),  ÎVogent-le-Républicain 
(Nogent-le-Rolrou),  Pont-sur-Rhone  (Pont-Saint-Esprit),  Beaumont  (Grenade),  Mont- 
Sarrazin  (Castelsarrazin),  Tbomières  (Saint-Pons),  Port-Malo(  Saint-Malo),  Mont-Braine 
(Chateaurenault),  Tbermopyles  (Saint-Marcellin),  Condat-la-Montagne  (Saint-tMaude), 
Mont-Adour  (Saint-Sever),  Carismout  (Saint-Aignan),  Roche-Libre  (Saint-Cbély-d'Ap- 
cher).  Arc  (Saint-Jean-de-Maurieniie),  Roche-des-Trois  (Rocliefort-en-Terre),  Mont- 
Bidouze  (Saint-Palais),  Commmie-AflVanchie  (Lyon),  Genis-le-Patriote  (Campagne  de 
Lyon) ,  Brutusv  illiers  (  Montivilliers) ,  Yrieix-la-Montagne  (  Saint-Yrieix-la-Montagne) ,  Mont- 
Armance  (Saint-Florentin).  Mais,  au  rebours,  trois  districts  qui ,  en  messidor  an  11, 
avaient  conservé  le  préfixe  Saint, Vonl  perdu  ••nraniii:  ce  sont  Saint-Omer,  devenu  Omer, 
Saint-Calais,  devenu  Calais-sur-Anille,  et  Saint-Fargeau ,  devenu  Lepeietier  ou  Sainl- 
Fargeau.  Un  district  pri'sente  une  simple  variante  révolutionnaire  :  Indrclibre  est  rem- 
placé par  Indreville,  le  nom  de  Chàteauroux  restant  proscrit.  Dans  la  Charente-Inférieure, 
Xantes  est  devenu  .\aintes,  forme  qui  tend  à  se  rapprocher  de  Saintes.  Enfin,  dans  les 
Hautes-Pyrénées,  le  tableau  de  l'Ecole  normale  appelle  Gaves  et  Adours,  par  analogie  avec 
le  district  de  la  Nesle  ou  des  Nosles,  les  deux  district»  que  le  tableau  de  l'Ecole  de  Mars 
appelait  Argclès  et  Bagnères-Adour. 

(')  Arthur  Ciiuqokt,  L'Ëcnte  de  Mari,  Bas-Rhin  appelé  Benfeld  dans  le  tableau 
Paris,  1899,  p.  353.  de  l'École    nonnale  est   appelé  Schlestadt 

C  II  faut  noter  encore  (|u'un  district  du         dans  celui  de  l'École  de  Mars. 
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l'IKCES  INEDITES  RELATIVES  A  DES  MILITAIRES  CHOISIS  COMME  ELEVES  DE  L'ECOLE 
NORMALE ,  ET  A  LA  DISPENSE  DE  MONTER  LA  GARDE  POUR  LES  ELEVES  DE  CETTE 
ÉCOLE   ET   DE    CELLES   DES   TRAVAUX    PUBLICS   ET   DE   SANTE. 

Nous  avons  parlé,  page  3aG,  dos  diflîcullés  qui  s'élevèrent  entre  le  Comité  d'instruction 
publique  et  le  Comité  de  salut  public,  en  nivôse  an  m,  au  sujet  des  militaires  choisis  par 
les  districts  comme  élèves  de  l'Kcole  normale,  et  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
i"  ventôse  qui  y  mit  un  terme.  Nous  avons  parlé  également,  p.  35i ,  de  la  démarche 
dont  fut  chargé  le  a  nivôse  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  pour  obtenir  que  les  élèves  des 
Écoles  normale,  des  travaux  publics,  et  de  santé  fussent  dispensés  de  monter  la  garde. 
Nous  reproduisons  ci-dessous  les  pièces  relatives  à  ces  affaires  qu'on  trouve  aux  Archives 
nationales  dans  les  papiers  du  Comité  de  salut  public '■'. 

1. 
La  première  est  l'analyse,  laite  par  un  employé  du  Comité  de  salut  public,  sur  une 
fiche,  d'une  lettre  de  la  9°  Commission  executive  (Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre);  la  lettre  elle-même  de  la  Commission  n'existe  pas.  En 
marge  de  la  fiche,  Dubois-Crancé  a  écrit  une  décision  : 

De  Nivôse  l'an  3. 

La  9'  Cominission  propose  au  (lomité  d'approuver  les  ordres  qu'elle  a  donnds  de 
faire  rentrer  dans  leurs  corps  des  militaires  en  activité  de  service  et  des  citoyens 
de  la  première  riSquisition ,  que  les  districts  de  Tulle  et  deGaillac  ont  choisis  pour 
t^lèves  des  Ecoles  normales. 

La  Commission  observe  qu'elle  a  fondé  cette  mesure  sur  ce  que  la  loi  portant 
création  des  Écoles  normales  n'étend  pas  ses  dispositions  précisément  sur  les  mili- 
taires. 

Elle  joint  plusieiu-s  pièces  qui  constatent  le  choix  de  ces  militaires  fait  par  ces 
deux  districts. 

On  lit  en  marge ,  de  la  main  de  Dubois-Crancé  : 

6  nivôse.  Prendre  un  arrêté  pour  déclarer  qu'aucun  militaire  en  activité  ne 
pourra  être  choisi  par  les  districts  poui'  les  écoles  normales.  —  Dubois-Crancé. 


Quelques  jours  après,  l'arrêté  que  Dubois-Crancé  avait  enjoint  de  faire  prendre  était 
rédigé ,  et  soumis  à  sa  signature.  Le  voici  (  la  minute  est  de  la  main  d'un  secrétaire ,  la 
signature  est  autographe)  : 

Du  la  nivôse  l'an  3. 

Le  Comité  de  salut  puhiic, 

Considérant  que  la  loi  portant  création  des  Ecoles  normales  n'étend  pas  ses  dis- 
positions directement  sur  les  militaires, 

'"  AFii,  carton  07,  plaquette  4yi,  pièces  1/1,  i3,  i5,  ao,  19,  18,  -îb  et  ai.  —  Ces 
documents  ont  l'Ié  en  partie  analysés  par  M.  Paul  Dupuy  dans  son  livre  L'Ecole  vurmale 
lie  l'un  III. 
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,4i'rête  qu'aucun  militaire  en  activité  de  service  ne  pouira  être  choisi  par  les 
districts  pour  les  Ecoles  normales. 

La  Commission  de  foi-ganisation  et  du  mouvement  des  armées  est  cliargée  de 
l'exéculion  liu  présent  arr(^lé.  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Enrcg'.  n°  8. 

3. 


Les  membres  du  Coniiti*. 
Dubois-Cranck. 


Le  2  nivôse,  le  Comité  d'instruction  avait  cliargé  Prieur  (de  la  C('ite-d'()r)  de  faire  une 
démarclie  auprès  du  Comité  militaire  pour  obtenir  que  les  élèves  de  l'Kcole  normale,  de 
l'Ecole  centrale  des  tr-avaui  pubUcs  et  de  l'Ktole  de  santé  fussent  exemptés  de  monti'i- 
des  gardes  (p.  35'i).  Le  Comité  militaire  a  du  renvoyer  Prieur  au  Comité  de  saint  public, 
avec  préavis  favorable;  en  elTet,  on  voit  le  Comité  de  salut  public  prendre  le  lO  nivôse 
l'arrêté  suivant,  dont  la  minute  est  tout  entière  de  lu  main  de  Dubois-Crancé,  et  dont  les 
quatre  signatures  sont  autographes  : 

Minute. 

Du  i6  nivôse  'i  Rép. 

Le  Comité  de  s;ilut  public,  sur  la  demande  du  Comité  d'insb'uctioa  |)ublique. 
et  de  Pavis  du  Comité  militaire,  considérant  que  les  citoyens  appeiiis  de  toutes  les 
parties  de  la  République  pai'  la  Convention  nationale  pour  recevoir  l'instruction 
de  l'Ecole  normale  ne  se  trouvent  à  Paris  f[up  pour  un  temps  fort  court .  cpio  pen- 
dant ce  temps  ils  ne  perdent  pas  leur  domicile  ordinaire  et  ne  cessent  d'y  jiartager 
les  devoirs  communs  à  tous  les  citoyens ,  enfin  qu'il  importe  de  ne  pas  les  détourner 
de  leurs  éludes  par  aucime  interruption  qiii  en  diminuerait  sensiblement  les  fruits  : 
arrête  que  les  citoyens  admis  comme  élèves  à  PËcolc  normale  sont  mis  en  réipiisi- 
tion  spéciale  pour  être  uniquement  employés  à  l'objet  de  leur  instruction  ,  et  qu'en 
conséquence  le  Comité  militaire  est  invité  à  donner  les  orflres  nécessaires  aux 
commandants  militaires  des  sections  de  Paris  pour  que  lesdits  ('{l'-ves  ne  soient  pas 
tenus  de  monter  la  gîu-de  comme  les  citoyens  domiciliés. 

Ddbois-Cr.wck,  L.  B.  GtvTON,  Cahbackrks,  Markc. 

Trois  copies  : 

Au  Comité  d'instnictiiin  publique. 

Aux  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  normale, 

A  la  Commission  de  l'instnirlion  publique. 

Signé  aux  expéditions:  A.  Dumont,  J.-P.  Clia/.al,  Pelel,  Carnot.  Dubois-Crancé, 
Marec,  L.  B.  Guyion. 

h. 

Le  U)  nivôse,  les  représentants  du  peuple  près  l'Ernlc  normale  écrivent  au  Comité  de 
salut  public  au  sujet  du  dragon  Leraisne  et  du  cliiisseur  à  rbeval  Di'lville,  clioi-^is  ronnne 
élèves  de  I'EooIp  normale  p.ir  le  dislrirl  de  Saint-Quentin. 

La  lettre  est  (l<^  la  main  d'un  l'mplové,  les  signatures  de  Lakaniil  et  de  Deleyre  sont 
aulograpbes  : 
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Paris,  le  ig  nivôse,  l'an  trois  de  la  Uiipubliquc  française 
une  et  indivisible. 

Comité  d'liist7iiclinii  publique. 

Les  représentanls  du  peu|)le  pi'ès  TEcole  normale  à  leurs  collègues, 
membres  du  Comité  de  salut  public. 

Les  administi-ateurs  du  district  de  Saint-tjuentin,  reconnaissant  la  moralité  elle 
civisme  des  citoyens  Henry-Nicolas  Lecaisne,  dragon  au  7°  régiment,  et  Pierre- 
Joseph  Delviile,  chasseur  à  cheval  au  ()'  régiment,  les  ontchoisis  pour  l'Ecole  nor- 
male; mais  ces  citoyens  faisant  pai'tie  de  l'armée  ne  peuvent  quitter  leur  poste 
sans  une  réquisition  du  Comité  de  salut  public;  nous  vous  prions,  citoyens  collè- 
gues, de  vouloir  bien  la  prononcer,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  vu  la  très 
prochaine  ouverture  des  cours. 

Nous  vous  saluons  en  frères.  L^kanal,  Deleyre. 

En  marge,  une  empreinte  de  timbre  biimide  à  dale  jinrle  les  mots  :  itComilé  de  salul 
publie.  Nivôse  90.» 

5. 

La  lettre  de  Lakanal  et  Deleyre  fut  analysée  le  21  nivôse  par  un  employé  du  Comité  de 
salut  public;  l'analyste  crut  que  la  lettre  émanait  du  Comité  d'instruction  publique.  En 
marge  de  la  tiche  analytique,  Dubois-Crancé  écrivit  une  décision. 


B.  le  ai  dudit.  Paris,  19  nivôse  l'an  3. 

1  pièce. 

Le  Comité  d'instruction  publique  prie  le  Comité  d'accorder  une  r('([uisition  pour 
le  c"  Lecaisne,  dragon  au  7'  régiment,  et  le  c""  Dekilk,  chasseur  achevai  au 
6*  régiment,  que  les  adniinisti'ateurs  du  district  de  Saint-Quentin  ont  choisis  pour 
l'École  normale,  et  le  ])lus  tôt  possible,  vu  la  prochaine  ouverture  des  cours. 

On  lit  en  marge,  de  la  main  de  Dubois-Crancé  : 

La  loi  défent*  de  choisir  les  élèves  dans  l'armée  pour  les  Ecoles  normales.  — 
Dubois-Cbancé. 

6. 

La  réponse  du  Comité  de  salut  public  à  la  lettre  de  Lakanal  et  Deleyre  porte  la  date 
du  3o  nivôse.  Elle  est  de  la  main  d'un  employé  ;  la  signature  de  Dubois-Crancé  est  auto- 
graphe : 

c    ,.  Comité  de  salut  public. 

Section  ' 

"*  Le  3o  nivôse  l'an  3''  de  la  Rép''"' 

'"  <5"e'"'"«-  une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public 
aux  représentants  du  peuple  près  l'École  normale. 

Vous  nous  informez,  citoyens  collègues,  (pie  les  administrateurs  du  district  de 
Saint-tjnentin  ont  choisi  pour  élèves  de  l'École  normale  un  dragon  du  7' régiment 
et  un  chasseur  du  6".  Vous  nous  demandez  d'accorder  à  ces  jeunes  gens  une  réqui- 
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sition  eu  vertu  de  liupelle  ils  puissent  quitter  leurs  postes.  La  loi  ayinil  défeiulii 
de  choisir  des  ëlèves  dans  l'armëe  pour  les  Ecoles  normales,  nous  ne  pouvons 
satisfaire  à  votre  demande. 
Salut  et  fraternité. 

DuBOIS-CiRANCli. 

En  marge  :  tt Expédié.  —  Enregistré.  —  N°  .Si  B.n 

7. 

Le  district  de  Langogne  (liOzère)  avait  clioisi  coinnie  l'iève  à  l'Ecole  normale  li- 
citoyen  Akleberl  Bertrand,  qui  faisait  partie  de  la  gendarmerie.  Bertrand  a\ait  dn  se 
rendre  à  Paris  iiiirnéilialonicnt,  car  dans  le  lalilean  dressé  par  les  bureaux  de  la  Com- 
mission executive  l'élève  du  district  de  Langogne  est  marqué  conmie  arrivé  (voir  p.  678). 
Il  parait  que  la  Commission  des  armées  de  terre  fut  avisée  de  la  présence  d'un  gen- 
darme à  l'École  normale,  et  que,  agissant  comme  elle  l'avait  fait  en  nivôse  avec  les  dis- 
tricts de  Tulle  et  de  Gaillac,  elle  avait  écrit  au  district  de  Langogne  de  rappeler  Ber- 
trand à  son  poste.  Le  district  de  Langogne  écrivit  à  Bertrand,  le  16  plu>iose,  qu'il  eût  à 
revenir,  ou  à  obtenir  de  la  Commission  une  détermination  diB'érente.  Quelles  déiiiarclies 
lit  Bertrand?  nous  l'ignorons,  mais  la  lettre  du  district  de  Langogne  fut  tiansnnse  au 
Comité  de  salut  public;  et  le  97  pluviôse,  Carnot,  décidant  dans  un  sens  diamétralement 
opposé  à  celui  des  précédentes  dérisions  de  Dubois-Crancé,  anuula  l'ordre  de  la  Conmiis- 
sion  des  armées  de  terre ,  en  enjoignant  à  l'employé  de  la  section  de  la  guerre  de  préparer 
à  cet  ellet  un  rrarrété  généraln. 

Voici  la  lettre  du  district  de  Langogne,  au  pied  de  laquelle  est  écriti'  la  dérision  de 
(^arnol  : 

Langogne,  le  1 '1  pluviôse,  3"  année  républicaine. 

L'administration  du  district  de  I-an}»-ogue 
au  citoyen  Bertrand,  élève  de  l'Ecole  normale. 
Citoyen . 
La  Commission  de  l'oi-ganisation  et  des  mouvernenis  des  armées  de  teri-e  \ienl 
de  nous  écrire  une  lettre  dans  laquelle  elle  nous  invite  à  le  rappeler  à  les  fonc- 
tions de  gendarme,  et  à  pourvoir  à  ton  renqilacenii-nt  auprès  df  l'I'^cole  noiniale; 
nous  t'invitons  en  conséquence  de  te  rendre  de  suite  à  ton  |)nste,  et  dans  le  cas 
(pie  les  démarches  que  tu  pourras  faire  ohtienuent  de  la  Commission  uni-  déter- 
mination difl'érente,  tu  en  certifieras  l'administralion. 
Salut  et  fraternité. 

C  BtîBTRAMD,  président;  C'  Mathiku;  Fobestieb:  GiiroMAR. 

Suscriplion  ;  nAu  citoyen  Aldebert  Bertrand,  élève  de  l'Ecole  normale,  h  Parisn. 
On  lit  au  pied  de  la  lettre,  de  la  main  de  Carnot  : 

Faire  nn  arrêté  géiiéial  pour  (|ue  les  élèves  de  l'École  normale  ne  puissi-nt  «Ure 
détournés  de  l'emploi  aiixcpiels  {sic)  ils  sont  appelés,   iç)  pluv.  3  lep. 

(mhnot. 
8. 
L'arrêté  demand''  lui  rédigé  par  l'enqiloNé  c'I  signe  par  Carnot  h-  1"  mmUA*'.  Voici  la  re- 
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production  do  la  minute;  la  signature  est  autographe,  le  libellé  de  l'arrêté  est  de  la  main 
d'un  commis  : 

Le  Comité  de  salut  public 

Arrête  (|iie  les  élèves  de  l'Ecole  normale  ne  pourront  ("tre  détoui-nés  de  l'emploi 
niix<|iii'ls  ils  sont  appelés  ni  aslreiuls  h  d'autre  service. 

Les  R.  (" 
Du  i"  ventôse  an  3.  Carnot. 

N°  1 3  B.  Enreg'. 

Cri  arrcHi'  donna  satisfaction  à  la  fois  à  la  rvclamation  de  Bi^rlr.ind,  à  celle  qu'avait 
foMMuléo  la  lettre  de  Lakanal  et  Deleyie.  cl  à  la  (Icinainlf  ipravait  iHé  cliarj;!''  de  faire 
l'p-icur  (de  la  CiHe-d'Or). 

VI 

LETTRE   DE  fiARAT  À  LAKANAL,  DU  l5    NIVÔSE  AN  III. 

Nous  avons  annoncé  (p.  3t)5,  note  a)  qu'on  trouverait  à  l'Appendice  la  lettre  écrite  par 
Garât  à  Lakanal  pour  insister  sur  la  nécessité  d'avoir  à  l'Kcole  normale  uu  cours  de  litté- 
ralure.  La  voici  : 

Je  l(^  remercie ,  et  de  ce  remerciement  de  cœur  cpii  rend  les  paroles  courtes. 

Ji'  t'attends  donc  à  une  heure  et  comme  on  attend  un  plaisir. 

J'ai  livré  une  nouvelle  attaque  à  Cabanis.  Il  est  très  vrai  que  sa  santé  est  faible, 
mais  c'est  surtout  sa  timidité  qui  est  extrême.  J'attends  sa  dernière  réponse'"'. 

Il  faut  absolument  avoir  un  cours  de  littérature.  Les  gens  de  lettres  jetteraient 
les  hauts  cris,  et  personne  ne  crie  aussi  haut  qu'eux.  11  est  vrai  aussi  que  les 
écoles  normales  servent  incomplètes  si  elles  ne  présentaient  pas  les  règles  et 
les  modèles  de  tous  les  genres  d'enseignement;  il  faut  enGn  considérer  que  c'est 
ce  ipii  tient  au  goût  qui  est  surtout  mal  enseigné  hors  de  Paris;  que  c'est  donc  pour 
ce  genre  d'enseignement  qu'il  est  le  plus  nécessaire  d'v  former  des  professeurs;  et 
que  d'ailleurs  un  cours  de  littérature  sera  très  propre  à  répandre  du  charme  sur  la 
sévérité  des  sciences  exactes  et  physiques. 

Smith,  dans  l'Université  d'Edimbourg,  faisait  Y  Histoire  de  l'élnquence  en  même 
temps  que  le  Traité  sur  la  richesse  des  nations. 

Il  faut  que  les  écoles  normales  soient  la  première  école  du  monde. 

Je  te  salue  et  t'embrasse. 

(Juinlidi  1.")  nivôse.  Garât. 

Cette  lettre  a  été  publiée  par  Lakanal  lui-même  dans  ['Exposé  sommaire  dfs  traïaiix  de 
Joieph  Lakanal  (Paris,  i838),  p.  '217. 

'''  Abréviation    de    la    formule  consa-  '"   Il  s'agissait  évidemment  de  décider 

crée:  «Les  représentants  du  peuple,  racm-         Cabanis  à  accepter  une  chaire   à   l'Kcole 
bres  du  Comité  de  salut  publicTi.  normale. 
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VII 

LETTRE  INÉDITE  DE  LAVOISIKR,  7  AGIT  171)3,  ET  CERTIKICM  DÉLIVRÉ  PAR 
L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  À  SES  COMMISSArRES  POUR  LES  POIDS  ET  MESURES, 
3    AODT    1793. 

La  lettre  ci-dessous,  qui  se  trouve  aux  Arcliivns  uationales,  F  ",  cailon  11  35,  liasse 
!r Poids  et  mesures?),  a  été  adressée  au  Comité  d'inslrucliou  publique  par  Laioisier,  en  sa 
qualité  de  trésorier  de  l'Académie  des  sciences;  elle  invite  le  Comité  à  viser  les  certifi- 
cats que  l'Académie  délivrait  à  ceux  de  ses  membres  (ju'elle  avait  nommés  commissaires 
pour  s'occuper  de  l'établissement  des  nouveaui  poids  et  mesures  : 

Paris,  7  août  1793,  l'an  a'  de  la  République. 
Citoyens  représentants, 

L'Académie  des  sciences,  empressée  de  prévenir  tous  les  obst^icles  qui  pour- 
raient retarder  les  opérations  dont  elle  est  chargée  pour  l'établissement  des  me- 
sures universelles,  a  arrêti!  de  délivrer  à  chacun  des  commissaires  qui  concourent 
à  ce  travail  un  ccrtilicat  qui  constate  la  missii)n  honorable  doni  ils  sont  cliarjréscl 
qui  leur  serve  eu  quelque  façon  de  sauvegarde. 

Vous  ajouteriez  à  l'authenticité  de  celle  pièci'  si  vous  jugii'z  à  propos  de  la  visei- 
ou  d'y  donner  votre  attache  sous  une  forme  (juelconque.  L'Académie  ne  peut  con- 
sidérer les  commissaires  ([u'elle  a  nommés  pour  l'exécution  des  ordres  de  la  Con- 
>ention,  que  comme  des  mandataires  de  la  Convention  elle-même,  et  il  importe, 
dans  les  circonstances,  qu'ils  puissent  être  reconnus  comme  tels. 

Si  les  membres  de  l'Académie  n'i'coutaient  que  l'impulsion  de  leur  patriotisme ,  ils 
voleraient  à  la  défense  de  la  cause  de  la  liberté,  sans  que  rien  pût  les  retenir;  mais 
ils  sont  liés  par  des  devoirs  que  personne  ue  peut  remplir  h  leui-  place  et  l'Académie 
ne  peut  pas  même  consentir  à  (x  qu'ils  désertent  le  posie  qui  leur  a  été  confié. 

Peut-êti'C,  citoyens  représentants,  penserez-vous  que  tous  les  membres  île 
i'.4cadémie  et  surtout  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  pnblicpies  de  professeius , 
examinateurs  et  autres,  devraient  être  revêtus  de  semblables  commissions.  L' .Aca- 
démie ne  peut  que  vous  présenter  ce  qu'elle  croit  utile  :  c'est  à  vous  iju'il  appar- 
tient de  juger  de  ce  qui  est  possible. 

Je  joins  ici  les  dix  cerlilicals  de  l'Académie,  que  je  vous  prii'  de  me  renvoyer 
dans  tous  les  cas. 

Lavoisier,  trésorier  de  l'Académie. 

\  celte  lettre  sont  joints  dix  certiGcats  signes  des  membres  lorinanl  le  bureau  de 
l'Académie;  chacun  des  certiGcats  porte  le  nom  du  commissaire  auquel  il  est  destiné. 
Les  noms  de  ces  dix  destinataires  sont  les  suivants  :  Borda,  Laplare.  (iouloiub,  La- 
({ran(;(s  Lavoisier,  llauy,  Brisson,  ('a-^sini,  Vaudermnnde,  Monge.  (^nnnie  Mécliain  et 
Uelambre,  égalemi'ut  commissaires,  étaient  absents,  on  n'a  pas  étabh  di-  lorlifiraLs  pour 
eux.  Voici  le  libellé,  uniforme  poin-  les  dix  exemplain's,  de  celle  pièce  : 

C.  [Borda.] 

Nous  président,  vice-président,  secrétaire  et  Iré.sorier  de  l'.Vcadémie  des  sciciire.s, 
cerlilîous  à  tous  ceux  ipi'il  appartieurira  que  le  citojeu  |  liorda]  est  un  des  com- 
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missaires  nommés  pai'  l'Acadéinre  en  tuLi'culiou  des  décrets  de  la  Conventioa  ualio- 
iiale,  pour  s'occuper  des  opérations  relatives  à  l'établissement  des  poids  et  mesures 
universels,  suivre  l'exécution  des  instruments  et  étalons,  faire  toutes  les  expé- 
riences arrêtées  par  l'Académie,  et  (|u'il  lui  rend  habituellement  compte,  concur- 
remment avec  les  autres  commissaires,  des  détails  dont  il  est  chargé.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  le  présent  certificat. 

Fait  à  l'Académie  des  sciences  au  Louvre,  le  3  août  1798,  l'an  a°  de  la  Répu- 
blique française. 

D'Arckt, président;  Lavoisier,  trésorier;  Le  Roy; 
BoRY,  vice-secrétaire. 

Les  certificats  sont  écrits  ciiacun  sur  une  feuille  de  papier  timbré.  Le  timbre,  fleur- 
delisé, porte  les  mots  :  ttLa  Loi,  le  Roi.  D.  de  Paris.  Minute,  a  s.  6  d.n. 

Os  certificats  n'ont  pas  élé  utilisés  :  le  Comité,  sans  doute,  ne  jugea  pas  à  propos, 
l'Aradémie  des  sciences  ayant  été  supprimée  par  le  décret  du  8  août  ly^S,  de  les  faire 
remettre  aux  commissaires  dont  ils  devaient  trconstater  la  mission  honorabien. 

Mais  nous  trouvons,  dans  ces  documents,  une  nouvelle  confirmation  de  ce  que  nous 
avons  Hit  (I.  Il,  p.  386)  au  sujet  des  noms  des  douze  conunissaires  qui  formèrent,  a\ec 
Arliogast,  p'ourcroy  et  Guyton,  représentant  le  Comité  d'instruction  publique,  la  Commis- 
sion temporaire  des  poids  et  mesures,  du  11  septeuibre  i79.i  jusqu'à  l'épuration  du 
'A  nivôse  au  11. 
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Anglais,  p.  320. 
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Annexes  :  A.  Détails  sur  les  démarches  faites  par  le  Comité  d'irislniction  auprès 
du  Comité  de  salut  public,  pour  obtenir  que  les  citoyens  choisis  par  les  disIricLs 
comme  élèves  de  l'Ecole  noriiialo  fussent  mis  en  réquisition,  p.  Saô.  — B. 
Opinion  sur  h  nécessité  de  perfectionner  en  France  l'ajjricullure,  les  arts  et 
les  sciences,  par  des  étahlissements  adaptés  aux  localités  et  à  l'intérêt  général 
de  la  République,  par  Athanasc  Veau,  37  frimaire  (extraits),  p.  826. 

354*  ska;ice,  28  frimaire  an  m  (18  décembre  1794) îîag 

Annexe  :  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  portant  qu'aucune  mise  en  liberté 
ne  sera  accordi'-e  à  des  ci-devant  prêtres  jusqu'à  ce  que  les  fêles  décadaires 
aient  été  décrétées  ot  organisées,  37  frimaire,  p.  333. 

3')')'  SÉANCE,  3o  frimaire  an  m  (ao  décembre  179'») 333 

Annexes  :  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  [sur  les  fêtes 
décadaires],  par  M.-J.  Chénier,  i"  nivôse,  suivi  d'un  projet  de  décret  [par 
Villar],  p.  336;  discussion  à  la  Convention  et  discours  de  Grégoire  sur  la 
liberté  des  cultes,  1"  nivosc,  p.  3 '10  ;  extrait  des  AfeHioiVes  de  Grégoire  relatif 
à  la  composition,  à  la  lecture  et  à  l'impression  de  son  discours,  p.  3.')i  ; 
détails  sur  la  situation  des  cultes  en  France  à  cette  date,  l't  détails  bibliogra- 
pbi([ues,  p.  353. 

356*  SÉANCE,  a  nivôse  an  ni  (aa  décembre  179'!) 354 

Annexes  :  X.  Feuilles  décadaires  des  bureaux  de  la  Commission  executive  de  l'in- 
struction pu!)li(]uc,  1"  décade  de  nivôse,  p.  307. —  B.  Décret  ajournant  la 
lecture  d'un  travail  de  liailleul  sur  les  fêtes  décadaires,  3  nivosc,  p.  358. 

357'  SÉANCE,  4  nivôse  an  m  (a'i  décembre  1794) 359 

358'  SÉANCE,  6  nivôse  an  m  (36  décembre  1794) 364 

Annexes  :  A.  Les  sourds-muets  à  la  barre  de  la  Convention  ;  rapport  et  projet  de 
décrets  présentés  par  Jouenne  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique,  des 
finances,  et  des  secours  publics,  sur  l'organisation  définitive  des  deux  établisse- 
ments de  Paris  et  de  Bordeaux  (extraits),  et  adoption  du  projet  de  décret 
(16  nivôse),  p.  366.  —  B.  Décret  autorisant  le  Comité  d'instruction  à  faire 
publier  les  écrits  qu'il  jugera  utile  de  répandre  pour  inspirer  l'amour  des  vertus 
républicaines,  la  haine  de  la  tyrannie,  le  mépris  de  tous  les  préjugés,  p.  371. 

3Ô9*  SÉANCE,  8  nivôse  an  in  (a8  décembre  1794) 373 

.4nnex(!S  :  A.  Décret  rendu  sur  le  r.ipport  de  Barailon,  portant  que  les  examina- 
teurs des  élèves  pour  les  Kroles  de  santé  pourront  désigner  pour  chaque  dbtricl, 
malgré  son  absence,  le  sujet  qui,  âgé  de  seize  ans  jusqu'à  trente,  réunit  le  plus 
notoirement  les  qualités  exigées,  ((  nivôse,  p.  'i-'t.  —  B.  DécrnI  portant  que 
Lequinio  sera  entendu  sur  les  fêtes  décadaires,  immédiatement  après  Johnnnol 
sur  les  finances,  8  nivôse,  |>.  376;  discussion  sur  les  fêles  décadaires;  décn't 
ordonnant  l'impression  des  opinions  de  tous  les  membres  qui  oui  des  vues  à 
présenter  sur  ce  sujet,  et  ajournant  la  discussion  au  primidi  suivant,  9  ni- 
vôse ,  p.  876. 
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Annexes  :  Décret  portant  que  le  (jomilc  d'instruction  sera  entendu  le  lendemain 
an  sujet  des  secours  à  accorder  aux  artistes.  t3  niiôsi--.  rapport  fait  à  la 
Convention,  nu  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  par  M.-J.  Chénier,  sui\i 
du  décri't  rendu  en  conséquence,  1  '1  nivôse:  résumé  delà  discussion  du  décret, 
p.  38o.  —  B.  Extrait  de  yErposé  lommaire  des  Iravmi.r  île  Joirpli  lAiLannl, 
passage  relatif  à  l'anrii'n  giinéral  de  lu  congrégation  de  la  Doctrine  (Bonni>- 
foui),  p.  3H6. 
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Annexe  :  Rap|)(>rt  de  Lakanal  sur  une  rcimpression  du  Traité  (les  mniitmu  de 
Daubcnton,  et  décret  rendu  en  conformité,  i4  nivôse,  p.  3go. 

36a'  sÉ.^^■cE,  i4  nivôse  an  m  (3  janvier  1795) 391 

Annexes  :  Proposition  du  Comité  d'inslruclion  de  faire  payer  aux  élèves  de  l'Ecole 
normnie  une  indemnité  particulière,  renvoyée  au  Comilé  des  finances;  et  détails 
à  ce  sujet,  i4  nivôse,  p.  3()3. 
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Annexe  :  Décret  de  la  Convention  accordant  la  mejilion  honorable  do  l'œuvre  ac- 
complie par  Stouber  et  son  successeur  Oborlin  au  Ban  de  la  Roche,  t6  fructidor 
an  II  :  extniit  du  Bulletin  de  la  Convention,  p.  397. 
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Annexe  :  Décret  Dxant  les  échéances  auxquelles  sera  payé  aux  élèves  de  l'Ecole  nor- 
male, en  cinq  termes,  leur  Irailemenl  de  douze  cents  livres,  19  nivôse,  p.  4o3. 
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Annexe  :  Discussion  à  la  Convention  sur  la  célébration  de  l'anniversaire  du  21  jan- 
vier, et  décret  rendu,  19  nivôse,  p.  /io5. 
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Annexes  :  Un  membre  demande  la  parole  à  la  (Convention  sur  les  fêtes  décadaires; 
il  est  passé  à  Tordre  du  jour,  12  nivôse;  la  Convention  décrète,  le  20,  que  le 
rapport  sur  les  lèles  décadaires  sera  fait  le  lendemain  ;  le  22 ,  elle  ajourne  la 
discussion;  le  lendemain  23,  elle  entend  une  opinion  d'Eschasseriaux  aîné, 
suivie  d'un  projet  de  décret,  et,  après  une  longue  discussion,  décrète  le  renvoi 
au  Comité  d'instruction  de  tous  les  projets  relatifs  aux  fêtes  décadaires,  pour 
qu'ils  y  soient  discutés  et  fondus  eu  un  projet  unique;  texte  des  Réflexions  et 
projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires,  pa;-  Eschasseriaux  aine,  p.  '11 3. 
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Annexes  :  A.  Thirion  présente  à  la  Convention,  au  nom  du  Comité  d'instruction, 
un  plan  pour  la  fête  du  2  pluviôse  (21  janvier);  Barailoii  présente  un  autre 
projet:  discussion,  et  renvoi  au  Cumilé,  2")  nivôse,  p.  421  ;  nouveau  rapport 
lait  par  Baniilon,  et  adoption  du  nouveau  plan  du  Comité,  2O  nivôse,  p.  424. 
—  B.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  les  écoles  normales,  portant  rè- 
glement, "4  nivôse,  p.  425. 
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370°  SÉANCE,  28  nivôse  an  m  (17  janvier  1795) 43 1 

'71*  SÉANCE,  3o  nivôse  an  m  (19  janvier  1795) 435 

Annexes  ;  Motion  d'ordre  sur  les  fêles  décadaires,  parThirion  (  extraits),  99  nivôse; 
liste  liibhographiqne  des  Opinions  et  ])rojots  concernant  les  fêtes  décadaires 
que  des  représentants  firent  imprimer  dans  le  courant  de  nivôse,  p.  438. 
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Anneies  :  Documents  sur  la  célébration  de  la  fêle  du  2  ])luviôse;  Décret  ordonnant 
que  la  révolution  du  9  thermidor  sera  célébrée  annuellement,  a  pluviôse,  p.  443. 

373'  SÉANCE,  4  pluviôse  an  m  (23  janvier  1795) 445 

Annexes  :  Décret  portant  (|uc  la  salle  des  Jacobins,  rue  Honoré,  servira  aux 
Ecoles  normales,  5  pluviôse;  Roux  insiste  pour  l'exérutloii  de  ce  décret,  i3  ger- 
minal; décret  portant  qu'un  marché  public  sera  établi  sur  l'emplacement  des 
ri-drvaut  Jacobins,  28  lloréal,  p.  44(). 
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Annexes  :  Lettre  de  Michel-Edme  Petit  au  président  de  la  Convention,  10  messi- 
dor an  II;  détails  sur  la  maladie  de  Petit,  p.  .'i54. 
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377'  SÉANCE,  i4  pluviùse  an  m  (a  février  179")) 458 

Annexes  :  A.  Décret  rendu  sur  la  motion  de  Crcuzé-Latoucbe,  instituant  à  l'École 
normale  une  chaire  d'économie  politique,  et  débat  à  la  (Convention  sur  les 
représentants  près  l'Ecole,  13  pluviôse,  p.  4Gi;  —  B.  Décret  ordonnant  le 
payement  de  l'arriéré  des  traitements  des  professeurs  des  collè(;es  de  Paris,  et 
ajoutant  que  ces  traitements  cesseront  d'être  payés  à  partir  de  ce  jour,  sa  plu- 
viôse, p.  463; —  C.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  fêtes  civiques  (déca- 
daires), par  Escbasseriaux  aîné,  au  nom  du  (iomité  d'instruction  publique,  et 
des  membres  chargés  de  la  rédaction,  17  pluviôse,  p.  463,  et  liste  des  Opi- 
nions sur  les  fêles  décadaires  imprimées  en  pluviôse  et  ventôse,  p.  AOg. 

378'  SKA.vcE,  18  pluviôse  an  m  (6  février  1795) 470 

Annexes  :  A.  Décret  nommant,  sur  le  rapport  de  Lakanal,  Vandermonde  professein- 
d'économie  politique  à  l'Ecole  normale,  19  pluviôse,  p.  473.  —  B.  Décret  rendu 
sur  le  rapport  de  Lakanal,  alïectant  3o,ooo  livres  à  l'impression  d'ouvrages 
que  le  Comité  d'instruction  publique  jugera  utile  de  faire  délivrer  aux  élèves 
de  l'École  normale,  19  pluviôse,  p.  478. 

379"  SÉANCE,  ao  pluviôse  an  ni  (8  février  1795) 476 

.\nnexes  :  Noms  des  dix  élèves  chargés  des  conférences  de  mathématiques  à 
l'Ecole  normal;',  et  fragment  d'une  lettre  de  Fourrier  du  a8  ventôse  an  m 
(extrait  de  L'Ecuh  normale  de  l'an  m,  de  iM.  P.  Dupuy),  p.  478. 

380"  SÉANCE,  39  pluviôse  an  n  (10  février  1795) 48o 

Annexes  :  Lettre  de  démission  de  Clément  de  Ris,  lue  à  la  Convention  le  a'i  plu- 
viôse; texte  de  la  lettre  d'après  le  Journal  île  Prrlet;  lettre  de  Glrigucné  du 
a5  pluviôse,  extraite  du  Moniteur;  révocation  de  Clialrael,  at>  pluviôse;  extraits 
du  pamphlet  de  Chalmel  et  de  la  réponse  de  Ginguené,  p.  483. 
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Annexe  :  Pétition  des  élèves  de  l'École  des  orphelins  de  la  patrie,  à  PopinconrI, 
demandant  une  augmentation  de  payement,  au  pluviôse  an  m,  p.  45o. 
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Annexe:  Lettre  delà  Commission  executive  des  relations  extérieures  i  la  Commission 
temporaire  des  arts  (  demande  d'instrnmenls  de  mathématiques  ) ,  9 1  nivôse ,  p.  .')oo. 
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Annexe  :  Rapport  de  Barailon  sur  des  sousl raclions  de  livres,  et  décret  rendu  en 
conformité,  3  ventôse,  p.  r)o3. 
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Annexes  :  A.  Extrait  du  décret  du  8  pluviôse  an  m,  relatif  à  l'imprimerie  établie 
pour  l'expédition  des  lois,  devenue  l'Imprimerie  natioiiah-,  p.  fiog.  —  B.  Péli- 
lion  des  élèves  de  l'Ecoli-  normale  demandant  une  indemnité  de  voyage  el  une 
augmentation  d'indemnité,  et  renvoi  aux  Comités  des  finances  et  d'inslniclion, 
3o  pluviôse,  p.  5 10.  —  C.  Article  du  Journal  île  l'erlel  sur  le  choix  du  siicrcs- 
,seur  de  Clément  de  Ris;  décret  noninianl  Noël  adjoint  de  la  (Commission  d'in- 
slniclion publi(|ue,  3  veniôse,  p.  ."m.  —  D.  Pétition  de  l'Institut  national  de 
musique,  demandant  l'organisation  définitive  de  cet  élahlissemenl;  sur  la  motion 
de  Chéiiier,  renvoi  an  (Comité  d'instrurtion  publique,   a  ventôse,  p.  h\i. 
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386"  SÉANCE,  'i  vonlose  an  m  (23  février  1795) 513 

Annexes  :  A.  Rapport  sur  la  liberté  des  cultes,  fait  au  nom  des  (Jomités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale,  et  de  législation,  réunis,  par  Boissy  d'Anglas,  3  ven- 
tôse, p.  5i8;  discussion  à  la  Convention,  p.  SaS;  décret  volé,  p.  637;  article 
additionnel,  li  venlose,  p.  BaS;  décrets  du  a  frimaire  an  11  et  de  la  a"  sans- 
culoltide  de  l'an  11  sur  les  traitements  et  pensions  des  ministres  des  cultes, 
p.  Sag;  extraits  de  la  brochiu-e  de  lîaudin  (des  Ardennes),  Du  fanatisme  et  des 
cultes,  et  de  diverses  brochures  de  l'abbé  Audrein,  p.  Uio.  —  B.  Décret  sup- 
primant les  suppléants  des  comités  de  la  Convention,   i  ventôse,  p.  03 1. 
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388°  SÉANCE,  8  ventôse  an  m  (a6  février  1  796) 537 

Annexes  :  A.  Nouveau  rapport  de  Lakanal  sur  les  écoles  centrales;  dis' ussion,  et 
adoption  du  décret,  avec  un  amendement  de  Li'vasseur  (de  la  Sarllie),  7  ven- 
lose, p.  r>6i.  —  B.  Prospectus  d'un  ouvrage  du  citoyen  Jussieu,  Conversations 
(lu  vieillard  de  Mchij;  article  de  la  Feuille  rillujjeoise  du  5  ventôse  sur  cet  ou- 
vrage, p.  544. 

089°  SÉANCE,  10  ventôse  an  ni  (aS  février  1795) 546 

Annexes  :  A.  Rapport  de  Lakanal  pour  l'établissement  à  Paris  de  cinq  écoles  cen- 
trales, et  décret  rendu  en  conformité,  11  ventôse,  p.  55o.  —  B.  Rapport  fait 
au  nom  du  Comité  d'inslruclion  publique  sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'intro- 
duire dans  foute  la  République  les  nouveaux  [)oids  et  mesures  précédemment 
décrétés,  par  C.-A.  Prieur  (delà  Côte-d'Or),  11  ventôse  fexlraits),  p.  55): 
projet  de  décret,  p.  556;  extraits  delà  iVofe  instructive iomle  au  rapport,  p.  Sôa. 

3(|o'  SÉANCE,  i4  ventôse  an  m  (4  mars  1795) 5()'i 

Annexes  :  A.  Circulaire  aux  dépulalions  sur  le  placement  des  écoles  centrales, 
i4  ventôse,  p.  578.  —  lî.  Projet  de  lettre  à  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique relativement  au  local  à  mettre  à  la  disposition  des  citoyens  qui  doivent 
conférer  sur  les  poids  et  mesures,  i4  ventôse,  ji.  574.  —  Lettre  au  Comité  des 
secours  relative  au  citoyen  Combes,  élève  de  l'Ecole  normale,  p.  574.  —  D.  f)é- 
cret  repoussant  un  projet  de  décret  présenté  par  le  (joinilé  d'inslruclion  publii|us 
sur  In  formation,  par  Lainnonier,  à  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  d'un  cabinet  d'ana- 
lomie,  et  ordonnant  <[ue  la  forme  du  concours  serait  adoptée  en  principe  pour 
foutes  les  places  qui  concernent  les  arts,  les  sciences  et  les  talents,  i5  ventôse; 
on  propose  le  rapport  du  décret  rendu  :  il  est  renvoyé  au  Comité  d'instruction 
publique,  iC  ventôse,  p.  575. 

391*  SÉANCE,  16  ventôse  an  m  (6  mars  1795) 5^0 

Annexe  :  Discussion  à  la  Convention  sur  les  réclamations  de  la  citoyenne  Monfan- 
sier,  16  ventôse,  p.  577. 

"92'  SÉANCE,  18  ventôse  an  m  (8  mars  179U) 58o 

Annexe  :  Décret  rapportant  celui  du  i5  ventôse  relatif  au  concours,  et  cbar- 
geant  Laumonier  de  faire  des  pièces  anatomiques  artificielles  pour  le  cabinet 
d'anatomie  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  19  ventôse,  p.  589. 

393'  SÉANCE,  ao  veniôse  an  m  (10  mars  1795) 690 

394'  SÉANCE,  32  ventôse  an  m  (12  mars  1795) 594 

Annexes  :  Pièces  relatives  à  la  réimpression,  eu  veniôse,  du  rapport  fail  le  a6  fri- 
maire par  Lakanal  sur  les  écoles  centrales,  p.  099. 

3()5'  SÉANCE,  "4  ventôse  an  m  (i4  mars  1795) 600 

Annexes  :  Lettre  de  Milet-Mureau  à  la  Commission  de  l'inslructiou  publique, 
3  nivôse,  p.  60 4. 


TABLK  DES  MATIERES.  695 

896'  SKiNCE  :  36  vi'nlose  an  m  (  «6  mars  1795) ()o6 

Annexe  :  Extrait  des  Mémoires  de  Larovellière-Lcpaui  :  offre  qui  lui  fut  faite  par 
Garât  de  la  place  du  commissaire  de  l'Instruction  publique,  p.  tii  1. 
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Annexe  :  Décret  ouvrant  un  crédit  de  trente  mille  francs  pour  donner  des  secours 
aux  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  29  ventôse,  p.  Ci  G. 
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